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AU  MOYEN  AGE, 

00 

RECHERCHES  HISTORIQUES 

SVIl 

lOmm  DE  lA  SODYERAIRETÉ  TEMPORELLE  DD  SAINT-SIEGE, 

ET  SUR  LE  DROIT  PUBLIC  DU  MOYEN  AGE 

BELÀTIYBHEKT   À    LA    DÉPOSlTIOtX    DBS   SOUVERAINS; 

INTRODUCTION 

Sur  ks  honiiBUR  et  les  prérogatives  temporBlles,  accordées  à  la  Religion  et  à  ses  Ministres. 
ctiez  Ifô  anciens  peuples,  particulièreaBnt  sous  les  premieTS  Ëmpsrs'ars  chrétiens. 
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des,  rÉglîse  se  voit  comblée  d'honneurs,  de  ri- 
chesses etjde  privilèges.  Constantin  et  ses  plus  il- 
iiMrçà  sijcceâseursy  non  contents  de  la  soutenir 
j^T.AMtfa.Mîts^  relèvent  son  autorité  spirituelle 
J['jfçlat,^du^ouvoir  temporel,  jusqu'à  faire  en- 
trerT?l^f?ques  en  participation  de  Fadministratioa 
civile,  et  à  se  décharger  sur  eux  du  soin  des  objets 
les  plus  importants  à  Tordre  public  et  au  bien  de  la 
société.  La  générosité  des  empereurs  chrétiens  est 
encore  surpassée  par  les  souverains  des  nouvelles 
monarchies  qui  s'élèvent  sur  les  débris  de  l'empire 
romain ,  depuis  le  iv^  siècle.  Dans  ces  nouveaux 
États,  le  clergé  voit  chaque  jour  augmenter  son 
pouvoir  et  ses  prérogatives  dans  l'ordre  temporel. 
Appelé,  dans  la  personne  de  ses  principaux  mem- 
bres, au  conseil  des  princes  et  à  toutes  les  assemblées 
politiques,  il  [y  occupe  le  premier  rang,  il  exerce 
son  influence  dans  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment civil,  dans  l'élection  même  et  la  déposition 
des  princes;  et  pendant  plusieurs  siècles,  l'union 
de  la  puissance  spirituelle  avec  la  puissance  tem- 
porelle est  si  étroite,  qu'elles  semblent  se  confon- 
dre en  une  seule,  pour  le  gouvernement  de  l'Église 
et  de  l'État. 

A  mesure  que  le  pouvoir  temporel  du  clergé 
s'établit  et  s'accroît  dans  les  divers  États  de  l'Eu- 
rope, celui  du  saint-siége  s'étend  et  se  consolide 
en  Italie,  où  le  profond  respect  des' peuples  pour 
la  religion,  joint  aux  affaiblissements  successifs  de 
la  puissance  impériale,  amène  insensiblement  la 
souveraineté  temporelle  des  Papes.  Bientôt  l'in- 
fluence  de  cette  nouvelle  souveraineté  se  fait  sen- 
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tir  au  loin.  Au  milieu  des  désordres  et  de  Tanarchie 
du  moyen  âge,  elle  établit  de  nouveaux  rapports 
entre  les  nations  les  plus  éloignées,  et  même  les 
plus  opposées  entre  elles,  à  raison  de  leur  intérêt 
et  de  leur  caractère  :  elle  devient  pour  toute  la  so- 
ciété comme  un  centre  commun  et  un  point  de  ral- 
liement; bien  plus,  elle  devient  un  tribunal  suprême, 
où  se  jugent  en  dernier  ressort  les  difTérends  entre 
les  souverains,  et  dont  les  arréls  sont  également 
respectés  des  princes  et  des  peuples. 

Par  une  révolution  non  moins  étonnante,  le  pou- 
voir temporel  du  clergé,  après  avoir  exercé,  pen- 
dant plusieurs  siècles,  une  si  grande  influence  dans 
tous  les  États  de  l'Europe,  s'affaiblit  et  se  perd  in- 
sensiblement* Les  princes  et  les  peuples,  après  l'a- 
voir si  longtemps  regardé  comme  leur  plus  puis- 
sante ressource  et  leur  plus  ferme  appui,  ne  l'en- 
visagent plus  qu'avec  une  sorte  de  jalousie  et  de 
défiance;  ils  concourent  à  l'envi  à  le  restreindre, 
et  même  à  le  détruire.  Enfin ,.  telle  est  aujourd'hui 
la  disposition  générale  des  esprits,  que  la  plupart 
ne  peuvent  considérer  sans  étonnement,  et  presque 
sans  scandale,  un  ordre  de  choses  qui  semblait  au- 
trefois si  naturel;  souvent  même  on  en  vient  jus- 
qu'à reprocher  au  clei^é  son  ancienne  autorité, 
comme  une  espèce  d'usurpation  et  de  révolte  con- 
tre le  pouvoir  légitime  des  princes  temporels. 

Uexamen  de  ce  reproche  et  de  l'étonnante  ré- 
volution qui  a  donné  lieu  de  le  faire  au  clergé,  est 
assurément  un  des  sujets  les  plus  intéressants, 
non-seulement  dans  l'ordre  de  la  religion ,  mais 
sous  le  rapport  mêmehistorique»et  purement  phi- 
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Ioso|)h{que.  I)âns  l'ordre  de  la  religiôti^  quel  ^ujet 
plus  digne  de  réflexion,  que  celui  qtii  touche  de  si 
près  rhoTineur  du  clergé  et  d*une  longue  suite  de 
pontifes?  Sous  lé  rapport  historique,  ei  même  j)u- 
rement  [Philosophique,  quel  spectacle  pluâ  intéres- 
sant, que  celui  de  l'origine  et  des  vicissitudes  d'un 
pouvoir,  qui,  après  avoir  été  pendant  si  longtemps 
un  des  principaux  mobiles  de  tous  les  événements 
politiques,  a  perdu  insensiblement  toute  son  in- 
fluence, jusqu'à  tomber  enfin  dans  cette  espèce 
d'oubli  et  d'anéantissement  où  nous  le  voyons  au- 
jourd'hui? 

Mais  quelque  intéressant  que  soit  pài*  Uiî-méme 
un  pareil  sujet,  il  est  aisé  de  comprendre  combien 
les  préjugés  et  les  passions  ont  dû  influer  sur  la 
manière  de  l'envisager,  depuis  que  la  différence 
des  temps,  et  surtout  la  décadence  de  là  religion 
et  des  mœurs,  ont  exposé  un  si  grand  nombre  d'é- 
crivains à  juger  l'histoire  du  moyen  âge  4*après  les 
opinions  et  les  théories  modernes,  plutôt  que  d'a- 
près la  connaissance  et  l'examen  attentif  des  faits. 
Telle  est  sans  doute  la  principale  cause  des  juge- 
ments si  différents  qu'on  a  portés,  dans  ces  der- 
niers temps,  sur  une  matière  si  délicate.  b*un  côlé, 
le  désir  d'excuser  et  de  justifier  des  hommes  res- 
pectables par  leurs  vertus  et  leur  caraclère,  a  faié 
imaginer  des  systèmes  aussi  dangereux  qu'exagé- 
rés, sur  les  droits  de  la  puissance  ecclésiastique 
dans  Tordre  temporel  (i).  D'un  autre  côte,  l'exagé- 
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(i)  On  peut  voir  l'exposition  de  ces  systèmes^  au  i|^  vui  des 
Tiêces  justificatii^s',  i.  la  an  de  ce  yolume, 
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ration  de  ces  systèmes,  jointe  aux  abus  qu'on  à  cru 
voir  dans  l'exercice  dû  pouvoir  temporel  du  clergé, 
pendant  les  siècles  du  moyen  âge,  à  donné  lîeii  aux 
plus  scandaleuses  déclamations  contre  l'Église  et 
contre  son  chef  visible.  Les  reproches  di  ignorance^ 
^ambition  el  Ae  fanatisme  ^  ont  ëté  mille  fois  répé- 
tés, à  cette  occasion,  contre  des  hommes  dont  les 
lumières  et  les  \ertus  avaient  fait  l'admiration  et 
le  bonheur  de  leurs  contemporains.  Ces  reprochés 
si  odieux  ne  sont  pas  seulement  à  la  bouche  des 
hérétiques  et  des  impies  ;  on  est  surpris  et  affligé 
de  les  retrouver,  ou  du  moins  de  les  voir  confirmés 
d'une  manière  plus  ou  moins  expresse,  dans  les 
écrits  d'une  foule  d'auteurs  d'ailleurs  estimables, 
et  sincèrement  attachés  à  la  religion  (i).  Enfio,  ce 

(i)  Nous  citerons,  en  particulier,  V Histoire  Ecclésiastique  de 
Flcury,  celle  de  Berault-Bercastel  ;  VHistoIre  de  France  de 
Vellj,  et  celle  même  du  P.  Daniel;  V Histoire  de  la  Décadence 
de  l'Empire  après  Ciiarlemd^e,  parle  P.  Maimbourg;  VHittoin 
des  Croisades^  par  Michaud  ;  L'Esprit  de  l'histoire,  par  Fer- 
rand,  ete.  Tous  ces  ouvrages,  et  une  infinité  d'autres,  malgré 
les  principes  religieux  dont  leurs  auteurs  font  profession,  lais- 
sent dans  l'esprit  des  lecteurs,  les  plus  fâcheuses  impression^ 
contre  les  Papes  et  le  clergé  du  moyen  âge.  La  suite  de  nos  re- 
cherches nous  douiieni  Keu  de  signaler  les  principaux  écnrts 
de  ces  auteurs ,  et  d'^n  grand  nombre  d'autres,  sur  cette  miaT 
tière.  U Histoire  de  l'Église ,  publiée  récemment  par  M.  l'abbé 
Receveur,  paraît  très-propre  à  leur  servir  de  correctif.  Aussi 
aurons-nous  souvent  occasion  de  la  citer,  dans  Te  cours  de  cet 
ouvrage,  à  l'appui  de  nos  sentiments ,  principalement  sur  l'ori- 
fl^e  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint^siége,  et  sur  le 
droit  fublic  dùmoy^n  âge,  relativement  à  la  déposition  dfss 
souverains,  (i'*  partie,  page  263^  iP  partie^ pagje  644»  et  ^Hk^ 
ffoism.) 
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qui  est  encore  plus  déplorable,  Thistoire  du  moyen 
âge  est  tellement  obscurcie,  à  cet  égard,  par  les  pré- 
ventions les  plus  opposées ,  que  des  écrivains  ju- 
dicieux ont  presque  désespéré  de  la  voir  jamais 
débrouiller:  «  Sujet  si  remarquable,  dit  un  savant 
«  académicien  de  nos  jours  ;  sujet  défiguré  par  tant 
oc  de  préventions  contraires;  sujet  enfin  dont  il 
«  n'existe  pas  encore,  et  dont  nous  attendrons  peut- 
«  être  longtemps  une  histoire  complète  et  impar- 
ce  tiale  (j).  » 

En  attendant  la  publication  d'uh  ouvrage  qui 
éclaircisse  entièrement  celte  matière,  il  nous  a  sem- 
blé utile  d'y  préluder  par  quelques  Recherches  his- 
toriques sur  Forigine  de  la  souveraineté  temporelle 
du  saint-siége^  et  sur  le  pouvoir  du  Pape^  au  moyen 
dgCj  relativement  à  la  déposition  des  souverains.  On 
sait,  en  e(Tet,  que  ces  deux  points  sont  le  princi* 
pal  sujet  des  difficultés  que  présente  l'histoire  du 
moyen  âge;  d'où  il  suit  que  leur  éclaircissement  ne 
peut  manquer  de  répandre' beaucoup  de  jour  sur 
les  principaux  événements  de  cette  épo^e,  et  par- 
ticulièrement sur  les  questions  relatives  à  la  lutte 
de  la  puissance  pontificale  et  de  la  puissance  impé- 
riale, depuis  le  x""  siècle. 

Le  premier  essai  de  ces  Recherches  a  paru  en  1 83o, 
dans  la  Revue  de  quelques  ouvrages  de  Fénelon,  des- 
tinée à  servir  de  supplément  aux  avertissements 
placés  en  tête  des  différentes  classes  de  ses  OEu' 

(i)  Journal  des  Sapants,  décembre  i8ai,  page  787;  article 
de  M.  Raoul  Rochette,  sur  Toiivrage  de  Hallam  intituler 
VBuTope  au  moyen  âge,  4  vol.  in -8®. 


près  (ï).  L'exposition  que  nous  avions  faite,  dans 
le  second  article  de  cet  ouvrage  (a),  des  seatiments  ' 
de  Bossuel  et  de  Fénelon,  sur  Fautorité  du  souverain 
Pontife  dans  Tordre  temporel,  nous  conduisit  na- 
turellement à  quelques  recherches  sur  les  Maximes 
de  droit  public^  au  moyen  desquelles  Fënelon  croit 
pouvoir  expliquer  la  conduite  des  souverains  Pon- 
tifes, qui  ont  autrefois  dépose  des  princes  tempo- 
rels. Nous  regrettions  alors  que  notre  plan  ne  nous 
permit  pas  de  nous  étendre  davantage  sur  ce  point; 
et  nous  avions«tout  lieu  de  croire,  que  des  recher- 
ches plus  étendues  confirmeraient  de  plus  en  plus 
le  sentiment  de  l'archevêque  de  Cambrai.  Nous 
n'avons  pas  été  trompé  dans  notre  attente;  et  les 
nouvelles  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes 
livré,  depuis  cette  époque,  nous  ont  fourni  des 
preuves  aussi  nombreuses  que  frappantes  du  droit 
public  dont  il  s'agit.  Tel  fut  du  moins  le  sentiment 
unanime  des  personnes  éclairées,  auxquelles  nous 
avions  soumis  le  travail  beaucoup  plus  étendu  que 
nous  publiâmes  en  iSSg,  sous  le  titre  de  Powoir 
du  Pape  sur  les  som^eraiasy  au  moyen  dg^  (3)  ;  et  nous 
pouvons  citer  aujourd'hui ,  à  l'appui  de  ce  premier 

(i)  Cette  ReQue,  qui  fat  alors  publiée  séparément  (aia  pag. 
în-S^),  fut  insérée  en  même  temps  dans  le  dernier  tome  des 
Œuvres  de  Fënelon,  qui  a  pouriitre  :  Table  des  Œuvres  de  Fé- 
nelon,  précédées  d'une  Mepue  de  ses  ouvrages^  Paris,  i83o,  in-8®. 

(a)  7^/rf.,  n**84,etc. 

(3)  Cet  ouvrage,  qui  parut  alors  séparément  (Paris  et  Lyon, 
in-S^),  a  été  reproduit,  en  forme  d'appendice ^  à  la  suite  de 
YHist.  lia.  de  Fënelon,  publiée  en  184a  (Paris  et  Lyon,  grand 
w-A^j,  pour  servir  de  complément  à  son  Histoire,  et  aux  diffé-* 
vmtes  éditions  de  ses  Œuvres. 
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jugement 9  Taccueil  favorable  que  notre  ouvragé  â 
depuis  obtenu,  soit  en  France,  soit  hors  de  France. 
Indépendamment  de  plusieurs  écrits  périodiques, 
justement  estimés  pour  la  solidité  des  principes 
dont  les  rédacteurs  font  profession  (i),  plusieurs 
écrivains  distingués  ont  parlé ,  avec  une  extrême 
bienveillance,  de  la  première  édition  de  notre  ou- 
vrage. Parmi  ces  derniers,  nous  remarquerons  en 
particulier  M.  l'abbé  Jager,  professeur  d'histoire 
ecdésiastiqiîe  en  Sorbonne,  et  M.  Tabbé  Palma, 
professeur  d'histoire  ecclésiastique  au  séminaire 
Romain,  et  au  collège  de  la  Propagande.  Ces  deux 
savants  professeurs,  que  l'objet  ordinaire  de  leurs 
études  met  plus  à  portée  que  personne  d'apprécier 
notre  ouvrage,  lui  ont  rendu  le  plus  honorable  té- 
moignage :  le  premier,  dans  ses  Introductions  aux 
Histoires  de  Grégoire  VII  et  d* Innocent  III  (a)  ;  le 

(i)  Voyez  le  compte  rendu  de  notre  de  première  éditioa 
dans  UAmi  de  la  Religion,  tome  eu,  page  419;  tome  cm, 
pages  145,  a57,  370,  887;  tome  cv,  page  369.  — L'Université 
catholique;  septembre,  1840,  page  ^^o.  —  Bulletin  cat/tolique 
de  bibiiogntphie ; eLvril  y  mai,  1840;  page  m, — Jùwmat  det 
vilLss  et  iies  campagnes;  %j  novembre ,  184a.  -^  L'Union  ea^^ 
tholique;  ai  janvier  1843.  —  Annales  de  Philosophie  chré- 
tienne; mai  1843.  —  L'Université  caUioUquej  novembre,  1843. 

—  BibUographfe  catholique;  tome  m,  page  a93;  tome  iv, 
page  i55  et  i69* — Plusieurs  journaux  étrangers  ont  aussi  parlé 
avec  éloges,  d^  cette  première  éditîoR.  Nous  remarquerons 
entre  autres  le  Cattolico,  revue  italienne  qui  parait  à  Lugano, 
en  Suisse}  les  Mémoires. de  Modène  \  et  les  Annales  des  sciences 
religieuses,  publiées  à  Rome  par  M.  l'abbé  de  Luca«  , 

(a)  Voigt,  Histoire  de  Grégoire  Fil  y  traduite  de  l'allemand 
porjifyi;abté/çgçr;,^;^j^s,  iM8,a  vol.  inr8°,i  el  184», ^ia^?, 

—  Hurter,  Histoire  d'Innocent  IIJ,  t9'a4su(e  dâj'filkniivui  jwi 
MM.  l'abbe  Jager  et  Th,  Fiai;  Paris,  1840,  a  vol.  in-d**. 


second ,  dans  ses  Leçons  d'Histoire  ecclésiastiqim , 
récemment  publiées  à  Home  (i)»  où  il  jouit  depuis 
lon^teipps  de  la  considération  uniyerseUey  que 
rétendi|ç  ()e  ses  l^mières,  et  la  profondeur  de  sas 
^tudes  ont  seules  pu  lui  mériter,  au  centre  même 
de  la  catholicité,  au  sein  de  l'Église  mère  et  mat- 
|re^se  de  toi^tes  les  autres  (a). 

Pe  pareils  encouragements,  donnés  à  1^  première 
édition  de  notre  ouvrage,  étaient  pour  nous  un 
puissant  motif  d'apporter  tous  nos  soins  à  complé- 
fer  et  perjfectiçnner  notre  travail.  ISous  n'avoqs 
donc  rien  négligé  pour  le  rendre  de  plus  en  plus 

(i)  Prœlect,  Histor,  Eccles,  lora.  itï  {Romœ ^  1840  et  184a, 
în-S**),  X*  part.,  pag.  7  j  a*  part. ,  pag.  5  et  39. 

[%)  La  première  édidon  de  notre  ouvrage  a  été  citée,  avec 
«ne  égale  bienveillanoe,  dans  les  ouvrages  suivants  :  Boyer,  Dé^ 
fpnse  de  l'ÉgL  catkoL  contre  l'kérésie  eonstU.  Paris,  1840,  in-S® 
(|>age  i5).  .^Dumont,  Hist,  Ram,  a^  édition,  Paris,  1840, 
3  vol.  in-8^  (tome  m,  pages  5a4  et  649]. — Th.  Nisard,  Siist,  de 
Ckademagne;  Paris,  1843,  în-ia  (pages  4o8,  443,  etc.)  — 
P^rdessas,  Note  sur  l'ouvrage  de  Bréquigny,  Dipîomatq  et  alia 
monumenta  ad  res  Erancicas  spectanUà  (tome  i,  page  a 8 a).  — 
^rtaud  de  Afontor,  Considérations  hist.  sur  les  Papes  qui  ont 
porté  le  nom  de  Grégoire,  pages  76,  aa7j  efc. 

Parmi  les  auteurs  étrangers  qui  ont  fait  une  mention  )iono- 
rable  de  notre  ouvrage,  nous  citerons  encore  monseigneur  Ca- 
dolini,  archevêque  d'Édesse,  secrétaire  de  la  Propagande,  à 
Rome.  Voyez  son  Discours  lu  à  V Académie  de  là  ReL  cathol,  à 
Hame,  le  17  septembre  1840.  Ce  discours  a  été  reproduit,  pres- 
que en  entier,  dans  L'Ami  de  la  Religion,  tome  ex,  page  35a,  etc. 
(Remarquez  en  particulier  {a  page  373.)  —  yoyez  aussi  le  Cours 
d'Histoire  de  M.  César  Cantù,  accueilli  en  Italie  avec  de  si 
grands  applaudissements ,  et  dont  la  traduction  française  s'im- 
prime eo  ce  moment.  Storia  univ,  scritta  da  C,  Cantà ,  vol.  iXf 
pag.  35ft  i  TorinOf  1 84a, 
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digne  des  sufYVages  du  public.  Nous  avous  réclamé 
afvec  empresseineut  les  observations  des  personnes 
instruites,  et  nous  avons  profité  de  leurs  avis,  pour 
corriger  et  améliorer  notre  ouvrage,  tant  pour  le 
fond  que  pour  la  forme.  On  trouvera,  sous  ces  deux 
rapports,  des  différences  notables  entre  la  première 
et  la  seconde  édition,  comme  on  peut  s'en  con- 
vaincre par  un  simple  coup  d'œil  sur  Tordre  et  le 
plan  que  nous  avons  suivis  dans  celle-ci. 

Pour  mieux  éclaircir  l'objet  de  nos  recherches,  et 
pour  montrer  la  véritable  origine  du  pouvoir  tem- 
porel dont  le  saint-siége  a  été  investi,  depuis  la  chute 
de  Tempire  romain ,  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
remonter  beaucoup  plus  haut  dans  Thistoire.  Rien 
n'est  si  commun ,  parmi  les  écrivains  modernes , 
que  d'attribuer  à  l'ignorance  et  à  la  superstition  du 
moyen  âge,  les  honneurs  et  les  prérogatives  tem- 
porelles dont  le  clergé  en  général ,  et  le  souverain 
Pontife  en  particulier,  furent  investis,  à  cette  épo- 
que,  dans  toutes  les  parties  de  la  chrétienté.  Il  est 
certain,  au  contraire,  que  cet  ordre  de  choses,  qui 
nous  étonne  aujourd'hui,  était  une  conséquence 
naturelle  de  l'usage  et  des  maximes  de  l'antiquité, 
même  profane,  sur  les  honneurs  et  les  prérogatives 
dus  à  la  religion  et  à  ses  ministres.  C'est  ce  que  nous 
établissons  d'abord  dans  une  Introduction^  qui  pa- 
rait ici  pour  la  première  fois,  et  dans  laquelle  nous 
rappelons  les  honneurs  et  les  prérogatives  temporel- 
les, accordés  à  la  religion  et  à  ses  ministres  chez  les 
peuples  anciens,  particulièrement  sous  les  premiers 
empereurs  chrétiens.  Le  développement  de  cette 
matière  nous  conduit  naturellement  à  combattre, 
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par  la  tradition  et  la  pratique  même  des  premiers 
siècles  de  l'élise ,  le  paradoxe  soutenu,  de  nos 
jours^  par  quelques  esprits  exaltés,  qui  représentent 
la  séparation  totale  de  F  Église  et  de  VÉtat^  comme 
essentielle  au  bien  de  la  religion  (i);  paradoxe  jus* 
tement  condamné  par  N.S.  P.  le  Pape  Grégoire  XVI, 
dans  sa  Lettre  encyclique  du  1 5  août  j  83î2  ,  où  il 
s'exprime  ainsi  :  a  Nous  n'aurions  rien  d'heureux  à 
«  présager  pour  la  religion  et  le  gouvernement,  des 
«  vœux  de  ceux  qui  veulent  que  l'Église  soit  séparée 
c  de  rÉtat,  et  que  la  concorde  mutuelle  de  l'empire 
c  avec  le  sacerdoce  soit  rompue;  car  il  est  certain  que 
«  les  partisans  d'une  liberté  effrénée  redoutent  singu* 
«  lièrement  cette  concorde,  qui  fut  toujours  si  favo- 
«  rable  et  si  salutaire  aux  intérêts  delà  religion (2). i» 

(i)  Ce  paradoxe  est  un  de  ceux  que  le  journal  de  V Avenir  a 
soutenus  avec  plus  de  confiance  et  d  opiniâtreté.  (Yoy.  les  pro- 
positions 5i  et  53  de  la  Censure  de  divers  écrits  de  M.  de  la 
Mennais  et  de  ses  disciples ^  dressée,  en  i83a,  par  plusieurs 
éYéques  de  France.) 

(a)  «  Neque  laetiora  Religioni  ^  Principatui  ominari  posse- 
■  mus  9  ex  eorum  votis  qui  Ecclesiam  a  regno  separari ,  niu- 
«  tuamque  imperii  cum  sacerdotio  concordiam  abrumpi  di&- 
«  cupiunt.  Constat  quippe  pertimèsci  ab  impudentissioise 
«  libertatis  amatoribus  concordiam  illam>  quae  seniper  rei  sacne 
«  el  cÎTili  fausta  extitit  ac  salutaris.  »  Greg,  Papœ  XVI  Epist. 
Rmejel.  i5aug.  i83a. 

A  l'appui  de  ce  jugement,  voyez  les  Conférences  de  M.  Frays- 
sinoûs  sur  les  Principes  religieux ,  fondements  de  la  morale  et 
tle  la  société;  et  sur  V  Union  réciproque  de  la  religion  et  de  la 
société  (iomes  i  et  m  des  Conf).  Voyez  aussi  Texamen  d'une 
opinwn  (de  M.  de  la  Mennais),  sur  les  traitements  ecclésias* 
tiques,  par  un  prêtre  du  diocèse  de  Paris  (Fabbé  Delà  cou  ture]  ; 
Paris,  i83o,  46  pages  in-S**.—  Boyer,  Défense  de  l'ordre  so^» 
cial;  imne  i|  page  173,* etc.;  tome  11,  page  410,  etc. 


CeA  premièr^is  nQUoD$  éiatit  supposées,  l'objet 
dç  nos  recherches  se  divise  naturellement  en  deux 
parties,  dont  la  première  concerne  l'origine  et  les 
fondements  de  la  apuveraineté  temporelle  du  saint- 
siége;  et  la  seconde,  le  pouvoir  du  Pape  sur  les 
fQUverainSj  au  moyen  âge. 

Dans  la  première,  qui  paraif;  aussi  pour  la  pre- 
mière fois,  nous  reclierchons,  non-seulement  l'épo- 
que précise  à  laquelle  on  doit  placer  l'origipe  de 
la  souveraineté  temporelle  du  saint-si^e,  m^ki  en- 
core la  nature  d^e  cette  souveraineté ,  e(  les  titres 
qui  en  établissent  la  légitimité.  L'examen  de  ces 
questions,  outre  qu'il  entrait  naturellement  dans 
notre   plan^    nous   a  paru    très -important,    soit 
pour  venger  la  mémoire  des  Papes  du  viii®  siè- 
cle, contre  les  attaques  de  plusieurs  écrivains  mo- 
dernes; soit  pour  mettre  dans  tout  son  jour  une 
des  principales  causes  de  l'influence  des  Papes  dans 
les  affaires  générales  de  l'Europe,  au  moyen  âge, 
soit  enfin  pour  mettre  le  lecteur  à  portée  de  ju- 
ger les  principaux  é^nements  relatifs  à  la  lutte 
des  deux  puissances,  à  cette  époque.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  la  question  de  la  souiferaineté  de  Rome 
était  le  principal  sujet  de  contestation  entre  les 
Papeç  et  les  empereurs,  principalement  depuis  Fré- 
déric Barberousse,  qui  soutint  avec  tant  de  hau- 
teur et  de  violence  ses  prétentions,  à  cet  égard  (i). 
Cest  ce  que  Voltaire  lui-même  n'a  pu  s'empêcher 
de  reconnaître.  <c  II  me  parait  sensible,  ôi^ilW^  que 
c  le  vrai  fond  de  la  querelle  (entre  les  Papes  et  les 
«  empereurs)  était  que  les  Papes  et  les  Ronoiains  ne 

(i)  Tojea,  ci-après,  la  note  première  de  la  page  a^. 
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«  voulaient  point  d'empereur  à  Rome  (i)^  »  c^es^^ 
dire^  ajoute  le  comte  de  Maistre,  qUUs  ne  voulaieni 
point  de  maiires  chez  eux  (2). 

Dans  la  seconde  partie,  la  seule  qui  ait  paru 
en  1839,  nous  examinons  en  vertu  de  quel  droit 
les  souverains  Pontifes  ont  déposé  autrefois  des 
princes  temporels;  et  parmi  les  différentes  expli- 
cations qu'on  a  données  de  leur  conduite,  nous 
nous  attachons  à  établir  le  sentiment  de  Fénelon 
et  de  plusieurs  autres  écrivains  modernes,  qui 
Texpliquent  et  la  justifient  par  les  maximes  de 
droit  public^  alors  généralement  admises.  Ici 
nous  reproduisons,  pour  le  fond,  .la  première 
édition  de  nos  Recherches  ^  mais  avec  plusieurs 
additions  et  modifications  très-importantes.  Nous 
ferons  remarquer  en  particulier,  dans  le  chapitre 
premier  de  cette  seconde  partie,  les  détails  relatifs 
aux  effets  temporels  de  la  pénitence  publique^  qui  ont 
préparé  la  voie  à  ceux  de  V excommunication.  On 
trouvera  des  additions  beaucoup  plus  considérables, 
dans  le  troisième  et  le  quatrième  chapitre,  dont  les 
développements  sont  presque  entièrement  neufs, 
et  mettent  dans  un  plus  grand  jour  les  principes 
que  nous  avions  exposés  trop  brièvement,  dans  la 
première  édition.  Parmi  ces  développements,  le  lec- 
teur verra  sans  doute  avec  intérêt,  l'examen  des  dif- 
ficultés qui  nous  ont  été  proposées  dans  quelques 
^crits^riodiq«es,.dont  les  rédacteui*s,  malgré  la 
bienveillance  avec  laquelle  ils  se  sont  exprimés  sur 
notre  ouvrage,  ont  paru  peu  frappés  de  quelques- 

(i)  YoXxaÀrej  Essai  sur  l'Histoire  générale;  tomei*',  cbap.  46. 
(a)  De  Maîstre,  Du  Pape;  Kv.  fi,  chap.  7  )  art.  3,  pag.  298, 


cmès  de  nos  preuve^  et  même  peu  diapooés  à  em« 
bMwaer  notre  sentomenl  (i).  Nous  espérons  que  les 
lecteurs  instruits  serout  satisfaits  de  nos  réponses 
à  cm  difficultés,  et  qu's^rès  avoir  suivi  les  détails 
de  eette  discussion,  ils  en  concluront  avec  nous, 
que  le  sentiment  de  Fénelon ,  sur  le  droit  public  du 
moyen  dge^  relativement  à  la  déposition  des  sou- 
verains, est  en  harmonie  par&ite  avec  les  faits  f  et 
qu'il  fournit,  en  quelque  sorte,  la  clef  de  l'histoire 
du  moyen  Age,  et  d'une  multitude  d'événements 
qu'on  a  trop  souvent  présentés  sous  des  couleurs 
très-odieuses,  pour  ne  les  avoir  pas  envisagés  sous 
leur  véritable  point  de  vue. 

(i)  Les  écrits  périodiques  dont  nous  parlons  ici,  sont  le  /ouT'^ 
nal  des  Débats  y  du  ag  septembre  i  B^g;  la  Repue  Ecclésiastique, 
do  mois  de  janvier  1840;  et  Ze  Semeur,  du  S  septembre  1841. 
-*»  Toutes  les  difficultés  qui  nous  ont  été  oppoi^ée»  par  les  ré- 
di^çteurs  de  ces  divers  articles,  peuvent  se  réduire  à  trois  prin- 
cipales. La  première  codteste  le  fait  de  la  persuasion  générale 
du  moyen  âge,  sur  la  subordination  de  la  puissance  temporelle 
envers  la  spirituelle.  La  seconde  soutient  que  cette  persuasion 
était  fondée  sur  nue  erreur,  c'est-à-dire ,  sur  l'opinion  théolo* 
gi<}ue  qui  attribue  à  l'Église  et  au  souverain  Pontife  une  juri- 
diction au  moins  indirecte  sur  les  choses  temporelles^  d'oà  l'on 
conclut  que  l'Église  ni  le  souverain  Pontife  ne  pouvaient  avoir 
un  droit  réel  sur  la  puissance  temporelle ,  mais  seulement  un 
droit  putatif  ou  apparent,  qui  laissait  subsister  l'usurpation 
matérielle.  La  troisième  se  tire  de  Fincompatibilité  prétendae 
d«  pooToir  temporel  a^ec  le  spirituel ,  dans  les  miiiiG||tr6S  sacrés 
delà  loi  nouvelle,  et  de  l'oppositipa  prétei^ue  enUre  |»'esîprit 
diQ  l'Évangile. et  le  prodigieux  pouvoir  qvç  leur  attiribu^nt 
les  maximes  du  moyen  âge.  Nous  croyons  avoir  pleinement  ré- 
solu la  première  de  ces  difficultés  dans  le  chapitre*  11  de  la  se^ 
coDjde  partie  de  cette  nouvelle  édition;  et  les  deux  autres,  dans 
k  âtfipitr^  in.  (  |lemar<pKx ,  ^n  particulier»  les  n^*  3^74  «c  suiv:*} 


ladéyftpcfawpmeat  des  aoles  crîtîqiiM  et  wpUia- 
lîiies^  que  ikous  atoas  souvent  mises  au  bas  des  pa- 
^sa,  noua  avons  renvoyé  à  la  fin  du  volume^  soua  le 
titre  de  fièces  justificaiùies  j  Véclaircissement  de 
quelques  difficuhëaparticuiières,  doDt  la  discussion 
e4t  trop  k»igtenips  susp^sdu  la  marche  de  Fou* 
vrage.  Parmi  ces  différentes  pièces^  on  lira  surtout 
avec  intérêt  celles  que  nous  avons  placées  sous  les 
numéros  vu  et  viii.  Le  premier  a  pour  objet  Féléva^ 
tien  de  Pépin  au  trône  de  France ,  et  l'usurpation 
Gommunément  reprochée  à  ce  prince  ;  le  second  ren- 
ferme l'exposition  abrégée  de  l'origine,  des  progrès 
et  des  vicissitudes  de  Topinion  qui  attribue  à  l'É- 
gUse  el  an  souverain  Pontife ,  un  poussoir  dejuridio 
tkm,  duPêci  ou  indirect  sur  les  choses  temporelles  ^  en 
vertu  de  ^institution  divine.  Ce  dernier  éclaircisée- 
ment  aérait  sans  doute  susceptible  d'un  grand  déve* 
k»ppement,  surtout  en  ce  qui  conpeme  l'exposition 
àes  sentiments  des  divers  auteurs  que  nous  citons; 
mais  nous  ne  pouvions  nous  étendre  davantage, 
sans  sortir  des  bornes  qui  nous  étaient  prescf^i tes; 
et  quelque  abrégé  que  soit  notre  travail,  nous  e^>é- 
rons  qu'il  ne  sera  paa  lu  sana  intérêt,  sous  le  dou- 
ble rapport  de  l'histoire  et  de  la  controverse. 

On  voit  asae»,  par  le  plan  et  par  le  titre  même 
de  cel  ouvrage,  qqe  notre  intention  n'est  pas  d'y 
renouveler  les  discussions  théologiques  sur  le  droit 
diê^in,  refetivement  à  la  distinction  et  à  Findépen-* 
danoe  réciproque  des  deux  puissances.  Il  est  vi^ 
que  la  seule  exposition  dea  faits  qivi  se  rattachent  à 
MMte  plan,  peut  beaucoup  servir  à  Féclaircissement 
des  ^fue^ions  agitées,  sar  ce  sujet,  avec  tant  d'éclat, 


SX  PlÉFACe. 

dans  ces  derniers  temps.  Dans  cette  discussion 
comme  dans  un  grand  nombres  d'autres,  plusieiiri 
faits  importants,  faute  d'avoir  été  soigneusement 
examinés,  avec  les  circonstances  qui  les  modiâent, 
paraissent  avoir  été  invoqués  à  tort,  par  les  défen- 
seurs des  différentes  opinions;  de  graves  autorités 
ont  été  citées,  avec  une  égale  confiance,  en  faveur 
des  opinions  les  plus  opposées  :  d'où  il  suit  que  > 
l'examen  attentif  de  l'histoire,  et  du  véritable  sens 
des  témoignages  allégués  de  part  et  d'autre ,  est 
un  des  principaux  moyens  d'éclaircir  les  questions 
dont  il  s'agit.  Mais  ce  résultat  de  nos  recherches 
est,  à  vrai  dire,  étranger  à  l'objet  purement  his- 
torique de  cet  ouvrage  :  l'unique  but  que  nous 
nous  y  proposons,  est  de  prévenir  ou  de  corriger, 
par  la  seule  exposition  des  faits,  les  fâcheuses  im- 
pressions que  produit,  sur  une  multitude  d'esprits 
légers  ou  préoceupés,  l'étude  de  l'histoire  du  moyen 
âge,  principalement  en  ce  qui  regarde  le  pouvoir 
temporel  du  saint-siége,  à  cette  époque,  et  l'-usage 
que  plusieurs  Papes  en  ont  fait,  à  l'occasion  de 
leurs  démêlés  avec  les  souverains. 

Bien  loin  de  vouloir  renouveler  les  discussions 
théologiques,  sur  cette  matière,  nous  évitons  avec 
soin,  dans  le  développement  de  notre  plan  et  des 
faits  qui  s'y  rattachent,  tout  ce  qui  pourrait  blesser 
les  défenseurs  des  différentes  opinions.  Nous  lais- 
sons au  lecteur  impartial  le  soin  de  tirer  lui-même 
les  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  notre  ex- 
posé, contre  les  sentiments  de  quelques  théolo- 
giens, ou  du  moins  contre  les  raisons  qu'ils  ont 
quelquefois  invoquées  à  l'appui  de  leurs  opinions. 
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Pour  mieux  éclaircir  les  principaux  faits  dont 
nous  avons  occasion  de  parler,  et  pour  ne  pas  nous 
exposer  à  les  dénaturer,  ou  à  les  présenter  sous  un 
faux  jour,  nous  nous  sommes  fait  une  loi  de  n'en 
avancer  aucun^  qui  ne  soit  fondé  sur  le  témoignage 
des  auteurs  contemporains,  ou  les  plus  voisins  de 
Fépoque  à  laquelle  ils  se  rapportent.  Les  bornes  qui 
nous  sontprescrites  ne  nous  permettent  pas  toujours 
de  citer  au  long  le  texte  même  de  ces  auteurs;  nous 
nous  contentons  le  plus  souvent  d'en  rapporter  la 
substance,  en  conservant,  autant  qu'il  est  possible, 
leurs  propres  expressions.  Mais  pour  suppléer  à 
notre  brièveté,  nous  indiquons  fidèlement  en  note 
les  principaux  endroits  des  ouvrages  sur  lesquels 
nous  nous  appuyons,  après  les  avoir  soigneusement 
vérifiés.  Nous  citons  même  textuellement  ceux  qui 
semblent  plus  importants  pour  éclaircir  l'objet  de 
nos  recherches,  ou  pour  corriger  des  erreurs  accré- 
ditées parmi  des  auteurs  modernes.  Pour  ce  qui 
regarde  en  particulier  les  textes  d'auteurs  grecs, 
comme  ils  ne  sont  compris  aujourd'hui  que  par  un 
petit  nombre  de  lecteurs,  nous  nous  bornons  pres- 
que toujours  à  les  citer  en  latin,  d'après, quelque 
traduction  généralement  estimée.  Nous  supprimons 
même  cette  traduction  latine,  lorsque  le  texte  ori- 
ginal est  suffisamment  représenté  dans  le  nôtre. 

Quelque  suffisants  que  soient  les  anciens  témoi- 
gnages, pour  établir  h  vérité  de  notre  exposé,  nous 
avons  cru  devoir  confirmer  les  faits  les  plus  im- 
port^pts,  aussi  bien  que  leurs  conséquences  les  plus 
remarquables,  par  le  témoignage  des  auteurs  mo- 
dernes ,  les  moins  suspects  de  partialité  en  faveur 
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du  clergé.  H  esl  curieux,  en  efltet,  de  voir  les  prin- 
cipaux faitB  qui  établissent  la  légitimitë  du  poutofk* 
temporel  de  régiise  «r  du  souverain  Pontife ,  au 
moyen  âge,  confirmés  par  les  pro{M*eft  aveux  des 
auteurs  les  plus  opposés  aux  principes  liltrafchon- 
tains,  souvent  même  par  des  écrivains  hétérodoxes^ 
imbus  des  plus  funestes  préjugés  coiHnft  le  Saint- 
siège  et  l'Eglise  catholique.  Parmi  les  auteurs  de  la 
première  dasse,  on  conviendra  sans  doute  que 
nous  pouvons  citer  avec  confiance  :  Bossuet,  De* 
fensio  Declaratitfnis  ;  Fleury,  Histoffe  Eccfésiastique 
et  institutions  au  Droit  canonique;  Velly  et  ses  con- 
tinuateurs, Histoire  de  France;  Lebeau,  Histoire 
du  Btis^Empire;  Vertot,  Origine  de  (a  grandeur  de 
la  cour  de  Rome;  Gaillard,  Histoire  de  Charlemagne; 
Bernardi,  De  t origine  et  des  progrès  de  ta  légishtioh 
française;  Ferrand,  V  Esprit  de  C  Histoire;  Michaud, 
Histoire  des  Croisades;  Franlin,  Annales  du  ràoyen 
âge,  etc.  Tous  ces  auteurs,  et  même  ceux  d*entiie 
eux  qui  font  plus  ouvertement  profession  de  res- 
pecter le  saint-siége  et  l'Église  catholique,  s'expii- 
ment  en  général  avec  beaucoup  de  liberté,  quel* 
ques-uns  même  avec  peu  de  mesure,  sur  le  sujet, 
qui  nous  occupe.  Parmi  les  écrivains  hétérodoxes, 
nous  aurons  souvent  occasion  dfe  citer,  à  l'appui 
des  faits  les  plus  importants  pour  la  jusllfication 
du  clergé  et  des  Papes  du  moyen  Age ,  plusieurs 
célèbres  auteurs  protestants,  tels  que  Leibniz^ 
Pfefly,  Gibbon,  Hegewisch,  Voigl,  Hurt^èr  (i),  El- 

(i)  VHiftoire  d'Innocent  III ^  écrite  par  M.  Ktrtert  long* 
temps  avant  sa  conversion  à  l'élise  catholique,  po^te^jen  bi^ 
des  endroits,  l'empreinte  des  préjugés  dont  lauteur  n'avait  en^ 


ebom  9  IlaHam,  Sismondî,  etc.  Les  deux  dei^ters, 
eo  partietllier,  sont  d'autant  moins  suspects  ^  Iof««> 
qu'ils  nous  sont  favorables,  qu'ils  se  montrent  faafatv 
tiiellement  remplis  des  plus  odieux  préjugés  contre 
fS^ise  catholique,  et  surMut  contre  le  saint-siégv; 
Enfin^  pour  compléter  notre  travail,  et  pour  éooh 
ner  au  lecteur  une  plus  grande  facilité  de  retrouwsr 
les  éclaircissements  relatifs  à  certains  faits  ou  f 
certains  personnages  plus  importants,  nous  avems 
ajouté,  à  la  Table  des  chapiires,  une   Tabk  «lA 
pkabéfifÊée  des  principaux  faits   et    des  princi* 
poux  personnages  j  dost  il  est  fait  mention  dans 
le  cours  de  notre  ouvrage.  D'après  le  but  que  noiis 
nous  sommes  proposé,  dans  la  rédaction  de  cette 
dernière  Table^  il  nous  a  paru  inutile  d'y  rappeler 
en  détail  ies  sujets  que  le  lecteur  peut  aisément 
retrouver,  par  un  simple  coup  d'œil  sur  la  Tabh 
des  chapitres.  Mais  nous  avons  soigUeusetaient  indi^ 
que  les  personnages  anciens  et  modernes,  tels  que 
les  souverains  Pontifes,  les  princes^  les  auteurs  cé- 
lèbres, dont  la  conduite  ou  les  écrits  offrent  un 
plus  grand  intérêt,  ou  présentent  quelques  diffi- 
cultés particulières  (i). 

.cofe  pu  se  dépouiller.  (Voyez  ci-après  la  note  3  de  la  page  3a3.} 
Toutefois ,  la  droiture  et  la  franchise  qu'il  montre  constamment 
dans  son  ouvrage,  donnaient  lieu  d'espérer,  que  ses  préjugés 
ne  tarderaient  pas  à  se  dissiper.  Ces  espérances  viennent  de  se 
réaliser:  l'impression  de  notre  ouvrage  était  presque  terminée, 
lorsque  nous  avons  appris  l'heureuse  nouvelle  de  la  conversion 
de  M.  Hurter.  (Voy.  L'Ami  de  la  Religion,  tome  cxxi,  page  668  ; 
tome  cxxii,  pages  ai ,  248,  465,  etc.) 

(i)  Cette  observation  s'applique  en  particulier  aux  artiles, 
Empire^  Excommunication,  Mérésiey  Pénitence  publique.  Pape,  etc. 
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Maigre  tous  nos  eflbrls  pour  éclaircir  Tobjet  de 
nos  Recherches  j  nous  sommes  bien  éloigné  de 
croire  qu'il  ne  soit  susceptible  d'un  plus  parfait 
éclaircissement.  Nous  sommes  persuadé,  au  con- 
traire,  que  des  recherches  plus  étendues  et  plus 
profondes  répandraient  encore  un  pluagrand  jour 
sur  cette  matière.  Mais  quelque  imparfait  que 
puisse  être  notre  travail,  nous  serons  au  comble  de 
DOS  vœux ,  si  y  par  ce  faible  essai ,  nous  donnons 
lieu  à  des  recherches  plus  complètes  et  plus  satis- 
faisantes, sur  un  sujet  si  intéressant  par  lui-même, 
si  peu  approfondi  jusqu'à  ^^résent,  et  dont  l'éclair- 
cissement devient,  de  jour  en  jour,  plus  important, 
depuis  que  l'étude  de  l'histoire  du  moyen  âge,  au- 
trefois réservée  à  un  petit  nombre  d'hommes  d'un 
esprit  mûr  et  d'une  solide  instruction,  occupe  une 
place  si  considérable,  dans  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, et  dans  les  cours  publics  de  nos  académies» 
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INTRODUCTION- 

Des  Honneurs  et  des  Prérogatives  temporelles  accordés  à 
la  Religion  et  à  ses  Ministres  chez  les  peuples  anciens , 
particuliirement  sous  les  premiers  Empereurs  chrétiens. 


L'objet  de  cette  Introductton.  et  l'ordre  des  faits  que  nous        i. 

,  .       .  „  »     ■       1.    .  Wan  de  celt» 

deTOiis  y  exposer ,  nous  invitent  Datureliement  a  la  diviser  introjmettom. 
en  deux  articles,  dont  le  premier  contiendra  le  récit  abrégé 
des  faits  antérieurs  à  la  conversion  de  Constantin ,  et  le  se- 
cond les  faits  postérieurs  à  ce  grand  événement. 


ARTICLE  r'. 

Ses  Hoimears  et  deB  Prérogatiyes  temporelle^  aecord^  à  la  Religion  et 
à  ses  Ministres  cliez  les  peuples  anciens,  particulièrement  chei  les  Ro- 
s,  avant  la  conversion  de  Constantin  (1). 


Dès  l'origine  de  la  société ,  la  religion  fut  généralement        ,. 
regardée  comme  le  principal  soutien  des  lois  et  du  gouver-  '^toï'femp.^ 
nemeni,  comme  la  base  nécessaire  de  la  morale,  sans  laquelle  '*me'1«'b^ 
les  plus  sages  lois  et  les  meilleurs  gouvernements  ne  servent  ^  ^uk!  '*' 
de  rien.  L'expérience  apprit  de  bonne  heure  aux  princes  et 
aux  peuples,  que  les  attaques  livrées  à  la  religion  étaient  de 
véritables  attentats  contre  l'ordre  public  ;  qu'un  homme  ca- 

(1)  On  tronTe  dans  YHisioire  de  V Académie  des  inscriptions  et  belles' 
lettres  plusieurs  mémoires  intéressants  sur  cette  matière.  Voyez  en  particu- 
lier t'extrait  de  deux  mémoires  de  Burigny,5tfr  les  Honneurs  et  les  Préro- 
gatives accordés  aux  prêtres  dans  les  religions  profanes  (  édit.  in-4% 
t.  iixiy  p.  108);  et  l'extrait  d'un  autre  mémoire  du  même  Mteur,  Sur  le 
respect  des  anciens  Romains  pour  la  religion  (t.  xxxit,  p.  l  lO).  -.  Voyez 
aussi  PetitrPied ,  Traité  du  Droit  et  des  Prérogatives  des  ecclésiastiques, 
V  parUc.  Paris,  1705,  in-4<», 
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pable  de  braver  la  DWinité  ne  pouvait  être  retenu  par  aucune 
loi  ;  que  son  exemple  était  un  encouragement  au  désordre  et 
à  la  révolte  contre  Tisiuiorité  la  {ilui  légitime  ;  en  un  mot,  que, 
par  le  scandale  de  son  impiété,  il  devenait  le  fléau  et  la  peste 
de  la  société.  Pénétrés  de  ces  grands  principes,  les  gouver- 
nements comprirept  qu'ils  devaiept  tofit  faire  pour  là  religion, 
qui  fait  tout  pour  eux  ;  qu'ils  devaient  8^  regdrder  comme  les 
lieutenants  visibles  de  la  Divinité ,  pour  lui  procurer  les 
hommages  de  la  société  qui  leur  était  soumise  ;  que  c'était 
par  conséquent  pour  eux  une  obligation  rigoureuse  de  faire 
Qeurir  la  religion ,  d'honorer  la  Divinité  dans  la  personne  de 
ses  miniatreS)  et  de  réprimer,  par  dés  lois  sévères,  les  attentats 
publics  de  l'impiété. 
3.  Telle  fut  la  souree  dés  honneurs  et  des  prérogatives  accor- 

cordAs.  en   dés  i  la  rcUgion  et  à  ses  ininistrea,  chei  lôud  les  peuple^ 

conséquence,    -,,         .•.tu-  «i-i  «i 

à  la  religion  de  1  antiquitc  ;  de  la  vmrent  en  particulier  les  richesses  con- 
miniairat.  sidérablcs  dont  l'histoire  nous  montre  le  sacerdoce  partout 
environné.  Chez  les  peuples  les  plus  sages  et  les  plus  civilisés, 
comme  chez  les  plus  barbares  et  les  plus  grossiers ,  rien  ne 
parut  plus  naturel  et  plus  convenable  que  d'honorer ,  par  de 
riches  offrandes ,  la  Divinité  dans  la  personne  de  ses  minis- 
tres. Cette  libéralité  fut  généralement  regardée,  non-seulement 
comme  un  témoignage  d'honneur  et  de  respect  pour  le  ca- 
ractère auguste  dont  les  piinistres  sacrés  sont  revêtus ,  niiiii 
comme  un  juste  dédommagement  des  professions  luerativoB 
auxquelles  ils  sont  presque  toujours  obligés  de  renoncer, 
pour  vaquer  librement  aux  fonctions  de  leur  ministère.  On 
pensa  qu'il  était  de  l'équité  naturelle  que  tout  homoM  dont 
la  vie  est  dévouée  au  servicp  public ,  fût  soutenu  aux  dépens 
du  public;  et  que  les  ministres  de  la  religion  en  particulier, 
consacrés  par  état  aux  fonctions  les  plus  importantes  pour  le 
bien  de  la  société  »  pussent  réclamer  avec  justice  des  seooura 
suffisants  pour  les  mettre  à  l'abri  des  inquiétudes  de  l'indi- 
gence ,  et  pour  exercer  avec  dignité  le  plus  auguste  des  mi-- 
nistères.  Parmi  tous  les  témoignages  et  les  faits  que  noua 
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offre  rbisioire  aneieoiie,  a  l'appui  de  ces  aaaeriioas^  il  ^ufflrji 
de  rappeler  ici  quelqiie»-qns  des  plus  remarquables^ 

Personne  n'ignore  Tiinportance  que  les  plus  célèbres  légjs-      .  4. 
lalenrs  de  rantiqniU,  même  profane ,  ont  attachée  au  maintieil    »«ens  lé. 

I     ,  ,.    .  1  ,        ,     .  gisUleurs  sur 

■e  la  religion  et  du  culte  divm.  Lycurgue,  Dracon,  Solon,  en  ^  po>nt* 
formant  lés  premières  et  les  plus  florissantes  républiques  de  la 
Grèce,  firent  de  la  religion  la  base  de  leurs  institutions  (1  );  Ro- 
jnolua  et  Nurna  sui?irent  la  même  règle,  en  donnant  des  lois  A 
leur  État  naissant  (2).  Zaleucus  et  Charondas,  â  une  époque 
plus  récente,  imitèrent  ces  grands  exemples,  et  mirent  à  la 
iète  de  leurs  codes  une  suite  de  maximes  qu'on  p«tit  regar-* 
der  oDmme  les  fondements  de  la  religion  et  de  la  morale  (5)i 

La  doctrine  des  plus  célèbres  philosophes  était  conforma        &• 
aux  principes  de  ces  illustres  législateurs.  Aristote  et  Platon,  pi«*  '^l'èb^* 
quelque  opposés  qu'ils  soient  sur  d'autres  objets,  s'accordent  ^  '*"°**  " 
à  représenter  la  religion  comme  la  base  nécessaire  de  la  poli- 
tique, comme  la  principale  source  du  bonheur  et  de  la  tran-^ 
quillité  des  États  ;  et  ils  concluent  de  ces  grands  principes , 
que  le  soin  du  culte  divin  est  le  premier  objet  de  la  sollicitude 
d'uti  sage  gouvernement  (4).  Le  respect  dû  â  la  Divinité  de- 
mande, selon  e«x,  que  ses  ministres  jouissent  dans  l'État 
d'une  grande  considération  ,  et  que  les  prêtres  soient  habi- 
tuellement choisis  parmi  les  premières  classes  des  eitoyens  (5). 

(1)  Vofoife  tPAnacharsiê,  U  n,  cbap.  2J  ;  t.  fv,  cfaap.  44  ;  t.  v,  diap.  •?, 

(2)  Voyez  1^  Mémoires  de  Burigny  cités  plus  haut,  page  l,  note  1.  Voyca 
auwi  TerrassoD ,  Histoire  de  la  Jurisprudence  romaine,  1"  parUe,  «  2 

(3)  Voyage  d^AnacharsU,  t.  v,  chap.  62,  ▼€»  la  fio. 

(4)  «QQàm  OMilUe  autem  aiot  res  uoe  quibus  dvUas  este  neqoeal ,  videii<» 

•  daix)  est...  Primum  igitur  victus  seu  alimentum  suppetere  dek)et;  deindè 
«  ar^;...  tertio  locoarma;...  deindè  aliqiia  pecdnîtt  vis  et  copia;...  quiotè» 
^quodetiàm  primo  loco  ponendum  est,  rerum  divinarùm  curaHoi 

•  quam  saçerdotium  uppellanf.»  Ariatoie,  De  Bepublicd,  Uh.  vu,  cap.  S. 

—  PlatoD  établit  ou  suppose  clairement  le  même  principe  en  plusieurs  en- 
droit».  Yoye?  en  parUcuIier  De  RepuhUcd,  iib.  iv,  p.  asi,  2'  col.,  vers  la  fin. 

-  De  Legiàus,  Iib.  iv,  ix,  et  x,  p.  635,  578,  5S9,  aie.,  édition  de  Lyon,  I657| 
m-fol.  $iir  la  doctrine  de  Platon,  relalivement  au  sujet  qui  bous  Occupe, 
voyez  Dacier,  Œuvres  de  Platon,  1. 1,  Discours  prélisnin.,  p.  S7,ate. 

i^}  F  ë9¥^  quoqueesis  débet  laceidotiuia  oido|  naqiie  agricob,  i 
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Platon  ajoute  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  à  de  simples  par- 
ticuliers de  se  choisir  des  dieux,  ni  de  leur  décerner  un  culte 
dans  le  secret  de  leurs  maisons  ;  mais  que  chacun  doit  suivre 
la  religion  de  l'État,  et  en  pratiquer  publiquement  les  céré- 
monies avec  ses  concitoyens  ;  enfin ,  que  le  gouvemement 
lui-même  ne  doit  pas  s'attribuer  le  droit  de  régler  ce  qui 
concerne  la  religion ,  mais  qu'il  doit  se  borner  à  faire  exé- 
cuter ce  qui  a  été  réglé,  sur  ce  point,  par  les  oracles  divins  (4  ). 
Il  veut,  de  plus,  que  les  magistrats  publient  des  lob  sévères 
contre  les  délits  de  l'impiété,  principalement  contre  le  sacri- 
lège et  l'aUiéisme ,  auxquek  on  doit ,  selon  lui ,  infliger,  en 
certains  cas,  la  peine  de  mort  et  la  privation  des  honneurs  de 
la  sépulture  (2). 


Il  ilUberalîsartifex  sacerdos  instilneirtus  est;  à  civibus  enimdeos  coli  opor- 
«  tet  »  Aristote,  De  Republicd ,  lib.  tu,  cap.  9.  —  Platon ,  dans  son  traité 
intitulé  :  PoHticus,  sivé  de  Begno  (  p.  148,  V  col.),  cite  et  approuve  fort 
l'ancien  usage  des  Égyptiens  suivi  dans  plusieurs  villes  de  la  Grèce,  et  parti- 
culièrement à  Athènes^  de  confier  aux  principaux  magistrats  l'exercice  ^n 
sacerdoce.  «  Apud  iEgyptios ,  dit-il ,  non  licet  regem  absque  sacerdotio  impe- 
«  rare.Quin  immè,  si  ex  alio  génère  quispiam  vi  regnum  usurpet,  cogitur  post 
«  regni  assumptionem  sacris  initiari ,  ut  rex  denique  sit  et  sacerdos.  Prseterea 
«  in  plurimis  Graecorum  dvitatibus,  apud  vos  prœsertim,  reperies  praecipua 
«  sacra  à  magistratibus  sommis  institui.  » 

(1)  «  Sacella  nemo  in  privatÂ  domo  habeat;cùm  verè  animum  quis  ad  sa- 
«  crificandum  induxerit,  ad  publica  sacrificaturus  accédât ,  et  sacerdotibus 
«  bostias  praebeat,  qui  curam  barum  rerum  castissimè  gerunt,  quibuscum 
«  et  ipse  oret,  et  quicumque  cum  eo  siinul  orare  velit.  »  Plato^  De  Legibiu, 
Kb.x,  p.  597,  l"col. 

Dans  ses  livres  sur  la  République ,  il  ajoute  ce  qui  suit  :  «  Quid  prœterea 
«  restât  nobis  de  legum  conslitutione  (dicendum)?  Mobis  quidero  nihil; 
c  Apollini  autem  Deiphino  maocima,  prœclarissima ,  prima  institula, 
«  Quaenam  ista  ?  Templorum  consUtutiones,  et  sacrificta,  cœteriqne  deorum 
«  etdsemonum  atque  beroum  cultus,  sepuichra  prœterea  et  funera  defuncto- 
«  rum ,  et  qusecumque  sunt  ad  eos  placandos  ministeria  subeunda.Talia  pro* 
«  fectè  neque  ipsi  scimus,  et  in  ordinandA  civitate  nulli  credemus  alteri ,  si 
«  sapiemos,  nullove  alio  utemur  interprète  nisi  patrio  (  deo);  hic  nempè 
«  deus ,  in  rébus  hiyusmodi ,  cunctis  hominibus  patrius  interpres ,  in  mediA 
«  terrA  supar  umblUcum  sedens,  exponit.  »  Plato^  De  Republicd,  lib.  iv, 
p.  391,  2*  col. 

(2)  «  Si  quis  forte  sacrilegiom  committere  audeat,  legem  de  hoc  feremus, 
«  qaamvis  onerosam  nobis  atqne  molestam...  Qui  deprehensus  in  sacrilegio 

fuerit,  si  servus  peregrinusve  crit,  in  facie  ac  manibus  calamitate  ipsius 
«  litteris  inustA,  verberatusproutjudicibus  videbitur,  nudus  extra  fines 
#  peUator  ;  forte  enim  hoc  supplicio  continenttor  factus,  evadet  denique  me- 
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A  la  suite  de  ces  anciens  philosophes ,  Gicéron  avance , 
comme  un  principe  incontestable  en  matière  de  gouYerne- 
ment ,  que  la  religion  en  est  le  principal  fondement,  que  les 
princes  et  les  magistrats  doivent  la  mettre  à  la  tète  de  toutes 
les  institutions,  et  être  prêts  à  la  défendre,  même  au  péril 
de  leur  vie  (4).  Ce  profond  respect  pour  la  religion  demande 
encore,  selon  lui,  que  le  gouvernement  interdise  absolument 
l'exercice  des  cultes  nouveaux  ou  étrangers,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  publiquement  autorisés  par  les  lois.  C'est  ce  qu'il 
prouve  par  le  texte  même  des  Lois  des  Douze  Tables  (2). 
Enfin ,  il  va  jusqu'à  souhaiter  que  le  gouvernement  inves- 
tisse le  collège  des  pontifes  du  pouvoir  d'établir  les  consuls  et 
les  magistrats,  de  les  destituer,  et  même  d'abroger  les  lois 
qui  n'auraient  pas  leurs  suffrages  (5). 

«  lîor...  Si  Terè  civis  qnispiam  aliqaid  taie  in  deos ,  aut  in  parentes,  ant  In 
«  patriam  perpetrare ,  et  ad  maximam  injuriam  induiisse  animum  depre- 
«  hendatur;  hanc  judex,  qaia  ex  puero  benè  doctus  educatusque  à  maximo 
«  sedere  non abstinuit, sanari  non  poœe  existimet ;  poena  huic  mors  malo- 
«  ram  mmimum.  »  Plato,  De  Legibus,  lib.  ix,  p.  ô78,  V  col. 

Dana  le  x*  Uyre  du  même  ouvrage ,  parlant  des  impies  qui,  par  la  hardiesse 
de  lears  discours,  ébranlent  parmi  le  peuple  le  respect  dû  à  la  Divinité, 
Platon  ajoute  ce  qui  suit.  :  «  Damnatus  in  mediterraneis  carceribus  ▼incia- 
«  tnr;  nec  ullus  liber  ad  eom  accédât,  sed  statu tum  illi  à  legum  custodibus 
«  cibom  servi  afllerant  ;  vitâ  denique  functnm  extra  regionis  fines  insepuKom 
«  ejiciant  ;  quem  si  quts  liber  sepelierit,  à  Yolente  impietstis  crimine  accuse- 
«  tur.  »  Lib.  X,  p.  597,  f  col. 

(1)  Parlant  des  obligations  imposées  aux  principaux  magistrats  de  la  ré- 
pabliqQe,Cicéron  s'exprime  ainsi  :  «  Hujus  autem  dignitatis  hœc  ftindamenta 
«  sunt ,  haec  membra ,  quœ  tuenda  principibos,  et  vel  capiiis  periculo  de* 
•fendenda  tunt  :  religiones,  auspicia,  potestates  magistratnum,  senatûs 
«  aactoritas,  leges,  mos  majorum....  Hamm  rerum  tôt  atque.tantarum  esse 
«  defensorem  et  patronum,  magni  animi  est,  magni  ingenil,  magoseque 
«  oonstantiœ.  »  Cicero,  pro  P.  Sextio,  n.  46. 

(2)  «  SeparaUm  nemo  habessit  deos;  neve  novos,  sed  ne  advenas,  nisi  pa* 
«  blioè  adsdtos,  privatim  colunto.  »  Cicero,  De  Legibus,  lib.  ii,  n.  S. 

(3)  «  Maximum  autem  et  pnestantissimum  in  republicA  jus  est  auguram^ 
«  et  eom  aucloritate  conjunctqm.  Neque  verè  hoc,  quia  sum  ipse  augor,  ita 
«  sentio;  sed  quia  sic  existimare  nos  necesse  est.  Qoid  enim  mtgus  est ,  si 
«  de  jurequœrimus,  quàm  posse  à  summis  imperiis  et  summis  potestatibus 
«  comitiatos  et  concilia,  vel  instituta  dimitterc,  vel  habita  rescindere  ?  Quid 
■  gravius,  qoàm  rem  sasceptam  dirimi,  si  unus  augur  alio  die  dixerit  (  esse 
«  agendam)?  Quid  magnificentius,  quàm  posse  decemere  ut  magistratu  se 
«  abdicent  consules  ?  Quid  religiosius,  quàm  cum  populo,  eom  plèbe,  agendî 
«  jos  ant  dare,  aut  non  dare?  Quid  legem,  si  non  jure  rogata  est,  toUeret... 
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6.  L'biitoire,  tant  sacrée  que  {irofaoe,  qoim  mCfiiM  ces  prin- 

(Ut.  religion  6ipes  oonstaoïmebt  recoDDUfi,  elauifia,  dans  la  pratique,  par 
Tm .nèffuMus  IcHis les ilneiens gouTerhements.  La conatitutioQ politique dea 
".xÔMique!"  Hébreux  eit  particulier  est  remarquable  sur  ce  point ,  tant  i 
cause  de  son  origine  dirine,  qu'à  raison  de  son  ancienneté  ^t 
de  sa  longue  durée  (4).  D'après  cette  eonstitutidn,  religieuse 
et  politique  tout  ensemble»  Dieu  lui-même  était  le  qioparque 
suprême ,  dont  lea  magistrats  n'étaient  que  les  oiinislres  et 
les  représentants.  Les  loisj  émanées  d'une  autorité  si  respet)- 
tiible,  ne  pouYaient  jamais  être  changées  :  tout  le  devoir  des 
magistrats ,  et  des  rois  eux-mêmes ,  se  réduirait  à  les  fiire 
obserrer.  La  transgression  de  ces  lois  était  en  même  tempa 
un  délit  politique  et  un  attentat  contre  la  religion.  L'idoUtne, 
surtout,  était  considérée  comme  un  critne  d'ÉtUt  etcontme 
un  acte  de  révolte  contre  le  souverain  légitime  ;  aussi  était- 
elle  punie  du  dernier  supplice ,  aussi  bien  que  la  magie  et 
plusieurs  autres  pratiques  superstitieuses.  Par  une  consé- 
quence naturelle  de  ces  principes,  les  ministres  de  la  religion 
avaient  de  grands  privilèges,  et  Dieu  lui-même,  comme  sou- 
verain temporel  de  la  nation ,  leur  avait  attribué  une  partie 
de  ses  droits  politiques.  De  là  le  grand  pouvoir  qu'ils  exer- 
cèrent dans  l'ordre  même  purement  civil ,  et  spécialement 
dans  l'administration  de  la  justice  (2).  De  là  encore  les  ri- 
chesses et  lea  revenus  attachés  à  leur  caractère  sacré.  La  tribu 
de  (jévi ,  destinée  aux  fonctions  du  saint  ministère ,  n'avait 
point  obtenu ,  dans  la  division  de  la  Terre-promise ,  un  par- 
tage semblable  à  celui  des  autres  tribus  ;  mais  elle  n'était 
pas  pour  cela  moins  riche  que  les  autres.  Outre  les  dîmes, 

«  Nihil  domi,  nîbil  foris  per  magistratus'gestum^sine  eoram  auctoritate, 
«  posse  cuiquam  probari?  »  Ibid.,  n  12. 

(1)  Guénée,  Lettres  de  quelques  Juifs,  1. 1,  2®  partie;  Lettre  3%  §  l  et 
2.  —  D.  Calmet,  Dicdonn.  de  ta  Bible;  article  Prêtres.^ Bible  de  Vence, 
Dissert,  sur  la  police  des  Héhreux  ;  à  la  suite  de  la  Préface  sur  le  livre 
des  Nombres.  —  Jahn,  Archœologia ,  n.  215 ,  219 ,  etc.  ~  Bossuet ,  Po^i- 
tique  sacrée  f  li?.  yii,  art.  5.  —  Ryan,  Bienfaits  du  christianisme ,  ch.  vi, 
n.  13. 

(2)  Deut.  XVI,  18  ;  xvii,  8,  9.  —  JSzech.  xliv,  24. 


Ie9  pr^mice^  ^i  ie8p(rniq{l0s  prdiiiairM  qne  W\m  Ini  «TUlt» 
sigpées,  elle  poss^iiit  qu^rante-boU  villes  daqa  Ie9  |liffé^tQte< 
tribus ,  avec  deux  mille  coudéet^  d^  terre  autour  de  phaque 
ville  (4).  Le  grand  préfre,  lors  même  qu'il  n'était  ni  prince 
^JH8^ d'Israël,  était  un  des  piqs  riches  d'entre  les  Juifs;  outre 
les  offrandes  particulières  que  le  peuple  devait  lui  faire  en  cer- 
taines occasions,  et  |^  part  qii'il  avait  à  tous  les  sacrifices,  les 
lévites  lui  donnaient  encore  Ici  dime  4^  tout  ce  qq'ils  repe* 
vaient(2).  Aussi  un  ancien  auteur  juif,  parlant  des  revends  assir 
gnésaux  prêtres  par  la  loi  de  Mofse,  ne  fait  pas  difficulté  4^0(1* 
1er  la  gloire  et  la  majesté  des  pontifes  à  celles  (|es  fois  (5). 

En  conséquence  de  cetle  t|nioi)  étroite  que  Dieu  fiv^jt 
établie  entre  la  religion  et  l'Étiit,  les  livres  saints  représeptent 
le  soin  du  culte  divin  comme  le  premier  devoir  de^  rpjs  et 
comme  le  preniier  objet  de  leur  sollicitude  (4).  pavid ,  S^l€|- 
mon,  Ézécbias,  Josias,  et  tous  les  bons  prjnces,  sont  princi- 
palement loués  pour  leur  zèle  à  faire  observer  la  loi  du  Sei- 
gneur, à  proscrire  les  cifltes  étrangers,  et  à  relever  Fécla^  dq 
culte  divin  ;  tandis  que  la  négligence  s\ïv  ces  divers  points 
est  représentée  comme  le  caractère .  distinctif  des  mauvi^is 
princes,  et  comme  une  source  4c  mal|ieurs  poqr  eux  et  pour 
leurs  sujets. 

Cette  union  étroite  de  la  religion  et  de  TÉtat  se  retrouve, 
d'une  manière  plus  ou  moins  sensible  ,  chez  tous  les  anciens  Bn>oi>  chez  i 
peuples.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des  plus  célèbres  et  des 
plus  policés  (5). 

L'Egypte  en  particulier  offre ,  en  ce  geiire ,  un  exemple 
d'autant  plus  digne  d'attention,  qu'elle  est  généralement  re- 
gardée comme  la  source  commune  où  la  plupart  des  anciens 


(1)  Numer.  xxxv.  —  Jostie^  xxi. 

(2)  Numer.  xviii  ;  et  alibi  peusim, 

(3)  •  Ex  his  rébus  liqaet,  juxta  legis  Jadiciam ,  sacerdotes  œquiparari  ho- 
«  Dore  et  majestate  regibus.  »  Philo ,  De  prœmiis  et  honoribtu  sacerdo' 
tum.  Oper.  p.  S32;  édit.  de  1640,  in-fol. 

(4)  Deut.  XYU,  15,  etc.  —  Josue,  i,  8,  et  alibi  passim. 

(5)  y  oyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  p.  1,  note  1. 
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peuples  ont  puisé  les  principes  des  lois  et  du  gouvernement  (4  )  • 
Dès  l'origine  de  cette  monarchie,  et  plusieurs  siècles  encore 
après  son  établissement,  la  religion  y  était  si  respectée,  que  les 
prêtres  formaient  le  premier  ordre  de  l'État,  jouissaient  de  très- 
grands  privilèges ,  et  avaient  une  très-grande  influence,  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  civile.  Le  sacerdoce  était 
mémejointila  royauté,  que  l'on  voulait  rendre,  par  ce  moyen, 
plus  auguste  et  plus  respectable.  On  choisissait  le  plus  sage 
des  prêtres  pour  le  faire  asseoir  sur  le  trône  ;  et  si  un  usur- 
pateur venait  à  placer  la  couronne  sur  sa  tète,  on  l'obligeait 
à  se  revêtir  du  caractère  sacerdotal ,  a6n  qu'il  fût  tout  à  la 
fois  le  pontife  et  le  roi  de  la  nation  (2).  Les  prêtres  possédaient 
en  propre  le  tiers  de  l'Egypte,  et  leurs  terres  étaient  exemptes 
de  toute  imposition.  Le  prince  leur  donnait,  pour  l'ordi- 
naire,  beaucoup  de  part  dans  sa  confiance  ;  et  les  plus  distin- 
gués d'entre  eux  étaient  habituellement  attachés  à  sa  personne , 
pour  l'aider  de  leurs  conseils.  Ils  remplissaient  les  premières 
charges ,  rendaient  la  justice ,  présidaient  à  la  levée  des  im- 
pôts ,  avaient  l'inspection  de  la  monnaie ,  des  poids  et  des 
mesures,  exerçaient  sur  les  rois  eux-mêmes  une  très-grande 
autorité  par  leur  crédit  et  leurs  lumières. 
.  '••  La  législation  et  les  coutumes  de  la  Grèce  ne  sont  pas 

GfTr  ^*  '*  ^^^^^  remarquables  sur  ce  pomt.  Une  des  plus  anciennes  et 
point,  des  plus  belles  institutions  de  ce  pays  était  le  conseil  dés 
Amphictyons,  composé  d'un  certain  nombre  de  députés  des 
principales  villes  de  la  Grèce,  et  chargé  de  juger,  avec  une 
autorité  suprême ,  toutes  les  causes  qui  intéressaient  le  bien 
général  de  la  nation  (5).  Parmi  les  délits  dont  cette  assemblée 

(1)  Gogoet,  Origine  des  Ms^  des  sciences  et  des  aris^  i^  partie,  liv.  i, 
cb.  1,  art.  4. 

(2)  Platon,  PolUicuSf  sive  de  Regno,  p.  148,  r  col.  vers  la  fin.  Noos  av<»8 
dté  plus  haut  ce  passage  (  p.  5,  note  3).  Voyez  aussi  Strabon,  lib.  i  et  xvii. 
—  Elien ,  Variar.  Bistor. ,  lib.  xiv,  cap.  34. 

(3)  Gogaet,  Origine  des  lois,  des  sciences  et  des  arts^  2"  partie,  liv.  i, 
ch.  4,  art.  1.  —  Voyage  d^ Anachar^ ,  t.  ni,  ch.  35.  —  Plosieurs  Mémoires 
de  M.  de  Valois  Sur  les  Amphictyons ,  dans  VBist.  de  VAcad-  des  inscrip* 
tions  et  belUslettres  ;  édit.  in-4<>,  t  m  et  v. 
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avait  droit  de  oonnaitre ,  les  principaux  étaient  cenx  qni  se 
commettaient  contre  la  sainteté  da-  temple  de  Delphes.  Tous 
les  ampUctyons  s'obligeaient,  par  serment,  à  remplir  fidèle- 
ment les  obligations  relatives  au  but  de  leur  institution ,  et 
spécialement  celles  qui  regardaient  l'honneur  et  le  respect 
dus  au  temple  d'Apollon.  On  nous  a  conservé  la  formule  de 
ce  serment,  qui  contient  ces  paroles  remarquables  :  «  Si  des 
«  impies  enlèvent  les  offrandes  faites  au  temple  d'Apollon , 
c  nous  jurons  d'employer  nos  pieds,  nos  bras ,  nos  voix ,  et 
•  toutes  nos  forces  contre  eux  et  leurs  complices  (4  ).  »  Par 
suite  de  cet  engagement,  les  Phocéens  eurent  plusieurs  fois 
la  guerre  à  soutenir  contre  les  principaux  États  de  la  Grèce , 
empressés  de  venger  l'honneur  du  dieu  outragé,  ou  colorant 
de  ce  prétexte  les  entreprises  de  leur  ambition.  Telle  fut ,  en 
particulier,  l'occasion  de  la  gt^erre  sacréey  dont  Philippe  sut 
tirer  de  si  grands  avantages  pour  l'agrandissement  de  sa 
puissance,  et  à  la  suite  de  laquelle  l'impiété  des  Phocéens  fut 
punie  par  le  conseil  des  amphictyons,  avec  une  sévérité  bien 
capable  de  prévenir  pour  longtemps  le  retour  de  pareils  atten- 
tats (2).  Indépendamment  des  raisons  politiques  et  religieuses 
qui  poavaientjustifier  cette  sévérité,  elle  fut  jugée  nécessaire 
pour  mettre  un  frein  à  la  cupidité  des  Phocéens ,  trop  sou- 
vent irritée  parles  immenses  richesses  du  temple  de  Delphes, 
ritué  sur  leur  territoire  (5).  On  sait  en  effet  que  ce  temple 
était  le  plus  riche  de  la  Grèce,  et  plusieurs  savants  ont  cru 
pouvoir  avancer ,'  sans  exagération  ,  qu'il  y  avait  peut-être 
plus  d'or  et  d'argent  dans  son  trésor  que  dans  tout  le  reste 
de  la  Grèce.  Quelque  étonnante  que  soit  cette  assertion,  elle 

(1)  CD  peot  voir,  dans  les  ouvrages  que  nous  venons  de  citer,  la  formate 
eatiëre  de oe  serment,  tirée  de  la  harangue  d'Eschine ,  Defalsd  legatione. 

(2)  Voyez  dans  les  tomes  vu,  n  et  xii  de  VHist.  de  VÂcad.  des  itucHfa. 
(ëdft.  in^*),  plusieurs  Mémoires  de  M.  de  Valois  sur  les  Guerres  sacrées. 
Voyci  aussi  le  Voyage  ^Anacharsis,  t.  v,  ch.  60  et  61,  p.  92, 209,  etc.  — 
Rollin,  BisMre  ancienne ,  t.  vi,  liv.  iiv,  §  2,  etc. 

(3)  Voyei,  dans  V Histoire  de  VAcad.  des  inscriptions  (t.  ni  de  l'édition 
iii-4%  p.  7S  ),  l'extrait  d*un  Mémoire  de  M.  de  Valois  sur  Us  Richesses  du 
temple  de  Delphes,  —  Voyage  SAnacharsis,  t.  o,  ch.  32,  p.  429,  etc. 


ne  8f)inb|«ra  pus  inproyabl^^  91  l'ob  s»  rappelle  ^u'âa  tédioi- 
puge  de  Piodore  de  Sicile^  |ed  matières  d'or  el  d'argtmt  dont 
lea  Pbpc^ena  s'emparèreqt  à  Pelphes,  à  l'époque  de  la  ftiarra 
W^fe^  dont  noii8  vepona  de  parler,  furent  estimées  plus  de 
40,000  talents  d'argedt,  o'est*^ire,  environ  S8  millions  de 
notre  monnaie  (i). 

Le  profond  reapeet  des  Grecs  pour  la  religion  attirait  de 
t094s  côtés  à  ses  ministres  de  grands  honneurs  et  des  richesses 
:;onsjdérab|es  (9).  Aussi yoit-on ,  dès  les  premiers  temps,  les 
prêtres  jouir  de  la  considération  unÎTerselle ,  se  regarder 
presque  (ïOlAme  indépendants  des  rois,  et  exercer  une  grande 
influence  sqr  les  afiaires  civiles ,  soit  pendant  la  paix,  soif  A 
Ifl  guerre  (5).  Le  «caractère  des  ministres  sacrés  fut  toujqurs 
un  des  plus  respectables  aux  yeux  de  toute  la  natioii ,  et  en- 
vironné d'honnepra  et  de  privilèges  capables  de  tenter  Tam^ 
bitipfi  d^  familles  les  plus  distinguées.  Aussi  une  professioil 
alyectQ  e^t^luaiMlie  de  cette  dignité.  Il  y  avait  même  ehe^ 


(t)  En  sqppofant  aveo  Ptuctoo  (Métroloffiûf  p.  193,  318,  et  aiîbi  paâ» 
sim  ),  que  le  talent  attique  pesait  54,79*  de  notre  poids  de  marc,  et  que  l# 
marc  d'argent  vaut  auJourd*liui  SS'^^â?  ;  les  10,000  talents  dont  il  est  ici 
qoèstioD  valent  plus  de  58  millions  de  notre  monnaie.  Cette  somme,  qui  para|t 
exorbitante'au  premier  abord,  n*a  rien  d'invraisemblable  lorsqu'on  se  rappelle 
les  détails  que  Vhistoire  nous  a  conservés  sur  les  richesses  de  plusieurs  an- 
ciens temples.  Yoyex,  h  œ  sujet,  le  n.  3  des  Pièc^  jmtifieattva,  à  la  fin  de 
ce  volume. 

(î)  Voyex  les  Mémoires  de  Èurîgny  cités  plus  haut,  p.  1,  note  1 .  — 
Mclaircissements  généraux  sur  lesfimilles  sacerdotales  de  la  Grèce; 
Mémoires  de  VAcad.^  t.  xx.iii,  p.  51. 

(3)  •<  Malgré  le  pouvoir  suprême  dont  tous  êtes  revêtu ,  disait  le  devin  Ti- 
«  relias  à  OMipe  ,*j'|ii  le  droit  do  vous  faire  des  reproches  semblables  à  ceux 
«  que  vous  m'adressez;  et  je  vous  les  ferai  sans  rien  craindre;  car  ce  n*est 
«  pas  à  vous  que  je  dois  obéir  ^  mais  au  grand  Apollon.  •  Sophocle,  Œdipe 
roi,  v.  416,  etc. 

i  Longtemps  après  (  environ  deux  cents  ans  avant  Jésus^Cbrist  ) ,  oi)  voU  à 
Athènes  le  ministère  des  prêtres  employé ,  par  l'autorité  publique,  à  èntuste- 
plr  parmi.le  peuple  la  haine  C4>ntre  Philippe,  roi  de  Macédoine. 

Un  décret ,  rendu  à  cette  époque ,  sur  la  réquisition  des  orateurs  publics , 
était  conçu  en  ces  termes  :  «•  Sacerdotes  puljiicos,  quoUescumque  pn>  populo 
«  Âtheniensi,  sociisque  et  exercitibus  et  classibus  eorum  precarentur,  tpties 
«  detestari  atque  execrari  Philippum,  liberos  ejus  regnumque,  terrestres 
«  navalesque  copias,  Macedonum  genus  omue  nomenque.»  Tit.  ^v.|  MisL^ 
lib.  uuU|  cap.  44. 


les  Grecs,  aussi  bien  qvie  c|ifu8  plusinvre  ptovinèes  de  Plsié, 
des  sacerdoces  regardés  comtne  des  places  très-inoportanlea,  à 
raison  des  reyenus  et  de  r^utori^  qui  j  éUàeni  attachés. 
Telle  était  la  grande  prêtrise  de  Paphos,  dont  la  dignité  était 
si  éminente,  que  Gaton  )a  promettait  au  malheureux  Ptoié<- 
mée,  comme  un  dédommagement  du  royaunte  de  Chypre  qm 
les  Romains  lui  enleyaient  injustemept  (4).  La  domination 
même  de  ces  derniers  ne  dépouilla  pas  le  sacerdoce  de  la 
haute  considération  qu'il  avait  toujours  obtenue  chez  les 
Grecs.  On  ?oit,  par  une  lettre  de  Tempereur  Julien  au  pontife 
Théodore ,  que  le  premier  pontife  de  chaque  prpvinee  avilit 
alors  ff  Fintendance  générale  de  ce  qui  concernait  la  re- 
•  ligion,  et  autorité  sur  tous  les  prêtres  de  son  district,  a?ec 
«  pouvoir  de  traiter  chacun  d'eux  selon  son  mérite  (2)  ;  » 
ce  qui  renfermait  le  pouvoir  d'infliger  des  peines  temporelles 
à  ceux  qui  s'acquitteraient  mal  de  leurs  fonctioqs,  pu  qui  se 
rendraient  coupables  de  certains  délits,  dont  la  connaissance 
appartenait  au  collège  des  pontifes. 

Les  peuples  les  plus  policés  de  la  Grèce  n'avaient  point,  ^,^  ^coam- 
à  cet  égard,  d'autres  usages  que  le  reste  de  la  natipu.  Chez  j^^^ 
les  Athéniens  en  particulier,  la  religion  et  ses  ipinistres  jouia- 
saient  des  plus  grands  honneurs  (5).  Plusieurs  sacerdoces 
étaient  attachés  a  des  maisons  anciennes  et  puissaptes ,  Qin 
ils  se  transmettaient  de  père  en  fils,  comme  uqe  des  préroga- 
tives les  plus  honorables  pour  leur  famille.  Qutr^  les  biep9- 

(t)  «Per  Canidiurii  aniicum,  quem  prsemisit  in  Cyprum,  egtt  com 
«  Ptoleoiapo  ut  sine  ceriamine  ccderet ,  ostensft  spe  neque  inopein  nçqneab- 
m  jectuin  ipsum  \  ictarum  ;  sacerdoimm  enim  et  Veneris  Paphiœ  populum 
«  daturum.  »  Plutarque,  Vie  de  Caton,  n.  10.  (  Œuvres  de  Plutarque  ; 
édition  d'Anvers,  1620;  infol.,  t.  i,  p.  776.  )^Crevîer,  HUt. Rom,,  t.  xii, 
p.  209. 

(2)  Juliani  Eptstola  63  ad  Theodorum  pontif,  Juliani  Operum,  p.  452, 
iii-foJ.  —  On  trouve  la  traduction  de  cette  lettre  à  la  suite  de  i* Histoire  de 
^empereur  Jovien,  par  Lablotterie,  p.  402. 

(3)  Voyage  d'Anacharsis,  t.  ii,  ch.  21.  —  Mémoire  où  Von  examine 
plusieurs  question^  générales  concernant  les  ministres  des  dieux  à 
AtkfneSf  par  M.  de  Bougainville,  t.  xvui  de  X Histoire  de  VAcad.  des  ins- 
cripL  et  belles-lettres;  édition  in-4".  —  Mémoire  sur  les  Parasites^  par 
M.  Lebeau  le  cadet.  Ibid.,  t.  x\xi,  p.  51. 
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fonds  assignés  â  Tentretien  de  ia  plupart  des  temples ,  on 
coosacrait  babitaellement  aux  dieux  ia  dime  des  dépouilles 
enlevées  à  l'ennemi ,  et  une  partie  considérable  des  amen- 
des et  des  confiscations.  Il  y  avait  de  plus,  dans  chaque 
temple ,  deux  officiers ,  connus  sous  le  nom  de  Parasites , 
qui  avaient  droit  d'exiger  une  redevance  annuelle  sur  toutes 
les  terres  de  leur  district.  Les  Archontes,  qui  étaient  les 
magistrats  suprêmes  de  la  nation,  veillaient  spécialement  au 
maintien  du  culte  public,  et  se  trouvaient  toujours  à  la  tète 
des  cérémonies  religieuses.  Le  second  d'entre  eux ,  nommé 
Archùnte  Roi,  était  chargé  de  présider  aux  sacrifices  pu- 
blics, de  veiller  à  ce  qu'on  y  observât  exactement  toutes 
les  règles  établies,  et  de  poursuivre  les  délits  contre  la  re- 
ligion. Parmi  ces  délits,  un  de  cei/x  que  les  lois  punissaient 
plus  sévèrement ,  était)  celui  des  particuliers,'  qui ,  de  leur 
propre  autorité,  introduisaient  dans  l'État  de  nouveaux  cul- 
tes :  il  était  défendu,  sous  peine  de  mort,  d'en  admettre  au- 
cun sans  un  décret  de  l'aréopage,  sollicité  par  les  orateurs 
publics  (4). 

Les  sages  précautions  de  la  loi  et  la  vigilance  des  magis- 
trats n'empêchaient  pas  sans  doute  qu'il  ne  se  commit  quel- 
quefois des  délits  contre  la  religion ,  surtout  depuis  que  la 
décadence  des  moeurs  eut  amené ,  comme  il  arrive  d'ordi- 
naire'» celle  de  l'esprit  religieux.  Mais  les  attentats  publics 
de  l'impiété  ne  manquaient  presque  jamais  d'exciter  l'in- 
dignation générale.  Les  gens  sages,  aussi  bien  que  le  peuple, 
accusaient  les  auteurs  de  ces  attentats  de  ne  secouer  le  joug 


(1)  L'historien  Joeèpbe,  dans  son  Second  livre  contre  Apion  (chap.  8), 
rapporte  plusieurs  exemples  remarquables  de  ch&timents  infligés  par  les 
Athéniens  à  de  célèbres  personnages,  accusés  ou  seulement  soupçonnés 
d'impiété;  puis  il  ajoute  ces  paroles  :  •*  Et  quid  mirum,  si  erga  yiros  etîàm 
«  eximios  ita  se  gesserint,  qui  ne  mulieribus  qnidem  pepercere?  Etenim  sa- 
«  cerdotem  quamdam  interrecerunt,  quoniam  illam  quidam  accusaTerat 
m  quèd  deos  coleret  peregrinos  :  décréta  verà  illud  erat  apud  ipsoi 
m  prohibitum,  pcmaque  mortis  contra  illos  statuta  qui  deum  introdu- 
«  cerent  alienum.  »  Jo8èphe,adt;.  4;rfon.  lib.  ii.  (Ëdit.  d'Amsterdam  »  1726, 
in-fol.,tU|p.  491et493.) 
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de  la  DiYinité  que  pour  s'abandonner  plus  librement  A  leurs 
passions  ;  le  gouvemement  se  croyait  obligé  de  sévir  contre 
eux;  et  la  peine  de  mort  était  le  châtiment  ordinaire  de 
ceux  qui  étaient  convaincus  d'avoir  attaqué ,  par  leurs  dis- 
cours ou  par  leur  conduite,  les  cultes  légalement  établis. 
Plusieurs  exemples  célèbres  montrent  que  ni  la  faveur,  ni 
la  dignité,  ni  le  mérite,  ni  les  talents  les  plus  applaudis,  ne 
mettaient  alors  les  coupables  k  couvert  de  la  sévérité  des 
lois.  Les  accusations  intentées  au  poète  Eschyle  et  au  philo- 
sophe Diagoras ,  pour  avoir  révélé  la  doctrine  secrète  des 
mystères;  la  condamnation  de  Protagoras  et  de  Prodicus, 
qui  ayaient  parié  publiquement  contre  les  dieux  reconnus  dans 
l'Élat;  les  procédures  dirigées  contre  Périclès  et  Anaxagora, 
qui  s'étaient  rendus  suspects  d'athéisme  ;  la  sentence  de  mort 
proooDcée  contre  Alcibiade,  convaincu  d'avoir  joué  les  mys- 
tères d'Eleusis;  Socrate  condamné  A  boire  la  cigué,  parce 
qu'on  lui  imputait  de  ne  pas  reconnaître  les  dieux  du  pays  * 
tous  ces  faits,  et  plusieurs  autres  également  célèbres,  mon- 
trent qu'à  l'époque  la  plus  florissante  des  arts  et  des  sciences 
cbex  les  Grecs,  l'impiété  n'était  pas  moins  sévèrement  punie 
que  dans  les  siècles  de  la  première  simplicité  (4). 

Les  mêmes  principes  ont  constamment  servi  de  règle  au       ,». 
gouvernement  et  à  la  politique  des  Romains  (2).  Nous  avons  '^l'û/lt^d?* 
déjà    remarqué  Tétroite  union   que  Romulus   et   Numa     ^""^ 
avaient  établie  entre  la  religion  et  l'État  (3).  Leur  législa- 
tion y  sur  ce  sujet ,  est  d'autant  plus  remarquable ,  qu'elle 
suppose ,  sur  la  Divinité  et  sur  le  culte  qui  lui  est  dû ,  des 
notions  beaifcoup  plus  parfaites  qu'on  ne  s'attend  à  les  trou- 
ver dans  un  temps  d'ignorance  et  de  barbarie.  Romulus 


(1)  nous  ne  faisons  qu'indiquer  ces  faits ,  dont  on  peut  voir  le  dévelop- 
pement dans  le  Voyage  d'Anacharsis  ;  ubi  mprà,  p.  414,  etc. 

(2)  Voyez  les  Mémoires  de  Borigny  que  nous  avons  cités  plus  haut  (p.  1, 

note  i  ). Terrasson,  Histoire  de  la  Jurisprudence  romaine,  1'*  et  2* 

forties. — Rollin  »  Traité  des  Études,  t  vr,  3'  part,  ch .  2^  art.  2,  $  7. 

(3)  Sot  les  lois  de  Romulus  et  de  If  nma  ;concemant  la  religion,  voyei 
priBd|ialemeDt  Denys  d*Halicam.|  Andquit.  rom, ,  lib.  n,  cap.  7, 16,  de. 


yûu)u^  que  tous  ses  sujets  adorassent  les  dieui  dont  te  cuite 
éti^it  reçu  dans  TÉtat,  et  qu'on  évitât^  dans  ce  culle,  les 
céréqioqies  absurdes  ou  ridicules  que  la  superstition  des  au* 
ires  pepples  f  avait  mêlées  (4).  Il  ordonna  qu'on  n'entre- 
prendrait rien  d  important  sans  avoir  aupiiravant  consulté 
|a  volonté  d^  dieux ,  par  le  ministère  des  augures  et  des 
aruspices,  dont  il  forma  un  collège  à  Rome  (2).  Il  voulut 
que  les  sacrifices  et  toutes  les  cérénionies  de  la  religion  fus- 
sent (Célébrés  pendant  le  jour,  et  défendit  absolument  de  les 
pélébrep  pendant  la  nuit,  de  peur  qu'ils  ne  di^vinssent  des 
occasions  de  débauche  et  de  sédition  (5).  £iufin,  il  ordonna 
que  le  commun  du  peuplci  et  généralement  ceux  qui  ne  se» 
raient  pas  de  race  noble ,  ne  pourraient  aspirer  au  sacer- 


(1)1  «  Â  Deoi'UDi  cuUu  exorsus,...  oiimia  jaxta  optimoe  qaosqae  Graeco- 
«  rum  ritus  instituit.  Caeterùiu  fabulas  de  ipsis  à  majoribus  tradilas,  probrs 
«  eorum  contineDies  ac  criiniua,  ii|i|»rubas  ceusait,  iautilcsque  ac  ÎDdecen- 
«  ttA,  et  ne  probe  qHidem  \iris  digiias,  nedùm  diis  supçris;  repudiatisque 
«  hie  oïDiMbua  ad  bepè  ac  piaedarè  de  diis  seutieudum  et  loqueodiun  cives 
«  6U06  iaduxit,  nihilque  eis  adSogi  passus  est  quod  beatœilli  uatune  parùin 
«  tessetconsentaneum...  Etenimnecorraptis  quidem  liis temporibus  apudeos 
ft  yideas  arreptos  numine,  aut  furorem  corybaoticuiti,...  non  BûcehatMmn 
«  et  secretos  mysleriorum  rilusy  non  virorum  cumfœminis  in  tetiiplis 
«  pervigiliaf  non  alia  his  simiiia  prodigia;  sed  omoia  quœ  ad  deos  alli* 
«  Dent»  religjosiùs  aguotur  ac  diçuutur  quàm  vel  apud  Gra^cos,  Tel  apud 
«  Bàrbarus.  Et  quod  omuium  maxime  miratus  sum ,  quanivis  innunierœ  na- 
«  tiones  in  eam  urbem  conveneiint ,  quibus  necesse  sit  deos  palrios  dôme- 
«sticoritu  colère,  nuUa  tamen  peregrina  sacra  suni  recepta publicèf 
«  quod  multis  jàm  urbibus  accidit.  »  Dcnys  d'Ualicarnasse ,  ibid. ,  cap.  7, 
n.  3.  (Édition  de  Leipsik,  1691,  iu*fol.,  1. 1,  p.  90.) 

(2]  R  Romiilus,  acoepUft  à  deo  certis  siguis,  advocatl  ooncions  et  indica- 
R  lis  auspiciis,  rex  omnium  coosensu  declaratur,  et  morem  instituit  iq 
«  postenun ,  ne  quis  regnum  assumeret,  magistratumve  iuiret,  nisi  et  deus 
a  idefp  probaret ,  estque  base  auspicii  lex  apud  Romaiios  iongè  observata, 
«  non  solum  sub  regibus,  verùm  etiàm  sublatÂ  monarcbiâ,  in  consulum, 
«  imperatorum ,  cœterorumque  magistratuum  legitimorum  comitiis.  » 
Ibid.,  cap.  2,  D.  6.  (Page  81  de  l'édition  de  Leipsik.)  —  Cicéron,  De  Divin. 
lib.  I,  n.  2  et  48. 

(3}  Voyez  le  passage  de  Denys  d*Ha1icaraasse  que  nous  avons  cité 
plus  baut,  note  1.  — 11  parait  que  cette  loi  de  Eomulus,  toute  sage  qu'elle 
était,  ne  fut  pas  toujours  observée  dans  la  suite;  car  il  est  certain  qu'il  fut 
souvent  nécessaire  de  la  renouveler.  Vojez,  à  ce  sujet,  le  Code  Theodos., 
lib.  IX,  tit.  16,  n.  7;  lib.  xvi,  lit.  10,  n.  5.  —  Tenassun,  ubi  suprà,  p.  2d 
et  30. 


iê 

d<WB(l)i  iiMge  observé  ches  ies^RooiaiiiB  eommë  chetléi 
Gnetsjqsiqa'é  la  eblite  du  pfigdnisme  (2), 

Nfiai4  Ponipilius  perfoetiopaa  sur  C0  point,  wma^  waf 
piiinear8imtred,[ia  légMaMon  dé  son  prédésesseur.  Il  au^ 
mapla  le  nombre  de$  t)rttres  et  des  templed^  leur  aeoorda  de 
o^Hiibreu$(3S  imiouiiitésy  et  readit  les  oéréinooies  de  la  reli^ 
gioQ  pitis  pompeuses ,  afio  qu'elles  fissent  plus  d'impression 
fur  le  peuple.  U  ?ouIut  qû'oo  suspendit  la  poursuite  des 
procès  pçod^ut  les  joUrs  de  fêtes ,  et  que  les  esclaves  eui« 
mêmes  obser?assent  exactement  les  solennités,  en  suspendani 
leurs  tra?ami  et  afin  que  personne  n'ignorât  quel  jour 
tombait  chacune  cje  ces  fétes,  il  ordOnnA  qu'elles  fussent 
inscrites  ^p»  un  (uilendrier  publie  (5).  Dne  autre  loi  de 
Numa  défendit  de  faire  aucune  statue  ni  aucune  image  poul* 
représenter  la  Uîyinità ,  déclaraiit  que  c'était  un  crime  dé 
croira  qujs  Dieu  feût  la  figure  d'une  béte ,  ou  mtaie  d^'aq 
komtp^i^h  su  ^f  ^^^h  comme  Plutarque  ravânce,  que 

(1)  «  Ifeqiie  venalia  esse  voluit  sacerdotia,  neque  sorte  distribui  ;  sed  leçe 
k  sMkil  ut  è  singutis  ctiriis  legerentur  bioi  anDiim  egressi  quinqnagesimum , 
«  gm  virtute  ac  génère  prœcellereni  cœieros ,  opesque  haàerent  ni0$* 
«  dentés f  et  inlegro  esseiit  corpore.  His  non  ad  cer^um  tempus,  sed  in  omnem 
>i  Yttain  eam  honorem  concessit,  imihunlbus  propter  œtatem  à  militlâ,  et 
«  fropter  privile^m  exempiis  aà  urbanis  molesUU.  »  iW- 1  c^p.  7| 
n.  7,  p.  92  de  l'édition  de  Leipsik. 

(2)  Prudence,  poète  chrétien  du  it«  siècle ,  fait  allusion  à  cet  aociea  usagei 
dans  un  bymne  composé  en  Tbonneur  de  S.  Laurent,  oCi  U  déciil  en  ces 
term»  les  fruits  4e  la  mort  du  saint  mai-tyr  : 

«  Quidqutd  Quiritum  sueyerat 
«  Oroare  naenias  Namae, 
«  Cbristi  frequentans  atrta, 
«  H>mnis  résultat  martyrem.  » 
«  Ipsa  et  senatûs  lumina, 
«  Quondàm  Luperci  et  Flamines^ 
«  Àpostolorum  et  martyrum 
«  Exoscttlantur  limina.  »  ] 

fnydieiMVi  PeHstepkanom  hymn.  U,  y.  517;  BibUoth.  PP*^  t.  y^ 
p.  115,  col.  1.  —  3eugnot,  Hist.  de  la  destruction  du  Pagan,,  1 1,  p.  d69v 

(3)  «  Feriis  jargia  amoyento ,  easque  in  fikmulls,  operibus  patratis ,  baben- 

•  to.  itaque,  ut  iia  cadat,  in  annvùs  amfractibus  descriptum  esto.  »  (i.  e. 
inanni  curriculis  et /astis.)  CicerOi  DeLegilnu,  lib.  u,  n.  S. 

(4)  a  Bip  Yetuit  Romanis  lÂouiinis  vel  besUœ  formam  tribuere  deo|  aeque 

•  fuit  uUa  apud  eos  a^i$è  Tel  picta  vel  ficla  iouiaft  M^  sad  pnmfls  r~" 
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Nmna  fbt  Fauteur  de  cette  loi ,  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
qu'elle  était  puisée  dans  la  législation  des  Juifs,  ou  dans 
quelqu'une  de  ces  traditions  primitiyes  que  le  paganisme  a 
bien  pu  obscurcir,  mais  qu'il  n'a  jamais  entièrement  anéan- 
ties. Du  moins  est-il  certain  que  la  législation  de  Romulus  et 
de  Numa,  telle  que  les  historiens  nous  l'ont  transmise,  a  trop 
de  rapports  avec  celles  des  Grecs  et  de  quelques  autres  peu- 
ples orientaux ,  pour  qu'on  puisse  s'empécber  de  regarder 
ces  dernières  comme  les  sources  primitiyes  de  l'ancienne  lé- 
gislation de  Rome. 
it.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture ,  il  est  à  remarquer 

TabiM.  que  la  plujlart  des  lois  de  Romulus  et  de  Numa ,  que  nous 
Tenons  de  citer,  se  retrouvent  non-seulement  dans  le  code 
Popyrîen,  attribué  à  Tarquin  le  Superbe  (4),  mais  encore 
dans  les  Lois  des  Douze  Tables,  qui  ont  toujours  été  en  si 
grande  estime  chez  les  Romains,  et  que  Gicéron  en  particu- 
lier mettait  au-dessus  de  tout  ce  que  les  philosophes  avaient 
écrit  de  plus  parfait  en  matière  de  gouvernement  (2).  Il  ne 
nous  reste  de  ce  dernier  recueil  que  quelques  fragments  et 
quelques  notions  éparses  dans  plusieurs  anciens  auteurs; 
mais  ces  fragments  suffisent  pour  montrer  que  la  religion 
était  un  des  principaux  objets  de  ce  code  (3).  Il  était  divisé 

«  sexaginta  annos  templa  extraxerunt  et  cellas  diis,  simnlacnim  per  id  tem- 
«  poris  nullum  habuerunt,  nefas  putantes  augustiora  exprimere  humiliori- 
«  busy  neque  aspirari  aliter  ad  deum  qnàm  mente  posse.  »  Plotarque,  Vie  de 
Numa.  (  Œuvres  de  Plutarque;  édition  d* Anvers  ^  1620,  in-fol.  1 1 ,  p.  65.  ) 

(1)  Terrasson,  ubi  suprà,  §  4  et  5. 

(2)  n  Fremant  omnes  licet,  dicam  quod  sentio  :  Bibliothecas,  mehercuie, 
«  omnium  phUosophorum  unus  mihi  videtur  xii  Tabularum  libellus,  si  qais 
<i  legom  fontes  et  capita  yiderit,  et  auctoritatis  pondère,  et  utilitatis  ubertale 
«  superare.  »  Cicero,  De  Oratore,  Ub.  i,  n.  44.— RoUiii,  HisL  Romaine  y 
ttv.  lY,  an.  de  R.  306  ;  t.  ii,  édit.  de  1769,  p.  171,  etc. 

(3)  Jacques  Godefroy  est  le  premier  qui  ait  essayé  de  rétablir  ces  fragments 
dans  l'ordre  naturel.  Il  a  publié  le  rÂultat  de  son  travail ,  sous  ce  titre  : 
Fragmenta  duodecim  Tahularum,  1616',  in4<*.  Il  résulte  des  recherches 
de  ce  savant  jurisconsulte ,  que  les  huit  premières  tables  avaient  pour  objet 
le  Droit  privé  ;\a  neuvième,  le  Droit  public;  et  la  dixième,  le  Droit  sa^ 
cré,  La  onzième  et  la  douzième  renfermaient  divers  suppléments  aux  pré- 
cédentes. On  trouve  un  recueil  plus  exact  et  plus  complet  de  ces  lois  dans 
l'ouvrage  déjà  cité  de  Terrasson,  2*  partie;  et  dans  celui  de  Bouchaud, 
Commentaire  sur  la  loi  des  Douze  Tables,  iSOO,  2  vol.  ill-4^ 
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en  trois  parties,  dont  la  première  concernait  le  droit  privé, 
la  seconde  le  droit  public,  et  la  troisième  le  drotf  sacré. 
les  fragments  qui  nous  restent  de  cette  troisième  partie 
concernent  principalement  le  serment  et  les  sépultures ^  que 
tous  les  anciens  peuples  regardaient ,  après  les  sacrifices , 
comme  les  principaux  actes  de  la  religion.  Il  est  statué,  dans 
cette  dernière  partie,  que  tous,  à  l'exemple  des  ancêtres, 
doiyent  regarder  le  serment  comme  une  loi  inyiolable ,  qui 
nws  lie  également  envers  Dieu  et  envers  les  hommes  (4); 
qu'on  doit  bannir  des  funérailles  le  laie ,  le  deuil  outré ,  et 
plusieurs  autres  pratiques  singulières,  ou  peu^conformes*  à 
l'esprit  de  la  religion  qui  doit  présider  à  ces  lugubres  céré- 
monies (2). 

Toute  la  suite  de  Thistoire  montre  quel  était  le  profond       „. 
respect  des  anciens  Romains  pour  la  religion ,  et  môme  aï c'eT7nd™. 
combien  ils  tenaient  à  lionneur  d'être  regardés  comme  la  rdél^'d/tTcV 
nation  du  monde  la  plus  religieuse:  «  Les  Romains,  dit  à   ,^pubiiq«^j 
•  ce  sujet  Valère  Maxime ,  ont  toujwrs  cru  devoir  mettre  la 
«  religion  au  premier  rang,  et  la  préférer  môme  à  tout  ce 
f  qui  pouvait  intéresser  davantage  la  gloire  et  la  puissance 
f  de  leur  nation  (5).  »  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Cicéron , 
parlant  en  |>lein  sénat,  n  que  les  Romains  cédaient  volontiers 
«  la  force  aux  Gaulois ,  la  ruse  aux  Carthaginois ,  le  succès 
fl  aux  Grecs  dans  les  arts;  mais  qu'ils  se  flattaient  de  sur- 
f  passer  en  piété  et  en  religion  tous  les  autres  peuples  (4).  » 

(1)  «  Ifunum  enim  TinculaDi  ad  adstringendam  fidem  jur^rarido  ma- 
«  jores  arclius  esse  yolaerant.  Id  indicant  ieges  in  xii  TabiiUs,  indicant  sa- 
«  ente,  indicaul  fœdera,  qiiibus  etiam  cum  hoste  deTindtur  fides ,  etc.  » 
Cioero,  De  Offtc, ,  lib.  m,  n.  31. 

(2)  «  Jam  caetera  in  xii  (Tabalis),  minoendi  sumptus  lamentationesque 
«  foneris,  translata  de  Solonis  ferè legibus.  Hoc  plus,  inquit,  ne  facito  : 

«  rogum  ascid  ne  polito  : mMeres  gênas  ne  radunto,  neve  lessum 

«  (i.  c.  ejalationem )^nerjj  ergo  habento,  ete.  »  Idem.  De  Legib.,  lib.  ii, 
n.  23,  etc. 

(3)  «  Omnia  namque  post  religionem  ponenda  semper  nostra  civitas 
doxit;  etiam  in  quibus  sumnia;  niajestatis  conspici  decus  volnit.  »  Yaler. 
Max.  De  dictisfactisque  menwrabilibus ,  lib.  i,  cap.  l,  n.  9. 

(4)  «  Necrobore  GaUos,  nec  calliditate  Pœnos,  necartibusGrsacos; 

«  sed  pietate  ac  religione omnes  gentes  nationesque  BnpeniTimus.  »  Ci- 
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G'^l  à  ce  profond  respect  pour  la  religion  qu'ils  attri- 
buaient toutes  leurs  victoires ,  et  ce  haut  degré  de  puis- 
sance qui  les  distinguait  entre  tous  les  peuples.  «  Je  suis 
n  persuadé,  dit  le  pontife  Cotta  dans  Cicéron,  que  Romains, 
ff  par  rétablissement  des  auspices ,  et  Numa  par  celui  des 
«  sacrifices,  ont  jeté  les  fonde. iients  de  Rome,  qui  n^auraiît 
«  pu  s'élever  à  ce  haut  point  de  grandeur,  si  elle  ne  s'était 
ff  attiré,  par  sa  religion,  la  protection  des  dieux  (4).  »  Valèra 
Maxime  adopte  expressément  cette  opinion,  daos  son  ouvrage 
déji  cité  :  «  Il  n'est  pas  étonnant ,  dit-il ,  que  la  bonté  des 
«  dieux  ait  constamment  veillé  à  la  conservation  et  à  Pac- 
«  croissemept  de  cet  empire ,  qui  respecte  si  scrupuleuse^ 
f  ment  les  moindres  observances  de  la  religion,  et  qui  a  de 
«  tout  temps  observé,  avec  laplusexacte  fidélité,  les  cérémcv- 
f  pies  du  culte  divin  (2).  »  Cette  persuasion  était  si  répan- 
due paruii  les  païens ,  pendant  les  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne,  que  le  philosophe  Celse  prétendait  relever  les 
dieui^  des  Romains  au-dessus  de  celui  des  Juifs ,  par  la  si- 
tuation si  différente  de  l'un  et  de  Tautre  peuple,  t  Les  Ro- 
ff  mains,  disait-il  en  parlant  aux  Juifs,  sont  maîtres  de  toute  la 
«  terre  ;  et  vous ,  il  ne  vous  en  reste  pas  un  pouce  :  vous 
«  êtes  errants ,  et  obligés  de  vous  cacher,  pour  échapper  è 
t  ceux  qui  veulent  irous  exterminer  (5).  » 
Il  est  sans  doute  permis  de  penser  que,  chez  les  Romains 

ccro,  De  harusjHe.  responsis,  a.  9.  «Si  conferre  toIoidus  nostra  cum 
«  externis,  cœteris  rébus  ant  pares,  aut  etiam  inferiores  reiieriemur ;  re- 
«  liijioiie,  id  est  cultu  deonun,  mulCè  superiores.  »  De  nai.  Deor.f  lib.  n, 
cap.  3. 

(1)  n  Harum  ego  retigionum  (reUgUmum  scilicet  popuHMomani  )  nul- 
«  lam  anquàn  contemaendam  putavi;  miliique  ita  persiiasi ,  Romnlam  au- 
«  spiciis.,  Namam  sacria  ooDstitiitis ,  fundameuU  jecisse  oostrae  cîvitatis, 
«  quae  Dunqiiàm  profectè ,  sine  saminft  placatioiie  deorom  immortaHum, 
«  taata  esse  potiiisset.  »  Gicero,  De  nat,  Deor.,  Hb.  m,  cap.  2. 

(2)  «  Non  mirum  igitiir,  si  pro  eo  iinperio  augeudo  custodiendoque  par- 
n  tiûax  deonim  indnlgeuUa  semper  excubuit ,  quod  tam  scnipalosà  cura 
n  IMfvula  quoque  momenta  religioiiis  exainioare  vi<letur  ;  quia  Duoquàoi 
«  reinotos  ab  exactissimo  cultu  csremouiarum  oculos  habuisse  nostia  civi- 
«  tas  existimanda  ast.  »  Val.  Max.,  lib.  i,  cap.  1^,  n.  S. 

(3)  Ongène,  à4v.  Celium^  lib.  vui,  n.  69. 


nnoDlMaioii.  19 

oomine  diez  les  Grecs ,  les  philosopheg  et  toqs  les  tiommes 
vWfPWl  ioslFoits,  en  témoignant  extérienrement  un  si 
pi^ffipd  respect  ponr  la  religion  établie,  étaient  bien  moins 
ÎQfipipés  par  une  piété  sincère  envers  les  dieui,  que  par  une 
pplitique  intéressée  i  entretenir  on  à  ménager,  sur  cfi  point, 
Iw  opjQÎODS  populaires.  On  doit  même  reconnaître  que , 
dans  les  derniers  temps  de  la  république  et  sous  les  pre- 
mi^FS  eoupereura,  le  gouyernement,  qui  se  montrait  en  géné- 
ral si  attaché  i  la  religion  nationale,  laissait  en  même  temps 
aax  particuliers  une  grande  liberté  de  parler  et.  d'écrire 
eentre  cette  religion  (4).  Elle  était  impunément  insultée  par 
les  poét^  sur  le  théâtre,  par  les  philosophes  dans  leurs 
écoles,  par  les  orateurs  en  plein  sénat  ;  el  Gicéron  lui-même, 
adressant  publiquement  la  parole  à  des  juges,  osait  parler  de 
rimmoftalité  de  l'âme  comme  d'une  vaine  et  fausse  opi- 
nion ^).  C'était  là  sans  doute  une  conséquence  manifeste,  el 

(1)  Toyez ,  à  Tappot  de  ceft^  assertion,  le ilf^moire d^à  çit^ de  ^ngvi}, 
Sw  le  respect  des  anciens  Romains  pour  la  religion  (  édition  in-4®, 
tzxxiT,  p.  120-125). 

CêH»  mcoiiséqu6Q€e  qui  noas  étonne,  se  retroove  à  bien  d'antres  épo- 
qoes  de  rhi$toire,  dans  les  temps  même  et  chez  les  peuples  qai  se  piquent 
le  plus  de  phikMopbie.  Dans  ces  derniers  temps  encore ,  et  même  de  nos 
joors,  c^est  om  manime  g^iéralement  reconnue  des  philosophes  et  des  po- 
litiqiiesy  qae  la  religion  est  le  fondement  nécessaire  de  la  société,  et  le  plus 
ferme  appoi  de  l'ordre  pnbUc.  Machiavel  et  Montesquieu  ne  s'expriment  pas 
U*dessu«  moins  fortement  queBossuet.  (Machiavel,  Héflexions  sur  Tite-Live, 
liv.  i^j  cbap.  2..1Iontesqoieu,  EsprU  des  Lois,  \\y.  xut,  chap.  7,  3,  etc. 
«.  Bossoet,  PoliUqvB  sacrie.  )  C'est  sur  ce  principe,  que  tous  les  gouver* 
nement*  croient  devoir  accorder  une  protection  particulière  à  la  religion 
dominante,  soit  qu'ils  la  reconnaissent  comme  religion  de  l'État,  ou  seulement 
conmela  religion  professée  parla  plusgrande  partie  de  la  nation.  Cependani, 
qu'y  a4-il  de  pins  ordinaire  que  de  voir  cette  même  religion  publiquement 
attiqoée  dans  les  chaires  publiques  d'enseignement,  et  jusque  sur  le  théâ- 
tre,  anna  que  le  gouveroement  se  mette  aucunement  en  peine  de  réprimer 
ce  scandale? 

(1)  Dans  aon  Etiscaurspow  Cluentnts  Avitus,  Gicéron  voulant  prouver 
que  raeeosé  n'est  pas  réellement  coupable  de  la  mort  d'Oppiniacus ,  son  ea  • 
nerai ,  et  qu'il  o^avait  même  aucune  raison  plausible  de  se  porter  à  ce  ciime, 
s'cxpnaie  ainsi  :  «  Mam  nimc  (^nidem,  quid  tandem  illi  ( Oppfniaco )  mors 
«  attullt?  Nisi  forte  ineptiis  ae  fabMlis  ducimur ,  ut  existimemus  illiim 
«Ipod  inferoa  implorum  supplicia  perferre,  acplures  tilic  offendisse  inimi- 
«  eas  qqàm  b)e  reliqaisse  ;  à  seerûs,  ab  uxorum,  à  flratris,  à  Hberoram  pcsiiis 
ft  Mtomesse  praecipitem  in  sceleratorum  sedem  atque  regionem.  Qvm  sijàlêt^ 

3. 
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un  des  principaux  résultats  de  la  décadence  des  mœurs; 
toutefois,  il  demeure  constant  que,  chez  les  Romains  comme 
chez  tous  les  peuples  anciens,  l'alliance  de  la  religion  et  du 
gouvernement  était  fondée  sur  la  constitution  même  de  l'É- 
tat ,  et  généralement  regardée  y  par  les  philosophes  et  les 
législateurs,  comme  essentielle  au  bien  public  et  à  Tordre  de 
la  société. 
,3.  De  là  vinrent  en  particulier  les  honneurs  et  les  privilèges 

''rôVdcl^nr'  accordés  de  tout  temps,  chez  les  Romains,  aux  ministres  sa- 
"TrTî^n***  crés  (-1).  Ils  étaient  exempts  des  fonctions  curiales  ou  muni- 
cipales, qui  entraînaient  avec  elles  des  embarras  ou  des  dé- 
penses considérables  (2).  Les  principaux  d'entre  eux,  qu'on 
appelait  pontifes  ou  /lamines,  étaient  dispensés  du  ser- 
ment en  justice  ;  il  était  même  défendu  de  le  leur  deman- 
der :  lorsqu'on  avait  besoin  de  leur  témoignage  dans  une  af- 
faire juridique,  on  s'en  rapportait  à  leur  simple  déposition , 
parce  qu'on  était  persuadé  que  la  parole  d'un  ministre  des 
dieux  valait  le  serment  des  autres  hommes  (5). 

ft  sintf  idqood  onuies  intelUgant,  quid  ei  tandem  (OppÎDîaoo)  aliud  mors 
«  eripuit,  pneter  sensum  doloris?  »  Cicero,  Orat.  pro  Cluentio,  n.  61.  Go 
sait  qae  Cioéron,  conformément  au  système  de  la  nouvelle  académie  qo*il 
ayait  embrassé ,  soutient  souvent  le  pour  et  le  contre,  sur  un  même  sujet. 
C'est  ce  qu'il  fait,  eu  particulier,  par  rapport  à  l'immortalité  de  T&me.  (Le- 
land,  Démonst.  évang.,  t.  iv,  3'  partie,  ciiap.  4 ,  § 7  ;  cbap.  6,  §  3.  ) 

(1)  Voyez  l'extrait  des  Mémoires  de  Burigny  cités  plus  haut ,  pag.  1  » 
note  1.— Gulherius,  De  veterijure  ponlificio^  lib.  i,  cap.  28  ;  lib.  ii,  pas- 
sim.— (  Tom.  v  du  Recueil  deGrœvius,  Thésaurus  AntiquU.  Rom.,  p.  56.  ) 

(2)  Le  témoignage  de  Denys  d'Halicàrnasse  que  nous  avons  cité  plus  haut 
(  page  I  i,  note  1  ),  nous  apprend  que  cette  immunilé  avait  été  accordée  auK 
prêtres  par  Romulus.  Une  loi  publiée  par  Constantin  en  335,  leur  confirme 
cette  immunité  dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors.  Voici  le  texte  de  cette  loi  : 
A  Quoniam  Afri  curiales  conquesti  sunt  quosdam  in  suo  corpore,  postflû' 
«  menti  honorem  et  sacerdotii  vel  magistratûs  decursa  insignia,  praepo- 
A  sitos  compelli  tieri  mansionum  (  i.  e.  annonarum  ),  quod  in  singolis  curiis, 
41  sequentis  meriti  et  gradûs  homines  implore  consuêrunt ,  jubemus  nullum 
«  praedictis  honoribus  splendentem ,  ad  memoratum  cogi  obsequium ,  ne 
«  nostro  fieri  judicio  injuria  videatur.  »  Cod.  Theod,,  lib.  xu,  tit.  1,  n.  21. 

L'importance  de  cette  immunité  est  expliquée  par  Godefroy ,  dans  le 
préambule  de  son  Commentaire  sur  ce  xu*  livre. 

(3)  «  C.  Valerius  Flaccus,  quem  praesentem  creaverant  (œdilem  canàaoi^ 
«  quiaflamen  Dialis  eratjurare  in  Uges  nonpoterat.  »  Tite-Live,  Mist, 
Hb.  aiy  cap.  50. 
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Les  différents  collèges  de^  pontifes  formaient^  daiis  les 
principales  villes  de  la  domination  romaine,  autant  de  tribu- 
nanx,  où  Ton  jugeait ,  non-seulement  les  affaires  concernant 
le  culte  des  dieux,  mais  encore  celles  qui  regardaient  les  tes- 
taments, les  adoptions,  rafTranchissement  des  esclaves,  et 
plusieurs  antres  d'une  grande  importance.  Tous  ces  collèges 
reconnaissaient  pour  chef  le  souverain  pontife,  qui  était  un 
des  hommes  les  plus  distingués  de  l'État,  et  qui  avait,  sur  le 
corps  entier  des  pontifes,  une  juridiction  très-étendue,  même 
dans  l'ordre  temporel.  Il  veillait  au  maintien  du  culte  éta- 
bli, et  empêchait  l'introduction  des  cultes  étrangers.  Il 
avait  la  direction  du  calendrier  ;  et  ce  fut  en  qualité  de 
grand  priire  que  Jules  César  réforma  celui  qui  était  alors 
en  usage.  Il  possédait  aussi  le  livre  des  fastes  (\)y  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre  personne  ;  ce  qui  lui  donnait  la  facilité 
d'avancer  ou  de  reculer  le  jugement  des  affaires  les  plus  im- 
portantes, et  souvent  de  traverser  les  desseins  des  principaux 
magistrats  de  la  république  (2).  En  un  mot,  son  pouvoir  et 

Plotarqae  »  dans  ses  Questions  ou  Problèmes  sur  les  coutumes  des  Ro- 
mains, ne  se  eontente  pas  d'énoncer  le  fait  de  cette  exemption  ;  mais  il  en 
expose  les  motifs  en  ces  termes  :  «■  Cur  flamini  Diali  non  licet  jurare  ?  Sive 
«  (|iria  tormentum  liberisest  jusjarandum,  sacerdotem  verè  quoadanimumet 
«  corpos,  oportet  tortone  esse  espertem  ;  sive  quia  non  convenit  ei  cui  sa- 
«  cra,  id  est,  maxima  credimus,  in  minimis  fidem  non  adhibere  ;  sire  quôd 
m.  omne  jusjurandum  in  execrationem  perjurii  desinit ,  quae  quidem  execra- 
«  tio  funesfa  est  et  exitiosa;  unde  aliis-dira  imprecari  sacerdotes  lege  pro« 
«  hibentar  ;...  sive  quia  perjnrii  discrimen  omnibus  commune  futurum  es- 
«  set,  si  nefario  et  perjuro  snpplicationum  sacrorumque  urbis  curacommit- 
«  teretor.  »  Plutarque,  Quœst.  Bom-  sive  Problemata,  n.  43.  (  Œuvres  de 
Plutarque,  édition  d'Anvers,  1620,  in-fol. ,  t.  n,  p.  275,  C)  Le  texte  de 
Tite-LiTe,  que  nous  venons  de  citer,  ne  parle  que  de  l'exemption  éuflamine 
Diale,  c'est-à-dire,  du  grand  prêtre  de  Jupiter.  Mais  les  raisons  de  cette 
exemption,  exposées  par  Plutarque,  supposent  que  les  autres  pontifes  jouis- 
saient du  même  privilège.  Voyez,  à  l'appui  de  cette  explication,  Touvrage  de 
Hanseniiis,  De  Jurejurando  veierum,  cap.  30.  (Tome  v  du  Recueil  de 
Gnevius,  Thésaurus  Antiquit  Rom.  p.  863, etc.  ) 

(1)  Le  livre  ées  fastes  était  une  espèce  de  calendrier  qsi  indiquait  les 
jours  où  il  était  permis  de  plaider. 

(3)  Censoriniis,  auteur  du  troisième  siècle,  parlant  des  défauts  du  calen- 
drier avant  Jules  César,  les  attribue,  en  grande  partie,  au  pouvoir  qu'a- 
vaient autrefois  les  pontifes  de  le  régler,  et  à  l'abus  qu'ils  faisaient  souvent 
de  66  pouvoir,  pour  servir  leurs  intérêts  particuliers  :  «  Qaod  delictum  (  de> 


tiens. 
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ses  privilèges  étaient  «  étendiv ,  que  l'emperear  A^oguste  et 
ses  successeurs,  lorsqu'ils  Toulurent  eonceutfer  dans  leur 
personne  toute  l'autorité  des  principales  magistrdtures  de  la 
république,  jugèrent  important  de  réunir  le  titre  de  souve-* 
rain  pontife  à  tous  ceux  qui  étaient  attachés  i  la  dignité 
impérial^.  On  remarque  même  que,  dans  Ténoncé  de  leurs 
titres ,  ils  mettaient  celui  de  souverain  pontife  à  la  tét«  de 
tous  les  autres,  même  avant  celui  de  dictateur  {i), 
utitKde/o..  ^'^*  P^^  ""^  ^****®  ^®  ^^^  ancien  usage,  qu'on  voit,  dans 
'^'éi^nJé^lx'  plusieurs  anciens  monuments ,  le  titre  de  souverain  pon^ 
^'MÎTrTeh^"  ^*/*  donné  aux  premiers  empereurs  chrétiens,  jusqu^aa 
temps  de  Gratien  ,  qui  le  refusa  formellement  (2).  D'ha- 
biles critiques,  il  est  vrai,  ont  douté  que  les  empe- 
reurs chrétiens  aient  jamais  accepté,  ou  pu  accepter  ce 
titre  (5j  ;  mais  il  est  constant  que  les  païens  continuèrent  à 
le  leur  donner;  et  il  est  bien  difficile  de  croire  qu'ils  eussent 
persisté  si  longtemps  à  donner  aux  empereurs  chrétiens  un 
titre  que  ceux-ci  n'eussent  pas  accepté,  ni  même  voulu  a<>- 
cepter,  et  qui  leur  donnait  tant  de  moyens  de  ruiner  peu  à 

«  rectum  stilicetcalendarii)  otoorrigeretur,  dit-il,  pontificibos  daium  est 
K  negotium,  eorumque  arbitrio  intercalandi  ratio  permiasa.  Sed  horani  ple- 
«  rique »  ob  odium  vel gratiam, qu6  quis  magistratu  citiùs  abiret,  diutiùs- 
«  Te  fungeretur ,  aat  publid  redemptor  ex  anoi  magoiludine  in  liicro  dam- 
«  noyé  esset,  plus  minùstv  ex  libidine  intercalando ,  rem  sibi  ad  corri^sen- 
«  dum  mandatam ,  altrô  depravarunt  ;  adeoque  aberratum  est,  ut  C  Ca»ar, 
K  pontifex  maximus,...  quô  retrô  delictum  corrigeret,  diio&  mensea  interca- 
«  larios  luterponeret ,  etc.  »  Censorious,  De  die  naialif  cap.  20;  Hamr 
«  burgi,  16l4,iD-4^p.  106. 

(1)  Gutherius ,  ubi  suprà^  lib.  i,  cap.  1 1.  —  Tillemont ,  Histoire  des  Em- 
pereurSfi^  i,  p.  17.  — Voyez  aussi,  dans  le  recueil  des  Mémoires  de  FA' 
çadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  plusieurs  Mémoires  de  M.  de  la 
Bastie ,  sur  le  souverain  pontificat  des  empereurs  romains  (  t.  x\iii  et 
xxu  de  rédition  in-12).  Ces  Mémoires  sont  analysés  par  £ckhel,  Doctrina 
nummorum  veterum,  t.  vui,  p.  380,  etc. 

(2)  Quatrième  mémoire  de  M.  delà  Bastie,  sur  le  souverain ponUficat 
des  empereurs  romains.  —  Annales  de  Baronius,  anno  312,  n.  93,  etc.  — 
Bosiiis,  De  pontificatu  max,  imper.  Roman,  (  Dans  le  Recueil  de  Graî?iiUi 
Thesaur.  Antiquit, Rom.^  t.  ▼,  p.  271,  etc.) 

(3;  Tillemont,  ffist.  du  Empereurs,  t.  it,  p.  139  et  63S;  t.  y,  p.  13B  el 
705.  — Fleury,  Hist.  Eccl.,  t.  it,  Ht.  xtu,  b.  24.  — Pagi,  Critica  in  Anno- 
tes BaronHf  anno  311 


peo  le  paganismei  sous  prétexte  d'en  eorriger  les  abus.  Il 
semble  plus  naturel  de  dire,  avec  le  cardinal  Barohius  et 
quelques  autres,  que  les  raisons  d'État,  et  l'avantage  mimé 
4e  la  religiouj  concouraient  à  lever,  sur  ce  points  les  icru- 
pules  des  empereurs.  D'un  côté,  le^  titre  de  souverain 
pontife  leur  donnait,  dans  Tordre  temporel  ^  uh  pouvoii" 
dont  il  leur  importait  de  n'être  pas  privés  ]  d'un  autre  côté, 
la  profession  ouverte  qu'ils  faisaient  du  christianisme  ne  per- 
mettait pas  de  supposer  qu'en  prenant  ou  acceptant  ce  titre, 
ils  prétendissent^  en  aucune  manière,  favoriser  ou  soutenir 
l'idolâtrie,  t  S'abstenant,  comme  ils  faisaient,  de  toute  fone-» 
f  tion  pontificale,  contraire  au  christianisme^  ils  s'imagi-^ 
f  naient  pouvoir,  en  conscience,  garder  un  nom  qu'ils  dé» 
c  testaient  dans  le  cœur,  en  attendant  que  la  politique  leur 
f  permît  de  le  rejeter  {i).  » 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  du  titre  de  souverain  pontife,       ,5. 
donné  aux  premiers  empereurs  chrétieps,  il  est  certain  que  ^"pî-i^"»*'" 
les  prêtres  païens  continuèrent  a  jouir  de  leurs  anciens  pri-  '"' 
viléges ,  longtemps  après  la  conversion  de  Constantin  (2). 
L'exemption  des  charges  curiales  en  particulier  leur  fut 
confirmée  sous  le  règne  de  ce  prince ,  par  deux  lois  diffé- 
rentes, publiées  en  555  et  557;  on  remarque   seulement 
que  la  dernière  de  ces  lois  restreint  aux  flamines  perpétuels  y 
cette  immunité,  dont  jouissaient  auparavant  tous  lesflamines 
sans  exception  (5).  Yalentinien  P",  non  content  de  maintenir 

(1)  Labletierie,  Vie  de  l'empereur  Julien,  liv.  m,  p.  232.  —  Idem,  Vie 
de  l'empereur  Jovietif  p.  106. 

M.  Beagnot  ^  dans  son  Histoire  de  la  destruction  du  paganisme  en  Occi- 
dent ,  regarde  comme  un  fait  incontestable ,  uon-seulement  que  le  titre  de 
sowerain  pontife  a  été  donné  à  Constantin ,  mais  que  ce  prince  en  a  quel- 
qmtfoi*  rempli  certaines  Jonctions ,  contraires  à  Vesprit  et  atut  principes 
du  christianisme  (t.  i,  p.  89-92).  Il  s'en  faut  beaucoup  que  celle  assertion  de 
H.  BeugDot  soit  établie  par  des  preuves  décisives,  l^quattième  mémoire  de 
M.  de  la  Bastie  peut  servir  de  correctif,  sur  ce  point,  à  l'ouvrage  de  M.  Beu- 
gnot. 

(2)  BeugDot ,  J7»^otre  de  la  destruction  dupagan,  en  Occédentf  1. 1, 
p.  33, 134,  etc.,  329,  etc.,  353,  etc. 

(3)  Nous avobg  rapporté  plus  haut  (p.  20,  note))  la  première  de  ces  Ma. 
Voici  le  texte  de  la  seconde  :  «  Sacerdotes  et  flamines  perpétues ,  Atqae 
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leurs  anciens  privilèges ,  accorda  de  nouvelles  distinctions  à 
ceux  qui  se  seraient  bien  acquittés  de  leurs  fonctions  ;  il  les 
éleva  à  la  dignité  de  comtes ,  dook  les  privilèges  étaient  fort 
étendus,  et  qui  ne  s'accordait  qu'aux  citoyens  les  plus  recom- 
mandablespar  le  zèle  et  la  probité  dont  ils  avaient  fait  preuve 
dans  l'administration  publique  (4).  Il  paratt^que  les  prêtres 
païens  continuèrent  à  jouir  de  ces  immunités  jusqu'au  règne 
de  Gralien  et  de  Tbéodose ,  qui  donnèrent  les  derniers  coups 
au  paganisme  dans  l'empire  :  le  premier,  en  dépouillant  les 
temples  de  leurs  biens ,  et  le  second,  en  interdisant  absolu- 
«uent  l'exercice  de  l'idolétrie,  ou,  du  moins,  en  exécutant  plus 
rigoureusement  les  lois  déjà  publiées  contre  elle  par  les 
premiers  empereurs  chrétiens. 

prohibrUon       ^"®  conséqueuce  également  remarquable  du  respect  des 
éirtnS*S«*"^'®°®  Romains  pour  la  religion  de  TÉtat,  était  |la  probibi- 

'ftoîSSÏÏ*  *'^"  générale  des  cultes  étrangers  qui  n'étaient  pas  autorisés 
par  les  lois  (2).  Les  expressions  de  Tite-Live,  à  ce  sujet, 
sont  dignes  d'attention  :  «  Les  plus  sages  de  nos  pères,  dit-il, 
t  ceux  qui  ont  le  mieux  connu  le  droit  divin  et  humain, 

«  etiam  duumyirales,  ab  annonaram  praepofiitaris  inferioribusqoemuneribiis 
«  immunes  esse  prsecipimus.  Quod  ut  perpétua  observatione  firmetur,  Icgem 
«  iocisam  a neis  tabulis  jussimus  publicari.  »  Cod.  Theod.,  lib.  xii,tit.  ▼,  n.  2. 

(1)  «  Qui  ad  sacerdotium  provinciœ  et  principalis  (  seu  primatis)  ho- 
'«  Doreni  gradatim  et  per  ordinem,  muneribus  expeditis  (  non  gratià  emen- 
«  dicatis  suflragiis)  etlabore  pervenerint,  probatis  aclibus,  si  consonaest 
«  civium  fama,  et  publiée  ab  jiniverso  ordtne  comprobantur,  habeantur 
«  iromunes,  otio  fruituri  quod  continui  laboris  testîmonio  promerentur;.... 
•  honorent  etiam  eis  ex  comitilms  addi  censemus ,  qiiem  bi  consequi  se- 
m.  lent  qui  fidem  diUgentiamque  suam  in  administrandis  rébus  publicia  ad- 
«  probarint.  »  Cod.  Theod.,  ibid.,  tit.  i,  n.  75.— Lebeau,  ffist.  duBas-Emp,, 
t.  iT,  iiv.  XVI,  n.  19.  —  Fleury,  Hist.  Eccl.,  t.  it,  liv.  xvi,n.  29. 

Celte  loi  de  Valentinien  I",  et  quelques  autres  actes  de  son  administra- 
tion, Tout  fait  soupçonner  d'une  espèce  d'indifîérence  à  Tégard  de  la  religioa 
chrétienne.  Tillemout  croit  pouvoir  le  justifier  en  partie;  cependant  il 
avoue  que  ce  prince  «  soit  par  une  véritable  prudence,  soit  par  une  fausse 
«  politique,  n'a  pas  toujours  témoigné  tout  le  zèle  qu'on  eût  pu  attendre 
«  d'un  confesseur  (  de  la  foi }  qu'il  avait  hautement  professée  sons  Julien.  » 
(  Tillemont,  Hist.  des  Emp.^  t.  v,  p.  10  et  1 1 .  ) 

(2)  Voy.  le  Mémoire,  déjà  cité ,  de  Burigny,  sur  le  respect  des  anciens 
Romains  pour  la  religion,  —  Guénée,  Lettres  de  quelques  JtUfi,  t.i 
2«  partie,  lettre  3%  $3, 
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€  jogeaient  que  rien  n'était  si  propre  à  détruire  la  religion, 
c  que  de  sacrifier  selon  des  rites  étrangers  (4).  »  Le  même 
historien  rapporte,  en  effet,  an  grand  nombre  de  décrets 
rendus  sur  ce  sujet  par  le  sénat ,  à  différentes  époques  de  la 
république,  et  dont  plusieurs  ne  se  bornent  pas  à  interdire 
Texercice  des  cultes  étrangers,  mais  infligent  des  peines  plus 
ou  moins  sévères  aux  transgresseurs  de  cette  défense  (2. 
Ce  fut  en  vertu  de  ces  décrets,  que  le  préteur  Cornélius 
Hispalus  chassa  de  Rome  (vers  l'an  645  de  sa  fonda- 
tion) ceux  qui  voulaient  y.inlroduire  le  coke  de  Jupiter  Sa- 
basius  (3),  et  que  le  sénat  fit  abattre  dans  Rome  (en  704)  les 
temples  d'Isis  et  de  Sérapis,  dont  le  culte  n'était  pas  reconnu 
par  les  lois  (4). 

Cette  ancienne  législation  continua  d'être  en  vigueur  sous       i? 

«  -  *  I  I  I  .1    1     m.f    Celte  probibi- 

lempire.  Auguste  la  renouvela  méme^  par  le  conseil  deMé-iioiiuuiouH 

cèoe,  à  l'occasion  des  cultes  égyptiens ,  que  l'on  cherchait  Aofasie  «t 

alors  à  introduire  en  Italie.  Nous  rapporterons  ici ,  d'après 

Dion  Gassius,  le  discours  de  Mécène  à  Auguste  sur  ce  sujet  : 

fl  Honorez  vous-même  les  dieux,  lui  dit-il,  selon  l'usage  de 

fl  nos  pères,  et  forcez  les  autres  à  les  honorer.  Haïssez  ceux 

t  qui  innovent  dans  la  religion,  et  punissez-les,  non-seule- 

«  ment  à  cause  des  dieux  (car  celui  qui  les  méprise  ne  respecte 

f  rien),  niais  parce  que  ceux  qui  introduisent  de  nouveaux 

«  dieux  engagent  plusieurs  personnes  à  suivre  dss  lois  étra^- 

t  gères,  et  que  de  là  naissent  des  uniens  par  serment,  des  li- 

fl  gués,  des  associations,  toutes  choses  dangereuses  dans  la 

f  monarchie.  Ne  %iutrrez  point  les  athées  ni  les  magi- 

f  dens,  etc.  (S).  » 

(1)  «t  Jodicabant  enim  prodentissimi  viri  omnis  divini  humaniqae  ja- 
«  ris,  nibU  aequè  diflsoWendœ  religioni  esse ,  qaàm  ubi  non  patrio  sed  exte^ 
«  DO  lito  sacrificaretur.  »  Tit.  Liv.,  Jlist.t  Mb.  wxn,  n.  16. 

(2)  Plusieurs  de  ces  décrets  sont  rapportés  par  Burigny  et  Guéoée,  tUn 
suptà. 

(3)  Valcr.  Maxim.,  lib.  i,  eap.  3,  J  2.  —  Creviér,  Hisi.  Rom.,  liv.  27, 
M  de  R.  613.  (T.  viii,  in-12,  p.  516.) 

(4)  DioD  Cassius,  Hist  Roman.y  lib.  xi,  n.  47.  (Édition  dl Hambourg, 
1760, 1. 1,  p.  2*2.) 

(5)  /M.,  lib.  ui,  D.  36,  p.  689. 
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AbgdBte  Fut  Ifiiité^  èâ  éë  points  pil^  Tibère^  qiil,  mti  tott 

teat  de  protcrife  teé  ëéfémônled  égypttoatié»)  eôttit>^it  dans 

8dd  dèeret  led  cérénloaieB  jadalques,  et  ordonna  que  fotls  les 

Jtiilk  qtii  ne  chabgeraient  pas  de  religion  dilris  tUl  cerldff 

tetn{)» ,  sortiflsenl  d'Italie ,  menaçant  même  de  la  «er? ibde 

]j!0i*pétuelle  ceux  qni  refuseraient  d'obéir.  Quatre  milte  a(- 

franchift  (brent,  è  ceite  occasion,  relégués  en  Sarddigtie)  au 

nppoH  de  Tacite  (4). 

^8.  Cette  ddciëilne  atersion  des  Romttins  et  de  tous  les  an* 

prétexte'  au  cîens  peuples  potir  les  cultes  étrani^rs,  fut  certainement  une 

^ItÂ^JirriM  dei  lirincipales  catises  des  oppositions  que  le  christidnisme 

chrétien».  «  ...  •  •         *      n 

rencontra,  dès  son  origme,  dans  toutes  les  parties  de  I  em- 
pire, et  des  cruelles  persécutions  qu'il  eut  à  essilyer  pendant 
trois  siècles,  de  la  part  des  etnpereurs  (2).  Les  plus  célèbres 
apologistes  de  la  religion  en  ont  fait  la  remarque  (3);  et  les 
juges  6«i-roémes  donnaient  souvent  pour  motif  de  leurs  son* 
tences  contre  les  chrétiens^  l'obstination  de  ces  derniers  â 
rejeter  les  dieui  de  l'empire ,  pour  leur  en  substituer  un 
noùyeau* 
19.  Noos  n'avons  pas  besoin  de  remarquer  que  ce  motif  ne 

e?V*^tezie^  pouvait  justi6er,  aux  yeux  des  paleps  tant  soit  peu  équitables, 
les  éditsde  persécution  publiés  contre  le  christianisme.  Quelle 
conduite,  en  effet,  plus  évidemment  injuste  que  celle  des 
païens ,  qui  rejetaient  sans  examen  ^  sous  prétexte  de  nou- 
veauté ,  Une  religion  fondée  sur  des  miracles  évidemment 
divins^  et  dont  la  morale  si  pure  commandait  naturellement  le 
respect  à  ses  plus  grands  ennemis  ;  tandis  fuMIs  ne  faisaient  au* 

(1)  Tacite,  Annal.,  lib.  11,  cap.  85.  —  Dion,  Hist,  Rom.,  ïib.  lit,  n.  6, 
p.  735  ;  Db.  LX,  D.  6,  p.  946 — TillenioDt,  Nt$t.  des  Empereurs,  1. 1,  p.  73. 

(3)  Kaudet,  Des  changements  opérés  dans  toutes  les  parties  de  Vad' 
ministration  de  V empire  romaiti  sous  les  règnes  de  Dkocléiien ,  €01^' 
staniin,  elc,  2«  parUe, $  12. — Fleury,  Hist.  Eccl.,  tu,  Uv.  viii,  n.  26. 

(3)  «  Sed  quoDiam ,  cùm  ad  omnia  occurrit  yeritas  nostra ,  postremà  Is- 
«  gain  obstraitor  auctoritaa  adversùs  eam  ;.  .«••  de  legibua  priùs  consistam 
«  vobîscum,  ut  cum  lutoribus  legiim.  «  Tertiill.,  Apologet.,  S  4. 

Voyex  aussi  lACtance,  Inslit.,  lib.  n,  cap.  7  (  Biblioth.  PP.,  t.  m  ).  «- 
Bofisuet,  BxpUc.  de  VApoeaL,  ch.  3,  n.  4.  (  Œuvres  de  Bmssuet^  t  m, 
p.  lS6yetc. 


)  dilBenlId  de  corriger  tous  les  jours  total  de  lois  ancfealiM, 
et  d^admettre  lest  de  édites  nouTeaai?  C'est  ee  que  Terluk 
lien  représente^  ayeb  autant  de  force  que  de  confiance,  auK 
magistrats  de  Tempire  et  au  sénat  romain  lui-même,  danë  la 
célèbre  iipologriequ'ii  leur  adressa^  vers  là  fin  du  secoild  siècle 
de  l'ère  chrétienne  (J  ).  c  Lorsque  TOusn'aTea  plus  rieilà  répoih- 

•  dreanx  vérités  qu'on  vous  oppose,  leiir  dlt-il,  vous  lie  ma»- 
f  quez  jamais  de  produire  contre  nous  l'autorité  de  vos  lois.  «. 

•  Mais  si  votre  loi  s'est  trompée,  c'est  qu'elle  est  Touvi^age 
«  d'un  homme.  Est-il  donc  étonnant  qu'un  homme  ait  po 
t  se  tromper  en  faisant  une  loi ,  M  qu'il  reconnaisse  ton 
f  erreur  en  la  révoquait?  Les  Lacédémoniens  n'ont^is  pas 
fl  corrigé  les  lois  de  Lyturgiie?  Et  vous-mêmes,  ne  voua  voit- 

•  on  pas  tous  les  jours,  éclairés  par  l'expérience,  réformer 
f  les  lois  anciennes  par  des  édita  et  des  règlements  no»- 
«  vcaoïL  (2)? Je  demanderais  volontiers,  à  ces  religiem 

•  observateurs  des  lois  de  leurs  ancêtres,  s'ils  ont  toujours 
«  eu  le  même  respeet  pour  ces  antiennes  ordonnances  ;  s'ils 
«  ne  s*en  sont  jamais  écartés  ;  s'ils  n'ont  pas  effacé  de  leur 
c  mémoire  celles  mêmes  de  ees  ordonnances  qië  étaient  plus 
f  importantes  et  plus  nécessaffis  pour  le  maintien  des 
■  mœurs?  Que  sont  devenues  les  lois  qui  réprimaient  les 
«  dépenses  superflues,  Tambition,  le  luie  des  habits,  la  1^ 
«  cence  des  théâtres ,  les  rq>ae  somptueux ,  le  divorce  ^  les 
«  superstitions  vaines  et  déshonnêtea?  Pour  ce  qui  regarde 
«  en  particulier  le  cuite  des  dieux,  combien  n'avez-vous  pas 
c  aboli  de  règlements  sagement  établis  par  vos  pèresP  Les 
«  consuls,  avec  le  consentemeqi  du  sénat,  ont  banni  de  Rome 
«  et  de  ritalie  Bacchus  av^c  ses  mystères  ;  ils  ont  défendu 
«  l'entrée  du  Capitole,  c'est-à-dîre  do  palais  des  dieui,  A 
a  Sérapis,  a  Isis,  à  Harpocrate,  à  Anubis,  dont  ils  ont  même 
c  renversé  les  autels,  pour  prévenir  les  dépordres  occa- 
«  sionnéi  par  de  vaines  et  honteuses  superstitions.  Cepen- 

(1)  Fleanr,  Rist.  Eccl.,  t.  ii»  Uy.  v,  n.  4^  ete. 
(3) Tertuiiieo,  ApologéHqM,^  4. 
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t  dant,  vous  avez  rétabli  tous  ces  dieux,  et  vous  leur  avez  oon- 
«  féré  de  notiveau  la  majesté  souveraîiie.  Où  est  donc  votre 
t  religion?  où  est  le  respect  que  vous  devez  à  vos  ancêtres? 
«  Vous  avez  abandonné  tout  à  la  fois  leur  langage,  leur  sim- 
t  plicitéy  leur  modestie,  leur  tempérance;  vous  louez  sans 
«  cesse  l'antiquité,  et  vous  adoptez  tous  les  jours  de  nouvelles 
«  maximes;  et,  tandis  que  vous  abandonnez  les  plus  belles 
t  institutions  de  vos  pères ,  celles  mêmes  auxquelles  vous 
t  devriez  être  plus  fortement  attachés,  vous  conservez  celles 

«  que  vous  devriez  être  plus  empressés  de  rejeter  (4) 

«  Chaque  province,  chaque  ville  a  son  dieu  particulier  ; 

«  les  chrétiens  seuls  sont  privés  de  ce  droit  ;  on  ne  les  re- 
«  garde  plus  comme  Romains,  parce  qu'ils  adorent  un  dieu 
«  que  les  Romains  ne  reconnaissent  point  ;  il  est  permis 
«  chez  vous  de  tout  adorer,  excepté  le  dieu  véritable; 
c  comme  si  le  dieu  à  qui  tous  les  hommes  appartiennent 
«  n'était  pas  plus  qu'aucun  autre  le  dieu  de  tous  f2).  » 
,,  A  l'appui  de  ces  réflexions ,  Tertullien  cite  l'autorité  de 

SlîLiti^*  plusieurs  empereurs  païens,  même  des  plus  renomisés  pour 
""!■"««».'**  '®'*  sagesse;  et  qui,  bien  loin  de  se  croire  obligés,  par  les 
anciennes  lois,  à  persécuter  les  chrétiens,  prenaient  œiverte- 
ment  leur  défense,  jusqu'à  menacer  de  punir  leurs  persécu- 
teurs. «  Tibère  y  sous  qui  le  nom  chrétien  a  paru  dans  le 
t  monde,  ayant  été  informé  des  merveilles  que  Jésus-Christ 
t  avait  opérées  en  preuve  de  sa  divinité,  les  fit  connaître  au 
«  sénat,  en  lui  manifestant  le  désir  de  voir  Jésus-Christ  ad- 
«  mis  au  nombre  des  dieux.  Le  sénat  rejeta  cette  proposi- 
t  tion  ;  mais  l'empereur  deoieura  ferme  dans  sa  résolution,* 
c  et  menaça  de  punir  ceux  qui  accuseraient  les  chrétiens. 
«  Consultez  vos  registres  publics  ;  vous  y  verrez  que  Néron 
«  est  le  premier  qui  ait  persécuté  la  religion  chrétiemie,  à 
t  l'époque  oA  elle  commençait  à  se  répandre  dans  Romç  ; 
«  mais  nous  tenons  à  honneur  de  voir  un  prince  fle  ç^  ca- 

(1)  Tertollien,  Apologétique,  §  6. 
(3)Tertallian,/Md.  $24. 
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«  raclère  à  la  tète  de  nos  persécuteurs;  car,  quiconque  le 
t  coonaity  peut  savoir  qu'il  n'a  jamais  rien  condamné  qui 
c  ne  fût  un  très-grand  bien.  Domitien,  digne  émule  deNé- 
t  ron  pour  sa  cruauté,  youlut/d'abord  imiter  son  exemple  ; 
«  mais  il  changea  bientôt  de  pensée ,  et  rappela  de  l'exil 

•  ceux  qu'il  a?ait  bannis.  Tels  ont  toujours  été  nos  persécu- 
«  teurs  :  des  hommes  injustes,  impies,  infâmes,  que  tous 
«  condamnez  yous-mémes,  et  dont  vous  tâchez  de  repaver  les 
«  injnstices.  Parmi  tous  les  princes  Téritablementhomainiet 
«  feBgieux,  nommez-en  un  qui  ait  poursuivi  les  chrétiens. 
«  Nous,  au  contraire,  nous  vous  en  nommerons  un  qui  s'est 
«  déclaré  leur  protecteur.  Lisez  les  lettres  de  Maro-Aurèle; 
«  V0U9  y  verrez  que  les  prières  de»  soldats  chrétiens  obtin- 
«  rent  une  pluie  abondante  qui  apaisa  la  soif  de  son  armée; 
«  et  s'il  ne  déchargea  pas  ouverl«nent  les  chrétiens  des 

•  peines  portées  eontre  euic,  il  le  fit  d'une  autre  manière,  en 
«  condamnant  leurs  accusateurs  à  des  peines  encore  plus  ri- 
«  goureuses.  Quelles  sont  donc  ces  lois,  qui  ne  sont  observées 
«  contre  nous  que  par  des  impies,  des  injustes,  des  infâmes, 
«  des  furieux,  des  fous,  des  insensés  ;  que  Trajan  éluda  en 
«  partie,  en  défendant  de  rechercher  les  chrétiens;  qui  ne 
«  furent  jamais  invoquées  contre  nous,  ni  par  Adrien,  si  ami 
«  des  sciences;  ni  par  Vespasien,  l'exterminateur  des  Juifs;  ni 
«  par  Antonin  le  Pieux;  ni  par  Marc-Aurèle?  Assurément 
«  des  méchants,  tels  qu'on  nous  suppose,  auraient  dû  a?oir 
«  pour  persécuteurs  tous  les  gens  de  bien,  et  non  des  hommes 
«  coupables  des  mêmes  désordres  (4).  » 

Tous  ces  détails  sur  l'usage  et  les  maximes  de  l'antiquité,        «i.  ! 
relativement  à  l'étroite  union  qui  doit  exister  entre  la  reli--     naiurâ^nT 
gion  et  l'État,  nous  ont  entraîné  beaucoup  plus  loin  que  faiu.Étroit« 
nous  ne  Tavions  d'abord  pensé.  Nous  croyons  cependant  rcur<»  ^  à» 
qu'ils  ne  sembleront  pas  trop  longs,  eu  égard  au  but  que  («■  emoemn 
nous  noua  proposons  dans  cette   Introduclianj  qui  est  de 

(t)  TortoUlen ,  ÂpdogéHqae,  8  e. 


£|iri8  (wnirttre  IWigiiie  des  honneurs  el  des  jprérQgaK?e» 
teinpqrell^s  i^ccordâs  4  la  religion  et  é  ses  ministres^  depaisia 
eonYersion  de  CQi|8|an^Q.  )l  est  certaiq,  en  effei,  que  l'usage 
et  1^  pif^ûmes  de  Tantiquité  sufQraient  seuls  pour  eipliquep 
If)  f^pdpitp  des  prÎQce^ebré tiens,  à  cet  égard.  )>Bpuia  la  chute 
du  pag^nisipe^  i|  d^YQÎI  paraître  (put  naturel  de  transpqpter  à 
la  rçiigWP  chrétie^Qe  les  faveurs  dqpt  la  religion  nationale 
^TaitipH)  de  tout  teqips  çb^s  les  Hamains ,  cooiiue  pbe»  tous 
If^  #u(fes  peuples  dq  q[iqiide.  {j'étroite  uniou  de  |a  religion 
et  de  rj^tat,  que  (pqs  les  anciens  législateurs  avaient  jug^ 
si  importante  aq  (lien  de  la  spciété^  fie.  Tétait  pas  quoins  de^ 
f\\\^  rfîta|)lis6eq)e|it  du  cbristiapîsn^e  ;  nous  verrons  pièiiie 
biefH0(  qu'elle  deyenait  (le  jour  ep  joqrplus  nécessaife,  ^u 
égar4  à  la  pîtvifition  d^lprotile  d»  Tenipire.  Bien  loin  d^pc 
i|e  mériter  aucup  r^P^^pf '^^  en  adoptant  ce  principe ,  {es 
eiqpereurs  chrétiens  eussept  ténioigné  bi<^  peu  de  sèle  et 
de  respect  pour  ^  véritable  religion,  en  la  priyiint  des  hop- 
ueiir^  e(  4^  prérogatives  qu'un  ^sage  si  ancjen  et  sî  |li)i«* 
vers^  accordait  A  I4  religion  de  TÉtat. 


Origio«  des 
faveurs  accor- 


ARTICLE  IL 

Des  Honneurs  et  des  Prérogatives  temporelles  accordés  à  la  Religion  et  à  ses 
Ministres,  sous  les  premiers  Empereurs  chrétiens. 

L4  cQpversiun  éi^laiante  de  Constantin  au  cbristianisnie,  et 
le  discrédit  universel  de  Fancienne  religion,  dans  toutes  les 

dé«àl«re.  .  " 

ligion  cbré.  parties  de  rempire,  ng  pouvaient  mapquer,  comme  on  vient 
coMUiitin'^et  de  le  voir,  d'^^i^^i^  ^  V^^  ^^  temps  à  l'Église,  non-seulement 
Muf*.  I^  pro^eptiop  de^  empereurs  chrétiens,  mais  encore  les  hon- 
i)ei|rs  et  les  prérogiitives  temporelles  dont  le  paganlsate  avMt 
jqpi  cppst^piipen^  chez  les  Aom^ins,  comme  cbes  tous  le^ 
peqples  iipcien^.  l'qiiiefpis,  on  ne  connaîtrait  qu'in^parfaile- 
ment  l'origine  et  les  ▼érilables^ causes  du  pouvoir  temporel 
<lont  le  clergé  fut  investi  depuis  la  conversion  de  Coqstfmt^i/ 


8Î  ToB  qe  «e  rappelait  qu^||^  ^tjiii,  à  ç^ttf)  ^po^qe,  la  ûtiiatioa 
déplorable  de  i'eqipir^ ,  e|  lea  puissant^  l'^ssouFces  quq  )i|i 
offfâieni  {a  F^)igioo  et  ses  rainig^r^,  contre  |e^  dangers  s^pa 
ppmbfe  qui  le  mepacaîent.  Un  coup  d'fBJj  rapide  ^iff  ('ét|it 
4e  la  société  rooia^n^,  sops  pe  4Qubl^  rappqf tt  fPMRJi'^  l'^Sr 
dliçatiqn  patorelle  des  nombreuses  prérqgatlvc^  qup  les  ep)r 
pereurs  çbrétieqs  ^'empr^rept  cr accorder  à  ^%g\w  i  fl^ 
que  noqs  de^pna  e^^posep  e^  cl^tail  dan^  |§  «(fi(^  de  cettp  Jt^ 

S  r.  5t7ua^ton  4épJprat/iî  de  fen^r^  fçm^  les  premifff 
Empereurs  chrétien$i  puUsantfs  ressQUfçei  que  It^i  of- 
fraient la  JReligion  et  ses  4f  ?n^(ref , 

Longtemps  a?ant  la  coqvefsioi^  de  Constantin,  Teiqpirp       ,3 
roinaiq  portait  dans  son  sein  des  germes  de  division,  qui,  en  ^^  ^""îîion 
raffaiblissanf  de  jour  en  Jour,  devaient  enfin  amençrspn  ep-  %*'*ié.npl^* 
tière  destPHpUon  (i).  J^a  piuUituçje  de  peuples  divers  doqt  il  iw»c^"*«*'»- 
se  pQ^nposait,  |a  yariété  jnpqie  de  leprs  coutumes  et  de  leurs 
caractères,  la  décadence  de  la  discipline  utilitaire,  1{|  corrqp- 
tioD  universelle  fl^s  mœurs ,  tout  coq^pirait  à  ébranler  la 
cp|i8titutioD  de  Tempire  ;  et  les  fréqqentes  irruptiops  des  peur 
pies  barbares  joutaient  eiicore  aq  i{^Pger  qui  résultais  cle  la 
réiinion  de  ces  différentes  causes. 

Dans  ces  tristes  conjonctures,  la  religion  c|)rétienne  piïrait       ,4. 
au  gouvernement  un  des  plus  sûrs  moyens  d'alTerfpir  wn  "^w^c^^m' 
autorité,  et  de  maintenir  les  peuples  4ans  Tobéiss^nce.  La  lîlig"f"lhrï 
forte  constitution  de  TÉglise,  la  beaqté  de  sa  p[)pra|e,  |es 
vertus  subjimes  qu'elle  inspirait  à  e/e»  eqfaqts,  )e  reppuye|{^-* 
ment  qu^^lla  opérait  partpqt  dans  |^s  ipœurs  pqb|ique§,  sem- 

/  (1)  Essai  historique  et  çritiaue  sur  la  suprématie  temporelle  de  VÉ" 
fliseei  du  Pape,  par  M.  Aflré,  ch.  xiii.  —  Montesquieu,  Considératior^ 
ntr les  causes  de  la  grandeur  des  Romains  et  de  leur  décadence,  ch.  9, 
10.  etc.  —  6os6uet,  Histoire  universelle,  3*  partie,  ch.  7.  —  Histoire  de 
figlise  Gallicane ,  1. 1,  années  407-409.  —  Annales  du  moyen  ^^e,  1. 1, 
tiv.  Uy  p.  215^  etc. 
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blaient  natarellement  Pailler  à  la  régénération  du  corps  so- 
cial ;  elle  seule  pouvait  donner  une  nouyelle  yie  à  ce  corps 
épuisé,  en  procurant  le  rétablissement  des  mœurs,  de  la  sub- 
ordination, et  de  tous  les  liens  propres  à  unir  entre  elles 
les  différentes  parties  de  l'État.  Les  chrétiens,  en  même 
temps  qu'ils  étaient  les  plus  respectueux  des  hommes  envers 
la  Divinité ,  se  montraient  les  plus  fidèles  sujets  des  empe- 
reurs. La  soumbsion  aux  puissances  du  siècle  était  une  de 
leurs  principales  maximes  et  de  leurs  obligations  les  plus  sa- 
crées. Jamais  on  ne  les  avait  vus  mêlés  aux  séditions  et  aux 
révoltes  qui  avaient  si  souvent  ensanglanté  les  provinces  ro- 
maines, et  renversé  le  trône  impérial.  L'expérience  constante 
et  journalière  montrait  aux  empereurs  qu'ils  n'auraient  ja- 
mais de  sujets  plus  fidèles,  de  soldats  plus  dévoués,  de  ma- 
gistrats plus  intègres,  que  dans  le  sein  du  christianisme. 
,5,  Le  ciergésurtout  se  distinguait  par  des  vertus  bien  supérieu- 

res atout  ce  que  les  siècles  précédents]avaient  vu  de  plus  par- 
^°aiw  **  fait,  et  à  tout  ce  que  le  christianisme  lui-même  offrait  de  plus 
admirable  dans  les  autres  classes  de  la  société  (4).  Rien  de 
plus  touchant  que  le  tableau  des  vertus  du  clergé ,  et  parti- 
culièrement des  évêques ,  pendant  les  premiers  siècles  de 
l'Église,  a  Les  plus  vertueux  de  nos  anciens,  dit  Ter- 
«  tuUien  dans  son  Apologétique ,  président  à  nos  assem- 
«blées;  et  l'on  arrive  à  cet  honneur,  non  par  argent, 
ff  mais  par  les  témoignages  de  l'Église  ;  car  les  choses  sain- 
ff  tes  ne  s'achètent  point  (2).  » 

Aussi ,  la  plupart  des  évêques  dont  l'histoire  fait  men- 
tion, dans  ces  premiers  temps ,  étaient  des  hommes  d'une 
éminente  sainteté,  qui  prêchaient  la  perfection  évangélique, 
bien  plus  par  leurs  exemples  que  par  leurs  discours.  Ils 

.  (1)  Fleury ,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  32,  48  et  49.  ~~  Le  même  autear 
confirme  toat  ce  qu'il  dit  en  cet  endroit,  dans  le  tome  viii  de  son  Histoire 
EccUs.y  2"  Discours,  n.  4,  etc. 

(2)  <t  Pnesident  probati  quique  seniores,  honorem  istum  non  pretîo  sed 
«  testimonio  adepti  ;  neque  enim  pretio  ulla  res  Dei  constat.  »  Tertullien , 
Apologet.9  cap.  39.  Origène  dit  ia  même  chose ,  en  d'autres  termes,  dans  ses 
Hvres  contre  Celse,  liv.  vm,  n.  75.  (Oper.,  1. 1,  p. 798.) 


Vertat  tei- 
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étaieDt  assistés ,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions ,  par  des 
prêtres  et  des  ministres  de  différents  ordres ,  dignes  d'être 
proposés  pour  modèles  à  l'assemblée  des  fidèles  ^  et  choisis 
parmi  les  plus  vertaenx  d'entre  eux ,  souvent  même  parmi 
les  eonfesseors  qui  avaient  montré  plus  de  constance  dans  les 
per8écQtions(4).  L'évéque  faisait  ce  choix  en  présence  du 
peuple ,  souvent  même  à  sa  prière  ,  et  après  avoir  examiné 
les  candidats  avec  les  prêtres  les  plus  habiles,  pour  s'assurer 
qu'ils  avaient  les  qualités  requises.  L'évéque  lui-même  était 
choisi ,  en  présence  du  peuple  et  avec  son  suffrage ,  par  les 
évêqaes  de  la  province ,  assemblés  pour  cet  effet  dans  l'é- 
glise vacante  (2).  La  principale  autorité,  dans  cette  élection, 
appartenait  sans  doute  aux  évêques  ;  toutefois  la  présence  et 
les  suffrages  du  peuple  étaient  jugés  nécessaires ,  afin  que, 
oos  étant  persuadés  du  mérite  de  l'élu ,  lui  obéissent  plus 
volontiers  (3). 

Les  clercs  choisis  pour  le  service  d'une  église ,  y  vivaient 
dans  one  entière  dépendance  de  l'évéque ,  comme  des  dis- 
ciples qa'il  avait  soin  d'instruire,  de  former,  et  d'élever  par 

(1)  Saiot  Cyprien  y.Epist,  39,  38,  etc. 

(3)  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  ii,  lîv.  n,  ch.  1-8.  — 
De  Héricomrt,  Abrégé  du  même  ouvrage,  V  partie,  ch.  11.  —  Yan-Espen, 
Jus.  EccL  tiRiv.,  part.  \,  tit.  xui,  cap.  1. 

(3)  Mosheim  et  plusieurs  autres  écrivains  protestants  ont  prétendu  que , 
dans  les  premiers  temps  de  l'ËgKse ,  son  gouvernement  était  purement  démo- 
cratiqae ,  que  tonte  l'autorité  était  alors  entre  les  mains  du  peuple,  qui  avait 
seul  le  droit  de  Taire  des  lois,  et  dlnstituer  ses  chefs  pour  exercer  l'autorité 
Oiaon  nom.  (Mosheim,  Hist.  Eccl.  i*' siècle,  2*  partie,  ch.  2,  $  6.  )  Confor- 
mément à  ces  principes,  Jurieu  prétend  que  Vélection  du  peuple  est  seule 
estenlielle  à  T établissement  des  pasteurs.  (  Syst.  de  P Eglise,  p.  578.) 
Rien  de  plus  contraire  que  ces  prétentions  à  la  doctrine  et  à  la  pratique 
eoofitante  de  l'Église.  Dans  les  premiers  siècles  mêmes,  où  le  iieuple  avait  une 
plus  grande  part  à  l'élection ,  la  principale  autorité  résidait  toujours  dans 
les  évéques  de  la  province;  le  suffrage  <lv  peuple  était  un  simple  vœu ,  sub- 
oidonné  an  jugement  des  évéques,  qui  faisaient  proprement  l'élection.  C'est 
te  qui  résulte  clairement  des  faits  recueillis,  sur  ce  sujet,  par  les  auteurs 
que  nous  avons  cités  dans  la  note  précédente.  (  Voyez  aussi  Fénelon,  Traité 
du  ministère  des  Pasteurs,  ch.  14  et  15.  —  Bergier,  Dict.  Théol.,  art.  Hié- 
rarchie. —  Pey,  De  f  autorité  des  deux  Puissances,  t.  ii,  p.  2,  etc.)  On 
peut  juger,  d'après  cela,  combien  est  inexacte  et  peu  fondée  cette  assertion 
de  M.  Gnizot,  que  les  évéques  ont  été  longtemps  choisis  par  leurs  subar* 
donnés.  (Hist.  généralede  la eivUis,en  Europe,  b*  leçon,  p.  147-149.) 
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degrés  aux  différentes  fonclioDs,  selon  leurs  talenU  et  l^qn 
mérites  (1).  Mais  cette  grande  autoriié  des  évéques  sur  U 
clergé  n'était  point  une  doniipation  despotique  ;  c'était  ua 
gouvernement  paternel,  et  remarquable  par  Tesprit  de  dou- 
ceur et  de  charité  qui  en  était  l'àme  (2).  LVWéque  ne  faisait 
rien  d'important  sans  le  conseil  des  principaux  membres 
de  soq  clergé,  et  surtout  des  prêtres,  qui  étaient  comioe  |# 
sénat  de  TÉglise.  Il  donnait  môme  à  queiques-uqs  f)es  plue 
anciens  et  des  plus  respectables  une  espèce  d'autorité  aur 
lui ,  en  les  chargeant  4e  surveiller  en  tout  temp^  sa  con- 
duite et  ses  mœurs.  ^ 

Un  grand  nombre  de  cjercs  menaient  une  vie  très^morti- 
6ée,  n'usant  que  de  léguipes,  jeûnant  très-souvent,  et  pra- 
tiquant les  autres  austérités  de  la  vie  ascétique,  autanique 
les  fonctions  du  saint  ministère  le  j^ur  permettaient.  La 
continence  surtout  était  fort  recommandée  aux  évâqu0s,  aux 
prètr^  et  aux  diacres  (3).  I)  est  vrai  que,  4ans  les  premiers 
temps ,  on  élevait  souvent  a  ces  ordres  des  peirsoiiiw  dm- 
riées.  Comment,  en  effet,  aurait-on  trouvé,  pafipi  le^  juifr 
et  les  païens  convertis  ,  des  hommes  qui  eussent  gardé  la 
continence  jusqu'à  un  âge  mûr?  Mais  celui  qui  était  élevé  à 
Tépiseopat  s'engageait,  pour  l'avenir,  à  la  continence  perp^ 
tuelle.  Cette  discipline  s'étendait  même,  dans  la  plus  grande 

(i)  «  SI  qois  presbytcr,  aiit  diaconos,  aut  alius  èclericorum  catalogo,  re: 

*  lictâ  parœcià  suà,  ad  aliam  abierit,  et  cîim  migraveril  peiutiis,  in  alià  p<^- 

*  rœcià  prœter  episcopi  sui  voluntatein  manserit;  hune  jubcmus  non  ainpUiu 
«  sacris  ininifitrare,  pnesertjm  si  episcopo  ad  reditum  liortaiiti  non  obteinpe- 
«  ravit;  illic  tamen  veliiti  laicus  cominunicct.  Sîn  verô  episcofius  apud 
«  quem  versantur,  pro  iiiliilo  ducens  adversùm  eos  decretam  cessationem  à 
•<  ministerio,  reccperit  eos  tamquàin  clericas,segregeturutinagister  inter- 
«  turbati  ordinia.  »  Canon.  Apost.  15  ,et  16.  Voyez,  à  ce  sujet,  Thomassin, 
Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  u^  11?.  i,  chap.  i  et  2.  —  De  Héricourt| 
tWd.,  !•  partie,  ch.l. 

(2)  Saint  Cyprien,  EfAstol.  5,  14,  29,  56,  etc.  —  Origène^  /n  Haith, 
w,  25.  {Oper.,  t.  m,  p.  722  et  878.) 

(3)  Thomassin ,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  1. 1,  li^  u,  ch.  60  et  61. 
—  De  Héricourt,  Abrégé  du  même  ouvrage,  r*  partie,  ch.  16.  —  Moel 
Alexandre,  Dissert.  19  in  ïfist.  Eccles.  sœc.  iv.  —  Jager,  Le  Célibat  ecclés. 
dans  ses  rapports  relig.  et  polit,  2«  édit.,  Paris,  1836,  in-S**.  —  Collet,  D^ 
Oni«nc,t.n,cap.9.  ^    , 


nfTBODUcnoN.  z$ 

partie  de  TÉglise ,  aux  prêtres  et  aux  diacres ,  auxquels  il 
était  défendu  de  se  marier  après  Tordination  (4).  Ce  fut 
pour  maintenir  plus  sûrement  l'observation  de  cette  disci- 
pline, qu'on  défendit  d'abord  aux  clercs  qui  n'étaient  point 
mariés ,  toute  habitation  avec  d'autres  femmes  que  leurs 
proches  parentes  :  ce  que  le  concile  de  Nicée  réduisit,  dans 
la  suite,  aux  sœurs,  aux  mères  et  aux  tantes  (2). 

Les  évêques,  aussi  bien  que  leurs  clercs,  vivaient  pauvre- 
ment ,  ou  du  moins  avec  la  simplicité  ordinaire  aux  per- 
sonnes de  condition  médiocre  (5).  Plusieurs  avaient  distri- 
bué aux  pauvres  leur  patrimoine ,  avant  d'être  élevés  aux 
saints  ordres.  D'autres  continuaient ,  après  l'ordination  ,  à 
vivre  du  travail  de  leurs  mains,  afin  d'être  moins  à  charge  à 
FÉglise,  et  plus  en  état  de  soulager  les  pauvres. 

Tous  les  revenus  de  l'Église  étaient  administrés  par  l'é- 
véqae  :  il  en  avait  la  souveraine  disposition  ^  et  on  ne 
craignait  pas  qu'il  en  abusât  ;  le  moindre  soupçon  contre  sa 
probité  eût  empêché  de  lui  confier  le  gouvernement  des 
imes  ,  qu'on  jugeait  infiniment  plus  précieux  que  tous  les 
trésors.  C'était  donc  à  lui  que  s'adressaient  tous  ceux  qui 
avaient  besoin  de  secours  :  il  était  le  père  des  pauvres ,  et 
le  refuge  de  tous  les  tnisérables  (4). 

A  toutes  ces  vertus,  qui  rendaient  le  clergé  si  respectable 

p)  «  Ptacoit  in  totum  probil)eri  episcopis,  presbyterif  et  diaconibus,  vel 
«  ômiiflNis  clericis  positis  in  ministerio ,  abstinere  se  à  conjngibns  suid ,  el 
*  tnom  gepfR^re  filiof  ;  qwpumqoe  vei^  tSKerit,  ab  bOHore  clencatAs  eitcr* 
m  minetur.  »  Condl.  Eliberit.  anni  30i  ;  can.  33.  (Labl>e,  Concil.,  t.  i. 
p.  974.)  —  Voyez  encore,  à  ce  sajet ,  le  Concile  â^Ancyre.^  en  314,  can.  9. 
(/M->  Rr  t4<V7.)  —  Bf^i,  \  SiHcté  pafœ  od  MImmum  TamuxmeHmm 
(anno  385),  cap.  7.  (/Wd.,  t.n,  p.  1019.) 

'  (2)  «  Tetnitomninè  magna  synodui,  ne  liceat  episcopo ,  nec  presbytero , 
«  nec  ^BapoQD,  n^c  uili  penilùseonioi  qui  tant  \n  Plero,  inlMnctam  haber* 
«  nolierem ,  praeterquàm  utiqne  matrem,  vel  sororem ,  vel  amitam ,  vel  eaf 
m  Bolaspersôias,  qnaeomnem'suspidoiiem  efTagiant.^*  Concil.  Nie:,  can.  âf. 

(3)  Thomasdn ,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  m,  Uv.  m,  passim.— 
De  Eérieoort, ibid.,  3*  partie,  ch.  15,  etc. 

(4)  Saint  cyprien ,  Epist.  i,  34,  etc.  —  Canon.  Apost  39, 41 ,  59,  etc.  — 
TboiiiM8in,«Mnqr4. 

8. 
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aux  yeux  des  peuples ,  les  éyéques  et  les  ministres  infé- 
rieurs joignaient  une  application  constante  au  service  de 
FÉglise.  L'éyéque  présidait  assidûment  aux  prières  publi- 
ques, et  à  tous  les  exercices  du  culte  divin.  Ses  occupations 
les  plus  ordinaires ,  comme  celles  des  autres  ministres  sa- 
crés, étaient  Tinstruction  des  fidèles  et  des  catéchumènes,  la 
visite  des  malades  et  des  pénitents,  la  réconciliation  des  enne- 
mis. Il  accordait  tous  les  différends;  car  on  na souffrait  pas 
que  les  chrétiens  plaidassent  devant  les  tribunaux  des 
païens;  et  les  fidèles  eux-mêmes  préféraient  au  jugement 
des  magistrats  séculiers ,  presque  tous  idolâtres  et  ennemis 
des  chrétiens ,  l'arbitrage  pacifique  et  désintéressé  des  évè- 
ques(^). 
*9.  *  Qu'on  juge,  d'après  cela,  de  l'affection  et  du  respect  que  les 
it«i«ntrâpM.  fidèles  portaient  à  leurs  pasteurs  I  «  On  remarque  de  saint 
BàuJTtt  ^r  «  Polycarpe ,  dit  Fleury  (2) ,  que  c'était  à  qui  le  déchausse- 
'^'*~  «  rait  le  premier.  Il  était  ordinaire  de  se  prosterner  devant 
c  les  prêtres  en  les  abordant ,  et  de  leur  baiser  les  pieds 
ff  en  attendant  leur  bénédiction.  On  s'estimait  heureux  de 
«  loger  même  un  diacre  ou  de  l'avoir  à  sa  table.  On  n'entre- 
«  prenait  aucune  affaire  importante  sans  le  conseil  du  pas- 
«  teur,  qui  était  Tunique  directeur  de  tout  son  troupeau, 
a  On  le  regardait  comme  l'homme  de  Dieu ,  comme  celui 

«  qui  tenait  la  place  de  Jésus-Christ C'étaient  ce  respect 

c  et  cet  amour  filial  qui  faisaient  tout  le  pouvoir  des  pasteurs  ; 
c  car  ils  n'avaient ,  pour  se  faire  obéir,  que  la  voie  de  la 
«  persuasion  et  les  peines  spirituelles.  Ils  ne  pouvaient  user 
«  d'aucune  autre  contrainte  que  d'intimider  les  consciences; 
<r  et  ceux  qui  étaient  assez  impies  pour  mépriser  leurs  cen- 
«  sures ,  n'en  souffraient  aucune  peine  temporelle.  » 
Aussi  les  païens  eux-mêmes  ne  pouvaient  s'empêcher  de 
respecter  le  caractère  et  la  vertu  des  ministres  de  la  relî- 

(1)  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  JHsdplineft  ii,  liv.  m,  ch.  lOt^etc. 
—  De  Héricourt ,  Abrégé  du  même  ouvrage,  2'  parUe ,  ch.  29. 

(2)  Fjeury,  Mœmrt  de*  ChréHeM,  ii.32. 
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gion  chrétienne.  L'empereur  Alexandre  Sévère  proposait 
Texeoiple  des  chrétiens ,  pour  montrer  avec  quel  soin  les 
officiers  pabUcs  devaient  être  choisis  (4).  Origène,  dans  ses 
Livres  contre  Cehe ,  composés  au  troisième  siècle ,  sup- 
pose ,  comme  un  fait  constant,  et  reconnu  des  païens  eux- 
mêmes,  que  la  conduite  des  chrétiens  les  plus  imparfaits  est 
bien  supérieure  à  celle  des  païens ,  et  que  la  vertu  des 
évèques  et  des  prêtres  les  moins  parfaits  l'emporte  beaucoup 
sur  celle  des  magistrats  civils.  «  Les  assemblées  des  chré- 
«  tiens,  dit-il,  comparées  aux  assemblées  populaires  des  villes 
«  qu'ils  habitent ,  ressemblent  aux  astres  qui  éclairent  le 
«  monde.  Car,  qui  ne  confessera  que  la  partie  même  la  plus 
c  imparfaite  de  nos  assemblées  est  beaucoup  meilleure  que 

c  les  assemblées  populaires Si  l'pn  compare  le  sénat  de 

c  l'Église  chrétienne  avec  celui  de  chaque  ville,  on  trouvera 
•  que,  parmi  les  sénateurs  de  l'Église  (2),  il  y  en  a  qui 
t  mériteraient  de  gouverner  une  ville  habitée  par  des  êtres 
t  divins,  s'il  y  en  avait  une  pareille  dans  le  monde;  tan- 
«  dis  que  les  autres  n'ont  rien,  dans  leurs  mœurs,  qui  les 
c  rende  dignes  du  haut  rang  qu'ils  occupent.  En  compa- 
c  rant  aussi  le  pontife  de  chaque  église  avec  le  premier 
t  magistrat  de  la  ville,  on  verra  que,  parmi  les  chefs  et 
c  les  gouverneurs  de  l'Église  de  Dieu,  ceux  mêmes  qui  se 
t  distinguent  le  moins  par  leur  vertu,  l'emportent  encore, 
c  à  cet  égard,  sur  les  chefs  et  les  gouverneurs  des  villes  (5).  » 

(1)  a  ubi  aliquos  voluîsset,  vel  rectores  proyinciis  dare,  vel  piteposHos  fa» 
«  cere.  Tel  procuratores  ordinare,  Domina  eorum  coràm  proponebat,  hor- 
«  tans  populum  ut  si  quis  quid  liaberet  criminis,  probaret  manifestis  rébus; 
«  n  non  prolMiBset,  subiret  pœnam  capitis.  Dicebatque  grave  esse,  cùm  id 
c  ehristiani  et  Judœi  facerentio  praedicandis&acerdotibua  qui  ordinandi  sont, 
«  non  fieri  in  proTincianim  rectoribus,  quibus  fortunœ  hominum  commit- 
■  tantur  et  capita.  »  Lampride,  VHa  Alex.  Sever,  {Historke  Augustœ scrip' 
torts ^  1 1,  p.  997;  Lugd,  Baiav,  1671 ,  în-8°.)  ^  Baronii  Annales ,  anno 
Î24,  n.  3. 

(3)  Les  sénateurs  de  V Église  désignent,  en  cet  endroit,  les  évéques,  les 
prêtres  et  les  diacres.  On  sait  en  effet  que  ces  derniers  participaient  alors  an 
gouTemement  de  TËglise ,  sous  la  direction  de  l'évoque ,  son  chef  principal. 
Vpyez  la  note  du  père  Delanie,  éditeur  d'origène,  sur  ce  passage. 

(3)  Origène,  Ub.  m  contra  Celsum,  n.  30.  (Oper:,  1 1,  p.  466.) 
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Il  est  k  remarquer  qu'Ôrigëoe  s'exprime  ainsi  dans  un  ou- 
vrage où  il  dispute  contre  les  païens  ,  auxuuels  il  se  fût 
rendu  manifestement  ridicule ,  si  le  fait  qu^il  avance  n'eût 
été  d'une  évidence  notoire  (^). 
«7.  Depuis  le  temps  des  persécutions,  et  longtemps  après  ta 

ae  Cl  T«riiu  conversion  de  Constantin,  le  clergé,  et  les  évèciues  surtout,  se 
clergé. depuis  inoutraicût  généralement  dignes  des  mêmes  éloges  (2).  Lo- 
tion «le  con-  sage  se  conserva  longtemps  de  choisir  les  évéques  par  les 
Suffrages  du  clergé  et.du  peuple,  parmi  les  chrétiens  les  plus 
distitigués  par  leurs  vertus  (S).  Plusieurs  étaient  tirés  de  l'é- 
iat  monastique,  dont  ils  conservaient  les  pratiques  dans  té- 
lescopât ,  continuant  de  vivre  en  commun  aVec  un  certain 
nombre  de  moines  qu'ils  réunissaient  auprès  d'eux  (4).  On 
en  trouve  surtout  de  nombreux  exemples  en  Orient ,  d'où 
cet  usage  passa  en  Occident,  vers  le  milieu  du  quatrième 
siècle,  par  les  soins  de  saint  Eusèbe  de  Verceil  (S).  Depuis 
cette  époque,  tes  évéques  mêmes  qui  n'avaient  pas  été  tirés 
de  l'état  monastique  menaient  ordinairement  avec  leurs 
clercs  la  vie  commune,  à  l'exemple  des  fidèles  de  iérusa- 
lem,  ne  possédant  rien  en  propre,  ne  subsistant  que  de  ce  que 
TËglise  leur  fournissait,  travaillant  même  quelquefois  de 
leurs  mains,  pour  être  moins  à  charge  à  l'Éghse,  et  plus  en  état 
desoulager  les  pauvres.  Saint  Augustin,  qui  parait  être,  en  Oc- 

(1)  Origèoe  lui-môiDe  noi^s  apprend,  dans  le  Préambule  de  cet  ovTrige 
(  D.  6),  qu'il  ne  le  destine  point  aux  fidèles  afTennis  dans  la  foi ,  mais  à  Fins- 
trucUon  des  païens,  et  des  fidèles  peu  affermis. 

(3)  Pleait,  Mûtun  des  Chrët,  ti.  4S «t  49.  — Jffj^  SccUsUist.^t  vm, 
2*Diaoonrs,  n.  4. 

(3)  Thomassin,  Antenne  et  nouvelle  Discipline  ^  t.  u,  lii.  ii,  çh.  9,  etc. 
—  De  Héricoart,  Abrégé  du  même  ouvrage,  2'  partie,  ch.  12. 

(4)  Thomassin ,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  1. 1,  liv.  m,  ch.  2,  3, 4, 
7, 13,  etc.—  De  Hëricourt,  ibid.  1"  partie,  ch.  22-25.—  Theiner,  Bist.  dd 
inâtii,  eeclés.,  1. 1,  r*  période. 

(5)  ««  m  VèrceUensi  Ecdesift ,  duo  pariter  exigi  Tidentur  ab  episcopo  (  !n 
«  sacerdotibus  ordinandis  ) ,  monasteru  continentia,  et  disciplina  Sccle- 
«  $iœ;  hsBc  enlm  primus,  in  Occidenlis  pnrtibus,  di  versa  inter  se  Eusebius 
m  sanctœ  memoritt  eonjunxit;  ut  et  in  cWitate  positas  instituta  monachO" 
m  rum  teneret ,  et  Ecclesiam  regeret  jejunii  sobrietate.  »  Saint  Ambrolse  ^ 
EpisL  63>ti.  60.  iOper.f  t.  n,  p.  1038.)—  Fleury,  Hist,  SecL,  U  m,  Ut. xui, 
n.l4. 
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dSenty  riustitiiieur  de  ces  œmmunautis  purement  eccUsiaS' 
tiques  {i)^  eut  kient6t  un  j^rnnd  nombre  d'imitateurs,  par^ 
ticalièrement  en  France  et  en  Espag^ne,  où  plusieurs  conciles 
publièrent  des  règlements,  pour  conserver  et  pour  étendre 
une  pratique  si  favorable  au  maintien  de  Tesprit  et  des 
iiiœars  ecclésiastiques  (2).  Les  vies  de  saint  Eusèbe  de  Ver- 
ccil,  de  saint  Augustin,  de  saint  Marlin  évéque  de  Tours,  de 
sàiiil  Hilaire  d'Arles,  de  saint  Grégoire  ie  Grande  et  de  plu- 
sieurs autres  saints  évêques,  fournissent,  à  cet  égard,  des  aé- 
tails  aussi  édifiants  en  eux-mêmes,  qu'ils  sont  honorables  pour 
le  clergé  des  principales  églises  d'Occident,  à  cette  époque. 
Mais  pour  avoir  une  idée  du  beau  spectacle  qu'offraient 
alors  les  Tertus  du  clergé ,  il  suffit  de  lire  ce  qu'en  a  écrit 
saint  Augustin,  dans  son  livre  ï)es  Mceurs  de  l'Église  catholi- 
que, où  il  compare  les  mœurs  de  cette  Église  avec  celles  des 
Manichéens.  Après  avoir  fait  le  tableau  des  vertus  qui  brillaient  . 
alors  parmi  les  solitaires  et  les  religieux,  il  décrit,  en  ces  ter- 
mes, les  exemples  non  nloins  admirables  que  donnaient 
les  différents  ordres  du  clergé  :  «  Il  ne  faut  pas  croire, 
I  dit-il  (S)  ,  que  la  sainteté  de  l'Église  catholique  ioit  ren- 

(1)  n  parait  que  les  comniunautés  ecclésiastiques,  avant  saint  Augastlo, 
joîgpaieDt  aux  okwenranceA  de  la  vie  cléricale  celles  de  l'état  monastiquas 
les  membres  de  ces  communautés  étaient  tout  à  la  fois  clercs  et  moines.  Les 
ieoles  observances  de  la  vie  cléricale  ful-ent  conservées  par  saint  Augustin^ 
dans  la  communauté  de  clercs  qu'il  établit  auprès  de  lui,  depuis  son  élévalioa 
àTépiscopat.  Voyez,  à  ce  sujet,  Tliomassin  et  de  Héricourt,  uhi  mprà.  --- 
Tilleoiont,  Mémoires  pour  servit  à  Vtlistoire  Bcclés.,  t.  xiii,  p.  226,  etc.", 
S44,  etc, ..  D.  Ceillier,  Hist.  des  Aut.  ecclés, ,  t.xi,  p.  23. —Helyot»  MM, 
des  Ordres  moruist,,  i,  ii,  ch.  i  et  2. 

())  Yoyei  les  auteurs  cités  plus  haut ,  note  4  de  la  page  38. 

(3)  •  If  oD  ita  sese  aogustè  habent  Ecclesiœ  calhoUcœ  mores  optimi ,  ut 
«  eorum  tantùm  vita  quos  commemoravi  (  anachoretas  nempe  et  ccenobi- 
«  Uu)  arbitrer  esse  laodandos.  Quàiii  etiim  niultos  eplscopos ,  optimos  vfroè' 
«  sanctissimosque  cognovi,  quàm  multospresbyterds,  quàm  multos  diaconosi 
«et  cujuscemodi  miiiistros  divinorum  sacramentorum,  quorum  virtus  eè 
-  mihi  mirabilior,  et  majore  prsedicatione  dignior  videtur,  quô  difTicilius  est 

•  feamln  multiplid  liominum  génère,  et  in  Ista  vitft  turbulentioreservare  !  Non 

•  eoim  sanatis  magis  quàm  sanandis  heminibus  prœsunt.  Perpetienda  sunt 
>  vilîa  mnllitudinis  nt  curentur,  et  priùs  toleranda  quàm  sedanda  pestiien- 
«tia.  Diflicillimum  est  hic  tenere  optimum  vitœ  modum,  et  animnm  paca- 

•  tum  atqae  trauquillum.  Quippe,  ut  breviter  explicem ,  ht  (^anachorètes 
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«  fermée  dans  la  classe  des  solitaires  et  des  religieux.  Com- 
«  bien  ,  en  effet ,  ai-je  connu  d'eicellents  et  de  saints  évé- 
«  ques,  de  prêtres,  de  diacres,  et  d'autres  ministres  sacrés  ^ 
«  dont  la  vertu  me  paraît  d'autant  plus  admirable  et  d'an- 
•  tant  plus  dign^  d'éloges,  qu'il  est  plus  difBcile  de  la  con- 
«  server  dans  le  commerce  du  monde ,  et  parmi  les  agita- 
«  lions  de  la  yie  commune.  Car  ce  ne  sont  pas  des  hommes 
«  sains  ,  mais  des  malades  qu'ils  ont  à  gouverner  ;  ils  sont 
«  obligés  de  souffrir  les  vices  de  la  multitude  pour  y  remé- 
«  dier,  et^de  tolérer  le  mal  avant  de  le  détruire.  C'est  dans 
«  une  pareille  situation  surtout,  qu'il  est  difficile  de  demen- 
«  rer  ferme  dans  la  vertu  ,  dans  la  paix  et  le  calme  de  Te»- 
«  prit  ;  car,  pour  tout  dire  en  un  mot,  les  ecclésiastiques  sont 
«  dans  un  lieu  plein  d'écueils  pour  la  vertu,  et  les  solitaires, 
«  dans  le  séjour  même  de  la  vertu.  » 
as.  Aussi  les  païens  eux-mêmes  étaient-ils  frappés  du  touchant 

quftbi«d«  spectacle  que  donnait  au  monde  cette  admirable  discipline, 
tcn  rar  ce  ^^.  ^.^jj j^jj  [^^  ministres  de  la  religion  chrétienne  si  respec- 
tables aux  yeux  des  fidèles  (4).  C'est  ce  qu'on  voit  en  par- 
ticulier par  une  lettre  de  Julien  l'Apostat  à  Arsace,  pontife 
de  Galatie,  vers  Tan  562.  Après  avoir  tracé  les  principales 
règles  de  conduite  que  doivent  suivre  les  ministres  de  la 
religion  païenne ,  et  qui  sont  manifestement  empruntées  i 
l'Églite  chrétienne,  l'empereur  fait  assez  connaître  combien 
il  est  piqué  de  voir  les  prêtres  du  paganisme  surpassés ,  en 
ce  point ,  comme  en  plusieurs  autres ,  par  ceux  de  la  reli- 
gion chrétienne.  «Ne  souffrons  pas,  dit-il,  que  ces  nou- 
c  veaux  venus  nous  enlèvent  notre  gloire,  et  qu^en  imitant 
«  des  vertus  dont  nous  avons  parmi  nous  l'original  et  le  mo- 
€  dèle ,  ils  couvrent  d'opprobre  notre  négligence  et  notre 
•  inhumanité  ;  ou  plutôt  ne  trahissons  pas  nous-mêmes  no- 

«  yriàeMceieicœnobitœ  )  agant  obi  yiTere  disdtnr,  illi  nbi  vivitiir.  »  8.  An- 
gustin,  Demorihus  Bcclesiœ catholicœ,  lib.  i,  cap.  33.  (Oper.,  1 1,  p.  7ll.) 
(1)  S.  Greg.  Maz.  Oratio  4  (aiiàs  3*)  adversus  Julianum,  n.  3.  (p.  13S, 
édit.  Bened.)  —  Sozomène,  HisL  Eccles.,  lib.  v, cap.  16.  ^  tabletterie  ,F4e 
44  JuUenf  p.  206,  etc.       ,  . 
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t  tre  religion  :  ne  déshonorons  pas  le  culte  des  dieux/  Si 
t  j^apprends  que  vous  remplissiez  tons  ces  devoirs ,  je  serai 
•  comblé  de  joie  (4).  » 

L'admiration  et  le  respect  qu'inspirait ,  même  aux  plus     ^  ^9. 
grands  ennemis  du  christianisme,  le  spectacle  de  tant  de  wut^u^JL'ru 

chrittûmisHM 

Tertus,  montraient  assez  au  gouvernement  tout  ce  qu  il  pou-  contr«ies 
vail  espérer  de  Tinfluence  de  la  religion  et  de  ses  ministres, 
pour  le  renouYellement  de  la  société,  et  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  contre  les  causes 
intérieures  de  dissolution  que  le  christianisme  fortifiait  le 
gouvernement  :  cette  nouvelle  religion  semblait  également 
propre  â  défendre  l'empire  contre  les  ennemis  du  dehors. 
Au  milieu  des  incursions  continuelles  des  peuples  barbares, 
l'autorité  des  évéques  était  souvent  le  plus  ferme  rempart  des 
villes  et  des  provinces  (2) .  Le  caractère  auguste  dont  ils  étaient 
revêtus,  la  sainteté  de  leur  vie,  leur  habileté  dans  les  affaires, 
leur  tendre  affection  pour  le  .peuple  confié  à  leurs  soins,  leur 
attiraient  l'estime  et  la  considération  même  des  Barbares , 
qui  souvent  ne  pouvaient  résister  à  l'ascendant  et  à  la  média- 
tion de  ces  hommes  si  recommandables.  Dès  l'an  550 ,  la 
ville  de  Nisibe ,  qui  était  la  principale  barrière  de  l'empire 
contre  les  Perses,  fut  sauvée  de  leurs  attaques  par  la  prudence 
et  la  sainteté  de  saint  Jacques,  son  évêque  (5).  Quelques 
années  après,  vers  l'an  585 ,  l'impératrice  Justine ,  réduite  à 
négocier,  pour  les  intérêts  de  son  fils  Valentinien  II,  avec  le 
tyran  Maxime ,  ne  crut  pas  pouvoir  les  déposer  en  de  meil- 
leures mains  que  dans  celles  de  saint  Ambroise  ;  et  le  saint 
évêque  s'acquitta  en  effet  de  cette  commission  avec  tant  de 
succès,  qu'il  arrêta  l'usurpateur  dans  sa  marche,  et  conclut 
avec  lui  un  traité  beaucoup  plus  favorable  qu'on  n*eût  osé 

(1)  Juliani  epistolaadÀrsacium  pontif.  (Juliani  Operum,  p.  430.)  Cette 
lettre,  qui  nous  a  été  conserrée  par  Sûzomèoe  {uH  suprà),  a  été  traduite  en 
a4ier  par  Labletterie,  Vie  de  Jovien,  p.  468. 

(2)  Pieury,  Mœurs  des  Chrétiens ,  n.  58.  —  Thomassin,  Ancienne  et 
nouv.  Discipl.f  t.  m,  liv.  i,  chap.  26,  n.  14, 17,19,  21  ;  chap.  27,  n.  6-9. 

(3)  Tbéodoret,  ffist.  Eccl,  lib.  ii,  chap.  26.  —  Pliilostorge,  Hist.  Eecl.y 
lib.  m,  n.  23.  —  Flcury,  Hist.  Ecclés.,  t.  iu,liv.  13,  n.  2. 
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l'espérer  dans  les  oonjorictiires  difficiles  où  l^ôn  se  troa- 
Tait  (4). 
RoiM^ftpi*.  ^^  exemples  remarquables  de  la  salutaire  influence  des 
lmn*nh^  êvèques,  se  renoutelèrent  plus  souvent  encore  dans  le  siècle 
ïw'éiMwT  suivant,  à  mesure  que  les  irruptions  des  Barbares  devinrent 
plus  fréquentes.  Deux  fois  la  ville  de  Rome  échappa  aux  plus 
horribles  calamités,  par  la  médiation  du  pape  saint  Léon  au^ 
prèB  des  rois  barbares  Genséric  et  Attila  (2).  Vers  le  même 
iemps,  la  France  trouva,  dans  le  zèle  actif  et  dans  Pinépiiisable 
charité  dé  ses  prélats ,  sa  plus  puissante  ressource  contre  les 
Iléaux  de  la  guerre  (5).  La  ville  de  troyes,  en  particulier, 
dut  son  salut  à  la  médiation  de  saint  I^oup,  son  évéque,  auprès 
du  fier  Attila ,  qui  se  laissa  également  fléchir  par  les  prières 
de  saint  Aignan ,  en  faveur  de  la  ville  d*0rléans(4).  L'empe- 
reur Jules  Népos,  voulant  négocier  un  accord  avec  les  iSoihs, 
eh  4T4 ,  ne  trouva  pas  de  plus  utiles  médiateurs  auprès  d'eux 
que  les  évéques,  par  l'entremise  desquels  il  obtint  en  effet 
l'accommodement  qu'il  désirait  (5).  Quelques  années  aupara- 
vant, saint  Germain  d'Adxerre  et  saint  Loup  de  Troyes, 
envoyés  dans  la  Grande-Bretagne  pour  combattre  l'hérésie 
des  Pélagiens,  avaient  sauvé  cette  province  de  l'invasion  des 
Saxons  et  des  Pietés  (6). 
^'-  t)e  pareils  services,  rendus  â  TÊtat  par  le  clergé  dans  toutes 

«•"p««J  <*»  les  parties  de  l'empire ,  les  grands  exemples  de  vertu  et  de 
oonséquenct  fidélité  surtout  qu'îl  offrait  généralement  aux  peuples,  Tascen- 
do  ioo«  CM  dant  extraordinaire  de  ses  exemptes  et  de  sa  doctrine  sur  les 

faiU.  ' 

mœurs  publiques ,  les  heureux  eîleis  que  le  gouvernement 


(1)  Flènry,  Hist.  Ecclés.<,  t.  iv,  Uv.  xviii,  n.  28. 
(3)  Fleut7,  «M.,  t.  VI,  liv.  2S,  n.  39  et  (5.— THlemont,  Itém.  sur  TEUt 
Scclés.,  t.  XV,  p.  760,  779,  etc. 

(3)  Flenry,  ibid.,  t.  vi,  liv.  xxix,  n.  36,  etc. 

(4)  Fleury,  ibid.,  liv.  27,  n  .50. 

(5)  Sidon.  Apollin.  Epistol.^  Hb.  vn.  Epistola  6,  ad  Basil.  fT.  vi.  Si- 
btioth.  Patrurn,  p.  Il  10.)—  Bist.  de  V Église  Gallicane,  t.  n,  liv.  iv, an- 
née 474. 

(6)  Fleury,  ffist.  Eeclés.^  t.  vi,  liv.  x^v,  n.  18.  —  Lingard,^l5f.  (tAngU- 
terre,  1. 1,  chap.  1,  p.  90. 


pôtiTâitedpéreip  de  lOii  cdiicoun  (ioiif  lé  sôiitten  e(  là  dèfehge 
da  rempire ,  ex|)li()uètit  naturellement  les  irapides  accroisse- 
OHMiti  do  pootoir  teitiporel  dé  PÊglidé,  iious  les  empereurs 
chrétieba.  Lm  thotifs  qui  avalent  engagé  Constantin  é  jeter  les 
fondements  de  ce  pouvoir,  devlhrenl  dé  jour  en  jour  plus 
preasatits ,  à  mesure  que  Tempire  approcha  de  sa  ruine , 
el  que  les  causes  de  sa  destruction  devinrent  plus  actives.  Plus 
le  poaToir  politique  s'afTaiblistoit ,  plus  il  sentait  lé  besoin 
d'âppder  à  son  secours  rinfliience  de  la  religion  et  de  ses 
mhiiatrM,  pour  retenir  lès  peuples  dans  le  devoir^  et  pour  em- 
pteher,  oii  du  moind  retarder  la  dissolution  totale  de  l^empiré. 
Auan  la  plupart  dés  empereurs  chrétiens ,  et  ceux  mêmes 
qai  possédaient,  dans  le  |Nus  haut  degré,  l'art  du  gouvérhe- 
meot ,  loin  de  chercher  &  diminuer  le  pouvoir  temporel  du 
cletgé,  a'appliqualent-ih  à  l'accrottrë  ;  et  ils  le  portèrent  enfin 
à  nu  tel  point,  que  les  évèqnes,  saiis  avoir  aucun  titre  poli- 
tique, sans  àppurteni^  propretnent  à  la  coHstitution  de  l'Ëtat, 
ta  étaient  eii  quelque  sbHe  le  premier  corps,  par  leur  in- 
fluenee  el  par  Tautorité  qu'ils  exerçaient  dans  toutes  les  par- 
ttaa  de  l'admitiistration  civile. 

La  saile  de  cette  IntroducHoh  offrira  tin  grand  nombre  dé  ^_3t. 
faits  à  l'appui  de  ces  observations.  Nous  remarquerons  seu- 
lement ici  qu'elles  ont  frappé  depuis  longtemps,  et  de  nos  jours 
méthe,  un  grand  nombre  d'écrivains  d'ailleurs  peu  favorables  "^t^'X 
au  pouvoir  temporel  du  clergé ,  et  surtout  à  l'ektension  pl'b- 
digieuse  que  ce  pouvoir  a  prise  dans  la  suite  du  moyen  âge. 
Malgré  leurs  préjugés  bien  connus  à  cet  égard ,  ils  ne  font 
pas  difficulté  de  reconnaître  ^  dans  les  circonstances  dont 
nous  venons  de  parler,  Torigine  de  ce  pouvoir.  «  Gomme  les 
«  évéques,  dit  le  célèbre  Dupuy  (4),  s'étaient  rendus  r&- 

(1)  Dapay,  Traité  de  la  Juridiction  criminelle,  i^  partie,  chap.  4,  p.  9. 
Vtryez  aussi  le  cbap.  8 ,  p.  19.  —  Cet  ouvrage  se  trouve  à  la  suite  dii  t.  \ 
des  Libertés  de  l'Église  Gallicane;  édition  de  1731.  A  l'appui  de  ce  témoiv 
gnagc  de  Dupuy,  voyez  Fleury,  Institution  au  Droit  ecclés.,  t.  n,  3*  partie^ 
cbap.  1,  p.  5.  Voyez  aussi  son  7«  Discours  sur  VBist.  Ecclés,^  n.  4, der- 
liére  page  (t.  xix  de  VHist.  Ecclés.  )  ^  Bossuet,  D^ens,  Declar,,  Hb.  u^ 
eap.  36.  I        . 
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t  commandablea  par  leur  zèle,  leur  justice,  et  leur  fidélité  i 

•  l'empire ,  les  empereurs  leur  commûrent  beaucoup  d  af* 
t  faires  temporelles  :  premièrement,  le  jugement  des  procès, 
t  même  entre  les  laïques  qui  youdraient  les  prendre  pour 

•  arbitres  ;  ensuite ,  ils  leur  donnèrent  le  soin  de  toutes  les 
t  affaires  et  de  tous  les  règlements ,  dont  Texécution  pou- 

•  yait  être  appuyée  par  des  hommes  de  piété  et  d'autorité, 
t  particulièrement  de  ceux  qui  regardaient  le  soulagement 
t  des  affligés ,  comme  des  veuves ,  des  orphelins ,  des  es- 
t  claves ,  etc. ,  et  de  punir  tous  ceux  qui  violaient  ces  règle- 
«  ments.  Les  évéquetLétaient  associis,  pour  ces  affaires,  avec 
c  les  magistrats.  Dans  la  suite  des  temps,  les  empereurs 
t  ayant  reconnu  la  fidélité  des  évéques  et  leur  zèle  pour 
«t  Tempire,  particulièrement  dans  les  guerres  contre  les 
t  peuples  hérétiques,  comme  les  Goths ,  les  Vandales  ^  etc., 
t  ils  leur  commirent  le  soin  des  villes,  pour  les  garder 
«t  contre  les  ennemis  (4),  et  pour  faire  punir  ceux  qui  man- 

•  queraient  de  fidélité  à  leur  prince.  Enfin ,  ils  donnèrent 

•  aux  patriarches,  et  principalement  au  Pape ,  la  même  au- 
«  torité  qu'avait  le  préfet  du  prétoire  (2),  pour  faire  exécuter 
«  les  lois  et  pour  punir  ceux  qui  y  contrevenaient,  et  leur 


(1)  Noaft  rapporteroDS  ailleucK  plusieurs  faits  remarquables  à  l'ai^  de 
cette  assertion.  Yayez  le  cliap.  1  de  la  première  partie ,  n.  13. 

(1)  Sous  Constantin  et  ses  successeurs ,  toutes  les  provinces  de  l'empire 
étaient  divisées  en  quatre  préfectures  :  celles  d*OrieDt,  d*Illyrie,  d'Italie  el 
des  Gaules.  La  charge  de  préfet  du  prétoire  était  une  des  plus  considérables 
de  l'empire,  quoique  Constantin  en  eût  beaucoup  restreint  les  attributions. 
Ayant  lui,  \e préfet  du  prétoire  réunissait  Tintendance  générale  des  finan- 
ces à  la  juridiction  supérieure ,  tant  civile  que  militaire.  Les  inconyénients 
de  cette  grande  autorité  engagèrent  Constantin  à  la  réduire  à  une  adminis- 
tration purement  civile,  dont  il  retrancha  même  quelques  branches;  en 
sorte  que  les  préfets  du  prétoire  ne  conservèrent  de  leurs  attributions  que 
l'administration  supérieure  des  finances  et  de  la  justice  civile ,  sans  aucune 
juridiction  sur  la  milice.  Voyez  Tillemont,  Hist.  des  Empereurs,  t.  iv, 
p.  284.  ^  Notltia  dignitatum  Codicis  Theodosiani.  (Àd  calcem  ejusdem 
Codicis  ;  Lipsiœ,  1743,  in-fol.,  t.  Ti,  part.  2,  p.  1 ,  etc.)— Lebeau,  Histoire  du 
Bas-Empire,  1. 1,  Uv.  y,  n.  9,  etc.— Naudet,  Considérations  sur  les  chan- 
gements opérés  dans  r  administration  de  t  empire,  t.  ii,  3*  partie,  chap.?, 
p.  255-269. 
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«  attribuèrent  le  jagemeot  des  causes  criminelles  des  lal- 
«  ques.  9 

La  doctrine  et  les  ayeux  de  M.  Guizot,  sur  ce  sujet,  ne  .  ^- , 
sont  pas  moins  remarquables.  (4).  Quelque  opposé  qu'il  soit  ^'  <^«iMi. 
à  l'influence  prodigieuse ,  et  même  excessive ,  selon  lui ,  que 
l'Église  a  exercée  au  moyen  âge  sur  la  société  européenne, 
dans  Vardre  politique,  il  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître 
qu'elle  a  exercé  une  influence  très-grande  et  très^salutaire 
dans  l'ardre  moral  et  intellectuel^  tant  par  ses  doctrines  que 
par  sa  discipline  et  par  sa  forte  constitution.  «  Depuis  le 
«  cinquième  siècle,  dit-il  (2),  le  clergé  chrétien  ayait  un 
«  puissant  moyen  d'influence.  Les  évéques  et  les  clercs  étaient 
«  devenus  les  premiers  magistrats  municipaux.  Il  ne  restait, 
«  à  proprement  parler,  de  l'empire  romain,  que  le  régime 
«  municipal  ;  il  était  arrivé,  par  les  vexations  du  despotisme 

•  et  la  ruine  des  yiRes,  que  les  curiales,  ou  membres  des 
«  corps  municipaux ,  étaient  tombés  dans  le  découragement 
«  et  l'apathie.  Les  évéques,  au  contraire,  et  le  corps  des 
€  prêtres ,  pleins  de  vie  et  de  zèle ,  s  offraient  naturellement 
€  a  tout  surveiller,  à  tout  diriger.  On  aurait  tort  de  le  leur 

•  reprocher^  de  les  taxer  d'usurpation  ;  ainsi  le  voulait  le 
«  cours  naturel  des  choses  :  le  clergé  seul  était  moralement 

•  fort  et  animé  ;  il  devint  partout  puissant;  c'est  la  loi  de 
«  l'univers. 

«  Cette  révolution  est  empreinte  dans  toute  la  législation 
€  des  empereurs  à  cette  époque.  Si  vous  ouvrez  le  Code  ThéO' 
t  dosien  ou  le  Code  Jmtinien,  vous  y  trouverez  un  graii4 
t  nombre  de  dispositions,  qui  remettent  las  affaires  munici» 
fl  pales  au  clergé  et  aux  évéques  (5).....  Aussi  l'Église  chré- 
c  tienne  a-t-elle  puissamment  contribué ,  dès  cette  époque , 

(1)  Guizot,  Hist.  gén.  delà  civUkatUmen  Europe,  3*  édition.  Paris,  1840, 
»*»,  r  leçon. 

(î)  iWrf.,  p.  65-5S. 

(3)  A  rappai  de  eette  anertion,  M.  Guizot  cite  en  particulier  le  Code  Jus- 
lime»,  lib.  i,  tit^  4.  Deepiscopaliawiientidt  n.  26  et  SO;  tit.  55.  De  Ik/en* 
jorito,  n.  S.  Le  déyeloppeaient  des  paragraphes  suivants  montrera  qu'il  eftt 
jm  nnltiplier  bien  davantage  les  citations  sur  cette  matière. 


1$  !IWn(|rGfio^. 

t  au  paractère  et  aq  dév^l^ppisment  de  b  civiliiatioii  tnddenie. 
«  Essayons  de  résumer  les  éléments  qu'elle  y  a  dès  lors  in- 
<r  troduits. 

"  ^i  4'#t>ord,  ce  fa(  on  immense  avantage  que  la  présene« 
«  d'une  influence  murale,  4'iiqe  force  morale,  d'une  force 
«  qui  reposait  uniqueipent  sur  les  cpnyictiovis,  les  orofano^s 
«  el  les  sentiments  moraiix^  au  mjlieu  de  ce  d^liigfi  de  force 
«  matérielle  qui  Tint  fpndre ,  à  çet(^  époque ,  4ur  la  société. 
"  *?»  ^'$tl^W  chréH€9^e  n'avait  peu  existé,  le  wmie  etilwr 
u  aurait  été  livré  à  la  pure  force  matérielle.  L'Ëglise  exer- 
ff  çait  peule  un  ppuToir  mpral.  Elle  faisait  plus  ;  elle  entre* 
«  tenait ,  çUe  répandait  Tid^  d'une  r^le ,  d'une  loi  èupé- 
«  rieiire  à  toutes  les  |ojs  l)ua)aiQes  ;  elle  professait  cette 
«  croyance  fondamental»  pçur  le  ^Ui  de  rbumanité»  qu'il 
a  y  a ,  au-dessus  de  toi|(es  les  lois  humaines ,  aOe  loi  appelée , 
^  f^\^?.  !?!  ^^P^  et  les  u]($un^  tantdl  (a  raison  ^  taot6t  le 
fl  dfoi^  divin^  mais  qui,  toujours  e|  partout,  est  le  mânie  loi 
51  fojjs  des  jaofus  dîyerq.  9 

^  II.  fwfirmation  des  lois  divines  et  ecclésiastiq^fs  par 
^'autorité  des  Empereurs  chrétiens.  Çfrigint  des  peines 
t$mpqrelle$  eantre  l'idolâtrie^  le  judaïsme  ^  l'hérésie  j  et 
(^  ^titfsi  dèli^f  de  ^'impiété. 

^  Ayant  de  présenter  le  tableau  des  nombreuses  constitutions 

**îî^da"**  publiées   par  les  empereurs  chrétiens,  en    fayeur  de   la 

*^ïnT""'  religion,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  quel  était  l'état  du 

**^SL7*    christianisme  dans  l'empire,  a  l'époque  de  laconyersion  de 

Constantin*  Malgré  les  yiolentes  persécutions  dont  il  avait  été 

l'çbief  pendant  trois  siècles,  il  formait  déjà  depuis  longtemps 

une  société  aussi  nombreuse  que  fortement  constituée  (1). 

Dès  le  commencement  du  troisième  siècle,  TertuUieti  ay^nçait 

(1)  Voyez,  à  ee  ftii]el,  Bnllet,  Blit  dé  rétabUsê.  du  chrUHan. ,  in^. 
^De  ta  Luierne,  àhseri.  sur  hi  vérité  de  la  rel.^  t.  it,  3«  Dksert.  ^ 
Ftaytttaoïis,  eM^fémicss  sur  réMHsê,  du  ehrisilan. 


CoDttantia. 


avec  confiance,  dans  sop  jivr^  çq^tfe  lu  Juifs ^  qii^  h 
royaume  de  Jésus-OhrisI  était  plps  étendu  qi|e  Ipi  jsiur 
pires  de  Nabuchodonosor ,  d'Alexandre  et  des  Romains 
eux-mêmes  (I).  La  manière  dont  il  s'explique  là-deçfpf 
dans  son  Apoloqitique  e^i  encore  pl|is  r^q^arq^i^bl^, 
«  Nous  ne  sommes  que  d'hier,   dit-il  (2J,   et  f)ous  rem* 

•  plissons  tout  votre  empire ,  vos  villes ,  vos  lies ,  \i^  cj^r 
«  teaux,  vos  bourgades,  vos  camps,  vos  tfibus^  vos  décuriea, 
«  vos  j^l^is,  VQtre  sénat,  vos  places  publiqups  ;  qqus  ne  vpu^ 
«  laissons  que  vos  temples.  Nous  pourrions  vous  cpmbattre, 
«  même  sans  armes  et  sans  révolte ,  en  nous  retirant  seuler 
«  ment  de  votre  empire.  Étant  aussi  multipliés  que  nous  1^ 
«  sommes,  si  nous  voulions  seulenient  nous  retirer  dan^ 
«  quelque  pays  éloigné,  vous  seriez  confondus  de  la  perte 
«  d'oD  si  çrand  nombre  de  citoyens;  leur  seul  éloignemen^ 
«  TOUS  punirait;  vous  seriez  effrayés  de  votre  solitude |  d|i 

•  silence  uaiyersel  et  de  |a  stupeur  où  votre  empirp  serais 
«  comme  enseveli  ;  yous  cbercherie^  a  qui  commander  ;  il 

•  vous  resterait  plus  d'ennemis  que  de  citoyens  ;  car  I9 

(1}  Tertollien  ^it  ici  remarquer  aux  Juife  la  grande  différence  qui  existe 
entre  cai  gmdB  Mipires  et  ocloi  de  SéÊm<Akmi  :  les  premiers  n'ont  pu  ^é* 
tendre  au  delà  de  certaines  limites,  au  lieu  que  celui  de  Jésus-cbrist  s'êtead 
chez  toutes  les  nations.  «  Nabudiodonosor  c'um  sala  ré^^ulis  ab  tndiâ  usqaé 
«  fthiepinm  babuit  regni  sol  tenniiMt;  Alexander  Maeedonmiqiiàni  Askam 

«  pniTersam  et  esteras  regiones,  postquàm  devicerat,  tenuit ^  Quid  df 

«  Romanis  dicam ,  qui  de  legionum  suarum  prse&idiis  imperium  suum  mu- 
«  niont,  née  traos  isUs  gMites  porrigere  vires  regni  soi  ponuDl?  OhrisU 
«  mulem  regnum  ubigtte  porrigitur^  ubique  creditur,  ab  omnibus  genti- 

•  bus  suprà  enwneràlis  ' {acWicei ,  barb'aris  eliam  et  ignoCis)  colilur, 

•  ubique  régnât ,  ubique  adoratuvy  omnibus  ubique  tribuitur  œqtuUi' 
«  ter.  »  Tertull.  ^i^.  adv,  Jud,,  cap.  7. 

(2)  «  Hesterai  sumus,  et  vestra  omiiia  imp|evij«ifis ,  vrbet,  iasokis»  cas- 
«  telia,  municipia,  conciliabubi,  c<isira  ipsa,  tribus,  decinrias,  palatium, 
«  senatiim»  foriiioa;  sols  vobis  reUnquimus  tempbi.»..  Potuimas,  et  inerines 
^  nec  rebelles,  sed  tantonmodè  discordes,  solius  divorlji  iayidià ,  adversds 
«  vos  dimkasse.  Si  soi»  tanU  m  bominun  in  aliquem  orbis  rsmoti  siniun 
«  abnipispsfUM»  k  vobi«>  soiTudisset  otique  doa»Q4i<NieDi  v^strain  M  qua* 
«  liunwinQqiie  anùssio  civiun ,  im6  etiani  et  ips4  d^sUtutioiie  ponlasét  f 
«  proeul  4abio  expavissetis  ad  solitudinem  vssttsaai,  ad  sileatiwn  reram^  et 
«  stoporen  qaemdam  qoaai  nortul  orbis  ;  quwissetis  qoibus  imperacetis  ; 
«  plores  bostes  quà»  cives  vobis  remansiaseot  ;  nobc  enim  pancloces  bosses 
«  b9)!$iis  ffpB  imatitadiiie  ebnstîaMram.  »  IdÊm,Àpobgtt.,  cap.  a?.  . 
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c  nombre  de  vos  ennemis  est  aujourd'hui  surpassé  par  la 
«  multitude  des  chrétiens.  » 

A  la  fin  du  même  siècle ,  Arnobe ,  non  content  de  con- 
firmer ,  sur  ce  point ,  le  langage  de  Tertullien ,  donne  aux 
païens  cette  diffusion  si  prompte  et  si  unirerselle  du  christia- 
nisme comme  une  preuye  sensible  de  la  vérité  de  cette 
religion.  «  Si,  comme  tous  le  prétendez,  leur  dit-il  (4), 
«  l'histoire  des  faits  évangéliques  n'est  pas  véritable ,  com- 
«  ment  a-t-il  pu  se  faire  qu'en  si  peu  de  temps  le  monde 
«  entier  se  soit  trouvé  rempli  de  cette  religion  ?  Gomment 
«  des  nations  de  pays  si  éloignés,  de  climats  si  différents, 
«  ont-elles  pu  se  réunir  dans  un  seul  esprit?...  N'est-ce  pas, 
«  à  vos  yeux ,  un  motif  suffisant  pour  vous  convaincre ,  de 
«  voir,  dans  un  temps  aussi  court,  nos  dogmes  répandus  sur 
«  toute  la  terre  ;  de  voir  qu'il  n'y  a  aucune  nation  si  barbare 
«  et  si  étrangère  à  toute  civilisation ,  qui ,  changée  par  l'a^ 
«  mour  de  Jésus-Christ,  n'ait  adouci  la  rudesse  de  ses  mœurs, 
«  et  qui ,  dépouillant  sa  férocité ,  n'ait  pris  des  sentiments 
«  plus  humains?  » 
35.  Ces  témoignages,  si  décisifs  par  eux-mêmes,  sont  d'ailleurs 

«nieiiniMiiMs  confirmés  par  l'histoire  profane,  qui  nous  montre,  à  cette 
cbr«t«eni .  lor  époque,  Ics  paleus  effrayés  des  progrès  toujours  croissants  du 
^  ^'"^     christianisme ,  de  la  décadence  universelle  de  leur  culte ,  et 
de  la  multitude  immense  de  chrétiens  qu'il  faudrait  immoler, 
si  l'on  voulait  exécuter  à  la  lettre  les  édits  publiés  contre 
eux  (2).  Cette  prodigieuse  diiTusioù  du  christianisme,  a  la  fin 

(1)  «  Qoèd  û  falsa,  ut  dicitis,  ]iistoria  illa  reram  est,  unde  tam  brevi  tenn- 
«  pore  totos  mundus  ilIA  religione  completns  e«t?  Aut  in  unam  coîre  qut  po- 
€  tueruDt  mentem  gentes  regionibus  disjiinctœ ,  veDiis,  ccelîque  convexioni- 

«bus  dissitffi? Monne  yel  bœc  saltem  fidem  vobis  fadunt  argumenta 

«  credendi ,  quèd  jam  per  omnes  terras,  in  tam  brevi  temporis  spalio,  im- 
«  mensi  nominis  liujus  (scilicet,  nùminis  christiani)  sacramenta  dilTosa  sunt  ? 
«  Qnôd  nuUa  jam  natio  est  tam  harbari  mons,  et  mansoetudinem  nesdens, 
€  qu»  non,  ejus  amore  versa,  moltiverit  asperitatem  soam,  et  in  placides 
«  tensot,  assumptft  tranquillitate,  mtgraverit?»  Amobe,  Adv,  Gentes,  lib.  i, 
cap.  55  ;  lib.  n,  cap.  5.  (Biblioth,  P  P.,  t.  m,  p.  43S,  2'  col.  446, 2*  col.) 

(2)  PUnU  BpUtol.,  lib.  10,  epist.  97  et  98.  — Umpride,  Vila  Alex, 
Sev.,  cap.  43.— Lactance,  De  mwt,  Persec.,  cap.  U.  Eosèbe,  Hut,  BceL, 
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an  troisième  siècle^  est  si  incontestable,  qu'elle  est  générale- 
ment reconnue,  même  dans  ces  derniers  temps,  par  les  plus 
grands  ennemis  de  la  religion.  La  plupart  des  incrédules 
iDodernee  prétendent  que  la  conTersiou  de  Constantin  ne  fut  - 
point  l'effet  de  la  conviction ,  mais  une  mesure  dictée  par  la 
politique ,  pour  mettre  les  chrétiens  dans  son  parti  (\  ).  Nous 
sommes  bien  éloignés  d'admettre  la  vérité  de  cette  inculpa- 
tion, que  nous  croyons  contraire  a  tous  les  monuments  de 
l'histoire  (2)  ;  mais  cent  qui  la  soutiennent  reconnaissent,  par 
cela  même,  le  fait  important  que  nous  vouions  établir  ici , 
savoir^  qu'avant  la  conversion  de  Constantin,  le  christianisme 
formait  déjà ,  dans  l'empire ,  un  corps  assez  nombreux  et 
assez  puissant  pour  que  l'empereur  eût  le  plus  grand  intérêt 
à  se  l'attacher,  et  pour  qu'il  pût  se  déclarer  ouvertement  en 
faveur  du  christianisme,  sans  avoir  rien  à  craindre  de  la  part 
des  païens.  Il  est  visible,  en  effet,  que,  dans  la  supposition 
contraire ,  la  politique  de  Constantin  eût  été  la  plus  fausse  et 
la  plus  maladroite  qu'on  pût  imaginer  (5). 

Bb.  vm,  cap^  14  ;  lib.  ix,  cap.  7  et 9.  Ces  témoignages  et  plosiears  antres 
aool  àtés  par  Fabbé  Bullet,  et  par  le  card.  de  la  Luzerne  ;  «hi  suprà, 

(t)  Voltaire,  JHct  PhUas. ,  articles  Christianisme ,  Julien  »  etc.  —  Ta- 
bleau des  saints  (  par  le  B.  d'Holbach  ) ,  2*  partie ,  chap.  7,  p,90.—J)e  la 
JMidté  publique,  par  Chastellux,  1. 1 ,  sect  2 ,  chap.  4. 

(3)  Yoyez,  sur  ce  point,  Bergier,  Traité  de  la  Meligion ,  t.  ix ,  p.  552.  — 
Labletterie,  Vie  de  Jovien,  p.  257,  etc.  «-  Duvoisin,  Dissert.  sur  la  vision 
de  Constantin,  2«  partie,  §  14  et  15. 

(3)  Nous  croyons  pouvoir  conclure  de  ces  observations ,  qu'à  l'époque 
delà  conversion  de  Constantin ,  et  même  assez  longtemps  auparavant ,  les 
cfarétieiiB  formaient,  dans  l'empire,  une  multitude  au  moins  égale  à  celte 
dupaiens.  Le  témoignage  de  Tertullien  ,^t  les  autres  que  nous  [avons 
cités,  établissent  clairement  ce  fait  aux  yeux' d'un  esprit  impartial.  Le  card. 
deULussme  souUei^  même,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  qu'à  l'é* 
poqae  de  la  conversion  de  Constantin ,  le  nombre  des  chrétiens  excédait 
eeM  des  païens,  (De  la  Luz.,  ubi  suprà,  n.  19-25.)  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette 
dernière  assertiim,  nous  croyons  du  moins  poqvoir  avancer  avec  confiance 
qu'on  doit  regarder  comme  entièrement  destituée  de  preuves,  ou  plutôt 
conmie  évidemment  contraire  aux  monuments  de  l'histoire,  la  supposition 
de  quelques  auteurs  modernes,  qui  réduisent  le  nombre  des  chrétiens  dans 
Fempire»  soos  Constantin,  au  cinquième,  au  douzième,  et  même  au  vingtième 
de  b  population.  M.  Beugnot,  dans  son  Bist.  de  la  décad.  dupagan.  en 
Occident f  va  Jusqu'à  prétendre  qu'environ  soixante  ans  plus  tard,  sous  le 
rèî^  de  Yalentînien  !«',  tous  les  chrétiens  répandus  dans  l'empire  ne  for- 


36.  ConçluoQs  d^  cei|  obser?atîoo8,  qu'on  ce  peol,  saos  cootre- 

^'dT^  *  dire  oi)?er(em^nt  les  juipouineq^  de  Pjiistoire ,  aUribaer  à  la 
risiiiinisiB«  p|.Q|^^^j^p  ^^^  efupereurs  chrétiens  et  à  leurs  ponstitutions 
aaMTéaTant  60  faTeuf  de  U  religiou  cbréljpnn^,  le  triomphe  du  chrisUa- 
eonternon  ^j^^^  ^^^  j^idglâtrie  (^ )•  Ce  trîpmpbe  était  évidemment  aasuré 
"^  "'  avapt  la  conversion  de  Constantin;  et  ca  prince,  bien  loin 
d'avoir  donné,  sur  ce  point,  le  mouveqient  à  la  société,  n'a 
fait  que  suivre  riqipulsiop  géfiérale  qui  entraînait  déjà ,  de- 
puis longtemps,  les  peuples  yers  le  chpistianisme,  dans  toutes 
les  parties  de  Tempire.  Saqs  doute  lexemple  de  Constantin , 
soutenu  par  ses  édits  et  p^ir  ceux  de  s(3s  successeurs,  a  pu 
favoriser  les  progrès  du  cbristiaf)(sn|e  et  hâter  la  ruine  de 
l'idolâtrie;  mais  il  demeure  constapt  que  le  triomphe  de  la 
religion  chrétienne  sur  le  paganisme  était  assuré  avant  la 
conversion  de  Copstantjo ,  e(  que  la  (o^te*puis8ap(?e  diWpe 
s'était  clairement  ipar^jfestée  dans  rétablissement  de  TÉglise 
cbrétiefine,  avant  d'appeler  les  princes  de  la  (erreà  la  soutenir 
par  leur  protection  et  leurs  éf)its.  «  Dieu,  dit  Possuet,  qui 
«  sait  que  les  plus  fortes  vertus  naissent  parmi  les  souffrances, 
«  a  fondé  son  Ëglise  par  le  martyre,  et  l'a  tenue,  durant 
«  trois  cents  ans,  dans  cet  état,  sans  qu'elle  eût  un  seul  mopient 
«  pour  se  reposer.  Après  qu'il  eut  fait  voir,  par  une  si  longue 
«  expérience,  qu'il  n'avait  pas  besoin  du  secours  humaip,  ni 
«  des  puissances  de  {a  terre,  pour  établir  son  Église,  il  y  appela 
«  enfin  les  empereurs,  et  fit  du  grand  Constantin  unprotec- 

nialeotguère  qu'un  vingtième  de  la  population,  (Uv.  ix,  chap.  13,  e(  alibi 
passim.  )  Ses  conjectures,  à  cet  égar4 ,  n'ont  d'autre  fondement  que  4e8  do* 
cuineuts  isolés ,  relatifs  à  queiqfts  villes  ou  à  quelques  provinces  particu- 
lières, et  qui  ne  peuvent  servir  de  |)ase  pour  évaluer  exactement»  ni  mdma 
d'une  manière  approxfi^tive,  fe  nombre  des  chrétiens  dans  le  reste  de 
Fempire.  Il  faut  avouer  seulement  que,  malgré  les  progrès  Immenses  du 
christianisme  avant  la  conversion  dé  Constantin ,  les  païens  formèrent  en- 
core longtemps  après  un  parti  considérable,  surtout  en  Occident,  et  partico- 
lièrement  à  Rome,  ou  un  certain  nombre  de  sénateurs  persistèrent  long- 
temps à  soutenir  ridolâtric.  Ou  peut  voir,  à  l'appui  àù  ces  réflexions, 
VJJist,  de  V Église  de  M.  Receveur,  t.  m,  p.  38 ,  note.  Voyez  aussi  qpelquei 
autres  observations  sur  l'ouvrage  de  M.  Beugnot,  dans  |e  p.  1  <|i3S  pOiCH 
justificat.  à  la  fin  de  ce  volume. 

(Ij  De  la  Luzerne,  uln  suprà^  »•  f  î^t  P^ 
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lear  déclaré  do  christianisme  (>l) C'était  le  conseil  de 

Dieu  et  h  destinée  de  la  yérité,  si  je  puis  parler  de  I^ 
sqrte,  qu'iejle  fût  entièrement  établie  malgré  les  rois  de  la 
terre,  et  q^e,  dans  ja  suite  des  temps,  elle  les  eût  première- 
ment pour  disciples,  et  après  pour  défenseurs.  Il  ne  les  a 
point  appelés  quand  il  a  bâti  son  Église.  Quand  il  a  eu 
fondé  immuablement  et  élevé  jusqu'au  comble  ce  ^rapd 
édifice,  il  lui  a  plu  alors  de  les  appeler  :  Et  nunc  reges  : 
Yenez rois  maintenant  (2).  Il  les  a  donc  appelés,  non  par 
pécessité,  mais  par  grâce.  Donc  rétablissement  de  la  vérité 
ne  dépend  point  de  leur  assistance ,  et  Tempire  de  )a  vérité 
ne  reîèye  point  de  leur  sceptre.  Si  Jésus-Christ  les  a  éta- 
blis défenseurs  de  son  Évangile ,  il  Tq  fait  par  honneur 
et  non  par  besoin;  c'est  pour  honorer  leur  aptorité  et 
poqr  consacrer  leur  puissance.  Cependant  sa  vérité  sainte 
SjB  soutient  toujours  d'elle-même  et  conserve  son  indé- 
pendance (5).  » 

Apr^  cesobservations,qui  nous  ont  paru  importantes  pour 
maintenir,  contre  les  assertions  de  quelaues  écrivains  mo- 
dernes, le  fait  miraculeux  de  l'établissement  du  christianisme, 
nous  allons  exposer  en  détail  les  principales  dispositions  du 
Droit  romain  en  faveur  de  la  religion ,  depuis  la  conversion 
de  Constantin  (4). 


Le  premier  fruit  et  le  principal  résultat  de  cette  conver-  ^.J^^„ 
Dn  fut  d'assurer  aux  chrétiens  une  pleine  et  entière  liberté  ,***'**''5'" 


3? 
I  Con 

Sion  fut  d'assurer  aux  chrétiens  une  pleine  et  entière  liberté  ,***'**''5'" 
de  s'as^mbler,  de  bâtir  des  églises,  et  de  pratiquer  tous  les  '«hb'""  «»>r4- 
exercipes  de  leur  reli{^ipn.  Tel  fut  |'objet  des  édits  publios 

r  (1)  Bossuet,  Hist.  univers. ,  n«  partie,  chap.  20.  (T.  uxv  des  CBuvres^ 
p.  3iï.) 

(2)  f«.  n,  to. 

(3)  Bossuet,  Sermon  sur  la  divinité  de  la  reL  ^  l*'  point.  (T.  xi  des  (Etf- 
wi«,p.  277.) 

(4)  On  peal  voir  FaiMijye  du  Droit  romafii,  sfjf  pette  parère,  di^ns  \sf 
ooTrages  suivante  :  Bist.  des  Auteurs  ecclés.,  par  D.  pêillier,  i.  iv,  cliap.  5 , 
art,  4;  t.  vni*,  chap.  15;  t.  xvi ,  chap.  20.  —  Doniat ,  Droit  public^  llv.  i, 
titre  19.  — 'Fleory,  Hist,  Ecclés,,  t.  m,  etc.,  passim.  Nous  iDdiquerons  plus 
i»a»  les  priAcipMX  endroits  à  eonsutter  dans  ce  derwer  ¥itew. 

4, 
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en  542  et  515 ,  par  Gonstaatia  et  Lidniu8(4).  Le  premier 
de  ces  édits ,  qui  était  adressé  au  préfet  du  prétoire  ^  au  té- 
moignage d'Eusèbe,  n'est  pas  venu  jusqu'à  nous  ;  mais  le 
même  historien  nous  a  conseryé  le  second ,  dont  nous  rap- 
porterons ici  les  principales  dispositions.  «  Ayant  considéré 
«  depuis  longtemps  qu'on  ne  doit  refuser  à  personne  la  li- 
t  berté  sur  le  choix  de  sa  religion,  nous  avons  déjà  ordonné 
t  qu'on  permit  aux  chrétiens ,  comme  à  tous  les  autres ,  le 
«  libre  exercice  de  la  leur.  Mais  parce  que,  dans  le  rescrit 
«  qui  leur  accorde  cette  liberté ,  il  y  a  des  clauses  qui  don- 
t  nent  lieu  à  des  contestations ,  quelques-uns  se  sont  crus 
t  dispensés  de  l'observer.  C'est  pourquoi,  nous  étant  heu-* 
«  reusement  assemblés  à  Milan ,  moi  Constantin  Auguste , 
«  et  moi  Licinius  Auguste,  et  traitant  de  tout  ce  qui  regarde 
t  la  sûreté  et  l'utilité  publiques,  nous  avons  cru  qu'un  de 
«  nos  premiers  soins  devait  être  de  régler  ce  qui  regarde  le 
«  culte  de  la  Divinité,  et  de  donner  aux  chrétiens  et  à  tous 
t  les  autres  la  liberté  de  suivre  telle  religion  que  chacun 
«  voudrait,  afin  d'attirer  la  faveur  du  ciel  sur  nous  et  sur 

ff  nos  sujets C'est  pourquoi  vous  devez  savoir  (oonti- 

«  nuent  les  deux  empereurs ,  parlant  aux  officiers  auxquels 
«  l'édit  est  adressé)  que ,  nonobstant  toutes  les  clauses  des 
«  lettres  qui  vous  ont  été  adressées  touchant  les  chrétiens,  il 
«  nous  a  plu  d'ordonner  purement  et  simplement,  que  tous 
«  ceux  qui  veulent  observer  la  religion  chrétienne,  le  fassent 
ff  sans  être  inquiétés  et  molestés  en  aucune  manière.  C*est  ce 
«  que  nous  avons  cru  devoir  vous  déclarer  nettement,  afin 
«  que  vous  saehiei  que  nous  avons  donné  aux  chrétiens  la 
«  faculté  libre  et  absolue  d'observer  leur  religion  ;  laissant 
«  néanmoins  à  tous  les  autres  la  même  liberté ,  pour  main« 
t  tenir  la  tranquillité  de  notre  règne.  »  La  suite  de  cet  édit 
ordonne  de  restituer  aux  chrétiens  toutes  les  églises  et  les 
autres  lieux  où  ils  avaient  coutume  de  s'assembler ,  ainsi 

(t)  E»èb. t  ilto^ Seeles.,  lib.  ix,  cap.  9;  lib.  x,  cap.  5.  —  Heory»  Hist 
twW'f  t.  n,  lîT*  n,  n-  hA.^HM.  de  VÉglue  GolUcam^  1. 1,  p.  171,  ete. 
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que  les  biens-fonds  appartenant  aux  églises ,  soit  qn'ib 
aient  été  acqnispar  le  fisc,  ou  par  des  particuliers  ;  laissant 
toutefois  i  ces  derniers  le  droit  de  s'adresser  au  vicaire  de  la 
province,  pour  obtenir  les  indemnités  convenables. 

A  ces  premiers  édits ,  Constantin  et  ses  successeurs  en 
ajoutèrent  dans  la  suite  plusieurs  autres,  pour  assurer  déplus 
en  plus  aux  chrétiens  le  libre  exercice  de  leur  culte,  et  pour  les 
protéger  contre  les  persécutions  et  les  violences  de  leurs  enne- 
mis. D'après  une  loi  de  Constantin ,  publiée  en  522 ,  ceux 
qui  usaient  de  quelque  violence  contre  les  chrétiens ,  au  su- 
jet de  la  religion  ,  devaient  être  condamnés  à  la  flagellation 
s'ik  étaient  esclaves ,  et  à  de  grosses  amendes  s'ils  étaient 
d'une  condition  plus  relevée  (4).  Honorius  condamna  même 
à  la  peine  capitale,  quiconque  serait  convaincu  d'avoir  in- 
sulté on  prêtre  dans  l'église ,  attaqué  les  lieux  saints ,  ou 
troublé  par  quelque  autre  violence  le  service  divin  (2). 

Pour  favoriser  d'une  manière  encore  plus  efficace  la  propa-       st. 
gation  et  1  exercice  public  duchnstianisme,  les  premiers  em-  tionàdéeré- 
pereors  chrétiens  s'appliquèrent  constamment  à  décréditer  les     'utri^"* 
superstitions  païennes ,  et  à  restreindre  peu  à  peu  l'exercice 
de  l'idolétrie ,  en  attendant  que  les  circonstances  permissent 
de  l'abolir  entièrement.  Constantin  en  particulier,  pendant 
toute  la  durée  de  son  règne ,  ne  cessa  de  travailler  par  des 


(1)  «  Qaoniain  comperimus  quofidam  eecMastioos ,  et  caeleros  eatiioUen 
«secte  (i.  e.  socieiati)  serrientes,  à  diyersamni  reUgioniiin  homimbus 
«  (tcUicet  ypaganis  )  ad  lustrorom  sacrifida  celebranda  oompelli  ;  hâc  san* 
«  ctHme  sandmiis,  si  qais  ad  ritum  alien»  soperstitionis  oogeodos  esse  cre- 
«  diderit  eoa  qui  sanctissimae  legi  serviunt»  si  cooditio  patiatur,  poblicè 
«fostibos  yerberetur;  si  Terè  honoris  ratio  talan  ab  eorepellat  injarlaiDy 
«  eondeiiuiatioiieiii  sostineat  damni  graTissimi  (i.  e.  mulctœ  pecuniarkB)^ 
«quod  rebns  publicts  yindicabitur  (i.  e.  de  civitatis  rediUbus  esuolve- 
«  ter).  »  Cod.  Theodos.^  lib.  xyi,  tit.  3,  n.  5. 

(1)  «  Si  qois  in  hoc  gênas  sacrilegU  promperit,  at  in  ecclesias  cathoHcas 
«  irroens ,  sacerdotibus  et  mimstris.  Tel  ipsi  coKol  loooque  aliqoid  importet 
«injorise;....  deferator  in  notitiam  potestatum;....  atqae  ita  provinciae 
«  modefator  sacerdotom  et  catholicœ  ecclesisB  ministromm ,  loci  qnoqoe 
«  ipsioty  et  diYîni  cultûs  injuriam,  eapitali  in  ecnvieios  sive  cof^esâos  reot 
«  iententid  noverit  vindicandam.  »  /M„  n*  31. — Fleory,  Bi$t,  Bceléê,^ 
U  Vy  liv.  %x,  n,  2S, 
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tlloyend  ihdikcts ,  niats  très-eMbacës ,  k  \i  ruine  Hu  culte 
)ialeu  (^).  tl  tëmolghait,  eti  toillè  occasloil,  son  admiration  et 
ââ  haute  estiilie  pour  la  religion  chrétienne,  et  le  désib  qu'il 
avait  de  voir  tous  âes  sujets  réunis  sous  l'étendard  de  bette 
religion  divine,  tl  répandait  avec  profusioii  ses  doits  et  ses 
f^Vedrs  sur  les  chrétiens  :  il  avait  toujours  auprès  de  lui  des 
KVéijlies  et  des  prêtres  distingués  par  leurs  vertiis  et  lent" 
inérite  ;  il  en  composait  son  conseil  et  soil  cortège  Habituel, 
Ibs  admettait  à  sa  table  et  à  sa  confidence  intime,  et  les  ho- 
iiorail  même  au-dessiis  de  tous  ses  autres  confidents.  Il  choi- 
sissait ordinairement  parmi  les  chrétiens  les  magistrats  et  les 
gouverneurs  de  province;  et  il  défendait  â  ceux  qui  étaient 
<3ncore  païens  de  sacrifier  aux  faux  dieux.  Il  n'oubliait  rien 
pour  décréditer  dans  TespHt  des  peuples  les  ancientles  super- 
stitions, abattant  un  autel,  renversant  une  idole,  t)artout  où  II 
le  pouvait  faire  sahs  occasionner  du  tumulte  ;  déjpouillant  les 
temples  du  paganisme ,  enlevant  leurs  portes  ou  leurs  toits , 
pour  les  exposer  â  une  ruibe  prochaine;  transportant  sur  les 
places  publiques  les  statues  des  plus  fameuses  divinités,  pour 
leis  exposer  au  mépris  du  peuple ,  ou  pour  les  faire  sertir 
d'brneiiients  profanes.  Ayant  fait  de  Constantinnpie  la  capi- 
tale de  soh  empire ,  tl  bannit  absolument  de  bette  ville  te 
culte  des  idoles  et  toutes  les  superstitions  pafclihès  ;  il  n'y 
laissa  aucun  temple  qui  ne  fût  consacré  au  culte  du  vrai 
Dieu,  et  ne  conserva  les  idoles  que  dans  quelque  lieux  pro- 
fanes, pour  servir  d'ornements,  et  transmettre  ainsi  à  la  pos- 
térité ces  monuments  de  l'ancien  aveuglement  des  hommes, 
tes  différentes  mesures,  jointes  aux  prédications  d'une 
multitude  de  saints  évêques  et  de  zélés  missionnaires],  dans 


(l)  ËQBèb. ,  Vita  ConstantinitWh.  n,  cap.  44, 47,  etc.  ;  lib.  ni,  cap.  48 , 
54,  etc.— /(fem,  De  laudihus  Constantiniy  cap.  8.— Fleary,^rb/. Beelés,, 
t.  III,  Hy.  XI,  tl.  33  et  43.  —  Let)eau ,  Hist.  du  BaS' Empire,  i.  i,  liv.  n, 
n.  27,  et  liv.  iT,  n.  5.  ^  Hiêt.  de  V Église  Gallicane,  1. 1,  p.  131,  etc.  ~ 
•Tilletnont,  Hist  des  Empereurs,  t.  iv,  p.  300-21 1 .  ^Maudet,  Des  change* 
ments  opérés  dans  Vadministratlon  de  Vempirey  t.  u,  8«  partie,  chap.  s  et 
3,  art.  i;  et  alibi  passim. 


UmtBB  ks  piiriiesde  Tempirei  flretit  iti^eoiiibletiietlt  (otubei* 
lépaganuine  dans  tin  tel  discrédit^  qii'utle  foiilti  d^fialëns 
conçurent  die  la  honte  et  du  tûépriê  pour  leurs  abciëiineà 
auperstitions. 

Constantin ,  profitant  de  cette  henrense  téTdltitioti  opérée  3^,^^ 
dans  Tesprit  pnblic  ^  publia  ^  dès  l'an  S\  9 ,  utie  loi  ({ui ,  sans  contrê  la'dif i- 
interdire  absolument  l'exercice  de  l'idolâtrie ,  le  restreignait  crèie. 
beaueoa|) ,  en  ptDseriyant ,  sous  des  peines  tt'ès-sétères  ^  les 
pratiques  de  la  magie  ou  de  la  divination  seDfète,  ((iii  pou-^ 
Taient  (aToriser  la  débauche  et  le  libertiiidge ,  ou  servir  de 
prétexte  â  des  assemblées  suspectes  (^l).  Il  parait  même  k)ne 
les  païens,  intimidés  par  cette  loi ,  la  première  que  Gonstatltih 
eût  faite  contre  leur  culte,  craignirent,  pendant  quelque 
tempe,  d'élever  des  statues  à  leurs  divinités '^  de  leur  offrir 
des  sacrifices,  et  d'exercer  même  en  public  les  pratique^  de 
la  divination.  Mais  l'empereur  ne  fit  pas  difficulté  de  les  ras- 
surer par  une  loi  publiée  la  même  année  que  celle  dont  nous 
venons  de  parler,  et  qui  leur  assure  le  libre  exercice  de  leur 
culte,  dans  les  temples  et  les  autres  lieux  publics.  «Que 
«  ceux,  dit-il,  qiii  tiennent  encore  à  l'ancien  culte,  se  ren- 
a  dent  aux  autels  et  aux  temples  publics  »  pour  y  célébrer 
«  les  cérémonies  auxquelles  ils  sont  accoutumés  ;  car  nous 
c  n'empêchons  personne  de  se  livrer,  en  plein  jour,  aux  pra- 
c  tiques  autorisées  par  l'ancieniie  coutume  (2).  »  Cette  loi 

(1)  «  NoUns  baraspex  limed  alterius  accédât;  Bed  hujdsiiiodi  bomindtoi, 

«  qaamTîs  vetas,  amidtia  repellelur Soperetittool  edlm  soœ  flenrire 

«  cupientes  poterurU  publiée  riium  propriuin  eœêrcere,  »  Cod.  Theod. , 
Kb.  IX,  tu.  xTi,  n.  1.— D.  Ceillier,  HM.jdes  Àuteun  cccfeâ.,  t.  iv,  p.  Ii2., 
Poor  comprendre  la  nature  et  le  cal-actère  des  pratiques  supertilieuseB  que 
CoDstantin  proscrivait  par  cette  loi ,  voyea  les  Notes  de  Godefroy  sur  ce 
passage.  — -  Dissert,  de  M.  Bonamy,  Sur  lé  rapport  de  la  magie  avec  lu 
théologie  païenne.  {Mém.  de  VAcad.  des  inscript. i  t.  th  de  l'édition  in-4% 
p.  25;  t.  rvde  VBist.de  VAcad.,  édition  in-12,  p.  34.)— Recfeveur,  Hist.  de 
VÉglise,i.  n,  p.  5.— Beugnot,  Bist.de  la  destruct.  d«  pa^an.,  1. 1,  p.  79,  etc. 

(2)  «  Haruspices  et  sacerdotes,  et  eos  qui  huic  ritnl  assolent  ministrare , 
n  ûaprivaiam  domum  prohibemus  accedere,  Tel  sub  praetextu  amlciti» 
.  limen  alterius  ingredi,  pœnâ  coutra  eos  propositâ,  si  conlempserint  legem. 
*  Qui  TCr6  i«l  vobis  existimatis  conducere,  adiie  arûs  pubiicas  atqw  delu- 
«  bra,  et  comuetodinis  ttetr»  œlebrate  solemnia)  née  enimproàibemm 
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fut  confirmée  y  peu  de  temps  après ,  par  une  lettre  adressée 
aux  habitants  des  provinces  de  l'Orient ,  et  dans  laquelle 
Constantin,  exhortant  ouyertement  tous  ses  sujets  à  embras- 
ser le  christianisme ,  déclare  toutefois  quUI  ne  prétend  pas 
inquiéter  ceux  qui  demeurent  attachés  à  l'ancien  culte ,  et 
qu'il  laisse  à  chacun  pleine  liberté  de  faire ,  à  cet  égard  y  ce 
qu'il  juge  à  propos  (4  ). 

40.  Telle  fut  la  conduite  modérée  de  Constantin  pendant  toute 
,   i^èX*  la  durée  de  son  règne.  Il  y  a  sans  doute  lieu  de  croire  que, 

^^M^*  vers  la  fin  de  sa  vie,  il  publia  une  loi  qui  ordonnait  de  fer- 
mer les  temples  des  faux  dieux ,  et  défendait  généralement  à 
tous  ses  sujets  l'exercice  de  l'idolâtrie  (2).  M^is,  soit  que  cette 
loi  n'ait  été  publiée  qu'en  Orient,  soit  que  l'empereur  n'ait 
pas  jugé  à  propos  d'en  presser  l'exécution  en  Occident,  et 
surtout  à  Rome ,  où  l'idolâtrie  avait  encore  dans  le  sénat  et 
dans  plusieurs  familles  distinguées  des  partisans  qu'il  impor- 
tait de  ménager;  il  est  certain  que,  jusqu'à  la  fin  de  son 
règne,  les  païens  conservèrent  le  libre  exercice  de  leur 
culte  (5). 

41.  Les  empereurs  Constance  et  Constant ,  fib  et  successeurs 
imiî^^  de  Constantin ,  imitèrent  en  ce  point  sa  prudence ^  Ils  con- 


t^prœteritœ  «surpationis  (sea  consuetudinis)  offida  Uberdlucetnh 
«  etari.  »  Cod.  Theod.,  Ufid.,  n.  2. 

(1)  «  Nemo  alteri  molestiam  facessat  ;  qnod  cuiqne  libitum  fuerit,  Id  agat 
«  Ulud  tamen ,  apud  eos  qui  rectè  sentiuut,  flxum  ratumque  esse  oportet, 
«  solos  illosaanctè  castèque  yicturos,  qoosta  ipae  {(m^tUumDomine  et  sancte 
«  Deus)  ad  hoc  vocayisti ,  ut  sacrosanctis  tnia  legibus  acquiesçant.  »  Eus^je, 
VUa  Constant,  f  Ub.  n,  cap.  56. 

(2)  Eusèbe,  Vita  Const.,  lib.  11,  cap.  45;  lib.  iv,  cap.  23  et  15.  —  Théo- 
doret ,  Hist,  Eccl.^  lib.  v,  cap.  21.  —  Sosomène,  Hist.,  lib.  m.  cap.  17.  » 
Orose,  ffist,,  Bb.  yii.  cap.  28.  (T.  vi  de  la  Biblioih.  des  Pères,  p.  442.) 
Voyez,  à  ce  sujet,  le  n.  1  des  Pièces  justiftcat.  à  la  fin  de  ce  Tolume. 

(3)  Libanius  le  dit  expressément ,  dans  son  Discours  pour  la  conserva" 
tion  des  temples  des  Gentils ,  où  il  s'exprime  ainsi ,  au  sujet  de  la  conduite 
de  Constantin  à  Tégard  de  Tidolàtrie  :  «  Sacris  pecuniis  usas  est,  nihil  verà  de 
«  cultu  solemni  immutavit.  Penuria  quidem  in  templis  erat;  omnia  autem 
a  aliaimpleta  videre erat.»  OraUo  pro  templis  Gentil,  non exsdnden' 
db,  S  3  et  9.  Ce  discours  a  été  publié,  pour  la  première  fois,  par  Jac.  Gode- 
froy;  Genève^  1634,  in-4*'.  Le  passage  que  nous  citons  est  rapporté  parle 
même  Godefroy,  Comment,  in  Cod,  Theodos^y  lib.  xyi,  tit,  x,  n,  3, 
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tinnèfent,  è  la  vérité,  de  combattre  le  paganisme,  par  toiu  «dm point 
les  moyens  qa*il  avait  déjà  employés^  avec  tant  de  succès,  ^coMuot. 
et  que  les  progrès  toujours  croissants  du  christianisme  ren- 
daient de  jour  en  jour  plus  efficaces.  Il  parait  même  que , 
non  contenta  de  renouveler  les  édits  de  Constantin  contre  la 
divination  secrète,  ils  en  publièrent  un  autre,  pour  défendre 
tout  exercice  de  l'idolâtrie  (4  ).  Par  une  conséquence  natu- 
relle de  cette  prohibition,  l'empereur  Constance,  devenujseul 
maître  de  Tempire,  fit*  enlever  du  sénat  (en^557)  Vautel  de 
la  Yietoirêj  sur  lequelon  avait  coutume  de  brûler  de  l'encens 
an  commencement  de  chaque  séance,  en  présence  même 
des  sénateurs  chrétiens,  que  l'on  avait  contraints  jusque-là 
d'assister  à  cette  cérémonie  païenne] (2).  Toutefois ,  il  est 
certain  que  les  païens  continuèrent,  sous  le  règne  de  Con- 
stance, d'exercer  librement  leur  culte,  du  moins  en  Occident. 

(1)  Voici  le  texte  de  la  loi  publiée  par  l'empereur  Constance,  en  341: 
«  Cessei  supentitio  :  sacriJlcUfrum  aboleatur  insania;  nam  qnicamque 
«  eontra  kgêm  diTi  principis,  parentts  nostri ,  et  hanc  nostrae  manauetodùiis 
«  jasâonenDy  ansu8  fuerit  sacrificia  celebrare,  competens  in  eom  yindicta,  et 
«  pneseDS  sententia'exeratur.  »  Cod.  Theodos. ,  lib.  xyi,  tit.  i,  n.  2.  Cette 
VA  fot  confirmée,  peu  de  temps  après,  par  celle  de  Tempereur  Constance, 
qui  défendait  de  démolir  les  temples  situés  hors  des  murs  de  Rome*. 
<  Qucnnguàm  omnis  superstitio  eruenda  sit ,  est-il  dit  dans  cette  loi ,  ta- 
«  men  volnmos  nt  œdes  templorum  quœ  extra  muros  sunt  positœ ,  intact» 
€  ineomiptsqne  consistant»  Ihid.,  n.  3.  — Il  est  à  remarquer  que  ces 
deux  lois,  en  tant  que  prohibitives  de lldolAtrie,  sont  un  simple  renourel- 
lement  de  celles  de  Constantin ,  comme  l'empereur  Constance  le  dit  expres- 
sément dans  la  première.  On  trouve ,  dans  le  même  titre  du  Code  Théodo- 
tkn ,  deux  autres  lois  de  l'empereur  Constance ,  dont  l'une  ordonne  que  les 
temples  des  idoles  soient  fermés»  et  l'antre  défend  les  sacrifices  sons  peine 
de  mort.  (/Md. ,  n.  4  et  6.  }:Mai8  la  date  de  ces  lois  parait  fautive  ;  ce  qui  a 
dcmné  lieu  de  contester  leur  authenticité.  Voyez  le  4*  Mémoire  de  M.  de  la 
Bastie,  sur  le  pontificat  des  empereurs  païens.  {Bfém.  de  VAcad.  des  in- 
scrip.j  t.  XT  de  Pédition  in4'';  t.  xvn  de  l'édition  in- 12,  p.  385.)~Beugnot, 
«M  suprà,  X,  I,  p.  141,  etc. 

(2)  Cest  ce  que  suppose  clairement  Symmaque,  en  plusieurs  endroits  de 
sa  Requête  à  Valentînien  H,  pour  le  rétablissement  de  Fautel  de  la  Fio- 
toire.  Relaiio  Symmachi ,  n.  6  et  7.  Cette  Requête  se  trouve  dans  le  re- 
coefl  des  Lettres  de  Symmaque  (lib.  x,  ep.  54);  et  parmi  les  Lettres  de 
Mtfn/  Amàroise,  à  la  suite  de  la  17«  lettre,  adressée  à  Yalentinien  n,  sur  le 
même  sojet.  (Operum,  t.  n.)  Elle  est  traduite  en  firançais,  dans  l'ouvrage  déjà 
cité  de  Beognot,  ubi  suprà,  p.  417  ;  mais  noos  verrons  bientôt  que  sa  tra- 
dnction  manque  d'exactitude,  même  sur  des  points  trèa-importants.  (Yoyes 
çi-après,  n.  43, note  1, pag.  60} 
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Oll  tfoave  un  témoigriagë  iri^ëcusable  de  ce  fait,  data»  \k  Re- 
quête adressée  à  Vaientihien  II  par  Sytiima(}ue  (en  584), 
podb  lë'^rétablisaement  de  l'autel  de  la  Victoire.  L'orateur  y 
bMttle  hautement  t'eni|)ereur  Constance  d'ë?dîr  tait  entever 
t^i  autel  du  lieu  oft  le  sénat  tenait  ses  séances  ;  mais  il  assure 
ton  même  temps  que  ce  «  prince  n'enleva  auic  Vestales  aucun 
«  de  leurs  {iririléges,  donna  les  sacerdoces  aut  nobles,  ne 
é  refusa  point  aux  Roinains  les  sommes  nécessaires  à  la  ce* 
«r  lébration  de  leurs  cérémonies  religieuses;...  et  que,  quoi- 
n  qu'il  professât  Itii-méme  une  autre  religion,  il  conserva 
k  riéânmoins  celles  de  l'empire  ;  i  chacun  ses  coutumes  j  à 
«  chacun  ses  rites  (^).  » 

Ce  fait  est  d'ailleurs  conBrmé  par  (ilusieurs  inscriptions 
qu'on  lit  encore  aujourd'hui  sur  des  monuments  élevée  en 
Italie  et  même  à  Rome ,  sous  le  règne  de  Constance,  et  qui 
font  une  mention  expresse  d'autels  et  de  statues  élevés,  à  cette 
époque,  en  Thonneur  des  faux  dieux  (2). 
Mo<ié»i'iM  de  L'exécution  des  édits  publiés  contre  l'idoWlrie  pàv  Con- 
joTieii.  gtantin  et  les  princes  ses  fils,  ayant  été  suspendue  sous  Julien 
rA[)ostat,  fut  remise  en  vigueur  par  ses  successeurs^  toute- 
fois, il  est  â  remarquer  que  ceux-ci ,  à  l'exemple  des  pre- 
miers edipereurs  chrétiens,  allièrent  si  bien,  dans  la  prati- 
que, la  fermeté  à  la  douceur,  que  l'exécution  de  leurs  édits 
contre  le  paganisme  n'excita  aucun  trouble  dans  l'empire. 
Themistius ,  philosophe  paien ,  et  l'un  des  plus  illustres  ma- 
gistrats de  son  siècle ,  loue  hautement  la  modération  de  Jo- 
vien,  en  cette  matière.  «  Vous  avez  compris,  lui  dit-il,  qu'il 
«  est  des  choses  auxquelles  le  souverain  ne  peut  contraindre 
«  ses  sujets.  De  ce  nombre  sont  principalement  la  religion  et 


(1)  «  Nil  ille  (ODDstantius)  decerpsit  sacromm  virginum  privilegiîs  ;  repis» 

«  vit  nobilibus  sacerdotia  ;  Romanis  caeremoniis  non  negavit  impensas; 

«  cùmque  allas  religiones  ipse  sequeretar,  has  servavit  imperio;  stitft 
«  enim  cuique  mos,  suus  cuique  ritus  est.  »  Relafio  SymmacfU,  n.  8. 

(2)  On  trouve  quelques  inscriptions  de  ce  genre  dans  TouTraf^  de  Bea- 
goot,  ufn  suprà,  p.  153,  etc.  Toutefois,  piusieurB  de  celles  qu'il  cite  pa- 
raissent peu  concluantes. 
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i  la  piété  eoTers  led  dietix Anœi  ^  loin  d'oser  4^  vio- 

I  lenc€y  Yous  ayez  fait  une  loi  qui  permet  à  chacun  de  ren-  . 
t  dre  â  la  Divinité  le  culte  qu'il  jugera  le  meilleur.  Image 
I  de  TÉtre  suprême,  tous  imitez  sa  conduite  !  il  a  nlis  dans 
t  le  cœar  de  riiomme  un  penchant  naturel  qui  le  porte  à 
t  la  religion  ;  mais  il  ne  force  point  dans  le  choix  (4).  » 

Les  successeurs  de  Jovien  suiviteni  les  mêmes  pHncipës;   ^    43. 
et  quelque  attachés  qu'ils  fussent  à  la  religion  chrétienne .     victoir* . 
tous  leurs  efforts  contre  I  idolâtrie  se  bornèretit  à  eti  res-    das^oat. 

....  f         1.  >  î  •  tanldtréubli, 

treindre  de  plus  en  plus  I  exercice  autant  que  les  circon-  [mIoo  let 
ètances  le  permettaient.  On  peut  se  faire  une  idée  des  prin-  **"^^  ""** 
cipes  qui  dirigeaient  habituellement  leur  politique ,  en  cette 
matière,  par  la  conduite  qu'ils  tinrent  à  l'égard  de  l'autel  de 
la  Yictoire^  dont  l'histoire  est,  pour  ainsi  dire,  celle  des  vi- 
cissittides  du  paganisme  en  Occident,  depuis  le  règne  de 
Constantin  (2).  Cet  autel,  enlevé  pour  la  première  fois  par 
Constance  ëtl  897,  avait  été  rétabli  par  Julien  PApostat. 
Valentinien  V^  le  laissa  subsister,  par  ménagement  pour  les 
sénateurs  païens ,  et  par  suite  de  l'entière  liberté  qu'il 
croyait  devoir  laisser  en  général  à  tous  ses  sujets  sur  l'ar- 
ticle de  la  religion  (5).  Gratien  non-seulement  le  fit  enlever 
(en  382),  mais  il  saisit  en  même  temps,  et  attribua  au  fisc 
les  revenus  destinés  à  Tentretien  des  pontifes  et  aux  dépenses 
de  l'ancien  culte  (4).  Les  sénateurs  païens,  vivement  affli- 
gés de  cette  ordonnance,  résolurent  d'adresser  à  remjpereur 
des  remontrances,  et  lui  députèrent,  pour  cet  effet,  Syinma- 


(t)  Themistii  Or.  V.  (Tnter  ejusdem  Orat.  Paris.  1684, in-fol.  p.  08,  etc.) 
—  LaMetterie,  Hist.  de  Jovien  y  p.  103.— Beugnot,  ubi  suprà^  p.  226,  etc. 

(2)  ffist.  des  Auteurs  ecclés.  parn.  Ceillier,  t.  vn,  p.  337,  339,  340, 
522-527;  t.  xvin,  p.  74-76.  —  Beugnot,  Hist,  de  la  destr.  du  paçan,  en 
Occident^  1. 1,  p.  4iO,  etc. 

(3)  Fleury,  fiist.  EccLy  t.  it,  Ut.  xvi,  n.  29. — TlOemont,  Hist.  des  Em- 
pereurs, t.  V,  p.  8,  etc.— Lebeau,  Hist,  du  Bas-Emp.,  t.  iv,  IW.  xvi,  h.  19. 
Voyez  les  obserrations  que  nous  avons  laites  sur  ce  si^û^t  ci-dessus,  p.  24 , 

.  notel. 

(4)  Fleury,  ibid. ,  liv.  iviii,  n.  31.  —  Beugnot ,  Hitt.  de  la  desiructUm 
da  pagoH.,  1. 1,  p.  363,  etc. 
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que,  l*iin  des  membres  les  plus  distingués  de  leur  compagnie, 
et  qui  passait  pour  le  plus  habile  orateur  de  son  temps.  De 
leur  c6té,  les  sénateurs  chrétiens,  qui  formaient  alors  la  ma- 
jorité du  sénat  (>l),  présentèrent  aussi  une  requête,  par  Ia« 

(1)  Saint  Ambroîae,  et  après  loi  la  plupart  des  auteurs  modernes,  disent 
eipreasémenty  qu'à  Pépoqoe  dont  il  s'agit,  la  majorité  du  sénat  était  ehré- 
tienne.  (Saint  Ambroise,  Epist.  17»  n.  9  et  10.  Operum,  t.  ii,  p.  S25.  — 
D.  Ceillier,  ubi  suprà^  t.  yn.  —  Baronius,  Annales,  anno  384,  n.  9.  —  Flé- 
chier,  Bist.  de  Théodose,  liv.  lu,  n.  30.  —  Lebeau,  Hist.  du  Bas-Empire , 
t.  ▼,  Ut.  nu,  n.  27.  —  De  la  Luzerne,  ubi  suprà,  n.  76.  )  M.  Beugnot  sup- 
pose le  contraire  (  ubi  suprà ,  p.  412 ,  etc.  )  ;  mais  il  ne  parait  pas  aT<Hr  saisi 
le  sens  du  texte  de  saint  Âmbroise ,  dont  il  donne  une  yersion  peu  exacte 
(p.  426  ).  Nous  rapporterons  ici  les  propres  expressions  du  saint  docteur. 
Après  avoir  obserré  que  les  chrétiens  se  croiraient  avec  raison  persécutés, 
si  on  les  forçait  de  prendre  part  aux  délibérations  du  sénat,  dans  un  lieu 
où  ils  seraient  obligés  d'assister  aux  sacrifices ,  et  de  prêter  serment  de  fidé* 
llté  à  l'empereur  devant  l'autel  d'une  idole ,  saint  Ambroise  ajoute  que  «  les 
«  païens  eux-mêmes  sont  persuadés  que  Pautel  de  la  Victoire  a  été  placé 
«  dans  le  sénat ,  afin  que  le  serment  prêté  derant  cet  autel  servit  de  base  à 
«  toutes  les  délibérations ,  quoique  les  chrétiens  fissent  alors  la  plus 
«  grande  partie-du  sénat.  Propterea  enim  interpretantur  (  Gentiles) 
«  aram  locatam ,  ut  ^us  saeramento ,  ut  ipsi  puianty  unusqtàsque  oon- 
«  ventus  consuleret  in  médium,  cim  majore  jak  curu  christianoruh  mj- 

«  KERo  srr  RtiFERTA  (n.  9 ) Tous  les  évêquesy  dit  encore  le  saint  docteur, 

«  se  joindraient  à  moi  pour  vous  conjurer  de  ne  point  autoriser  une  iiarefOe 
«  impiété,  si  la  nouvelle  qui  attribue  cette  incroyable  mesure  à  votre  con- 
«  seil,  ou  au  sénat  lui-même,  eût  été  moins  subite.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que 
«  le  sénat  ait  fait  une  pareille  demande  :  elle  est  uniquement  ^ouvrage 
«  <tun  petit  nombre  de  païens  qui  abusent  du  nom  de  cette  compagnie, 
«  Absit  ut  hoc  senatus  pelisse  dicatur;  pauci  Gentiles  oohmcki  UTOimm 
«  NOMiNB.  En  effet ,  il  y  a  déjà  environ  deux  ans ,  les  païens  ayant  fait  une 
«  senoblable  tentative ,  le  saint  pape  Damase  m'envoya  une  requête  dressée 
«par  les  sénateurs  chrétiens,  en  nombre  innombrable  {libellum  chrif 
«  stiani  senatores  dederunt,  et  QurnEv  inndmeri  ) ,  dans  laquelle  ils  déda- 
«  raient  qu'ils  n'avaient  rient  demandé  de  semblable,  et  qu'Û  ne  convenait 
«  point  de  consentir  à  la  demande  des  païens.  Ils  déclarèrent,  même  m  pu- 
«  blic  et  en  particulier,  que  si  eUe  obtenait  son  effet ,  ils  ne  parattraioit  plus 
«  au  sénat  (  n.  10).  »  Le  langage  de  saint  Ambroise,  sur  ce  point ,  est  oon* 
firme  paSr  celui  de  Prudence,  poète  contemporain,  qui,  dans  ses  Livres 
contre  Symmaque,  avance,  comme  un  fait  notoire,  que  le  sénat  et  le  peuple 
romain  sont  chrétiens,  que  Rome  entière  est  chrétienne,  et  que,  dans  le  sénat 
en  particulier,  on  trouve  à  peine  quelques  païens  obstinément  attachés  à 
un  culte  vieilli,  et  fermant  opiniâtrement  les  yeux  à  la  lumière. 

«  Respice  ad  iUustrem ,  lux  est  ubi  publica ,  ceUam  (  i.  e.  curiam  )  ; 
«  Vix  pauca  invenies  geniilibus  obsita  nugis 
«  Ingénia,  obtritos  œgrè  reUnentia  cultus  ; 
«  Et  quibus  exactas  placeat  servare  tenebras, 
n  Splendentemque  die  medio  non  cemere  solem.  » 

(Pradenoe,  Contra  Synm,,  lib.  i,  v.  570,  etc.  Édition  de  Rome,  1789,  in4% 


quelle  ils  désayouaient  celle  des  païens  ;  ib  protestèrent 
tûème  ouyertement ,  en  public  et  en  particulier,  qu'ils  ne 
Tiendraient  pins  au  sénat,  si  l'empereur  accordait  anx  païens 
œ  qn'ik  demandaient.  Le  pape  Damase  fit  passer  la  requête 
des  sénateurs  chrétiens  à  saint  Ambroise^  qui  la  remit  lui- 
même  à  Gratien.  Elle  fit  sur  ce  prince  l'impression  qu'on 
devait  attendre;  en  sorte  que  les  sénateurs  païens  s'étant 
présentés  pour  avoir  audience  y  Gratien  ne  voulut  pas  même 
les  recevoir. 

Deux  ans  après,  c'esUà-dire,  en  584,  Gratien  étant  mort, 
Synunaquey  devenu  préfet  de  Rome,  présenta  sa  requête  à  Va^ 
lentinien  II,  frère  de  Gratien  ;  mais  cette  nouvelle  démarche 
n'eot  pas  plus  de  succès  que  la  première.  Valentinien  com- 
muniqua la^ requête  de  Symmaque  à  saint  Ambroise ,  qui  la 
réfuta  dans  deux  lettres  adressées  à  l'empereur  lui-même  (^1). 
Ces  lettres  furent  lues  dans  le  conseil,  en  présence  des  comtes 
Banton  et  Rumoride,  tous  deux  maîtres  de  la  milice,  qui, 
malgré  leurs  dispositions  bien  connues  en  faveur  des  séna- 
teurs païens,  souscrivirent  eux-mêmes  à  la  décision  rendue 
par  l'empereur  contré  la  requête  de  ces  derniers.  Les  païens 
ne  se  rebutèrent  pas  pour  cela  :  ils  firent,  en  588,  une  der- 
nière tentative  auprès  de  Théodose,  vraisemblablement  en- 
core par  l'organe  de  Symmaque  (2).  L'empereur,  non-seule- 
ment n'accorda  rien  de  ce  qu'on  lui  demandait;  mais,  pour 
punir  Symmaque  de  son  obstination,  il  le  fit  enlever,  et  con- 
duire à  cent  milles  de  Rome,  d'où  il  le  rappela  cependant  peu 
de  temps  après ,  croyant  cette  punition  suffisante  pour  ré- 
duire désormais  au  silence  le  principal  défenseur  du  paga- 
nisme. 

Mais,  quelle  que  fût  la  fermeté  de  Gratien,  de  Valentinien       ^^, 
et  de  Théodose,  contre  la  prétention  des  sénateurs  païens,  ils  eoJïTîiïîLà 
croyaient  du  reste  devoir  tolérer  encore  l'exercice  de  l'ido-    »'«'•'*«»*• 


parTbéodoM. 


t  H,  p.  749.  —  Apud  Biblioth.  PP.^  t.  v,  p.  1046.) 

(1)  Saiot  Ambroise,  Epist.  17  et  18;  Oper,  t.  n. 

(2)  Fleaj,  sut,  EccLf  t  nr,  Uy.  xn,  n.  15 
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lâlrie,  da  nioios  en  Occident.  Saint  Ambroise  le  suppose 
elflipement,  dans  8a  première  lettre  à  Yalentinien  contre  la 
requête  de  Symmaque  :  «  Le  sèle  que  les  paiena  ^imoignen^ 
«  pour  leur  fausse  religion,  dit-il  i  ce  prince,  vous  appren4 

•  celui  que  vous  devex  avoir  pour  la  véritable  foi C^ 

«  n'est  pas  faire  injure  é  un  lioaime,  que  (je  Iqi  préférer 
f  Dieu.  Les  païens  sont  bien  maîtres  de  garder  leurs  op|- 
ff  nions  particulières;  car  vous  ne  contraignez  personne  q 
«  adorer  ce  qu'il  ne  veut  pas.  Mais  conservez  aqssi  popr 
«  vons  la  même  liberté  ;  et  que  personne  pe  se  plaigne  de 
M  ne  pas  vqus  eitorqif^r  une  concession  qu'il  ne  vpudniii 

•  pas  vous  faire ,  dans  le  cas  où  vous  prétendriez  l'eu* 
«  ger  (\).  » 

11  était  rûseryé  #  f  héodose  de  porter  les  derniers  coups  4 
ridoldtrie  dans  l'empirp  ;  et  le  4i8crédif  upiversel  014  elle 
était  enfin  tombée,  permif  ^  ce  grand  prince  d'en  interdire 
alfsiriument  l'exercice,  ou  du  moins,  de  faire  exécuter  plus 
rigoureusement  qu'on  n'avait  fait  avant  lui  les  édits  publiés, 
sjur  ce  sujet,  par  ses  pféçfécesseurs  (2).  La  dou^ièi^e  année  de 
son  règne  (en  394),  trois  ans  après  la  4crniGre  riequéte  des 
sénateurs  païens,  il  déft^ndit  généralen)en(  à  tous  ses  sujets  dis 
sacrifier  aux  idoles,  et  d'entrer  ip^m^  dans  leurs  temples  pour 
y  exercefr  aucun  4Cte  dp  cul(e  paien  ;  les  transgresseurs  de 


(1)  A  rpeca^ion  du  zèl<  des  puens  poor  la  défense  de  leurs  faux  cnlfes ,  h 
saint  docteur  parle  ainsi  à  ValeDtinieo  :  «  Sed  proprio  studio  {superstitionis 
«c  stue  conservandœ)  docere  et  admonere  te  débet  (  GentUi^  )  quemadnKH 
a  dùm  veraB  fidei  studere  de))ea8 ,  quando  iUe  tantp  motu  veri  vana  defei^ 
«dit....  NuUius  injuria  est,  cui  Deus  omnipotens  antefertur.  J^abet  ille 
«  (Gentilis)  sententiara  suam.  Invitum  non  cogitis  colère  quod  noUt;  hoc 
«  idem  vobis  liceat,  imperator  ;  et  unusquisque  patieoter  ferat,  si  noo  extor- 
«  queat  imper^tori,  quod  mol^tè  ferret,  si  ei  extorquere  cuperet  imperator.» 
Saint  Ambroise,  Spiit.  17, n.  6  et  7.  —  Fleury,  ffist,  BccL,  t  it,  Bv,  xyiu, 
a.  32.  —  Befignot,  ufn  suprà,  p.  4)6. 

(2)  l>es  principaux  édits  de  Théodose,  sur  cette  matière ,  sont  rapportés 
pat-  Fléury,  qui  n'en  observe  pas  assez  Tordre  chrondogique.  (  Hist.  Eccî.^ 
t.  lY,  liT.  xviii,  n.  9  et  3S;  liv.  xix,  n.  15, 32,  34,  ôO. )  On  peut  le  recUfler 
d'après  le  Cammenlaire  de  Gode/rqy  sur  le  Code  Théodosien —  Yoye^ 
aussi  D.  Ceillier,  Hist.  dès  Aut.  eccl. ,  \,  yui ,  p.  611 ,  etc.  -i-  B^guot,  uH 
lf«prà,p.35a,ctc   ._, 


cette  loi,  sans  excepter  les  magistrats  et  les  gouvero^iirs  4(9 
provinces ,  sont  couiamués  à  une  amende  de  quinze  livras 
d'or  (^)*  L'année  suivante,  une  autre  loi  défendit  Timmola- 
tioii  des  yictimes,  sous  peine  de  mort,  et  tous  les  ^H^re$}  {(ptes 
d'idolâtrie,  sous  peine  dp  confiscation  des  Ijeux  où  ils  ^urajent 
été  comniis  (2). 

L'eiéciition  de  ces  édita  soufTrit  pe|f  de  (jjfficultés  en 
Orient,  où  le  paganisme  comptait  à  peif|e  quplgiies  partisans 
dans  les  hautes  classes  de  la  société.  |1  n'en  fut  pas  de  mém^ 
en  Italie,  ^^  surtout  à  |ip{ne,  où  un  cppt^iq  nombre  de  séna- 
teurs, attachés  à  l'ancien  cuite,  redoublaient  de  zèle  ppuf 
ses  intérêts,  a  mesure  qu'ils  voyaient  diminuer  |p  nombre  de 
ses  partisans  (5).  Tbéodose  crut  donc  qu'i|  étajt  de  {a  pfii-^ 
dence  de  presser  moins  viyement  4  Home  f'exécfftioi)  de  sps 

(1)  «Nemo  se  hostiis  polluât;  Démo  insontem  victimam  eaedat;  neniQ 
«  ddubra  âdeat,  templa  pcriustret,  et  mortali  opère  formata  simnlacrft  6uà- 

•  picial  (i.  e.  vénérations  proiequalur);ne  dfvinis  atque  bumaols  aaoctio- 
«  nibiis  reus  fiât.  Judices  quoque  hauc  t'ormain  contineant  (  i.  e.  hanc  legem 
«  injudiciis  observent),  ut  si  quis,  profano  ritiii  detlitus,  templum  uspiam, 
«  «d  in  Uiœn,  vel  io  ur|>e  adoraturus  intraverit,  quiadecUn  pondo  aufi  ipsê 

•  protÏDiu  ioferré  cogatur.  »  {Cod,  Theodos. ,  lib.  xyi,  tit.  il,  u.  10.) 

«  Miili  sacrificandi  tribuatur  potestâs;  nemo  templa  circumëat  {reli- 
«  gioso  cuUu)  ;  oemo  deliibra  suapiciat  ;  ioterclusoa  sibi ,  nostrœ  iegis  obsta* 
«colo,  proranos  aditus  recognosc-ant;  adeo  ut  si  qui$  vel  de  diis  alfqi|id 
«  contra  vetitum  sacriaque  molietur,  nuUis  exuendum  se  indulgetitiis  ^e<îo- 
«gooficat.  index  quoque  (i.  e.  consular^  et prœsides , iuxià  Gotbol'redi 
m  ioterpretatiooeni) ,  si  quis,  tempore  administrationia  ause,  fretua  privilegio 
«  potestatia ,  polluta  loca  sacrilcgus  temerator  Intraverit,  qubideciih  atiri 
«  pondo,  oflidum  yerd  ejua  (  i.  e.  qfjicialeê} ,  niai  coUatia  vbribus  obTilr|t^ 
«  parem  sammam  œrario  noatro  iaferre  cogatur.  »  (Ibid.,  n.  1 1 .) 

En  supposant,  ayec  Pauct^n,  que  la  livre  romaine  valait  alors  10  onces 
23/24  de  notre  poids  de  marc ,  et  que  le  marc  d'or  vaut  aujoard'hui  840  fr. 
60  cent.,  les  15  livres  d'or  dont  il  est  ici  question  valaient  environ  17,250  fr. 
de  notre  monnaie.  (Paucton,  Métrologie,  p.  291  et  305.)  Toyc^  k  Pa^pûi  de 
œ  calcnl,  le  n.  2  (jes  Pièces  Just\ficat.  à  la  fin  de  ce  volume. 

(2)  «  QuM  si  quisptam  immulare  hosliam  sacrifîcaturus  àudebit ,  aut  spi- 
«  rantia  exta  consnlere;  ad  exemplum,  majestatis  reus  (i.'e.  velut  maje- 
«  statis  reus  ) ,  licitA  cunctis  accusatione  delatus ,  excipiat  sententiam  oom- 
«  petentem ,   etjamsi    nihil    contra   salutem    pripcipum   aut    de   sainte 

•  quaesierit Si  quis  verô  mortâfi  opère  facta,  et  ap\um  (  i.  e.  iîilentùm  ) 

«  pa.<$$ura  simula^ra  impo^ito  tlmre  venerabitur  ;..../ is\  i^t  polè  uolatae  reli- 
«  gioDis  reus,  eâ  domo  seu  possessione  mulctabitur, ip  auA  eum  j£jeiiti||U^ 
«  coDStfterit  superstitione  famulatum.  »  Ibid.,  n.  12.  ■  •)     • .  ^ 

(3)  Bepgnoi,  >W  suprà,  p.  4U,  etc.  p.  489,  etc. 
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lois  contre  le  paganisme,  et  de  fermer  d'abord  les  yeux  sur 
quelques  infractions  particulières,  pour  ne  pas  donner  lieu  à 
des  troubles  funestes  à  Tordre  public.  Mais  après  la  défaite 
d'Eugène  (en  594),  il  fit  venir  tous  les  sénateurs  encore  atta-* 
chés  au  culte  païen,  et  qui  avaient  profité  du  triomphe  mo- 
mentané de  l'usurpateur,  pour  obtenir  le  rétablissement  de 
Vautel  de  la  Tietoire.  Il  leur  fit  un  discours  très-pressant , 
pour  les  exhorter  à  quitter  leurs  anciennes  superstitions,  et  à 
embrasser  la  foi  chrétienne.  Pas  un,  s'il  en  faut  croire  Zo- 
xime,  ne  voulut  se  rendre  aux  exhortations  de  l'empereur  ; 
tous  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  renoncer  aux  cérémo- 
nies avec  lesquelles  Rome  avait  été  fondée,  et  subsistait  depuis 
X  4200  ans;  ils  ajoutèrent  que,  s'ils  consentaient  à  ce  change- 
ment ,  ils  ne  savaient  ce  qui  en  arriverait.  Alors  Théodose 
leur  déclara  que  le  trésor  public  était  trop  chargé  pour  four- 
nir à  la  dépense  des  sacrifices  et  des  autres  cérémonies 
païennes^  et  que  cet  argent  serait  beaucoup  mieux  employé  à 
l'entretien  de  ses  troupes.  Les  sénateurs  eurent  beau  remon- 
trer que  les  cérémonies  ne  pouvaient  se  faire  légitimement  et 
selon  l'ordre ,  si  la  dépense  n'était  supportée  par  l'État ,  ils 
ne  purent  rien  obtenir.  Ainsi  les  sacrifices  cessèrent;  les 
cérémonies  païennes  furent  négligées  ;  on  chassa  les  prêtres 
et  les  prétresses  des  idoles ,  et  tous  les  temples  consacrés  à 
leur  culte  furent  abandonnés.  L'historien  Zpzime,  qui  nous 
apprend  ces  détails,  déplore  cet  événement  comme  la  véritable 
cause  de  la  ruine  de  l'empire  (^l). 
45.  A  mesure  que  le  christianisme  s'étendait  et  se  fortifiait  sur 

de*  loit     les  ruines  du  paganisme ,  les  empereurs  ne  se  contentaient 


r 


iméàiù  pas  de  protéger  l'exercice  pubUc  de  la  religion  chrétienne; 
mais  ils  confirmaient  par  leurs  édits  les  lois  de  l'Église, 


MDpWQfS* 


'■  (1)  Zozime,  ffist,  lib,  iv,  p.  797;  liv.v,  p.  814.~Pnideiice,  lib.  i  contra  Spnr 
machum.  —  Tillemont,  BisL  des  Emp.,  t.  v,  p.  387.  —  Fleury,  Hisi,  Eccl., 
t.  IV,  Uv.  XIX,  n.  50.— D.  CeiUier,  Htst.  des  Aut.  eccl.,  t.  viu,  p.  630.  On 
trouve,^daii8  le  t.  ii  de.rouvrage  déjà  cité  de  M.  Beuguot ,  des  détails  intéres- 
sauts  sur  la  décadeDce  du  paganisme,  en  Occident ,  depuis  le  règne  de  Théo- 
dose.  Koas  sopprimons  ces  détails,  qui  n'entrent  pas  dans  notre  |dan, 
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tant  sur  le  dogme  que  sur  les  mœurs  et  la  discipline.  C'est 
ainsi  que  le  concile  général  de  Nicée  fut  confirmé  par  Fau- 
torité  de  Constantin  ,  celui  de  Conslantinople  par  Théodose 
le  Grand,  celui  d'Éphèsepar  Théodose  le  Jeune,  et  celui  de 
Calcédoine  par  Marcien  (4).  Ces  qaatre  conciles  furent  même 
placés^  par  Justinien,  parmi  les  lois  de  l'empire  (2).  D'autres 
édits  confirmèrent  en  particulier  certains  points  de  dogme, 
de  morale  ou  de  discipline  ,  tels  que  la  primauté  du 
saint-siége  (5),  la  sanctification  des  dimanches  et  des  fè- 


(1)  Fleury,  J7tj^  Eccîés.,  t  m,  liv.  xi,  n.  24;  t.  iv,  liv.  xvin,  n.  9;  t.vi, 
ET. XXTD,  n. 4 1  ;  liy.  xxviii,  d.  34. 

(2)  «  Sandmus  igitur  vicem  legum  oblinere  sanctas  ecclesiasHcas  re- 

•  gulaSf  quœ  àsanctis  qxmtuor  conciliis  cxposttœ  sunt  autfirmatœ^ 
«  hoc  est,  in  NicœnA  trecenloniiii  decein  et  octo,  et  in  ConslantinopolitaDft 
«  sanctonim  centiim  quiiiqiiaginla  pairum ,  et  in  Ephesinâ  prima ,  in  quà 
«  Kestorius  est  damualus,  et  in  Chalcedonià,  in  quà  Eiityches  ciim  Nestorio 
«  anatliematizatii»  est.  Praedictarum  enim  quatuor  synodorum  dogmata 
«  sicat  sanctas  Scripturas  accipimas ,  et  régulas  sicut  leges  observamus.  » 
Jvistintani  novella  131, cap.  i  (ad  calcem  Cod.  Justin.).  Voyez  aussi  le 
Cod.  Justin.,  lib.i,  tit.  i,  n.7  et  8.  —  Fleury,  iWd.,  t. vu,  liv.  xxxiii,  n.  6. 
~  Lebeaii ,  Hist.  du  Bas-Empire,  t.  ix,  liv.xLi,  n.  16. 

(3)  Une  constitution  publiée  en  445 ,  à  la  requête  du  pape  saint  Léon 
[Epist.  X),  par  les  empereurs  Théodose  le  Jeune  et  Valentinien  III ,  nous  offre 
on  témoignage  remarquable  de  la  piété  de  ces  deux  princes,  et  de  la  foi  pu- 
Uiqne  de  cette  époque  snr  la  primauté  du  saint-siége.  -  Certnni  est  et  nobis 
etimperio  nostronnicum  esse  praesidium  in  supemœ  divinitatis  favore,  ad 
«  quem  promerendum  pnecipoè  chri&tiana  fides  et  veneranda  nobis  religio 

•  suffragatnr.  Cùm  igitur  sedis  apostolicae  primatum ,  saneti  Pétri  meritum , 
>  qui  princeps  est  episcopalis  coronae  (i.  e.  episcopalis  digniiatis),  etRo- 
«raanœ  dignitas  civitatis ,  sacrseetiàm  synodi  {Nicœnœ  scilicet)  firmaret 
-  auetoritaSy  ne  qoid  prœter  auctoritatem  sedis  istius  inlicitum  priBsumptio 
«  attentare  uitatur  ;  Uinc  enira  demùm  Rcclesiarum  pax  ubique  servabitur, 
«sirectorem  sunm  (agnoscat  universitas  {fidelium Verùm  ne  levis 

•  saltem  inter  ecdesias  turha  nascatur,  Tel  in  aliquo  minni  religionis  disci- 
«  plina  Tideatnr,  hoc  perenni  sanctione  decernimus,  ne  quid  tam  episcopis 

•  Gaflicanis  quàm  aliarum  provinciarum  contra  consuetudinem  veterem  11- 

•  eeat,  sine  Tîri  Tenerabilis  Papœ  Urbis  œternœ  auctoritate  tentare  ;  sed  illis 
«  omnibusqne  pro  lege  sit,  quidquid  sanxit  Tel  sanxerit  apostolicae  sedis  auc- 

•  toritas;  ita  ut  quisqnis  episcoporum  ad  Jndicium  Romani  aiitistitis  evocatus 
«  Tenh'e  neglexerit,  per  rooderatorem  ejnsdem  proTincioi  adesse  cogatnr,  per 
«  omnia  serratls  quae  divi  parentes  nostri  Romande  Ecclesiae  detulerunt.  » 
Novell.  Hb.  I,  noT.  24  (ad  calcem  Cod.  Theod.).  L'occasion  de  cette  cons- 
titution est  exposée  par  Fleury,  Bist.  Ecclés.^  t.  vi,  Ut.  27,  n.  6.  —  Hist. 
de  r Église  Gall,  t.  ii,  année  445,  p.  32,  etc. 

Cette  constitution  M.  depuis  renoiiTelée  par  Jostinien  dans  son  Code  et 
ta  Pfovelles.  «  Sandmus,  dit-il,  secundùm  earum  (pnedictarum)  synodo- 
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tes  (4  ),  le  célibat  des  clercs  et  des  vierges  (2),  les  canons  concer- 
nant l'élection  des  évèques,  la  résidence,  la  simonie  (5),  et 
les  peines  canoniques  décernées  par  l'Église  contre  les  trans- 
gresseurs  de  ses  lois  (4);  en  sorte  qu'avec  le  temps,  il  n'y 
eut  presque  pas  un  article  important  de  la  doctrine  et  de  la 
discipline  de  l'Église ,  qui  ne  fût  conDrmé  par  les  constitu- 
tions impériales  (5). 


«  ram  âefinitiones,  sanctissimnm  seoioris  Romae  Papam ,  primam  esse  om- 
«  nium  sacerdottim.  >  Justiniani  Nov.  131,  cap.  9.  —  Cod.  Justin.,  lib.i, 
lit.  i,  n.  8.  —  Ficury,  Ifist.  EccL^  t.  vu,  liv,  xxxiii,  n.  5. 

(1)  ('  Omnes  jiidices ,  urbanaeque  plèbes,  et  cunctarnm  artiam  oflîcia,  tc- 
«  ncrabilidiesolis  (i.  e.  dominico  die  )  quiescanl.  Ruri  lanien  positi  agroram 
«  culturip  liiterè  inseirianl;  quoniam  fréquenter  evenit  ut  non  aptiiisalio 
f«  die  frumenta  sulcis,  aut  vineae  scrobibus  mandentur;  ne  occasione  mo- 
«  menti  percat  cooimoditas  cœlesti  provisione  concessa.  Cod.  Justin.  ^ 
lib.  m,  lit.  XII,  n.  3.  — Fleury,  ibid.,  t.  m,  liv.  x,  n.  27  ;  t.  iv,  liv.  xvi,  n.  1; 
t.  V,  liv.  XXIV,  n.  30  ;  t.  VI,  liv.  xxix,  n.  30;  et  alibi  passim, 

(2)  Une  constitution,  pul)li('e  par  Constantin,  en  320,  abolit  les  anciennes 
lois  qui  imposaient  des  peines  au  célibat,  n  Qui  jure  veteri  cœlibes  hahe- 
«bantur,  iimiiinentibus  legum  terroribus  (  i.  e.  pœnis)  liberentur;  atque 
«  ita  vivant  ac  si  numéro  maritorum,  matrimonii  fœdere  fulcirentur  ;  sitque 
«  omnibus  aequa  conditio  capessendi  (i.  e  capiendi  ex  testainentis  )  qnod 
«  quisque  mereatur  (  i.  e.  de  succcssione  vel  tesiamento  lucrahitur).  » 
Cod.  Theodos,,  lib.  vi,  tit.  xvi,  n.  1.  —  Fleury,  Uist.  Eccl.,  t.  m,  liv.  x, 
n.  27. 

Valentinien  1"  alla  plus  loin,  et  déclara  exemptes  de  la  capitation  les 
vierges  et  les  veuves  :  <  In  virginitate  perpetu*^  vi ventes,  et  eam  viduam  de 
n  quà  ipsa  maturitas  aetatis  pollicctur  nuùi  jam  eam  esse  nupturam,  à  piè- 
ce beiœ  capitationis  injuria  vindicandas  esse  decernimus.  v  Cod.  Theodos., 
Ub.  xiii,  tit.  X,  n.  4.  —  Fleury,  ibid.y  t.  iv,  liv.  xvi,  n.  1. 

(3)  Cod.  Justin.,  lib.  i,  tit.  ui,  n.  31,  42  et  ^3.  ^  Justiniani  NovêU 
ICB  123  et  137  (ad  calcem  Cod,  Justin.).  —  Nous  supprimons ,  poar  abréger, 
le  texte  de  ces  lois  ;  ou  peut  eu  voir  le  résumé  dans  Fleury,  ibid.,  t.  Yi, 
liv.  XXIX,  n.  30;  t.  vu,  liv.  xxxii,  n.  11  ;  liv.  xxxui,  n.  5. 

(4)  Cod.  Theodos.,  lib.  xvi,  tit.  ii,  n.  27 .-•- Justiniani  NoveUa  Ti, 
cap.  1,  §  10.  —  Novella cxxin,  cap.  20  (ad  calcem  Cod.  Justin.). 

(5)  On  peut  voir  l'indication  et  Tanalyse  de  ces  consUtations  dans  les  au- 
teurs cités  plus  haut  (p.  51,  note  4  ). 

Plusieurs  de  ces  constitutions  renferment  des  règjlements  sur  des  o^êU 
purement  spirituels  qui  ne  sont  aucunement  du  ressort  de  la  puissance 
temporelle.  Telles  sont  eu  particulier  celles  que  nous  avons  citées  dans  la 
note  précÀlente,  et  dont  les  règlements  sont  sanctionnés  par  des  peines  ca- 
noniques. Mais  il  est  certain  que  les  empereurs,  en  publiant  ces  sortes  de 
règlements ,  ne  faisaient  que  confirmer  la  discipline  alors  en  vigueur  ;  auti«* 
ment  ils  eussent  ouvertement  contredit  les  principes  dont  ils  faisaient  eax« 
mêmes  profession ,  sur  Tindépendance  de  TÉgUse  en  matière  ^irttaeltev 
comme  on  le  verra  bientôt  (  ci-après,  p,  72,  n.  51  ).  On  peut  Toir,  à  Tappai 
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Poor  mieax  nssurer  Inobservation  de  leurs  édita  en  faveur  ^ .  <«• 

Peines  lempo- 

dela  religion ,  les  empereurs  chrélicns  y  ajoutèrent  souvent      rtwn 
la  sanction  des  peines  temporelles  contre  les  transgresseurs    treM^ref. 
de  ces  lois.  Telle  est  l'origine  des  peines  temporelles  dont  ^«ceiioî». 
les  attentats  publics  de  Phérésie  et  de  Fimpiété  ont  été  si 
longtemps  punis  dans  tous  les  États  chrétiens,  et  que  l'esprit 
philosophique  des  derniers  siècles  a  souvent  critiquées  avec 
tant  d'amertume.  L'importance  de  cette  matière  nous  engage 
à  entrer  ici  dans  quelques  détails  sur  les  principales  disposi- 
tions du  droit  romainy  soit  à  l'égard  des  Juifs,  soit  à  l'égard 
des  hérétiques  et  des  apostats.  Mais  avant  d'exposer  cette 
ancienne  jurisprudence,  si  contraire  à  l'usage  et  aux  préjugés 
de  notre  siècle ,  il  importe  de  se  transporter  au  temps  et  aux 
circonstances  où  elle  a  été  établie ,  et  de  se  faire  une  juste 
idée  des  principes  d'après  lesquels  se  conduisaient  alors  les 
gouvernements,  dans  leurs  rapports  avec  la  religion. 

Depuis  que  l'indifférence  absolue  sur  cet  objet  est  devenue       4^. 
l  opinion  dominante  et  presque  universelle,  il  est  bien  difB-  ^id^STgo*- 
cile,  et  même  impossible  à  certains  esprits,  de  juger  avec   ^"JSÎÎ,*"** 
impartialité  la  conduite  d'un  gouvernement  aux  yeux  duquel  '•"'■JJpp®'** 
celte  indifféreoce  est  tout  à  la  fois  le  plus  grand  des  nwl-   ^  "*•»»"»• 
beorset  le  plus  grand  des  crimes.  A  entendre  une  multitude 
de  philosophes  et  de  politiques  modernes ,  la  religion  est 
comme  étrangère  à  la  société  ;  la  liberté  des  cultes  est  pour 
tous  les  peuples,  comme  pour  chaque  particulier,  un  droit 
naturel  et  inaliénable  ;  tous  les  soins  du  gouvernement  doi- 
vent se  borner  à  procurer  le  bonheur  temporel  de  ses  sujets; 

^  ces  observations,  les  Commentaires  de  Godefroy  sur  le  Code  Théodo- 
«iea,  et  Fouvrage  des  frères  Pitbou ,  Observationes  ad  Codicem  et  Novélr 
l^huHmani.  (Paris,  16S9,  in-fol.  )Ces  auteurs  ÎDdiqiient  en  détail  les 
canons  des  conciles,  et  les  autres  monuments  de  la  discipline  ecclésiastique» 
dfoà  les  empereurs  chrétiens  ont  tiré  leurs  constitutions  sur  des  objets  spl- 
Hlyds.  Voyci  aussi,  sur  ce  point,  Bossuet,  De/ensio  Declar.,  lib.  iv,  cap.  5. 
-  Keury,  HisL  EccL,  t.  xix,  7*  Discours,  n.  4.  —  Pierre  Lemerre,  Mé- 
^'"^sres  du  Clergé.X.  vu,  p.  397 — Domat,  Traité  des  Lois,  ch.  10,  n.  U,  etc. 
-- /(te»,  Droit  public,  liv.  i,  tit.  xix.  —  Pey,  De  V autorité  des  deux 
^*«tt»«ic«,t.iv,ch.  3,S2. 
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et  il  ne  doit  s'occuper  de  la  religion,  que  pour  laisser  à  cha- 
cun la  plus  entière  liberté  de  dire  et  de  faire  à  cet  égard  tout 
ce  qui  lui  plaît  (^1).  Les  anciens  législateurs,  même  païens, 
avaient,  sur  ce  point,  des  idées  bien  différentes,  et  diamétrale- 
ment opposées  à  celles  de  la  philosophie  moderne  (2).  A  leurs 
yeux ,  la  religion  était  le  premier  bien ,  comme  le  premier 
besoin  de  Thomme  et  de  la  société  ;  et  les  délits  de  l'impiété 
n'étaient  pas  moins  contraires  au  bonheur  et  â  la  tranquillité 
des  États,  qu'injurieux  à  la  majesté  divine  ;  d'où  ils  concluaient 
qu'un  des  principaux  devoirs  du  souverain  était  de  réprimer, 
par  des  peines  sévères  ,  ces  sortes  de  délits,  aussi  bien  que 
les  autres  attentats  contraires  a  l'ordre  public. 

Ces  principes ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué  (S) , 
tiraient  une  nouvelle  force  de  la  situation  déplorable  de  l'em- 
pire, sous  les  premiers  empereurs  chrétiens.  Jamais  la  société 
n'avait  été  en  proie  à  des  causes  plus  actives  de  dissolu- 
lion;  jamais,  par  conséquent,  il  n'avait  été  plus  nécessaire 
d'y  maintenir  l'influence  de  la  religion ,  qui  lui  offrait  de  si 
puissantes  ressources  contre  tous  les  principes  de  destruction 
qu'elle  portait  dans  son  sein. 
48.  Teb  furent  les  véritables  motifs  des  constitutions  publiées 

•mpereure    par  Ics  empcrcurs  chrétiens  en  faveur  de  la  religion.  Ces 

rhrélirns  en  ._  #  ^-i  •  t      t> 

faveur     motits  sout  cxposcs  par  Gonstantm,  avec  autant  de  force  que 

f»Ddét  sur  '  de  précision,  dans  une  lettre  écrite,  en 5^4,  à  Ablave,  vi- 

cn  principes.  ^^.^^  ^^  gouvemcur  d'Afriquc,  au  sujet  du  concile  d'Arles, 

qui  fut  alors  assemblé  contre  les  Donatistes.  «  Comme  je  sais, 

«  dît  l'empereur,  que  vous  servez  et  que  vous  adorez,  aussi 

«  bien  que  moi ,  le  Dieu  suprême  ,  je  vous  avoue  que  Je  ne 

(0  Bélisaire,  ch.  15.  —  Emile,  t.  lu,  p.  184,  etc.  —  Raynal,  HisMn 
philos,  et  polit,  etc.,  t.  x,  p.  14,  e^ alibi  passim.  Les  Trais  principes,  sur 
cette  matière,  sont  exposés  et  solidemetit  établis  dans  les  Censures  publiées 
par  la  faculté  de  théologie  de  Par»,  contre  ces  trois  ouvrages.  Voyez  en  par- 
ticulier la  Conclusion  de  la  Censure  de  Bélisairc,  et  le  Mandement  publié 
en  1767  contre  le  même  ouvrage ,  par  M.  de  Beaumont,  archevêque  de  Paris. 

(2)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés,  sur  ce  sujet,  dons  Tar* 
ticle  1^  de  cette  Introduction  ;  ci-dessus,  p.  1,  n.  2,  etc. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  p.4 1,  n.  29,  etc. 
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«  crois  pas  qu'il  noas  soit  permis  de  tolérer  ces  divisions  et 
«  ces  disputes,  qui  peuvent  attirer  la  colère  de  Dieu ,  non- 
«  seulement  sur  mes  sujets,  mais  encore  sur  moi-même,  que 

<  sa  divine  bonté  a  chargé  du  soin  et  de  la  conduite  de 

<  toutes  les  choses  de  la  terre.  Mais  j'ai  tout  lieu  d'attendre 
«  de  sa  bonté ,  avec  une  entière  confiance ,  toutes  sortes  de 

<  prospérités,  lorsque  je  verrai  tous  mes  sujets  honorer, 
«  comme  ils  doivent,  la  religion  catholique,  et  rendre  à  Dieu 
«  leurs  hommages,  dans  une  fraternelle  union  et  une  parfaite 
«  concorde  (4).  «  Les  successeurs  de  Constantin  rappellent 
souvent  ces  motifs,  dans  leurs  édits  contre  les  hérétiques. 
C'est  ce  qu'on  remarque  en  particulier  dans  une  constitution 
de  Théodose  le  Jeune  contre  les  Donatistes  et  les  Manichéens, 
et  dans  une  autre  de  Justinien  contre  tous  les  hérétiques 
sans  distinction.  Les  empereurs  donnent  pour  motifs  de  ces 
édits,  que  quiconque  viole  la  religion  établie  deDieu^  pèche 

contre  Vordrepublic; et  que  {es  crimes  qui  attaquent  la 

majesté  divine  sont  infiniment  plus  graves  que  ceux  qui 
attaquent  la  majesté  des  princes  de  la  terre  (2).  ^   «- 

Il  est  à  remarquer  que  ces  maximes  de  l'antiquité,  sur  la       49. 
nécessité  de  réprimer  par  des  peines  temporelles  les  attentats     rJ^nTùr* 
de  l'impiété  ,  sont  également  admises  par  les  plus  célèbres    ^éi^rcs*" 
publicistes  modernes ,  même  protestants.  Grotius ,  Domat , 
Montesquieu  lui-même ,  établissent,  comme  un  principe  in- 
contestable ,  que  la  puissance  temporelle  doit  réprimer,  de 
fout  son  pouvoir,  les  délits  contraires  à  la  religion ,  parce 
qu'ils  sont  de  la  nature  de  ceux  qui  troublent  tout  a  la  fois 
Tordre  public  et  la  sûreté  des  particuliers  (5).  «  Maximes  très- 
Ci)  Consiantini  epistol.  ad  Àbtavium.  (Labbe,  Concil,  t.  i,p.  1422.) 
—  FIcary,  ffist.  Ecclés,,  t.  m,  Iîy.  x,  n.  14. 

(2)  Ccîd.  Justin,  f  lib.  i,  tit.  y,  n.  5  et  19.  Nous  citerons  un  peu  plus  bas  le 
texte  de  ces  lois  (ci-après,  n.  63,  etc.  ).  —  On  troure  des  extraits  plus 
étendus  des  constitutions  impériales,  sur  ce  sujet,  daus  le  Droit  public 
de  Domat ,  liv.  i,  tit.  xix. 

(3)  Grotius,  De  jure  belH  et pacis,  lib  ii,  cap.  20,  n.  51.—  Domat, 
Droit  public,  liv.  i,  lit.  xix.  —  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  xii, 
eh.  4  et  5  ;  liv.  xxv,  cb.  10.  On  peut  aussi  consulter  avec  fruit,  sur  cette 
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«  importantes,  dit  Montesquieu  :  il  faut  être  circonspect 

«  dans  la  poursuite  de  la  magie  et  de  Thérésie Je  ne  dis 

«c  point  quUI  ne  faille  pas  punir  l'hérésie  ;  je  dis  qu'il  faut  être 

«  très-circonspect  à  la  punir  {i) Voici  le  principe  fonda- 

«  mental  des  lois  politiques  :  En  fait  de  religion ,  quand  on 
«  est  maître  de  recevoir,  dans  un  État,  une  nouvelle  reli- 
«  gion  (c'est-â-dire,  comme  l'auteur  l'explique,  une  fausse 
«  religion)^  ou  de  ne  pas  la  recevoir,  il  ne  faut  pas  l'établir; 
«  quand  elle  est  établie ,  il  faut  la  tolérer  (2).  » 

Nous  ajouterons  à  ces  témoignages  celui  d'un  publiciste  de 
nos  jours,  à  qui  on  ne  peut  refuser  des  vues  très-étendues, 
en  matière  de  gouvernement.  Voici  comment  s'exprime  le 
comte  de  Maistre ,  au  sujet  de  la  peine  du  feu ,  décernée 
autrefois  contre  les  hérétiques  opiniâtres,  par  un  usage  uni- 
versel, t  Sans  remonter  aux  lois  romaines  qui  sanctionnèrent 
«  cette  peine,  toutes  les  nations  l'ont  prononcée  contre  ces 
«  grands  crimes  qui  violent  les  lois  les  plus  sacrées.  Dans 
«  toute  l'Europe ,  on  a  brûlé  le  sacrilège ,  le  parricide ,  sur- 
«  tout  le  criminel  de  lèse-majesté  ;  et  comme  ce  dernier 
a  crime  se  divisait,  dans  les  principes  de  jurisprudence  cri- 
«  minelle ,  en  lèse-majesté  divine  et  humaine ,  ou  regardait 
«  tout  crime ,  du  moins  tout  crime  énorme  commis  contre 
«  la  religion,  comme  un  délit  de  lèse-majesté  divine, 
«  qui  ne  pouvait  conséquemment  être  puni  moins  sévère- 
«  ment  que  l'autre.   De   là  l'usage   universel   de   brâier 

«  les  hérésiarques  et   les  hérétiques   obstinés Je  crois 

«  devoir  ajouter  que  l'hérésiarque ,  l'hérétique  obstiné 
«  et  le  propagateur  de  Thérésie,  doivent  être  rangés  in- 

matière,  les  ouvrages  suivants  :  Pey,  De  Vautoritë  des  deux  Puissances  ^ 
t.  IV,  4*  partie,  cli.  1  et  2.  —  De  Maistre ,  Lettres  à  un  gentilhomme  russe, 
sur  V Inquisition  espagnole,  in-8°.  —  Frayssinous,  Conférences  sur  les 
principes  religieux,  fondements  de  la  morale  et  de  la  société;  sur  la 
tolérance  ;  et  sur  Vunion  réciproque  de  la  religion  et  de  la  société  y  1. 1 
et  ui  de  l'édition  in-8°. 

(1)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  xu,  cii.  5. 

(2)  Ibid.  liv.  x\v,  cil.  10.  Pour  l'explication  de  ce  passage,  voyez  la 
D^ense  de  V Esprit  des  Lois ,  2*  partie^  article  Tolérance.         _     . 
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«  coDtestablement  au  rang  des  plus  grands  criminels.  Ce 
<  qui  nous  (rompe  sur  ce  point,  c'est  que  nous  ne  pouvons 
«  nous  empêcher  d'en  juger  d'après  Tindifférence  de  notre 
•  siècle  en  matière  de  religion  :  tandis  que  nous  devrions 
«  prendre  pour  mesure  le  zèle  antique ,  qu'on  est  bien  le 
«  mettre  d'appeler  fanatisme  ^  le  mot  ne  faisant  rien  à  la 
«  chose.  Le  sophiste  moderne,  qui  disserte  à  l'aise  dans  son 
«  cabinet,  ne  s'embarrasse  guère  que  les  arguments  de  Luther 
«  aient  produit  la  guerre  de  trente  ans  :  mais  les  anciens  lé- 
«  gislateurs ,  sachant  tout  ce  que  ces  funestes  doctrines  pou- 
«  vaient  coûter  aux  hommes,  punissaient  très-justement  du 
«  dernier  supplice  un  crime  capable  d'ébranler  la  société 
«  jusque  dans  ses  bases,  et  de  la  baigner  dans  le  sang  (A).  » 
Il  résulte  clairement  de  ces  observations  que,  dans  les       ^o* 

L'applîoalioo 

principes  de  l'antiquité,  reconnus  môme  par  les  plus  célèbres  «*«  ««•  p''»- 
publicistes  modernes ,  T usage  modéré  des  peines  temporelles  difficile. 
contre  l'héresîe  et  les  autres  délits  de  l'impiété,  est  également 
important  pour  le  bien  delà  religion  et  pour  le  repos  de  là 
société.  Il  est  vrai  qu'en  cette  matière,  comme  en  toute  autre, 
l'upplication  du  principe  offre  souvent  de  grandes  difficultés, 
parce  qu'elle  dépend  d'une  foule  de  circonstances  qui  doivent 
\û  modifier.  Le  souverain  peut  donc  pécher,  à  cet  égard,  par 
un  excès  de  douceur  ou  de  sévérité;  mais  la  difficulté  d'ap- 
pliquer un  principe,  d'ailleurs  bien  établi,  ne  saurait  en  obs- 
curcir la  vérité  (2). 

Au  reste,  quelque  difficile  que  soit  en  bien  des  cas  cette 
application,  l'enseignement  de  l'Église  et  la  pratique  des  pre- 
miers empereurs  chrétiens,  du  moins  de  ceux  dont  l'Église 
a  loué  la  sagesse  et  la  piété,  nous  font  connaître  les  principales 
règles  a  suivre,  sur  ce  point. 

(1)  De  Maîstre,  Lettres  snr  V Inquisition  espagnole^  V  lettre,  p.  53,  etc. 

(2)  Ce:»  observations  peiivcnl  sorvir  a  corriger  celles  de  Tillemont,  sur  ce 
sujet,  à  roccasion  de  la  conduite  de  Valenlinien  r%  à  qui  l'on  a  reproché 
avecntisoii  une  espèce  d'indiflereiice  à  l'é^^ard  de  la  r('li{;ioii.  Pour  justifier, 
da  moins  en  partie,  la  conduite  de  Valentiuien,  Tillciuout  obscurcit,  à  ce  qu'il 
nous  semble,  les  Trais  principes  sur  cette  matière.  (Tillemont,  llist.  des 
Emp.,  t.  V,  p.  10.)  (V.  les  passages  deXillemout  indiqués  ci-dessus  p.  24,  note  1). 
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St.  4®  La  première  et  la  plus  importante  est,  qu4l  appartient 

^^!r  *  rÉglise  seule  de  régler  les  objets  de  Tordre  spirituel,  tels 
^'peïî^éîSÏ*  que  '«  dogme,  la  morale,  la  discipline  ecclésiastique,  etgéné- 
*"roJdw  *  ralement  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement  des  fidèles 
ipimnei.  ^^^^  l'ordre  de  la  religion  et  du  salut  éternel  (^).  Tout 
Texercice  de  la  puissance  temporelle,  en  cette  matière,  doit 
se  borner  a  proléger  TÉglise,  c^est-à-dire,  à  soutenir  ses  déci- 
sions, sans  jamais  les  prévenir,  les  étendre  ou  les  corriger  en 
aucune  manière.  Ce  principe,  souvent  inculqué  par  les  con- 
ciles et  les  saints  docteurs,  comme  appartenant  à  la  consti- 
tution divine  de  l'Église ,  était  également  reconnu  par  les 
empereurs  chrétiens,  qui  le  proclamèrent  souvent  dans  leurs 
édits  (2),  et  le  respectèrent  toujours  dans  la  pratique,  tant 
qu'ils  ne  se  laissèrent  pas  égarer  par  les  suggestions  de  Thé- 
résie,  ou  par  de  perfides  conseils.  Rien  de  plus  exact  et  de 
plus  précis  que  le  langage  de  l'empereur  Justinien,  sur  ce 
sujet,  dans  une  deses Novelles  :  «  Dieu,  dit-il,^a  confié  aux 
fit  hommes  le  sacerdoce  et  Temnire  ;  le  sacerdoce  pour  ad- 
«  ministrer  les  choses  divines,  et  l'empire  pour  présider  aux 
<c  choses  humaines  :  l'un  et  l'autre  procèdent  du  même  prin- 
«  cipe;  »  d'où  l'empereur  conclut,  un  peu  plus  bas,  qu'il 
ne  prétend  pas  régler  par  lui-même  les  affaires  ecclésiasti- 
ques, mais  confirmer  seulement  les  règles  de  l'Église  et  les 
canons  des  conciles  (3). 


(i)  Pour  le  développement  de  ce  principe ,  voyez  l'ouvrage  de  Tabbé  Pey  : 
De  l'autorité  des  deux  Puissances,  t.  ii,  3®  partie,  cli.  1,  §  1  ;  t.  m,  cli.  4, 
S  5  et  6;  ch.  5,  §  1  ;  t.  IV,  ch.  3. 

(2)  Plusieurs  de  ces  édits  sont  textuellement  cités  par  Tabbé  Pey  ,  vbi 
suprà  ji.  u,  p.  43,  etc. 

(3)  «  Maxima  quidcm  in  hominibus  sont  dona  Dei,  à  supemà  coliata  cle- 
n  mentiâ,  sacerdotium  et  imperium  ;  et  illud  quidem  divinis  ministrans ;  hoc 
«  autem  htimanis  praesidens,  ac  diligentiam  exhibens.  Ex  une  eodemque 

«  principio  utraqne  procedenlia  luimanam  exornant  vitam Bene  autem 

«  OHMiia  genintur  et  compelenler,  si  rei  principium  fiat  decens  et  amabile 
«  Deo.  Hoc  aulem  futornm  esse  credimus ,  si  sacrarum  jegularum  obserra- 
«  tio  custodiatur,  quam  justi ,  et  laudandi ,  et  adorandi  inspectores  et  minis- 
«  tri  Dei  verbi  tradidernnt  apostoli,  et  sancfi  patres  costodierunt  et  expia- 
a  naverunt.  »  Justiniani  Novella  vi,  Prœf.  (ad  calcem  Cod,  Justin.). 
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C'est  diaprés  ce  principe  qu'il  faut  expliquer  le  titre  à'ivi-       sa. 
que  extérieur,  dont  le  premier  empereur  cbrétieu  se  glori*  le  prince  e«t 

«.  te'  r  1  •!  j-  nommé 

fiait  quelquefois  en 'présence  des  évéques.  «  Dieu,  leur  di- l'e^r^M  «A^it. 

•  sait-il,  vous  a  établie  évéques  pour  le  dedans,  et  moi  pour  le 

•  dehors  (-!);>»  par  où  il  faisait  entendre  que,  comme  le  de- 
voir desévéques  est  d'enseigner  et  de  conduire  le  peuple  fidèle 
dans  Tordre  du  salut,  celui  des  princes  est  de  soutenir  leurs 
décisions  et  leurs  ordonnances,  en  leur  procurant  le  respect 
qui  leur  est  dû.  Tel  est  le  véritable  sens  de  ce  mot  de  Cons- 
tantin, dont  les  princes  ont  quelquefois  abusé  pour  opprimer 
rÉglise ,  mais  qui ,  étant  bien  entendu ,  et  expliqué  par  la 
conduite  de  Constantin  lui-même ,  leur  offre  une  des  plus 
fortes  leçons  sur  l'indépendance  de  l'Église  dans  Tordre  spi- 
rituel, et  sur  la  protection  qu'ils  doivent  é  ses  ordonnances 
et  à  ses  décisions  en  cette  matière.  «  Il  est  vrai,  dit  à  ce  sujet 

un  de  nos  plus  illustres  prélats .(2),  que  le  prince  pieux  et  zélé 
est  nommé  Vévêqike  du  dehorSy  et  le  protecteur  des  canons; 
expressions  que  nous  répéterons  sans  cesse  avec  joie,  dans 
le  sens  modéré  des  anciens  qui  s'en  sont  servis.  Mais  Té- 
vêiiue  du  dehors  ne  doit  jamais  entreprendre  la  fonction 
de  celui  du  dedans.  Il  se  tient,  le  glaive  en  main ,  à  la 
porte  du  sanctuaire  j  mais  il  prend  garde  de  n'y  entrer  pas. 
Eo  même  temps  qu'il  protège,  il  obéit;  il  protège  les  dé- 
cisions, mais  il  n'en  fait  aucune.  Voici  les  deux  fonctions 
auxquelles  il  se  borne  :  la  première,  est  de  maintenir  l'Ë- 
glise  en  pleine  liberté  contre  tous  ses  ennemis  du  dehors, 
afin  qu'elle  puisse  au  dedans,  sans  aucune  gêne,  prononcer, 
décider,  approuver,  corriger,  enfin  abattre  toute  hauteur 
qui  s'élève  contre  la  science  de  Dieu  ;  la  seconde,  est  d'ap- 
puyer ces  mêmes  décisions,  dès  qu'elles  sont  faites,  sans  se 
permettre  jamais,  sous  aucun  prétexte,  de  les  interpréter. 
Cette  protection  des  canons  se  tourne  donc  uniquement 

(1)  Ensèbe,  De  Yitd  Constantini,  iib.  iv,  cap.  24. 
(2)Féoelon,  Discours  prononcé  au  sacre  de  V électeur  de  Cologne  ^ 
1*  point.  (T.  xvn  des  Œuvres  de  Fénelon,  p.  147.) 
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«  contre  les  ennemis  de  l'Église ,  c'est-à-dire,  contre  les  no- 
«  vateiirs,  contre  les  esprits  indociles  e]^  contagieux,  contre 
<  tous  ceux  qui  refusent  la  correction.  A  Dieu  ne  plaise 
«  que  le  prolecteur  gouverne^  ni  prévienne  jamais  en  rien 
«  ce  que  l'Église  réglera!  Il  attend,  il  écoute  humblement,  il 
«  croit  sans  hésiter,  il  obéit  lui-môme,  et  fait  autant  obéir 
«  par  l'autorité  de  son  exemple,  que  par  la  puissance  qu'il 
«  tient  dans  ses  mains.  Mais  enfin  le  protecteur  de  la  liberté 
«  ne  la  diminue  jamais  ;  sa  protection  ne  serait  plus  un  se- 
«  cours ,  mais  un  joug  déguisé ,  s'il  voulait  déterminer 
«  l'Église,  au  lieu  de  se  laisser  déterminer  par  elle.  » 
53.  'i°  11  résulte  également  de  la  doctrine  et  de  la  pratique  des 

riffity    premiers  siècles  de  l'Église,  que  l'usage  de  la  puissance  tem- 
torqoeV'pâr'  porellc,  cu  matière  de  religion,  ne  doit  jamais  aller  jusqul 
nnêproreft^on  cxtorquer  par  la  violence  une  profession  de  foi  ou  un  désaveu 
de  Terreur.  «  Il  n'est  pas  permis  aux  chrétiens,  dit  saint  Jean 
«  Chrysostome,  de  combattre  l'erreur  par  la  violence  et  la  con- 
«  trainte,  mais  seulement  par  la  raison  et  la  douceur.  C'est  pour 
«  cela  que  nul  des  empereurs  chrétiens  n'a  publié  contre  le 
«  paganisme,  des  édits  semblables  à  ceux  que  les  empereurs 
«  païens  ont  publiés  contre  les  chrétiens  (4).  »>  L'unique  objet 
des  édits,  même  les  plus  sévères,  doit  être  de  punir  les  at" 
tentais  extérieurs  de  Vimpiété;  d'empêcher,  autant  que  les 
circonstances  le  permettent,  la  profession  extérieure  des 
fausses  religions;  d'ôter  à  ceux  qui  en  font  profession  cer- 
tains honneurs  et  certains  avantages  qui  dépendent  de  la  libre 
disposition  des  lois,  afin  d'engager  ainsi  les  hérétiques  à  ren- 
trer en  eux-mêmes,  et  a  faire  de  sérieuses  réllexions  qui  les 
disposent  à  reconnaître  leurs  erreurs. 
rJuièm*        '**  ^^  serait  encore  jplus  contraire  à  l'esprit  de  la  religion  , 
Ha  '7£iê  in-  d'iolhgcr  aux  sectateurs  d'une  fausse  religion  la  peine  de 
peiMde  mon  ^^ft,  potir  U  scul  fait  de  leur  croyance,  C4'est  ce  que  saint 
^wî'dT*  ^^^^  Chrysostome  suppose  comme  un  principe  incontestable, 

la  croyance. 

(f  ]  Saint  Jeau.Chrys.  Lib,  in  5.  Babylam,  contra  Gendles,  n.  3.  {Opcr. 
t.  Ut  p*  540.) 
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dans  son  commentaire  sur  le  passage  de  saÎDt  Matthieu ^  où  le 
père  de  famille  défend  à  ses  serYiteurs  d'arracher  Vivraie^ 
àe  peur  qu'en  même  temps  ils  ne  déracinent  le  bon  grain. 
«Dieu»  dît-il,  parle  ainsi  à  ses  serviteurs,  pour  empêcher  les 
A  gnerres  et  les  meurtres  ;  car  il  he  faut  pas  mettre  à  mort 
•  les  hérétiques;  outre  que  ce  serait  exciter  dans  le  monde 

>  une  guerre  interminable ,  il  y  en  a  beaucoup  qui,  en 

«quittant  Thérésie,  d^ivraié  qu'ils  étaient,  pourraient  de- 

«venir  bon  grain Dieu  donc  n^ empêche  pas  de  répri-- 

«  mer  les  hérétiqties,  de  leur  fermer  la  bouche,  de  leur  ôter 
«  la  liberté  de  parler,  de  dissoudre  leurs  assemblées ,  de 
«  rompre  toute  alliance  avec  eux  ;  tl  défend  seulement  de 
«  répandre  leur  sang  {\).  »  Il  est  vrai  que  les  constitutions 
impériales  décernent,  en  certain  cas,  ce  châtiment  contre  les 
hérétiques,  les  juifs  et  les  païens  ;  mais  elles  ne  le  décernent 
jamais  pour  le  seul  fait  de  Verreur  :  c'est  toujours  pour 
quelque  autre  délit  contraire  à  la  tranquillité  publique,  et 
ordinairement  puni  de  mort  par  les  lois  romaines;  par 
exemple,  pour  Tobslinatton  des  hérétiques  à  demeurer  ou 
à  s'assembler  dans  les  lieux  qui  leur  sont  interdits,  ou  à 
prêcher  leur  doctrine,  malgré  les  défenses  réitérées  qu'on 
leur  avait  faites  (2). 


(1)  Idem,  ffomil  46  in  Matth.,  n.  1  et  2.  {Oper.  t.  vu»  p.  482.) 

(2)  Le  cardiDal  Bellarmin  (Controv.  de  Laïcis,  cap.  21 ,  prob.  2**  et  4^ 
Operum  t.  ii  )  sappose  que  les  empereurs  Valentinien  III  et  Marcien 
décernèrent  généralement  la  peine  de  mort  contre  les  hérétiques  qui 
^e//orceraient  de  répandre  leurs  erreurs.  Il  y  a  dans  cette  assertion 
plusieurs  inexactitudes.  1"  La  loi  citée  par  Beilarmin  n*est  pas  de  Marcien , 
mais  des  empereurs  Valentinien  II  et  Théodose  le  Grand.  (  Cod.  Theodos., 
lib.  xTi,  tit.  5,  n.  18.  )  2°  Cette  loi  n'ordonne  pas  de  meltre  à  mort  tous  les 
hérétiques  sans  distincUon,  mais  seulement  les  Maniclicens,  qui,  malgré 
Hnjonction  formelle  de  la  loi ,  refuseraient  de  sortir  de  Rome,  Une  autre 
loi  de  Marcien  contre  les  Eutycliiens,  que  nous  citerons  un  peu  plus  bas 
(d.  6^  ),  ne  décerne  pas  la  peine  de  mort  contre  tous  ces  hérétiques  sans 
distinction ,  mais  seulement  contre  ceux  qui,  malgré  les  défenses  réitérées, 
s*obstineraienl  à  prêcher  Vhérésie,  et  à  répandre  jainsi  dans  l'État  des  se- 
mences de  réToite  et  d'insubordination.  Aussi  Jacques  Godefroy,  dans 
son  Commentaire  à  estimé  sur  le  Code  Théodosien,  a-t-il  soin  de  remar- 
quer qoe  les  en^^eurs  chrétiens  n'ont  Jamais  décerné  fo  peine  capitale  con* 
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ss.  4"  Le  prince  doit,  en  général,  user  d'une  plus  grande  sé« 

^^i^'  vérité  envers  une  hérésie  naissante  ,  qu'envers  celle  qu'il 
teSTp^Dt  à*'  trouve  déjà  établie  dans  ses  États  ;  parce  qu'il  est  tout  a  la 

ii6  nat*.  j^j^  pi^^  g^^  ^j  pi^g  facile  d'arrêter  le  mal  dans  le  principe, 

que  de  le  réprimer  lorsou'il  a  déjà  fait  de  grands  progrès. 
Saint  Jérôme  établit,  en  peu  de  mots,  ce  principe,  par  une 
observation  décisive,  dans  son  commentaire  sur  ces  paroles 
de  saint  Paul  aux  Galates  :  Un  peu  de  levain  corrompt  toute 
"la  masse.  «  Il  faut,  dit-il,  éteindre  l'étincelle  aussitôt  qu'on 
«  Taperçoit,  séparer  le  levain  de  toute  la  masse  voisine, 
«  couper  les  chairs  corrompues ,  et  chasser  de  la  bei^erie 
«  un  animal  empesté,  de  peur  d'exposer  la  maison  tout  en- 
«  tière  à  l'incendie ,  la  masse  entière  à  la  corruption ,  le 
ic  corps  entier  à  la  pourriture,  et  le  troupeau  entier  à  la 
«  destruction.  Arius,  dans  Alexandrie,  ajoute  le  saint  doc- 
a  teur,  n'était  qu'une  faible  étincelle;  mais  parce  qu'on 
ft  ne  l'a  pas  promptement  étouffée  ,  sa  flamme  a  porté  le 
«  ravage  dans  le  monde  entier  (I).  »  Ce  fut  en  vertu  de  ce 
principe,  que  saint  Léon  le  Grand ,  élevé  sur  le  saint-siége 
quelques  années  après  la  mort  de  saint  Jérôme ,  ne  se  con- 
tenta pas  d'employer  les  exhortations  et  les  peines  ecclésias- 
tiques, pour  ramener  à  l'Église  les  Manichéens  découverts  à 
Rome  de  son  temps,  mais  livra  les  plus  opiniâtres  aux  juges 
séculiers,  de  peur  que  la  contagion  de  V  hérésie  y  dit-il, 
né  gagnât  insensiblement  le  reste  du  troupeau  (2). 

tre  les  hérétiques,  potcr  le  seul  fait  de  la  religion.  (Jac.  Godefr.'Commen/. 
in  Cod.  Theodos.,  lib.  xti,  lit.  5,  n.  9,  34,  et  alibi  passim.  Voyez  aussi 
Bingham ,  Origines  sive  antiqiiit.  eccles.,  tom.  vu,  lib..xYi,  cap.  2,  §  4.) 

(1)  «  Scintilla,  statim ul apparoerit,  extioguenda  est;  et  fermentum  à  mas- 
a  sae  Ticini&  Semovendniii  ;  secaDdœ  putridae  carnes  ;  et  scabiosum  animai 
«  à  caulis  ovium  repellendum  ;  ne  tota  doiuus ,  massa,  corpus  et  pecora,  ar- 
a  deat,  corrumpatur,  putrcscat ,  inicreat.  Arius  una  scintilla  fuit  ;  sed  quia 
R  non  statim  oppressa  est,  totum  orl)em  ejus  flammâ  populata  est.  »  Sancti 
Hieron.  Comment,  in  Epist  ad  Gai.,  cap.  5.  {Oper.  t.  iv,  parte  1, 
p.  291.) 

(2)  <  Aliquanti  verô  ' Manichœi)  qui  ita  se  demerscrunt  (in  impietatis 
«  voraginem },  ut  nun(kns  auxilii  possit  remcdiosubveiiiri ,  sul>diti  legibus, 
«  secuDdura  christiauorum  principum  constituta ,  ue  sanctum  gregem  suà 
«  contagiooe  polluèrent,  per  publicos  judices  perpetuo  sunt  exilîo  relegali.  > 
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Quelque  importantes  que  soient  ces  obseryations  pour       56. 
justilier,  aux  yeux  d  un  esprit  impartial,  1  usage  modéré  de   «érèmda 
la  puissance  temporelle  en  matière  de  religion ,  nous  ne  pré-      «ur  c« 
tendons  pas  approuver  indistinctement  toutes  les  disposi-    ^pro^yén^ 
tiens  du  droit  romain  sur  cette  matière  ;  nous  avouerons  ^'      **** 
même  que  la  sévérité  de  quelques-unes  de  ces  dispositions 
semble  difficile  à  justifier.  Mais  pour  prévenir  les  difficultés 
qu^elles  peuvent  offrir,  on  doit  remarquer,  ^l^'que  TÉglisene 
lésa  jamais  approuvées.  Il  est  vrai  qu'elle  approuvait  en  gé- 
néral le  zèle  des  empereurs  chrétiens  pour  le  maintien  de  la 
religion,  et  pour  la  répression  de  Phérésie  ;  mais  on  ne  voit 
pas  qu'elle  ait  jamais  approuvé  en  particulier  les  dispositions 
sévères  qu'on  remarque  dans  quelques-unes  de  leurs  cons- 
titutions, et  surtout  la  peine  de  mort  décernée,  en  certains 
cas,  contre  les  attentats  publics  de  Timpiété.  Il  est  certain, 
au  contraire  ,  qu'elle  inspirait  habituellement  aux  princes  et 
aux  magistrats,  par  l'organe  des  évoques  et  des  saints  doc- 
teurs, une  grande  modération  dans  l'application  des  lois  por- 
tées contre  les  hérétiques,  et  qu'elle  blâmait  hautement  ceux 
de  ses  ministres  qui  pressaient  avec  rigueur  l'observation 
de  ces  lois(I). 

Remarquons,  en  second  lieu  ,  que ,  pour  bien  apprécier       s?. 
certaines  dispositions  du  droit  romain  qui  nous  semblent  *wwtdL^' 
aujourd'hui  trop  sévères ,  il  faut  se  transporter  à  l'époque  ^trr'i!14«e* 
où  elles  ont  été  établies ,  c'est-à-dire,  à  une  époque  où  les 
lois  pénales  étaient  généralement  beaucoup  plus  sévères 
qu'elles  ne  l'ont  été,  depuis  que  le  christianisme  eut  apporté 
de  si  grands  adoucissements  dans  les  mœurs  publiques  et  pri- 
vées (2).  Doit-on  s'étonner  en  effet  que  le  droit  romain  ^ 


s.  Leonis  EfHst.  8  (alias  2).  —  Fleury,  Hist.  Eccl.,  t  vi,  liv.  xxvi,  d.  57. 

(1)  Ttioinassin,  Traité  des  édits ,  1. 1,  chap.  30,  etc.  Remarquez  en  parti- 
culier les  détails  relatifs  à  la  conduite  des  saints  docteurs  envers  les  liéréti-  j 
qiies  de  leur  temps,  par  exemple,  de  saint  Augustin  envers  les  Donatistes,  . 
de  saint  Ambroise  et  de  saint  Martin  envers  les  PriscUlianistes ,  ^tc. 

(2)  Ryan ,  Bienfaits  du  Christian.^  chap.  5,  $  S.  ^De  Youglans,  Luis 

t  fimtn.  de  France,  liv.  ii,  tit.  3, 4,  et  alibi  passim.  I 

i 
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dans  ses  dispositions  contre  l'hérésie  et  les  antres  délits  de 
Piropiété,  ait  conservé  quelque  chose  de  la  rigueur  alors  em- 
preinte dans  toutes  les  parties  de  la  législation?  Bien  plus,  n'é- 
tait-il  pas  naturel  que  les  empereurs  chrétiens  appliquassent 
aux  délits  qui  attaquaient  la  religion  chrétienne  les  peines 
constamment  décernées  jusqu'alors  contre  les  attentats  pu- 
blics de  l'impiété  ?  «  Il  y  a  dans  tous  les  siècles,(dit  A  ce  su- 
it jet  le  comte  de  Maistre,  certaines  idées  générales  qui  en- 
«  traînent  les  hommes,  et  qui  ne  sont  jamais  mises  en 
«  question.  Il  faut  les  reprocher  au  genre  humain ,  ou  ne 
«  les  reprocher  è  personne  (-1).  » 
58.  Ajoutons  que  la  sévérité  des  constitutions  impériales  sur 

BMU  db^'ia  le  sujet  qui  nous  occupe  était  bien  adoucie,  dans  la  praU- 
pratique.  ^^^^  ^^^  Tespril  dc  modération  et  de  douceur  qui  présidait 
ordinairement  à  leur  exécution.  On  a  vu  plus  haut  avec 
quelle  sage  lenteur  Constantin  et  ses  successeurs  avaient 
procédé,  dans  leurs  édits  contre  Pidolâtrie ,  laissant  d'abord 
aux  païens  le  libre  exercice  de  leur  culte ,  le  restreignant  en- 
suite peu  à  peu  à  mesure  que  les  circonstances  le  permet- 
taient, et  ne  lui  portant  les  derniers  coups  que  dans  un  temps 
où  ils  pouvaient  le  faire  sans  blesser  l'opinion  publique,  et 
sans  occasionner  aucun  trouble  dans  l'État.  On  remarque 
généralement  la  même  prudence  dans  la  conduite  des  em- 
pereurs chrétiens  à  l'égard  des  hérétiques  (2).  Pour  peu  qu'on 
examine  de  près  la  suite  et  l'objet  des  constitutions  impé- 
riales sur  ce  point,  on  verra  qu'elles  étaient  plus  ou  moins 
sévères,  selon  les  différentes  circonstances  des  temps  et  des 
lieux  ;  et  la  modération  dont  on  usait  dans  leur  exécution 
montrait  clairement  que  le  prince  se  proposait  bien  moins  de 
punir  les  sectaires,  que  d'empêcher  la  propagation  de  leur 
doctrine,  et  de  les  obliger,  par  de  salutaires  mesures,  à  ren- 
trer en  eux-mêmes  et  à  reconnaître  leurs  erreurs.  C'est  la 

(1)  De  Maistre,  Lettres  sur  r Inquisition  espagnole^  2«  lettre,  p  53. 

(2)  Thomassin,  Traité  des  édits^  1. 1,  cbap.  32  et  suiv.  — Bottuet,  jPoli- 
Mgitf  sacrée^  Uv.  vu»  art.  3,  prop.  lo. 
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réflexion  de  Sozomène ,  à  Toccasioa  dea  lois  publiées  contre 
les  hérétiques  par  Théodose  le  Grand  ;  «  Ce  prince,  dit-il, 
e  publiait  contre  eux  des  lois  sévères  ;  mais  il  ne  les  exécu- 
«  tait  pas.  Son  dessein  n'était  pas  de  punir  les  hérétiques, 
«  mais  de  les  ramener  à  la  véritable  foi  par  la  crainte  des 
«  châtiments;  et  il  donnait  de  grandes  louanges  à  ceux  qui  se 
«  convertissaient  de  bon  gré  (^).  »  Cette  modération,  inspirée 
anx  empereurs  par  les  évéques  eux-mêmes  (2),  est  d'au- 
tant plus  remarquable ,  que  les  hérétiques  en  abusaient  sou- 
vent pour  se  porter  à  de  nouveaux  excès  contre  les  catho- 
liques. C'est  ce  que  suppose  clairement  saint  Augustin  dans 
plusieurs  de  ses  lettres  (5)  ;  et  tel  fut  souvent  le  motif  qui 
obligea  les  empereurs  à  renouveler  les  anciennes  lois,  que  leur 
indulgence  avait  laissées  tomber  en  désuétude  (4).  Tel  fut  en 
particulier  le  motif  qui  obligea  Honorins  à  renouveler  les 
lois  portées  par  ses  prédécesseurs  contre  les  différentes  sectes 
ennemies  de  l'Église  catholique.  «  De  peur,  dit-il,  que  les 
«  Oonatistes  et  les  autres  sectes  hérétiques ,  aussi  bien  que 
«  les  Juifs  et  les  païens ,  ne  regardent  les  anciennes  lois 
«  comme  tombées  en  désuétude ,  nous  enjoignons  à  tous  les 
«  juges  de  s'y  conformer  exactement,  et  d'exécuter,  sansba- 
•  lancer,  tout  ce  qui  a  été  décrété  contre  ces  différentes 

■  sectes  (5).  » 

Après  ces  observations,  qui  nous  ont  paru  nécessaires  pour 
prévenir  les  difficultés  que  présente  une  matière  si  délicate , 

(1)  SQzomèoe,  Hist.  Kccl,  lib.  vii^  cap.  12.— Tillemont,  Hist  des  EtOr 
fereursy  t.  v,  p.  399. 
(î)  Voyez  la  note  1  de  la  page  77. 

(3)  Saint  Augustin,  J^;}f5/.  100,  ad  Donatum,  n.  %^Epist  i33,  ad 
MarceUiTittm,  n.  1.  ^Opemm  t.  ii.)  La  première  de  ces  lettres  est  citée  par 
fleury,  Hist.  Eccl,  t.  v,  liv.  xxu,  n.  18. 

(4)  lliomassin,  Traité  des  édits,  1. 1,  chap.  33,  n.X^et  alibi  passim. 
(6)  «  Ne  Donatistae,  vel  c^terorum  vanitas  bœreticorum,  aliorumque  er- 

*n)r  qoibuscatlK>ljc?e  communionis  cullus  non  polest  persuaderi,  Judaei  at- 
«  qne  Gentiles  (qnos  Tulgè  Paganos  appellant) ,  arbitrentur  legum  antè 
«  adversùm  se  dataruro  constituta  tepuisse;  noverint  judices  uuiversi  prae- 
*  ceptis  eomm  fideli  devotione  parendum,  et  inter  prsecipua,  quîdqnid  ad- 

■  venus  eos  decrevimus,  non  ambigant  eiequendum.  »  Cod.  Theod.  lib. 
in,  lit  5,  D.  46. 
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nous  allons  exposer  en  peu  de  mots  les  principales  dispositions 
du  droit  romairiy  à  Tégard  des  Juifs,  des  hérétiques,  des 
sacrilèges  et  des  apostats  ;  dispositions  d'autant  plus  remar- 
quables, que,  sur  ce  point  comme  sur  plusieurs  autres,  le 
droit  romain  a  servi  de  modèle  à  celui  de  tous  les  États 
chrétiens  de  TEurope  au  moyen  âge  (4). 

V  Lois  contre  les  Juifs. 

g  La  première  loi  de  Constantin  contre  les  Juifs  fut  pr0T0« 

de^i^lolt.  ^"^®  P*^^  '®^  violences  et  les  excès  manifestes  dont  plusieurs 
d'entre  eux  s'étaient  rendus  coupables.  Environ  deux  ans 
après  la  conversion  de  ce  prince,  un  certain  nombre  de  Juifs 
ayant  osé  insulter  publiquement  les  chrétiens,  jusqu'à  leur 
jeter  des  pierres,  Tempereur  déclara,  par  un  édit,  que  si  quel- 
qu'un d'entre  les  Juifs  se  permettait  à  Tavenir  de  pareils  excès, 
il  serait  brûlé  avec  tous  ses  complices.  Il  défend,  par  la  même 
loi,  à  tous  ceux  d'une  autre  religion ,  d'embrasser  le  judaïsme, 
qu'il  représente  comme  une  secte  d'hommes  turbulents, 
animés  d'une  haine  violente  et  irréconciliable  contre  le 
christianisme  (2).  Dans  cette  vue,  Constantin  défendit  encore 
aux  Juifs  de  circoncire  ceux  de  leurs  esclaves  qui  ne  seraient 
pas  de  leur  religion  ;  les  transgresseurs  de  cette  loi  sont  con- 
damnés à  perdre  leurs  esclaves  (5). 

(i)  Voyez  les  auteurs  eités  plus  haut,  p.  51,  noie  4.  Yoyez  aussi  Tho- 
maasin,  Traité  des  édits,  1. 1,  chap.  30,  etc.  ;  t.  ii,  chap.  9. 

(2)  «  Judaeiset  majoribus  eorum  et  patriarchis  yoluimusintimari,  quôd 
«  si  qui,  post  hanc  legem,  aliquem  qui  eorum  feralem  fugerit  sectAm,  et  ad 
«  Dei  cultum  respexerit,  saxis  aut  alio  furoris  génère  (  quod  nunc  fieri  co- 
«  gnovimus)  ausus  fuerit  ademptare  (  i.  e.  impetere),  mox  flammis  dedea- 
<i  dus  est,  et  cum  omnibus  suis  parUcipibus  coucremandus.  Si  quis  verô  ex 
«  populo  ad  eorum  nefariam  sectam  accesserit,  et  concilîabuUs  eorum  se 
n  applicaverit,  cum  ipsis  méritais  pœnas  (  ar&t^rio  nempe  jttdicis)  sat^ 
a  nebit.  »  Cod.  Theod,,  lib.  xvi,  tit.  S,  n.  l.^Fleury,  Hist.  Eccl.,  t.  in, 
liv.  X,  n.  20. 

(3)  «  Si  quis  Judaeonim  cbristlanum  mancipium,  Tel  cujuslibet  alterius 
a  sectae,  mercatus  circumciderit,  minime  in  servitute  retineat  circumcisum; 
«  sedlibertatispriviiegiis,  qui  hoc  suslinuerit,  potiatur.  »  Cod.  Theod,  ^ 
ibid.,  tit.  9,  n.  1 — Flenry,  iàid.y  liv.  xi,  n.  59. 
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Cette  malheureuse  nation  ne  fut  pas  traitée  plus  favorable- 
ment sous  les  successeurs  de  Constantin  ;  car  ils  défendirent  aux 
Juifs,  sous  des  peines  très-sévères,  de  contracter  mariage  avec 
des  chrétiens,  d'acheter  et  de  circoncire  des  esclaves  d'une 
autre  nation  et  d'une  autre  religion,  et  surtout  des  esclaves 
chrétiens.  Une  loi  de  Tempereur  Constance  veut  que  l'a- 
cheteur soit  puni,  dans  ce  dernier  cas,  non-seulement  par 
la  perte  de  ses  esclaves,  mais  par  la  confiscation  de  tous  ses 
biens;  il  doit  même  être  puni  de  mort,  s'il  a  osé  circon- 
cire  ses  esclaves  (-1).  Une  autre  loi  du  même  prince  condam- 
nait aussi  à  mort  le  Juif  qui  aurait  épousé  une  femme  chré- 
tienne (2);  mais  la  sévérité  de  cette  loi  fut  adoucie  par 
Théodose,  qui  ordonna  seulement  que  ces  sortes  de  mariages 
fussent  punis  comme  de  véritables  adultères,  et  que  toute 
personne  fût  reçue  à  les  dénoncer  (5).  Plusieurs  édits  posté- 
rieurs défendirent  encore  aux  Juifs  d'exercer  aucun  emploi 
civil,  de  témoigner  en  justice  contre  des  chrétiens,  de  bâtir 
aucune  synagogue  nouvelle,  et  de  pervertir  aucun  chrétien  (4). 
Ce  dernier  point  est  défendu  par  Théodose  le  Jeune,  sous 

(1)  «  si  aliquis  Jiidaeorum  maucipium  sectœ  alterius  seu  nationis  crediderit 
K  oomparandum ,  mancipiiim  fisco  protinùs  vindicetur.  Si  verô  emptum  cir- 
«  cumciderit ,  non  solum  mancipii  daiuno  mulctetur ,  verùm  etiam  capitali 
■  sententiâ  prematar.  Quèd  si  veneraudœ  fidei  conscia  mancipia  Judœus 
«  roercari  non  dubitet ,  omnia  quœ  apod  eum  reperiuntor  protinùs  auferan- 
«tor;  nec  interponaturquicqiiam  morse,  quin  eoram  hominum  qui  chri- 
«  stianiisunt  possessione  careant.  »  Cod.  Theod.,  lib.  xvi,  tit.  9,  n.  2. 

Cette  loi  fat  renouvelée  (en  384)  par  les  empereurs  Yalentinien  II,  Théo- 
dose et  Arcade,  en  ces  termes  :  «  Ne  qois  omnînd  Judœorum  christianum 
«comparetservum...  Qu6d  si  factum  publica  indago  compercrit ,  et  servi 
«  abslralû  debent ,  et  laies  domini  congru»  atque  aptœ  facinori  pœnœ  sub- 
«  jaceant;  addito  eo,  ut  si  qui  apud  Judœos  adliuc  christiani  servi...  reparti 
«  foerint ,  soluto  per  diristianos  competenti  pretio,  ab  indigna  servitute  redi- 
«  mantnr.  »  Ibid. ,  lib.  m,  tit.  1,  n.  5. 

(2)  «  lUud  in  reliquum  observari  (placet) ,  ne  christianas  muUeres  (Judaei) 
«  suis  jungant  flagitiis  ;  vel ,  si  hoc  fecerint,  capitali  periculo  subjugentur.  » 
Ibid. ,  \\h,  XVI,  tit.  8,  n.  6. 

(3)  «  Me  quis  christianara  mulierem  in  matrimonium  Judaeus  accipiat,  ne- 
«  que  Judseam  christianus  coiûugio  sortiatur  ;  nam  si  quis  aliquid  hujusniodi 
«  admiserit,  adulterii  vicem  commissi  hujus  crimen  ohtinebit  ;  libertate  in 
«  accusandum  pobticis  quoque  vocibus  relaxatâ.  »  Ibid.,  lib.  m,  tit.  7,  n.  2. 

(4)  On  peut  voir  le  recueil  de  ces  édits  dans  le  Cod-  Justin. ^  lib.  i,  tit.  6, 
n.  21  -,  tit.  9,  n.  16,  etc. — Fleury,  HisU  Eccl,,  t.  vi,  liv.  xxvi,  n.  41. 
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peine  de  conflscation  des  biens  et  d'exii  perpétuel  poar  les 
transgresseura  (Â). 
60.  Quelques-unes  de  ces  dispositions  peuvent  sans  doute  pa- 

ceûe'^'érité.  rsUre  sévères;  mais  on  doit  remarquer,  4^  que  les  Juifs  y 
donnaient  souvent  lieu  par  de  nouveaux  excès,  non  moins 
oontraires  à  la  tranquillité  publique  qu*à  Thonneur  de  la  re- 
ligion chrétienne.  La  haine  invétérée  dont  ils  étaient  animés 
contre  le  christianisme  se  manifestait,  en  toute  occasion, 
tantôt  par  les  violences  et  les  cruautés  qu'ils  exerçaient  en- 
vers les  chrétiens,  tantôt  par  les  persécutions  quMIs  leur  sas- 
oitaient  de  la  part  des  païens,  souvent  même  par  les  révoltes 
et  les  séditions  quHIs  excitaient  dans  les  difTérentes  parties  de 
rempire(2). 

2^  Les  Juifs  étaient  d'autant  moins  fondés  à  se  plaindre 
des  édits  publiés  contre  eux,  que  les  empereurs  avaient  dV 
bord  usé  envers  eux  d'une  grande  modération.  Malgré  les 
exoès  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables  sous  le  règne  de 
Constantin,  ce  prince  avait  accordé  à  leurs  chefs,  et  à  tous  les 
ministres  des  synagogues ,  l'exemption  de  toutes  les  charges 
personnelles  et  civiles  qui  les  eussent  empêchés  de  vaquer  li- 
brement à  leurs  fonctions  (3).  Ils  jouirent,  en  effet,  de  cette 
exemption  jusqu'au  temps  de  Valentinien  II,  qui  la  révoqua 
en  583 ,  ne  jugeant  pas  convenable  de  laisser  aux  cbeCs  de 
la  religion  juive  une  exemption  dont  les  ministres  de  la 
religion  chrétienne  avaient  été  dépouillés  par  Valenti- 
nien r  (4). 

(I)  et  jMdœi  6t  boDorum  profioriptIoM ,  et  perpetoo  exflio  damnabuBtur, 
«  si  nofilne  fidei  bominem  circumcûliiMe  eos,  vel  circumcideiidum  mandasse 
R  coostiterit.  »  Cod.  Justin.,  lib.  i,  tit.  9,  n.  16. 

(3)  Fleury,  ifbl.  Sccl,  t.  m,  liv.  xii,  n.  2S  ;  liv.  xni,  n.  15;  t.  t,  liv.  xxiu, 
n.  a&. 

(3)  n  Hiereos,  et  archisynagogos ,  et  patres  syiiagogaram ,  et  catteros  qui 
«  syaagogia  deserviunt,  ab  omni  [oorporali  munere  Uberos  esse  priecipi- 
«  mua.  »  Cc4.  Theod,,  lib.  xvi,  tit.  S,  n.  4.  — Fleury,  Hist.  Bceh,  t.  m, 
Uv.xi,n.4e. 

(4)  «  ittssio  quà  sibi  Jndœœ  legls  homines  blandiontar,  per  quam  eis  eu- 
«  rialium  munerum  datur  immmiltas ,  rescliidatar  ;  cùm  oe  dericis  quidem 
n  liberam  ait,  prite  ae  diviwB  ministerii»  mancipare,  quàm  patii»  débita 
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5*^  Eo6n,  il  est  également  à  remarquer  que  les  empereurs 
chrélieos,  tout  en  publiant  des  lois  sévères  contre  les  Juifs, 
coodamnaîent  hautement,  et  réprimaient  avec  sévérité  les 
Tiolences  arbitraires  qu'un  zèle  indiscret  inspirait  quelquefois 
contre  eux  à  leurs  ennemis.  Plusieurs  constitutions  impériales 
ont  pour  objet  de  prévenir  ces  violences,  et  menacent  d'un 
chéliment  sévère  les  chrétiens,  qui,  sous  prétexte  de  religion, 
se  permettraient  d'abattre  ou  de  piller  les  synagogues ,  ou 
d  empêcher,  de  quelque  autre  manière,  les  assemblées  des 
Jai&  (4). 

IP  Lois  contre  les  héritiqiêes  et  les  apostats. 

Les  mêmes  considérations  qui  obligeaient  les  empereurs  6r. 
chrétieus  a  publier  contre  les  Juifs  desédits  si  sévères,  leSdeCoiisuiuin. 
obligèrent  souvent  à  en  publier  de  semblables  contre  les 
hérétiques.  Les  premiers  édits,  en  ce  genre,  furent  publiés 
par  Constantin ,  vers  Tan  34  6 ,  contre  les  Donatistes,  qui 
troublaient  alors  l'Église  d'Afrique  par  toutes  sortes  de  vio- 
lences et  de  brigandages.  L'empereur,  ayant  inutilement  em- 
ployé tous  les  moyens  de  douceur  et  de  conciliation  pour  les 
ramener  à  la  foi  catholique,  rendit  enfin  une  loi  par  la- 
quelle il  leur  6tait  leurs  églises,  et  confisquait  leurs  biens  avec 
les  lieux  où  ils  avaient  coutume  de  s'assembler  ;  il  bannit 
même  quelques-uns  d'entre  eux,  qui  se  montraient  plus  opi- 
niâtres et  plus  séditieux  (2). 

«  onireraa  persolvant  »  Ibid.y  lib.  ui.  Ut.  1,  n.  99.  Voyez  anssi  lib.  xvi, 
tit.  9,0.  21. 

(1)  «  Judœoram  sectam  nuUâ  lege  proliibitam  satia  constat.  Uode  graTîter 
»  commoTeiiiiir,  interdieto»  qoibusdain  locia  eorum  fuisse  cooveotus.  Sub- 
«  limig  igiior  magnitndo  tua ,  bAc^  jussioiie  sosceptâ ,  mmietatem  eorum 
t  qui  Mb  ehristiaiue  religioois  Domioe  inlieita  qoaeqiie  prœsnmant,  et  de- 
t  stniere  synagogas  atqiie  expoliare  eouaDtar ,  coagruà  severitate  cohi- 
«  bebit.  »  Cod.  Theod,,  lib.  xvi,  tit.  S,  n.  9.  Voyez  aussi  les  n.  21, 25,  ele. 

(2)  Saint  AuguaitiH  Bpiit.  S8,  ad  Jtmuar.^  n.  3.  ~  EpUi.  93,  ad  Vin* 
eentium.  {Oper.  t.  ii,  p.  214  et  236.)— /(/em,  Cmtra  LUI,  PeiiU  lib.  ii, 
n.  205.(Oper.  t.  ix,  p.  27S.)— S.  Optât,  De  tchUm.  Jkmat,^  IU>.  n,p.  47  (édi- 
tioa  de  Paris ,  1679 ,  infoi.  —  BiblMh.  Patr.  t.  iv,  'p.  349 , 1"  col  )  — 

6. 
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Quelques  années  après,  c'est-à-dire  en  325,  Arius  ayant  été 
condamné  dans  le  concile  de  Nicée,  Constantin  publia  aus- 
sitôt plusieurs  édits,  par  lesquels  il  le  notait  d*infainie,  le 
condamnait  à  l'exil  avec  les  évèques  de  son  parti,  et  ordon- 
nait de  brûler  ses  écrits,  obligeant  ses  partisans  à  les  livrer, 
et  menaçant  de  mort  ceux  qui  refuseraient  d'obéir.  11  con- 
damna aussi  les  particuliers  qui  persévéreraient  dans  l'erreur, 
à  payer,  outre  leur  capitation,  celle  de  dix  autres  person- 
nes (4).  L'année  suivante,  un  nouvel  édit  restreignit  aux 
catholiques  les  immunités  accordées  aux  clercs,  ordonnant 
que  les  hérétiques  et  les  sçhismatiques,  au  lieu  d'être  dé- 
chargés, fussent  plus  grevés  que  les  autres  (2).  L'empereur 
exceptait  cependant  de  cette  loi  les  Novatiens,  qu'il  ne  regar- 
dait pas  encore,  â  ce  qu'il  paraît,  comme  absolument  con- 
damnés (5)  ;  mais  ayant,  dans  la  suite,  mieux  connu  cette 
secte,  il  lui  défendit,  aussi  bien  qu'à  celles  des  Valentiniens, 
des  Marcionites,  et  à  toutes  les  autres,  de  tenir  des  assem- 
blées, soit  publiques,  soit  particulières,  voulant  que  leurs 
églises  fussent  données  aux  catholiques  ,  que  les  autres  lieux 
de  leurs  assemblées  fussent  confisqués ,  et  que  leurs  livres 
fussent  recherchés  avec  soin  pour  être  détruits  (4). 
6>.  Tous  ces  édits  de  Constantin  furent  depuis  renouvelés  par 

de  Théodose  SCS  succcsseurs,  et  appliqués,  avec  plus  ou  moins  de  rigueur, 
Origine  d«  aux  différentes  sectes  hérétiques.  Théodose  le  Grand,  par  un 
MfWiiiiM.  ^^.^  j^  ^^.^  j^  janvier  584 ,  ôte  aux  hérétiques  toutes  les 


Fleary,  Hist.  Scci,  t.  m,  liv.  x,  n.  19.— Tliomassio,  Traité  des  édiis,  ti, 
chap.  11. 

(1)  Socrate,  IfisL  Eccles.^ Hb.  i,  cap.  9 ,  p.  62,  etc.  —  Sozomène,  HisL 
EccUs.,\ib.  1,  cap.  20, etc.—  Ficury,  iWrf.,  Hv.  xi,  ii.  24. 

(2)  R  Privilégia  qo»  contemplatione  (  seu  intuitu  )  religionis  indalta  sunt, 
«  cathoiicœ  tantùm  legîs  observatoribus  prodesse  oportet.  Hsreticos  aotem 
n  atqne  schismaticos ,  non  tantùm  ab  bis  privilegiis  altenos  esse  volamns, 
(c  sed  etiàm  diversis  muneribus  constringi  etsubjici.  »  Cod.  Theod,,  lib.xTi, 
tit.  V,  n.  i.  —  Fleury,  ibid.,  liv.  xi,  n«  31. 

(3)  Cod.  Theod.,  ibid.,  n.  2.  —  Fleury,  ibid,  —  Thomassiu,  Trattédes 
édits 1 1. 1,  ch.  30,  n.  67,  etc. 

(4)  Eusèbe,  Vita  Const.,  lib.  m,  cap.  63-66.  —  Fleury,  ihid.y  n.  46.  — 
Lebeau ,  Hist,  du  Bas-Empire,  1. 1,  liv.  t,  n.  56. 
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églises,  et  casse  tous  les  rescrits  contraires  qu'ils  auraient  pu 
obtenir  par  surprise  (>!).  Il  condamne  nommément,  dans  cet 
édit,  les  Photiniens,  les  Ariens  et  les  Eunomiens;  il  recom- 
mande la  foi  de  Nicée ,  et  défend  toutes  les  assemblées  des 
hérétiques  dansTenceinte  des  villes;  ajoutant  que,  s'ils  veu- 
lent (aire  du  bruit,  ils  seront  même  chassés  des  villes.  La 
même  année ,  il  publia  une  loi  beaucoup  plus  sévère  contre 
les  Manichéens ,  les  déclarant  infâmes ,  les  privant  absolu- 
ment du  droit  de  tester,  ou  même  de  succéder  aux  biens 
paternels  et  maternels;  voulant  que  tous  ces  biens  soient 
cooGsqués,  excepté  à  Tégard  des  enfants,  qui  pourront  héri- 
ter du  bien  de  leurs  pères  et  mères,  s'ils  embrassent  une  re*' 
ligion  plus  sainte  (2).  Une  autre  loi  de  Théodose  traite  en- 
core plus  rigoureusement  ceux  d'entre  les  Manichéens  qui, 
pour  mieux  se  déguiser,  prenaient  les  noms  à^Encratides^ 
de  Saccophores  et  d'Hydroparastates  ;  car  elle  veut  qu'on 
les  punisse  du  dernier  supplice  (5).  Pour  assurer  l'exécution 


(1)  «IfuUns  hœreticis  roysterioram  locas,  nuUa  ad  exercendam  animi 
«  obsUDâtioris  dementiam  pateat  occasio.  Sciant  omnes,  etiamsi  quid  spe- 
>  dali  quolibet  rescripto,  per  fraudem  elicito,  ab  hojasmodi  iiomiuom  ge- 

«  oere  impetratum  est,  non  yaiere Ab  omnium  submoU  ecciesiarom 

■  limine  penitùs  arceantur,  cùm  omnes  haBreticos  illicitas  agerc  intra  oppida 
«  congregationes  vetemus;  ac  si  quid  eruplio  factiosa  tentaverit,  ab  ipsis 
«etiamurbinm  mœnibus,  exterminato  furore,  propelli  jubemus.  »  Cod, 
Theod.,  lib.  xvi,  tit.  v,  n.  6.  —  Fieury,  HisL  eccL,  t.  iv,  liv.  xviii,  n.  9. 

(2)  «  si  qui,  Manichaeus  Manichaeave ,  in  quamlibet  personam  condito 
a  testamento,  vel  cojuslibet  liberalitatis  atque  specie  donalionis,  transmisit 
«  proprias  facultates  ;  vel  quisquam  ex  bis  aditae  per  quamlibet  successionis 
«  ronnam  collatione  dilatas  est;  quoniam  iisdem ,  sub  perpétua  justœ  infa- 
B  mise  nota ,  testandi  ac  vivendi  jure  Romano  omnem  protinùs  eripimus  fa- 
«  cultatem ,  ueque  eos  aut  relinquend»'  aut  capiendae  alicujus  lisereditaUs 

«  habere  sinimus  potestatem  ;  totum  fisci  noslris  viribus  societur His 

«  tantùm  filiis  palemorum  Tel  matcrnorum  bonorum  successio  deferatur , 
«  qui,  licet  ex  Manichaïis  orti,  sensu  tamen  et  alTectu  propriae  saiutis  admo- 
«  Dîli,  ab  ejusdem  vit«  professionisque  collegiis,  purà  semet  dediti  reUgioDe» 
«  dimoTerint.  »  Cod.  Theod.,  lib.  xvi,  tit.  y,  n.  7.  _  Fieury,  ubi  suprà. 

(3)  «  Quos  Encratitas  prodigali  appellatione  cognominant,  cum  Saccih 
«pAorûsive  ffydroparastatis,,.,  summo  supplicio,  et  inexpiabili  p(enA 
«  joi)emDs  afOigi. . .  Subliniilas  itaque  tua  det  JnquisUores,  aperiat  forum, 
«  indices  denuntiatoresque,  sine  invidià  delationis  (  i.  e.  absque  melu  delà- 
«(iofiû),  accipiat;  nemo  prœscriptioue  communi  exordium  accusationis 
«  bojitt  infringat.  »  Ibid.,  n.  9.  —  Fieury,  ubi  suprà. 
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de  cette  loi ,  Tempereur  ordonne   au  préfet   du  prétoire 
d'établir  des  InquUiteurSy  chargés  de  rechercher  les  héréti- 
ques, etd^informer  contre  eux.  C'est  la  première  fois  qu'on 
trouve  dans  les  lois  le  nom  dHnquisiteur  contre  les  héréti- 
ques ;  mais  Vinquisition  dont  il  s'agit  ici  n'était  pas  nouYeUe; 
car  nous  avons  déjà  vu  Constantin  en  ordonner  une  sem* 
blable  contre   les  Ariens  et  d'autres  hérétiques   de   son 
temps  ('l).  Ces  mesures  sévères  étaient  provoquées  par  la  doc- 
trine abominable  des  Manichéens,  qui  avait  excité,  dès  l'ori- 
gine de  leur  secte,  la  sévérité  de  empereurs  païens  (2).  Il  est 
certain,  en  effets  que  les  erreurs  de  cette  secte  n'attaquaient 
pas  seulement  le  dogme  catholique ,  mais  les  fondements  de 
la  morale,  et  tendaient  à  multiplier  de  jour  en  jour,  dans  la 
société,  les  plus  grands  excès  de  corruption  et  de  scéléra- 
tesse (5). 

Plusiieurs  autres  lois  de  Théodose  défendent  aux  héré- 
tiques de  s  assembler ,  soit  à  la  ville ,  soit  à  la  campagne , 
et  de  faire  des  ordinations  d'évèques  (4).  L'empereur  or- 
donne que  les  maisons  où  ils  se  seront  assemblés  soient 


(1)  Voyez  les  notes  1  el  4  de  la  page  84. 

(2)  Voyez,  à  ce  sujet,  Fleury,  Hist.  EccL,  t.  ii,  liv.  viii,  d.  25.  —  TLo- 
massin,  Traité  des  édils,  etc.,  1. 1,  ch.  3,  ii.  12. 

(3)  Saint  Augustin,  De  moribus  Manichœorum,  passim.  {Operum,  1. 1.) 
—Tillemont,  ir<^moire5  pour  VHist.  Ecclés.,  t.  xui,  art.  16,  etc.— Bossuet, 
ffist.  des  variations,  liv.  xi,  n.  7,  elc. 

(4)  <t  viUorum  institatio  (seu  schola),  Deoatque  liomlnibosexosa,  enno- 
«  miana  scilicet ,  ariana ,  maccdoniana ,  apoUinarîana ,  cxterarumque  secta- 
«  rum  quas  verae  religionis  Hdes  sincera  condemnat ,  neqiie  publicis ,  nequc 
«  privalis  aditionibus  (i.  e.  conventibm) y  intra  urbium  atque  agrorum  ac 
«  villamm  loca,  atit  colligeodarura  congregationam ,  aut  constituendarum 
«  ecclesiarum  copiam  présumât;...  neque  ulias  creandorum  sacerdotum 
tt  usurpet  atque  habeat  ordinatlones.  Eaedem  qooqoe  domus,  seu  in  tirbibus, 
«  seu  in  agris ,  in  quibus  passim  turbae  professorum  (i.  e.  hœresitn  profi- 
(c  tentiufn)  ac  mini&trorum  talium  colligentur,  fisci  uoslri  dominio  jatique 
R  subdantur;  Ita  ut  hi  qui  yel  doctrinain  vel.  mysteria  conventioiium  talium 
«  exercere  consueveront,. . . .  expeilantur  à  cœtibus,  et  ad  proprias  unde 
«  oriundi  sunt  terras  redire  jubeantiir.  Quodsi  negligentiùs  eaqua*  sereuitas 
«  uostra  constituit  impleantur,  olTicia  (  i.  e.  officiâtes)  provincialiiim  judi- 
«  cum,  et  principales  urbium,  in  quibus  coitio  vetiUe  cougregationis  reperta 
«  monstralsitur ,  sententiœ  damnationique  subdantur.  »  Cod.  Theodos., 

•Mb.  XVI,  tit.  V, n.  12  —  Fleury,  iWd.,  t.  iv,  liv.  xvni,  n.  27;  Uv.  xix,  n.  34. 
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confisquées,  et  que  leurs  docteurs  ou  ministres  publics 
soient  chassés,  et  renvoyés  au  lieu  de  leur  origine  ;  mena- 
çant même  de  punir  les  magistrats  qui  négligeraient  de 
veiller  à  l'exécution  de  cette  loi.  £ufin  ,  une  constitution  du 
mois  de  juin  392 ,  condamne  à  une  amende  de  dix  livres 
dWpar  tète,  les  hérétiques  qui  auraient  donné  ou  reçu  Tor- 
dioation ,  voulant  que  le  lieu  où  elle  se  serait  faite  soit  con- 
fisqué; toutefois,  si  le  propriétaire  a  ignoré  cette  cérémonie 
sacrilège,  le  locataire  seul  doit  être  puni  de  la  flagellation 
et  de  l'exil,  s'il  est  de  condition  servile,  et  d'une  amende  de 
dix  livres  d'or,  s'il  est  de  condition  libre  (-1). 

Plusieurs  constitutions- des  empereurs  Honorius  et  Théo-       ^|- 
dose  le  Jeune,  déclarent  les  hérétiques  en  général,  spécia- ^j*^^°j;|^^ 
lemeot   les  Donatistes  et  les  Manichéens,    incapables  ^^  i^i^f^^^ 
tout  emploi  et  de  tout  droit  civil ,  et   sujets  à  toutes  les  Jj'^f'^S^i 
peines  portées  par    les    constitutions  précédentes  (2).  Une       ^'^*'' 
des  plus    remarquables   est    celle   qui    fut   publiée    vers 
Tan  407 ,  par  Théodose  le  Jeune.  «  Nous  punissons ,  dit-il , 
a  les  Manichéens  et  les  Donatistes  de  l'un  et  de  Tautre  sexe  , 
«  comme  le  mérite  leur  impiété.  Ainsi ,  nous  ne  voulons 
«  pas  qu'ils  jouissent  des  droits  que  la  coutume  et  les  lois 
«  donnent  au    reste  des  hommes.    Nous  voulons   qu'ion  . 
«  les  traite  en  criminels  publics ,  et  que  tous  leurs  biens 
<  soient  confisqués  ;   parce  que  quiconque  vioh  la  re/î- 

^gion  établie  de  Dieu  y  pèche  contre  l'ordre  public 

«  De  plus ,   nous  ôtons  à  tous  ceux  qui  seront  convaincus 

(1)  «  In  haereticis  erroribus,  quoscumque  constiterit  Tel  ordinasse  clai- 
«  eos,  Tel  suscepisse  ofltciimi  clericorum,  dénis  libris  auri  viritim  mulctaii- 
*  dos  esse  censemus;  locum  saoè  inquo  vetita  tentantur,  si  conuiventia 
■dofflini  patuerit,  fisci  nostri  viribus  aggregari.  Qiiôd  si  id  possessoreni 
■ignorasse  conslilerit,  conductorem  ejus  fuiidi ,  si  ingeniius  est ,  decem 
"auri  libras  fisco  nostrà  inferre  proH^ipinius;  siservili  faece de^^cendens , 
«  ca3sns  fuslibuSy  deportatione  damiiabitur.  »  Cod,  Theod.,  ibid.,  n.  21.  Les 
dix  livres  d'or,  dont  il  est  ici  question,  valent  environ  11,500  francs  de 
oolre  monnaie,  en  supposant  les  principes  établis  par  Paneton,  pour  Tëva- 
loatioo  des  anciennes  monnaies.  (  Voyez  ci-dessus  la  note  i  de  la  page  63.) 

(2)  Cod.  Theod.,  ibid.,  n.  42,  etc —  Fleury,  Bist.  Eccles.,  t.  v,  liv.  xxii, 
»•  8, 15, 18,  26,  27  ;  Uv.  xwv,  n.  64. 
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«  de  ces  hérésies ,  la  faculté  de  donner,  d^acheter ,  de  vendre 

tf  et  de  faire  aucun  autre  contrat Nous  voulons  aussi 

«  qu'on  re;;arde  comme  nulle  leur  dernière  volonté  ,  en 
«  quelque  manière  qu'ils  Taient  déclarée  ,  soit  par  testa- 
a  ment,  soit  par  codicille  ,  soit  par  lettre  ou  autrement;  et 
«  que  leurs  enfants  ne  puissent  se  porter  pour  leurs  héri- 
V  tiers,  s'ils  ne  renoncent  à  l'impiété  de  leurs  pères  (4).  « 
Une  autre  loi  du  même  empereur  ordonne  que  les  Ma- 
nichéens soient  chassés  des  villes,  et  punis  du  dernier 
supplice ,  comme  œupahles  des  derniers  excès  de  scéléra- 
tesse (2). 
«f  L'empereur  Marcien  ,  successeur  de  Théodose  le  Jeune , 

daMarcMo.  uc  sc  montra  pas  moins  sévère  à  Fégard  des  Euty chiens, 
renouvelant  dcpuis  qu'ils  curcut  été  condamnés  par  le  concile  de  Cal- 
oéden'i^  cédoine  (5).  Par  un  premier  édit,  publié  au  mois  de  fé- 
vrier 452 ,  il  leur  défendit  de  disputer  publiquement  sur  la 
religion  ,  sous  peine,  pour  les  clercs,  de  déposition  ;  pour  les 
magistrats  civils  ,  de  privation  de  leurs  charges  ;  et  pour 
les  simples  particuliers ,  d'être  chassés  de  Constantinople , 
et  punis  selon  leurs  mérites.  Ce  premier  édit  ne  suffisant 
pas  pour  arrêter  certains  esprits  inquiets  et  turbulents, 
le  même  prince  en  publia  ,  quelques  mois  après ,  un  autre 

(1)  «  Manichaeos,  seu  Manichseas,  vel  Donatistas,  merif&sevetitate  perse- 
ff  qiiimur.  Huic  ergo  liominum  generi  nihil  ex  moribus,  nihil  ex  legibassit 
«  commune  cum  cœteris.  Ac  primum  quidem  Tolumus  esse  pnblicum  cri- 
«  meii  ;  quia  quod  in  religionem  divinam  commiUilur,  in  mnnium/ertur 
«  injuriam;  qnos  bonorum  etiam  omnium  pnblicatione  perscqiiimur. .... 
n  Pricterea,  non  donandi,  non  emendi,  non  vendendi,  non  i>os(remô  con- 

«  trahendi ,  cuiqiiam  convicto  relinquimus  facultatem Ergo  et  suprema 

n  ilUus  scriptiira  irrita  sit,  sive  testamento ,  sive  codicillo ,  si  Te  cpistulA,  sive 
n  quolibet  alio  gcnere  rcliquerit  Toluntatem,  qui  Manichscus  fuisse  convin- 
«  citur;  sed  nec  filios  hœredes  eis  existere  aut  adiré  permittimus,  nisi  à  pa* 
«  teiTiâ  pravilate  disc(»8serint.  »  Cod.  Justin.,  lib.  i,  tit.  v,  n.  4. 

(2)  «  Ariani,  Macedoniani,...  et  qui  ad  imamusque  sceîerum  nequitiam 
n  pervenerunl  Manichœi,  nnsquàm  in  Romanum  iocum  conveniendi  mo- 
«  randicpie  habeanl  facultatem;  Manicha^is  etiam  de  civilatibus  pellendis,  et 
n  ultiiDo  supplicio  tradendis;  quoniam  liis  nihil  relinquendum  loâ  est,  in 
«  quo  ipéis  etiam  elcmentis  fiât  injuria.  »  Cod.  Justin.,  lib.  i,  tit.  v,  n.  5.  — 
Fleury,  Hist.  Ecoles.  ^  t.  v,  liv.  xxiv,  n.  54. 

(3)  Fleury,  Hist,  Sccles,,  t  vi,  liv.  xxvui,  n.  34.  "•*  ' 
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beaucoup  plus  sévère ,  qui  défendait  aux  Eatychiens  d'or* 
donner  des  cvéques ,  des  prêtres  ou  d'autres  clercs ,  sous 
peine  de  bannissement  et  de  confiscation  pour  ceux  qui  au- 
raient fait  ou  reçu  l'ordination  (^).  Le  même  édit  leur  dé- 
fend de  s'assembler  ou  de  bâtir  des  monastères ,  sous  peine 
de  confiscation  des  lieux ,  et  de  diverses  punitions  pour  les 
propriétaires  ou  locataires.  Enfin ,  il  est  encore  défendu 
aux  Eotychiens ,  par  cet  édit,  de  rien  recevoir  par  testa- 
ment, d'exercer  aucun  emploi  public,  de  demeurer  à 
Constantinople  ou  dans  aucune  métropole  ;  les  clercs  et  les 
moines  du  monastère  d'Eutychès  doivent  être  chassés  du 
territoire  de  l'empire  ;  les  livres  de  la  secte  doivent  être 
brûlés  ;  les  prédicateurs  de  sa  doctrine ,  punis  du  dernier 
supplice,  comme  perturbateurs  de  l'État;  et  leurs  disciples, 
condamnés  à  une  amende  de  dix  livres  d'or. 

Justinien ,  non  content  d'insérer  dans  son  Code  ces  difTé-  65. 
rentes  constitutions ,  en  publia  de  nouvelles,  pour  expli-  Unde 
qaer  et  conbrmer  les  anciennes.  Nous  avons  déjà  remarqué  son  c<n/«  et. 
celle  du  mois  de  mars  54^  ,  qui  place  les  quatre  conciles 
généraux  parmi  les  lois  de  f  empire  (2).  Par  une  consé- 
quence naturelle  de  ce  principe  ,  plusieurs  autres  constitu- 
tions infligent  des  peines  sévères  a  tous  les  hérétiques  sans 
exception,  comme  transgresseurs  des  lois  de  l'État.  Nous 
remarquerons  en  particulier  une  loi  de  Justinien,  conçue  en 


(1)  •>  Nolli  Eotychiani  vel  Apollinaristœ  publiée  Tel  privaiim  convocandi 
«  CŒtns,  Tel  circulos  contrabeDdi,  et  de  errore  haeretico  disputandi,  ac  per- 
t  Tersitatem  facioorosi  dogmatis  asserendi  tribuatur  facilitas.  Nuni  etiam 
«  contra  Tenerabilem  Cbalcedonensem  synodam  Uceat  aliquid  vel  dictare 

«  Tel  scribere,  vel  edere  atqiie  emittcre,  aut  alioram  dicta  Tel  scripta  saper 

■  eâdeinreprofenre.  Nemo  bujusmodi  habere  libros,  et  sacrilega  scriptoram 
«  audeat  monumenla  servare.  Qnôd  si  qui  in  bis  criminibus  fuerint  depre- 
•  heosi ,  perpétua  dcportaUone  damnentur.  Eos  Ter6  qui ,  discendi  studio, 

■  adierint  de  iufaustâ  hœresi  disputantes ,  decem  libroruni  auri ,  quae  fisco 
«  nostro  inferendae  sunt,  jubemus  sdbire  dispendium.  Ultimo  etiam  suppH- 
«cio  coerceantur^  qui  illicila  doctTC  lentaTerint.  »  Cod.  Jttstin.,  lib.  i, 
lit  T,  D.  8.  —  Concil.  Chalcedon.,  part,  ui,  n.  12.  (Labbe.  Concil.  t.  iv. 
p.  868.) 

(2)  Voyei  d-desBuSy  p.  65,  note  2. 
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ces  termes  :  a  Nous  déclarons  infâmes  à  perpétuité ,  déchus 
a  de  leurs  droits,  et  condamnés  au  bannissement ,  tom  le$ 
f  héritiques  des  deux  sexes ,  de  quelque  nom  qu'ils  soievU  ; 
fl  voulant  que  leurs  biens  soient  conGsqués  sans  espérance 
tf  de  retour ,  et  sans  que  leurs  enfants  puissent  prétendre  à 
a  leur  succession  ;  parce  que  les  crimes  qui  attaquent  la 
«  majesté  divine  sont  infiniment  plus  graves  que  ceux 
u  qui  attaquent  la  majesté  des  princes  de  la  terre.  Quant 
tf  à  ceux  qui  seront  notablement  suspects  d'hérésie»  s'ils  ne 
fl  démontrent  leur  innocence  par  des  témoig[nages  convena- 
«  blés ,  après  tin  avoir  reçu  Tordre  de  TÉglise  ,  qu'ils  soient 
«  aussi  regardés  comme  infâmes,  et  condamnés  au  bannisse- 
«  ment(^}.  »  En  conséquence  de  ces  différentes  lois,  Jus- 
tinien  ordonne  ,  dans  une  de  ses  Novelles],  qu*à  l'avenir, 
tous  les  gouverneurs  de  province,  avant d^entrer  dans  l'exer- 
cice de  leurs  charges,  prêteront  à  l'empereur  un  serment  de 
fidélité,  dans  lequel  ils  déclareront  expressément,  qu'ils 
sont  en  communion  avec  l'Église  catholiquey  promettront 
de  ne  jamais  rien  faire  contre  elle  9  et  de  réprimer  de  tout 
leur  pouvoir  les  entreprises  de  ses  ennemis  (2).  Ce  fut 
aussi. en  conséquence  de  ces  lois,  que  Justinien  donna  au 
patriarche  d'Alexandrie,  vers  l'an  540,  une  pleine  autorité 
sur  les  ducs  et  les  tribuns  de  l'Egypte,  pour  éloigner  de  ces 

(1)  n  Omnes  liœreticos  utriusqiie  sexûs ,  quocumque  nomine  oeAseantnr, 
n  perpétua  damnainiis  infamiâ ,  diltidamus  atque  baunimus  :  censentes  al 
«  omuia  bona  taliiim  coiifisceutur,  nec  ad  cos  uUeriùs  reverlantur  :  ila  quud 
«  fiUi  eonim  ad  successionem  eonim  iiervenire  non  possiut  ;  càm  longé  gra- 
«  vins  sU  œternam  quàm  temporalem  of/endere  majestatem.  Qui  autem 
«  inventi  fuerint  sold  suspicione  iiotabiles,  n'm,  ad  niaodatum  Ecclesia^juxta 
a.  considerationeni  suspicronû ,  qualîtatciuque  personœ ,  propiiam  ionoceo- 
«  tiam  congruà  purgaiione  monstraveiinl,  tanquàm  iufamcs  et  banniti  ab 
«  omnibus  liubeauUir.  »  Codex  Justin.,  lib.  i,  tit.  v,  n.  19.  Pour  l'explica- 
tion des  mots  diffidamus  et  bannmus,  voyez  le  Glossaire  de  Ducange. 

(2)  «Juroego,  per  Deuin  omnipotentes,  et  Filiumejiisunigenitdiu  Domiuum 
«  nostrum  Jesum  Cbritetum,  et  Spiiitum  sanctum,  et  per  sanclam  gloriosam 
«  Dei  genitriccni  ,  et  semper  virgineui  Mariam,  etc. . .  Communicator  sum 
«  sanclissimœ  Dei  calholicaî  et  apostolicœ  Eccle^iae;  et  nullo  modo  vel  tem- 
«  pore  adversabor  ei;  nec  alium  quemcumque  permitto  (  ei  advei^ri), 
n  quantum  possibilitatem  babeo;  etc.  »  Justiniani  Nov.  8  (  ad  calceiu  Cod» 
Justin.)^ 
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emplois  les  hérétiques,  et  mettre  à  leur  place  des  catho- 
Kqaes  (4). 

Les  dispositions  du  droit  romain  n'étaient  pas   moins       66. 
sévères  contre   les  sacrilèges  et  les  apostats.  Nous  n'en*  pâro^unèrM 
treroos  point  ici  dans  le  détail  des   lois  publiées  contre  m^/^mcum 
eux  ;  elles  ne  font  guère  que  leur  appliquer  les  peines  dé-     •/**"•"• 
cernées  contre  les  hérétiques  (2).  Nous  remarquerons  seu- 
lement que  les  lois  étaient  benucoup  plus  sévères  à  l'égard 
de  ceux  qui  usaient  de  séduction  ou  de  yiolence  pour  en- 
traloer  les  fidèles  dans  l'apostasie.  Une  constitution  publiée 
en  435,  par  les  empereurs  Théodose  le  Jeune  et  Valenti- 
nien  111 ,  décerne  contre  ce  crime  la  peine  capitale  (5). 

Tons  ces  détails  peuvent  servir  à  corriger  ces  assertions  ^7. 
échappées  à  la  plume  de  quelques  écrivains  modernes  :  roîîîin  «î^vi, 
«  Que  les  princes  chrétiens ,  et  surtout  l'Église,  ont  eu  •"^J.J^"'*' 
«  pour  règle  constante ,  de  n'employer  que  les  armes  de  la  *ch*rê!ten«'da* 
,  «  persuasion,  contre  Terreur  qui  n'emploie  que  celles  du  rai-  J^ojêrâie. 
•  sonnement;  que  la  secte  des  Priscillianistes  est  la  pre- 
«  fflière  contre   laquelle   le  bras  séculier  se  soit  armé  du 

«  glaive ;  que,  depuis  le  milieu  du  cinquième  siècle ,  il 

«  n'est  plus  question  des  lois  impériales,  en  Occident,  con- 
«  tre  les  hérétiques  (4).  »  Il  résulte  au  contraire  des  témoi- 
gnages et  des  faits  que  nous  avons  cités  :  ^^  que,  depuis  la 
conversion  de  Constantin ,  les  peines  temporelles  ont  été 
employées,  par  les  empereurs  chrétiens,  contre  tous  les 
hérétiques  sans   exception,   quoiqu'on  ait  toujours  traité 

(1)  «  Accepit  (  patriarcha  Alexandriuus  )  ab  imperatore  potestatem  super 
«  ordinatiouem  ducumet  tribunoruni,  ut  removeret  lisereticos,  et  pro  eis 
«orlhodoxosordinarel.  »  Liberati  Breviarium.,  cap.  23.  (Labbe,  Concilio- 
"«»  t.  v,  p.  777.)  —  Fleury,  Hist,  Ecclésiast.,  t.  vu,  liv.  xxxiii,  n.  1. 

(2)  Co((.  Justin.,  lib.  i,  lit.  yn.—Digesl.y  lib.  xlviu,  tit.  xiii.  —  Fleury, 
Hisl.  Eccl.y  t.  IV,  liv.  xvm,  n.  27;  liv.  xix,  n.  32. 

(3)  «Kuin  qui  servum  sive  ingenuum  invitum,  seu  suasione  plectendâ  (i.  e. 
"  culpabili  et  puniendd  )  ex  cultu  diristianœ  religionis  in  nefandam  sectam 
«  ritumve  transduxerit,  cum  dispendio  fortunaruiu  capite  puiiiendum  esse 
«ceosemus.  »  Cod.  Justin.,  ibid.,n.  5. 

(4)  Bergier,  Dict.  Theol.,  article  Hérétique  (édit.  de  1816),  p.  14  et  15.  — 
Du?oisin,  Essai  sur  la  tolérance,  p.  357.  —  Affre,  Essai  historique, 
p.  370  et  372. 
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avec  beaucoup  pins  de  sévérité  les  hérétiques  séditieux  et 
turbulents ,  particulièrement  les  Donatistes  et  les  Maui- 
chéens  ;  2**  que  depuis  le  milieu  du  v*  siècle^  et  même 
longtemps  après ,  les  lois  impériales  contre  les  hérétiques 
ne  furent  pas  moins  en  vigueur  en  Occident  qu'en  Orient. 
En  effet ,  la  plupart  des  lois  que  nous  avons  citées,  sur  cette 
matière ,  font  partie  du  Code  Thiodosien ,  publié  en  458, 
par  Théodose  le  Jeune  ;  or,  il  est  certain  et  généralement 
reconnu  que  ce  Code,  qui  était  en  vigueur  dans  toutes 
les  provinces  de  Tempire  d'Occident  où  les  peuples  bar- 
bares s'établirent  depuis  le  milieu  du  v*  siècle  ,  continua  d'y 
être  observé,  du  moins  par  les  anciens  habitants,  longtemps 
après  ces  établissements.  Les  nouveaux  souverains  en  per- 
mirent généralement  Tusage  aux  peuples  conquis  (4);  ce 
fut  même  dans  cette  vue  qu'Àlaric  II,  roi  des  Visigoths, 
publia,  en  506,  avec  le  consentement  des  évêques  et  des 
seigneurs  de  ses  États ,  un  Abrégé  des  lois  romaines ,  qui 
fut  presque  aussitôt  adopté  dans  la  plupart  des  nouvelles 
mtmarchies,  et  dans  lequel  on  retrouve  toutes  les  dispositions 
du  Code  Théodosien  contre  les  hérétiques  (2).  Ces  disposi- 
tions furent  même  étendues,  dans  la  suite,  a  tous  les  sujets 
des  nouvelles  monarchies ,  sans  distinction  de  Romains  et 


(i)  Thomassin,  Traité  des  édits,t.  i,  ch.  30, n.  2  et  3.  —  Jacques  Go- 
delVoy,  Prolegom.  adCod.  Theodos.,  ca^.  3.  —  Terrasson,  Hist.  de  la  Ju- 
risprudence Rom. ,  3*  partie,  §  8  ;  4«  partie,  §  1.  —  Canciani,  BarOarorum 
Leges  anHquŒf  t.  i,  Prœ/.,  p.  1 3,  :  iv,  Prœf.  in  codicem  Legis  Moma- 
nœ ,  et  in  Wisigolhorum  leges —  Heioeccius ,  De  origine  et  progressu 
Juris  Gei-m.,  lib.  ii,  cap.  1.  —  Savigny,  ffist.  du  Droit  Hom.,  1. 1,  ch.  3 
et  suiv. 

(2)  Il  semble  étonnant ,  au  premier  abord ,  qu'Alaric  11 ,  qui  était  arien 
avec  tout  son  peuple,  ait  donné  force  de  loi  aux  constitutions  impériales  qui 
dérendaient,  sous  des  peines  sévères ,  la  profession  de  rarianisme,  comme  de 
toutes  les  autres  hérésies.  On  ne  peut  cependant  douter  de  ce  fait,  clairement 
établi  par  le  texte  même  du  Code  des  Lois  romaines,  publié  par  Alaric. 
{Cod.  Theodos.  lib.  xvi,  til.  v,  n.  6, 8,  11,  etc.)  Cette  conduite  paraîtra  moins 
étonnante,  si  Ton  se  rappelle qu*à  Tcpoque  oiï  ce  prince  publia  son  code, il 
ne  prétendait  pas  rUnposer  aux  Visigoths,  mais  seulement  le  reconnaître 
comme  la  loi  romaine ,  d'après  laqnelle  se  gouvernaient  les  anciens  habi- 
tants des  provinces  qu'il  avait  conquises. 
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de  Barbares.  Dans  tous  ces  États,  l'hérésie  Tut  générale* 
ment  regardée  comme  un  délit  aussi  contraire  à  Tordre 
public  et  au  bien  de  la  société ,  qu'à  l'honneur  de  Dieu  et 
de  la  religion.  Elle  était  réprimée  avec  tant  de  sévérité)  que, 
pendant  plusieurs  siècles,  ses  partisans  ou  ses  fauteurs 
n'osaient  se  montrer  ,  et  qu'à  peine  en  trouye-t-on  quelques 
exemples  en  Angleterre ,  en  France  et  en  Espagne ,  depuis 
la  conversion  de  ces  royaumes  à  la  foi  catholique ,  jusqu'à 
la  fin  du  IX''  siècle  (4).  Un  hérétique  opiniâtre,  aussitôt 
qo'il  était  découvert,  était  poursuivi  par  l'autorité  des  deux 
puissances,  et  retranché  de  la  société,  comme  un  membre 
gangrené  ;  l'exil  ou  la  prison  perpétuelle  était  la  peine  or- 
dinaire de  son  impiété.  Ainsi  furent  traités ,  en  France , 
vers  l'an  659,  un  hérétique  monothélite,  et  quelques  au- 
tres novateurs  qui  cherchaient  à  pervertir  le  peuple  (2). 
Les  mêmes  moyens  avaient  été  employés  en  Angleterre , 
vers  le  milieu  du  v^  siècle ,  pour  y  extirper  les  restes  du 
pélagianisme  (5).  Les  précautions  ,  à  cet  égard ,  n'étaient 
pas  moins  grandes  en  Espagne  ,  comme  on  le  voit  en  par- 
ticulier par  le  troisième  canon  du  sixième  concile  de  To- 
lède ,  qui  oblige  le  souverain  à  promettre  avec  serment , 
entre  autres  conditions,  dans  la  cérémonie  même  de  son  élec- 
tion j  de  ne  point  souffrir  d'hérétiques  dans  ses  États  (4). 


(1)  Thoroassin,  Traité  des  éditSfi.  i,  ch.  57,  n.  2;t.  ii,  ch.  13,  n.  l,  etc. 
-Lingard,  Antiquités, de  VÉgUse  Anglo^axonne ,  ch.  vi,  p.  226. ^Daniel, 
Ht$t.  de  France,  t.  iv,  p.  153. 

(2)  Flenry,  Hist.  ^ccZ.,  tvm,  liv.  xxxvii,  n.  40.  -^Hist,  de  V Église  Gai- 
Ikanef  tni,  année  639. 

(3)  Bède,  ffist,  Ecclés,,  lib.  i,  cap.  21.  —  Fleury,  ihid.,  t  vi,  liv.  xxvii, 

D.7. 

(4)  «  Quisqnis  succedentinm  temponim  rcgoi  sortitus  Taerit  apicem,  non 
«  aotè  consceodat  regiam  sedem,  quàm,  inier  reliqua  conditionum  sacrer 
«  mentOy  pollidtns  fuerit,  non  permissurum  eos  (subditos)  violare  lidem 
*  (caihotHeam).^  Concilium  Toletanum  vi,  cap.  3.  (Labbe,  Conciliorum^ 
lom.  v.) 

Au  lien  de  ces  mots  :  inter  reliqua  conditionum  sacramenta,  pollidtus 
fiurit,  one  autre  leçon  porte  :  inter  reliquas  conditUmes,  sacramenio 
poUieUus/uerit  i  ce  qui  offre  absolument  le  même  sens.  Ce  décret  du  sixième 
cmeUe  de  Tolède  fut  renouvelé  dans  le  huitième,  tenu  en  653,  et  qui  entre 
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La  lai  des  Visigoths ,  alors  en  vigueur  en  Espagne ,  entre , 
à  ce  sujet ,  dans  un  détail  remarquable  :  on  y  défend  ex- 
pressément, à  toutes  jor tes  de  personnes  ^  de  rien  avancer 
contre  la  foi  catholique  et  les  définitions  des  anciens  Pi^ 
res  ;  tous  les  violateurs  de  cette  loi ,  clercs  ou  laïques ,  sont 
dépouillés  à  perpétuité  de  leur  état,  de  leurs  dignités  et 
de  leurs  biens  ;  et  s'ils  refusent  opiniâtrement  de  se  con- 
vertir, ils  sont  de  plus  condamnés  à  un  exil  perpétuel  (I). 

La  législation  de  tous  les  États  chrétiens  de  TEurope  ^  au 
moyen  âge,  offre  de  semblables  dispositions,  comme  on 
peut  s'en  convaincre ,  soit  par  le  texte  même  des  lois  alors 
en  vigueur ,  soit  par  les  témoignages  de  plusieurs  conciles, 
tant  généraux  que  particuliers ,  dont  les  décrets ,  sur  cette 
matière  ,  ont  été  publiés  en  présence  et  avec  le  consentement 
exprès  ou  tacite  des  princes  (2).  Les  décrets  du  troisième 
et  du  quatrième  concile  de  Lutran ,  que  nous  aurons  bien- 
tôt occasion  de  citer ,  fournissent  ^  à  cet  égard ,  un  téonoi- 


dans  un  plus  grand  aétail,  sor  les  conditions  dont  le  roi  ddt  jurer  i'obserfa- 
tiott,  dans  la  cérémonie  de  son  inauguration.  (Condl.  Tolet.  iriu,  can.  10.) 

(1)  «  Niillus  itaque  cujusiibet  gentis  aiit  gcneris  homo »  contra  sacram 

«  et  singttlariler  nnam  catholicsB  verilatis  fidem,  quascumque  noxias  dispnta- 
u  tiones,  eamdem  fideni  impugnans ,  palàm  pertinaciter  aut  constanter  Tel 

«  proférai,  vel  proferre  silenler  (i.  e.  clam)  attentet Nullus  anUquorum 

n  Patrum  ;  impogiiatiombns  suis,  sacras  deftnitiones  irrampat Nàm  qu»- 

«  cuinque  persona  in  cunctls  istis  vetitis  extiterit  depreliensa,  ex  qu^ 
«  cumque  religionis  potestate  vel  ordine  fuerit,  amisso  loci  et  dignitatis  or- 
«  dine,  perpeluo  reatu  erit  obnoxius,  rerum  edam  cunctarum  amissîone 
«  mulctatus.  Si  verè  ex  laïcis  extiterit,  honore  solutus  et  loeo,  ooini  remm 
«  erit  possessione  nudatus  ;  ita  ut  omnis  transgresser  saiictioi]^  istius,  «nt 
«  aeterno  exilio  mancipatus  intereat,  aut  divinà  miseratione  req[>eclus,  à  pne- 
«  varicatione  convertatur  et  vivat.  »  Lex  Wisigothorum,  lib.  xu,  tiU  î, 
n*^  3.  On  trouve  la  Loi  des  Visigoths  dans  le  tome  iv  du  Eectieil  des  His- 
toriens de  France,  publié  par  D.  Bouquet;  et  dans  le  tome  iv  du  recueil 
publié  par  le  P.  Canciani,  sous  ce  titre  :  Barbarorum  Leges  anUguœ,  F«- 
netiiSt  5  vol.  in-fol. 

(2)  Décrétai,  lib.  v,  tit.  vu.  On  peut  voir  Tanalyse  de  ce  titre  des  Décrë- 
talesy  dans  les  Lois  Ecclésiastiques  de  France,  par  de  Héricourt,  page  14S. 
.  Pour  le  développement  de  la  discipline  du  moyen  âge,  sur  ce  point,  voyez 
Alpb>  de  Castro,  De  juste  luereticorum  punitUme,  lib.  u,  cap.  5>|3.  — 
Yan-Espen,  Jtts  Ecdesiast,  univ.,  lom.  u,  part.  lu,  tit.  iv,  cap.  2,  b""  4 1,  ete. 
.Boasuet,  De/ensio  Declar,y  lib.  iv,  cap.  3.  —De  Héricourt,  Loi»  Beeiéi. 
de  FroMe,  V*  partie,  cbap.  xxiv. 
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gnage  décisif ,  et  qui  nous  dispense  de  multiplier  les  cita* 
tîoos  du  même  genre,  comme  il  serait  aisé  de  le  faire  (4). 

En  terminant  cet  exposé  de  la  législation  romaine  en  es. 
faveur  de  la  religion  chrétienne,  depuis  la  conversion  de  deTpriocJ*^ 
Constantin ,  jl  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer ,  que  la  poar  s^trair 
protection  généralement  accordée  à  PÉglise ,  depuis  cette  »éce^ité  d« 
époque,  par  les  princes  chrétiens,  ne  lui  a  pas  rendu  moins  {dîTine.. 
nécessaire  Tassistance  divine ,  qui  seule  avait  pu  la  soute* 
nir  pendant  trois  siècles  de  persécutions.  ,0n  se  tromperait, 
en  eiïet ,  si  Ton  attribuait  à  la  protection  des  princes,  et  à 
lears  édite  en  faveur  de  la  religion  chrétienne ,  la  conser^ 
vation  de  l'Église,  depuis  la  conversion  de  Constantin.  11 
est  vrai  que  cette  protection  fut  souvent  avantageuse  à  TÉ- 
glise,  en  la  soutenant  contre  les  attaques  de  l'hérésie,  du 
schisme  et  de  l'impiété ,  quelquefois  même  en  favorisant  son 
établissement  chez  les  nations  infidèles.  Toutefois,  il  est  cer- 
tain qu'elle  eut  souvent  à  souffrir,  de  la  part  dee  princes 
hérétiques  ou  fauteurs  de  l'hérésie ,  qui ,  poussés  par  un 
lèle  aveugle,  tournèrent  contre  l'Église  elle-même  les  lois 
publiées  d'abord  pour  sa  défense.  C'est  ce  qu'on  vit  en 
particulier  à  l'occasion  des  hérésies  d'Arius,  d'Ëutychès, 
et  de  plusieurs  autres ,  qui  causèrent  de  si  grands  troublés 
dans  l'empire.  Constantin  lui-même,  qui  s'était  d'abord  si 
hautement  déclaré  contre  l'arianisme,  condamné  par  le  con- 
cile de  Nicée,  se  laissa  séduire  par  les  Ariens,  vers  la  fin 
de  sa  vie ,  au  point  de  consentir  à  la  condanmation  et  à 
Fexil  de  saint  Athanase  (2).  Constance  son  fils,  s'étant  laissé 
entraîner  dans  le  même  parti ,  le  protégea  ouvertement  par 
fies  édita  et  par  ses  violences  contre  les  catholiques  (5). 
VHénotique  de  Zenon  en  faveur  des  Eutychiens  (4) ,  l'Èc- 
ihési  d'Héraclius  et   le  Type  de  Constant  en  faveur  du 


(1)  Voyez  d-Après,  2*  partie,  chap.  2,  art.  1,  n.  S7,  etc. 

(2)  Pleary,  Hist,  Ecclés.,  tome  m,  liv.  \i,  n.  55,  etc. 

(3)  Fleory,  iM.,  ttv.  xni  et  xnr. 

(4)  Fleary,  idkf.»  tome  vi,  liv.  xzu»  au  63»  .cte. 
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mooothélifline  (4) ,  Tédit  de  Justinien  en  faveur  de  la  secte 
des  Incorruptibles ,  rejelon  de  celle  des  EutychieDs  (2) ,  et 
plusieurs  autres  faits  également  célèbres  dans  l'histoire, 
montrent  combien  l'Église  eut  souvent  a  se  plaindre ,  même 
des  princes  dont  elle  devait  naturellement  attendre  plus  de 
protection. 

A  la  persécution  du  schisme  et  de  Thérésie,  se  joignit 
encore  plus  souvent  celle  des  vices  et  des  scandales,  qui 
amenèrent ,  à  diverses  époques ,  de  funestes  relâchements 
dans  les  mœurs  et  la  discipline;  en  sorte  que,  depuis  la 
conversion  de  Constantin  comme  auparavant,  TÉglise  n'a 
cessé  d'être  en  butte  à  des  attaques  qui  devaient  naturelle- 
ment la  détruire ,  si  elle  n'eût  été  conservée  par  la  puis- 
sance divine.  Née  au  milieu  des  miracles,  elle  s*est  soutenue 
par  un  miracle  continuel ,  et  il  a  fallu  que  Dieu  la  ftt  triom- 
pher de  tous  les  obstacles  que  le  monde  n'a  cessé  d'opposer 
à  sa  conservation.  <  A  peine,  dit  Bossuet,  commençait-elle 
«  à  respirer  par  la  paix  que  lui  donna  Constantin  ;  et  voilà 
«  qu'Arius,  ce  malheureux  prêtre,  lui  suscite  de  plus  grands 
«  troubles  qu'elle  n'en  avait  jamais  souffert.  Constance,  Cls  de 
«  Constantin,  séduit  par  les  Ariens,  dont  il  autorise  le  dogme, 
«  tourmente  les  catholiques  par  toute  la  terre  ;  nouveau 
«  persécuteur  du  christianisme,  et  d'autant  plus  redoutable, 
«  que,  sous  le  nom  de  Jésus-Christ,  il  fait  la  guerre  à 
t  Jésus-Christ  même.  Pour  comble  de  malheurs,  l'Église, 
«  ainsi  divisée,  tombe  entre  les  mains  de  Julien  l'Apostat, 
«  qui  met  tout  en  œuvre  pour  détruire  le  christianisme,  et 
«  n'en  trouve  point  de  meilleur  moyen  que  de  fomenter  les 
«  factions  dont  il  était  déchiré.  Après  lui  vient  un  Valens, 
«autant  attaché  aux  Ariens  que  Constance,  mais  plus 
«  violent.  D'autres  empereurs  protègent  d'autres  hérésies 
«  avec  une  pareille  fureur.  L'Église  apprend  par  tant  d'ex- 

(i)  Fleury,  Hist.  EccL,  tome  vin,  liv.  xxxviu,  n.  21,  etc.,  et  45,  etc. 
(2)  Fleury,  iM.,  tome  vu,  Uv.  xxxiv,  n.  8  et  9. 
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cpériences,  qu'elle  n'a  pas  moins  à  souffrir,  sous  les  ein* 

<  perears  chrétiens ,  qu'elle  n'avait  souffert  sous  les  empe- 

<  rears  infidèles  ;  et   qu'elle   doit    verser    du  sang    pour 

•  défendre,   non-seulement  tout  le   corps  de  sa  doctrine, 

■  mais  encore  chaque  article  particulier.  En  effet,  il  n'y  en  a 

•  aucun  qu'elle  n'ait   vu  attaqué  par  ses  enfants.  Mille 

<  tiectes  et  mille  hérésies  sorties  de  son  sein  se  sont  élevées 

•  contre  elle.  Mais  si  elle  lésa  vues  s'élever,  selon  les  pré- 

■  dictions  de  Jésus-Christ ,  elle  les  a  vues  tomber  toutes» 
«  selon  ses  promesses ,  quoique  souvent  soutenues  par  les 
«empereurs  et  par  les  rois.  Ses  véritables  enfants  ont  été, 
«  comme  dit  saint  Paul ,  reconnus  par  cette  épreuve  :  la 
tférité  n'a  fait  que  se  fortifier  quand  elle  a  été  contestée; 

■  elFÉglise  est  demeurée  inébranlable  (4) C'est  ce  qui 

«parait  dans  toute  la  suite  de  son  histoire;....  Le  monde  a 
«  menacé,  la  vérité  est  demeurée  ferme  :  il  a  usé  de  tours  sub- 
«  dk  et  de  flatteries,  la  vérité  est  demeurée  droite.  Les  héré- 
«  tiques  onl  brouillé,  la  vérité  est  demeurée  pure.  Les  schismes 
«ont  déchiré  le  corps  de  l'Église  y  la  vérité  est  demeurée 
«entière.  Plusieurs  ont  été  séduits;  les  faibles  ont  été 
«troublés;  les  forts  mêmes  ont  été  émus;  un  Osius,  un 
«  Origène ,  un  Tertullien ,  tant  d'autres  qui  paraissaient  l'ap- 
«pai  de  l'Église,  sont  tombés  avec  grand  scandale  :  la 
«vérité  est  demeurée  toujours  immobile.  Qu'y  a-t-il  donc 

■  de  plus  souverain  et  de  plus  indépendant  que  la  vérité , 

•  qui  persiste  toujours  immuable ,  malgré  les  menaces  et  les 
«  caresses ,  malgré  les  présents  et  les  proscriptions ,  malgré 
«  les  schismes  et  les  hérésies ,  malgré  toutes  les  tentations  et 
«tons  les  scandales ,  enfin ^  au  milieu  de  la  défection  de 
«ses  enfants  infidèles,  et  dans  la  chute  funeste  de  ceux-là 
<  même  qui  semblaient  être  ses  colonnes  (2)  ? 

(l)Bossoet,  Hut.  ufUv.,  2*  partie,  chap.  21.  (Tome xxxv  des  Œuvres. 
W;.312.) 

b)  BoMoet,  Semum  sur  la  Divin,  de  la  Relig.,  f  point.  (Tome  xi  des 
Œuvres,  page  278.)  On  peut  voir,  à  l'appai  de  ces  réflexions^  la  Préface  et 
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$  III.  Biens  et  richesses  du  clergé  pendant  le$  premiers 
siècles  de  l'Église,  particulièrement  sous  les  empe- 
reurs  chrétiens  :  saint  usage  qu'il  en  faisait  (4). 

.g  II  faudrait  être  tout  è  fait  étranger  è  l'histoire  du  premier 

rÉulilM^imi-  ^S®  ^^  l'Église,  pour  ignorer  le  parfait  détachement  qu'elle 

r^^mêât  ii^^'i'AÎt  généralement  h  ses  enfants  pour  les  richesses  et  les 
grandeurs  temporelles  (2).  Disciples  d'un  Dieu  pauvre  et 
humilié ,  qui  a  constamment  prêché ,  par  ses  discours  et 
par  ses  eiemples ,  la  fuite  d^  honneurs ,  des  richesses  et 
des  plaisirs ,  les  premiers  chrétiens  étaient  généralement 
ennemis  du  luxe  et  de  Téolat;  ils  n'estimaient  d'autres  biens 
que  la  vertu  et  la  piété  ;  ils  mettaient  leur  perfection  et  leur 
sûreté  à  vivre  ignorés  du  monde  et  è^  l'ignorer;  bieq  plus, 
ils  regardaient  les  honneurs  et  les  biens  de  la  terre  comune 
des  obstacles  à  l'esprit  de  détachement  dont  ils  faisaient  hau- 
tement profession  (5). 

• 
la  Conclusion  de  VHist.  de  r Église,  par  Lhoroond.  —  Feller,  Catéch.  Phi' 
(m.,  t.  m,  n.  139.  —  Maasilkm,  Sertnon  sur  la  vérité  de  la  Aei.  l»r  poût. 
(i»  Jeudi  du  Garnie.) 

(i)  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  m,  liv.  i,  chap.  l, 
2,  3, 13.^  De  Héricourt,  Abrégé  du  menu  ouvrage,  3*  partie,  chap.  1. 
—  Noël  Alexandre,  Hist.  EccL  sœe.  iv,  pap.  ô,  art.  H  ;  sœc.  v,  cap.  6, 
art.  5  ;  sœc.  vi,  cap.  6,  art.  6.  —  De  H(^ricoiirt ,  Lois  Ecclés.  de  France; 
Hisser  t.  prélim.  de  la  2*  et  de  la  4«  parties.  ^  llnuarelli,  ^dissertation  tur 
les  richesses  du  clergé.  -^  ije  n^ie.  Dissert,  de  origine  et  mu  oblatio- 
num,  primitiarumet  decimarum,  in-l2.--/>«ser/.  ^wr  la  grandeur  tem* 
porelle  de  P Église,  dans  le  1. 1  du  Recueil  de  pièces  d'histoire  et  de  mtéra- 
tare  (par  l'abBé  Granit  et  le  père  pesniolels  ),  Paris,  1731 ,  4  vol.  inri2. 
— Bingham,  Origines  etantiquit.  ecclesiasticœ ,  iom.  n,  lib.  v,  cap.  4. — 
Maniactii ,  Del  dirUte  Ub&rû  délia  Chiesa  di  acquistare  e  di  possiéere 
béni  temporali,si  n\obili  che  Mlabili,  5  vol.  in-8%  Roma,  1769-70.— 
Fleiiry,  Mceurs  des  Chrétiens,  n.  14  et  28.  —  Petil-Pied,  Traité  des  droits 
et  de* prérogatives  des  eeclés.,  i^*  partie.— •BeUarmin,  De  $nemàris  Me* 
€Usi(Bt  Ub.  I,  cap.  26.  ^  Bouaand,  Réclamation  pour  V Église  Gallicane^ 
contre  l'invasion  des  biens  ecclés.,  Paris,  1792,  m-8%  p.  17-55 Car- 
rière, De  Justiiid  et  Jure,  t  i,  p.  137,  etc. 

(2)  Diiguet,  Conférencesecclés^SO'  dissertation.— Flearj^  Moeurs  des 
Chrétiens,  n.  U. 

(3)  lUUb.  Y,  3 1 VI,  34  ;  w,  21  ;  e4  oHlH  passim.  ^  Aet.  u ,  44,  45  ;  iv, 
34,  35.— Tertullien,  De  Pallia,  cap.  5.  —  Saint  Cyprien,  Epist.  t,eulJ^ 
mUmn^  (édîtiaslda  Rigtult,  p.  ê.)-*Ori0èiie,  Comirû  cêlsum^  Ub.  B,  n.  75. 
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Taotefois ,  quelque  soignease  que  fût  TÉglise  d'inspirer  A 
Um  les  fidèles  cet  esprit  de  détachement,  il  est  certain  qu'elle 
ne  regardait  pas  le  renoncement  extérieur  et  effectif  aux  biens 
du  monde  comme  absolument  nécessaire  à  la  perfection,  même 
par  rapport  aux  ministres  sacrés.  Il  suffirait ,  pour  s'en  eon- 
Taiacre,  de  jeter  les  yeux  sur  les  saints  livres,  que  l'Église,  dès 
86D origine,  donnait  auxfldèles  comme  la  règle  infaillible  de 
leur  croyance  et  de  leur  conduite.  Bien  loin  de  représenter  les 
richesses  comme  incompatibles,  par  elles-mêmes,  a?ec  le  ca- 
fsetère  et  la  perfection  des  ministres  sacrés,  tous  les  livres 
de  rAueieD  Testament  supposent  le  caractère  et  la  perfec- 
tion de  ces  derniers  compatibles  avec  les  plus  grandes  ri- 
chesses. Melehisédech ,  Abraham,  Isaac,  Jacob  ,  Moïse,  et 
plasieurs  autres  saints  personnages,  que  l'Écriture  nous  pro- 
pose comme  des  modèles  achevés  de  perfection,  étaient  tout 
i  la  fois  rois  et  prêtres,  princes  et  prophètes.  Bien  plus, 
cette  union  des  richesses  avec  le  caractère  des  ministres  sa- 
crés, était  constante  et  habituelle ,  sous  la  loi  de  Moïse,  par 
Tinstitution  de  Dieu  lui-même ,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué  (4). 

La  pratique  même  des  premiers  siècles  montre  claire-  ^  7o.^j 
ment  que  l'Église  ne  croyait  pas  les  richesse^  inconipa-  conformeàc* 
tibles  par  elles-mêmes  avec  le  caractère  et  la  perfection  des 
ministres  de  la  loi  nouvelle.  Un  des  plus  touchants  specta- 
cles que  nous  offre  l'Église  naissante ,  est  celui  des  pre- 
miers fidèles ,  vendant  leurs  biens ,  et  en  abandonnant  le 
prii  aux  apôtres ,  sans  leur  en  prescrire  l'emploi  (2)  ;  en 
sorte  qu'on  vit  dès  lors  la  première  de  toutes  les  Églises , 
gouvernée  par  les  apôtres  eux-noiêmes ,  et  qui  devait  servir 
de  modèle  à  toutes  les  autres ,  posséder  un  fonds  de  richesses 
considérables ,  destiné  à  l'entretiçn  de^  pasteurs  et  du  peu- 
ple fidèle. 

Dans  les  Églises  où  cette  communauté  dç  bieqs  n'était 

(l)CMe8Sli8,  p-6,n.  6. 
(3)ifitii,44,  45;iv,  34,etc. 
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pas  établie,  les  mêmes  principes  de  religion  et  d*équi(é 
naturelle ,  qui  avaient  attiré  de  si  grandes  richesses  aux 
ministres  sacrés  chez  tous  les  anciens  peuples,  ne  tardè- 
rent pas  h  procurer  de  pareils  avantages  aux  ministres  de  la 
religion  chrétienne.  Telle  est  la  véritable  origine  des  dîmes, 
des  prémices,  des  offrandes ,  des  quêtes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, que  nous  voyons  en  usage  dès  le  temps  des 
apôtres ,  et  au  moyen  desquelles  plusieurs  Églises  particu- 
lières étaient  en  état  de  procurer  des  secours  abondants,  non- 
seulement  aux  pauvres  de  leur  territoire ,  mais  encore  aux 
Églises  étrangères  qui  éprouvaient  de  plus  grands  be- 
soins (^).  Saint  Justin  et  Tertullien  parlent  des  quêtes  qui. 
se  faisaient  régulièrement ,  tous  les  dimanches ,  dans  ras- 
semblée des  fidèles,  et  qui  donnaient  aux  païens  eux-mê- 
mes la  plus  haute  idée  de  la  charité  des  chrétiens  (2). 
Les  Canons  Apostoliques  distinguent  deux  sortes  d'offran- 
des alors  en  usage  :  les  unes  en  blé ,  raisin ,  huile  et  en- 
cens ,  se  faisaient  a  Tautel  ;  les  autres ,  composées  de  lait,  de 
légumes  et  d'animaux ,  se  portaient  à  la  maison  de  Févêque, 
qui  devait  en  faire  part  aux  diacres  et  aux  autres  clercs  (5). 
Saint  Irénée,  saint  Gyprien,  et  tous  les  auteurs  ecclésiasti- 
ques de  cette  époque,  insistent  fortement  sur  Tobligation 
de  faire  à  TËglise  ces  sortes  d'offrandes ,  non-seulement  par 
un  motif  de  charité  et  de  compassion  pour  les  pauvres, 
mais  par  un  motif  de  justice  envers  les  ministres  sacrés ,  qui 
se  dévouent  au  service  des  saints  autels  (4). 

(1)  Aci.  XI,  29;  1  Cor,  xvi,  1.  2  Cor.  viii  et  ix.  Gai  vi,  6;  et  alibi 
passim. 

(2)  Saint  Justin,  Apologia  i  (aliàs  ii  )  ;  vers  la  fin Tertuliien,  ^i/w* 

loget.^  cap.  39.  Nous  croyons  inutile  de  citer  le  texte  même  de  ces  auteurs, 
et  des  autres  que  nous  aUons  indiquer  sur  le  même  sujet.  On  peut  voir  le 
recueil  de  ces  textes  dans  les  ouvrages  de  Thoraassin  et  de  Muzzarelli  que 
nous  avons  cités  plus  haut  (page  98,  note  1'''  ). 

(3)  Can.  Apost.  3,  4, 5. 

(4)  Saint  Irénée,  Adv.  Hceres.,  lib.  iv,  cap.  34.  ^ Saint  Cyprien ,  ^fi'/»' ^• 
lib.  I,  ep.  9.— /dem,  De  unitate  Eccl.  ;  versus finem.  —  Constii.  Apost. 
lib.  u,  cap.  25  et  35  ;  lib.  vn,  cap.  29.  —  Origène,  ffonUl,  xi  in  Numéros. 
lOperum  t.  n.)^Fleury,  HUt,  Ecoles. ,  tom.  ii,  iiv.  ix,  d.  19. 
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Aa  moyen  de  ces  différentes  contributions ,  chaque  Église        71. 
faisait  un  fonds  plus  ou  moins  considérable ,  pour  la  subsis-        a» 

,.  ,  g  t  quelque» 

tance  des  pauvres  ,  pour  1  entretien  des  clercs  ,  et  pour  les  Éfiue* 
autres  dépenses  relatives  au  culte  divin.  L  histoire  de  la  per-  penécutious. 
sédition  excitée  en  Afrique  par  Maiimien  Hercule ,  en  505, 
peut  donner  une  idée  de  la  richesse  des  Églises  à  cette  épo- 
que. Les  actes  de  cette  persécution  nous  apprennent  que 
Paul,  évéque  de  Girthe  en  Numidie ,  remit  entre  les  mains 
des  magistrats  de  cette  ville  deux  calices  d'or ,  six  calices 
d'argent,  six  burettes  d'argent ,  une  aiguière  d'argent  (4), 


Poor  rintelllgence  de  la  doctrine  des  saints  docteurs,  sur  cette  matière , 
il  est  important  de  remarquer  que  le  précepte  de  Tancienne  loi  qui  ordon- 
nait de  payer  anx  prêtres  les  dîmes  et  les  prémices,  appartenait  en  partie 
au  droit  naturel  et  en  partie  au  droit  positif.  Il  appartenait  au  droit 
naturel ,  en  tant  qu'il  prescrivait  au  peuple  de  pourroir  à  l'entretien  des 
ministres  sacrés;  mais  il  appartenait  au  droit  positif ,  en  tant  qu^il  dé- 
terminait la  manière  de  remplir  cette  obligation  naturelle.  Sous  ce  dernier 
rapport  seulement,  le  précepte  de  Tancienne  loi  est  abrogé  dans  le  Nouveau 
Testament;  mais  sous  le  premier  rapport  il  oblige  encore  les  chrétiens. 
De  là  vient  que  les  saints  docteurs  parlent  du  précepte  de  la  dtme ,  tantôt 
eomme  d'un  précepte  aboli  dans  le  Nouveau  Testament,  tantôt  comme  d'un 
précepte  encore  en  Tigueur.  Saint  Épiphane  {Hosres.  vni,  cap.  6),  et 
saint  Jean  Cbrysostome  (  Homil.  lxxiv  in  Math.  )  parlent  dans  le  pre- 
mier sens  ;  origène  (Homil.  xi  in  Numer.  )  et  quelques  autres  parlent 
dans  le  second ,  que  saint  Jean  Cbrysostome  lui-même  suppose  en  quel- 
ques endroits  de  ses  écrits  (  Orat.  v  adv.  Jud. }.  On  peut  consulter  là-des- 
sus, saint  Thomas.  2. 2.  quœst.  se,  art.  4  ;  quœst.  87,  art.  1 — Thomassin, 
Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  m.  Ht.  i,  chap.  9,  n.  13.  —  Van-Espen, 
Jus.  Eccles.  univer.,  parte  2,  tit.  33,  n.  1 ,  etc.  -.Bellarmin,  Con* 
irov.  de  Clericis.,  cap.  25.-^MuzzareUi,  Dissert,  de  origine  et  tisu  obla- 
(ionum  primitiarum  et  decimarum.  —  Cotelier,  note  sur  les  Constitu- 
tions Apostoliques ,  lih-  II,  cap.  35.  —  Le  père  Delarue,  Bénédictin,  dans 
son  édition  d'Origène  (  ubi  suprà  ),  a  reproduit  textucUement  cette  note  de 
Cotelier,  dont  nous  donnons  ici  la  substance.  Elle  peut  servir  à  corriger 
qudqaes  assertions  exagérées  de  Tabbé  Bonnaud ,  sur  cette  matière ,  dans 
floD  ouvrage  intitulé  :  Réclamation  pour  V Église  Gallicane ,  contre  Vin- 
vasioH  des  biens  ecclésiastiques  et  V abolition  de  la  dime,  Paris,  1792, 
ïa-8*',  p.  100-163. 

(1)  Le  mot  cucumellum ,  qu'on  lit  ici  dans  le  texte,  signifie  proprement 
nn  vase  en  forme  de  concombre  ou  de  coloquinte  (  cucumis  colocynthis  ), 
ce  qui  désigne  assez  clairement  une  aiguière.  On  sait,  en  efTet,  que  Tai- 
guére  était  dès  lors  en  nsage  dans  les  cérémonies  du  culte  chrétien,  comme 
die  l'avait  été  dans  celles  du  culte  païen.  Nous  sommes  étonné  que  Fleury 
ait  rendu  ce  mot  par  celui  de  chaudron ,  dans  le  passage  que  nous  expli- 
quoDs  ici. 
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sept  lampM  du  mtoie  métal ,  et  plorieun  «nties  meubles 
précieux  I  destinés  au  service  de  l'Église  (4)i 

Outre  les  oblations  volontaires ,  en  argent ,  en  denrées  et 
autres  objets  mobiliers ,  l'Église  possédait  encore  des  biens- 
fonds,  dans  le  temps  même  des  persécutions.  Les  empe- 
reurs païens  le  souffraient  pour  l'ordinaire ,  et  protégeaient 
même  quelquefois  ces  propriétés,  contre  l'injustice  et  la 
violence,  des  usurpateurs  (2),  Les  dernières  persécutions 
ayant  souvent  donné  Heu  à  ces  sortes  de  violences  ^  Cons- 
tantin fit  rebâtir  magnifiquement  les  églises  que  la  fureur 
des  païens  avait  détruites ,  et  ordonna  de  restituer  au  clergé 
les  maisons ,  les  possessions ,  les  champs ,  {es  jardins  et 
autres  biens  dont  il  avait  été  injustement  dépouillé  (5). 

Parmi  toutes  les  églises  du  mondé,  celle  de  Home  était 
tlile  des  t^lus  Hclies ,  et  en  inênle  temps  deà  plus  célèbres 
par  ses  libéralités  (4).  Longtemps  avant  Constantin ,  elle 
était  en  état  de  fournir  à  l^entretien  d'un  grand  nombre  de 
clercs,  de  veuves  ^  de  vierges  et  de  pauvres.  Elle  envoyait 

(1)  Léé  actes  qui  nous  apprennent  ces  détails  se  trouvent  dans  les  An- 
nales de  BaronitLs  (anno  303,  n.  6.  etc.  ) ,  et  dans  le  t.  ii  des  Miscellanea 
de  Baiuze.  — •  Vo}eï  dussi  Fleury,  itist.  Eccl.^  t.  ii,  liv.  viit,  n.  40. 

(2)  Lampride ,  dans  ia  Vit  d* Alexandre  Sévère,  cite  un  exemple  remar- 
quable de  cette  conduite  modérée  de  quelques  empereurs  païens  :  «  Cùm 
«  christiani  quemdam  locum  qui  publicus  fuerat  occupassent,  contra  popl- 
«  narii  dicerentsibi  eum  deberl,  rescripsit  (  imperator]  ihelius  esse  ut  qoo- 
«  modôcnmque  illic  Deus  colatur ,  quàm  popînariis  dedatur.  »  Lampride, 
Vila  Alex.  Sev.  (Hist,  Aug.  scrip.;  Lugd.fiatav.^  1671,  in-8'',  tom.  i, 
p.  Ib03.) 

Eusèbe^  daiis  son  tilstoire  Bcclés.,  cite  plusieurs  autres  faits  du  même 
genre ,  à  Tappûi  de  notre  assertion.  Voyez  eo  particulier,  lib.  tii,  cap.  30. 

—  Fleury,  Uisi.  Eccl.^  t.  ii,  liv.  vui,  n.  8. 

(3)  u  omnia  ergo  quae  ad  ecclesias  reclè  visa  fueriut  pertinere,  sive  do- 
<c  mus  ac  possessio  sit,  sive  agri,  sive  borti,  seu  quaecumquealia,  nuUojure 
«  quod  ad  dominium  perlinet  imminuto ,  sed  salTis  omnibus  atque  integrié 
«  manentibus,  restitui  jubemus.  »  Eusèbe,  Vita  Constant,,  lib.  n,  cap.  39. 
Voyez  aussi  les  cliap.  21,  36  et  41  du  mêmeliTre.  —  Idem ,  Bist.  Eccl.,  Ub. 
Tui,  cap.  i  et  2  ;  lib.  x,  cap.  5,  etc.— Fleury,  Hist.  Scct.,  tom.  u,  liY.  ix^ 
n.  46;  t.  m,liv.  x,n.  2et40. 

(4)  Outre  les  auteurs  cités  plus  haut  (p.  9S.  note  i),  voyez  Alban 
Butler,  Vie  des  Pères,  10  août — Fleury,  Hist.  ÈccL,  t  u,  liv.  7,  n.  3^. 

—  Saint  Ambroise,  De  0/ficUSt  lib.  n,  cap.  28.  — iPrudence,  Bymn.  S  de 
Corond. 
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mAme  des  Mooan  abondants  aux  fidèles  des  protioces  les 
plot  éloignées  ,  jusqu'en  Syrie  et  en  Arabie  (4).  Elle  avait 
aussi  des  ornements  et  des  vases  fort  riches ,  pour  la  célé- 
bration des  saints  mystères ,  des  calices  d'or  et  d'argent 
releîés  en  bosse ,  et  garnis  de  diamants  ;  enfin,  des  ricbefr- 
ses  Mseï  considérables ,  pour  tenter  la  cupidité  des  persé- 
cuteurs^ comme  on  le  voit  en  partieuiier  par  l'histoire  du 
martyre  de  saint  Laurent  (2). 

Il  résulte  évidemment  de  tous  ces  faits ,  que ,  dans  ces 
premiers  temps ,  où  l'Église  était  généralement  pauvre ,  et 
do  viîant  même  des  apôtres,  quelques  églises  particu- 
lières possédaient  beaucoup  plus  de  biens  qu'il  ne  leur  en 
fallait  pour  satisfaire  à  leurs  propres  besoins;  qu'elles  étaient 
a«ez  riches ,  non-^seulement  pour  entretenir  un  grand  nom- 
bre de  ministres  sacrés ,  mais  encore  pour  célébrer  avec 
pompe  le  culte  divin  ,  pour  faire  des  aumônes  abondantes, 
et  pour  venir  au  secours  des  églises  lointaines,  qui  avaient 
par  elles-mêmes  moins  de  ressources. 

Mais  l'accroissement  des  biens  ecclésiastiques,  dans  tou-        7»^ 

Amtoimcebm 

tes  les  parties  de  l'Église ,  devait  naturellement  être  un  des  à»  bims 
premiers  résultats  de  la  conversion  de  Gonstantm  ,  et  de  la  dapn»  la 
liberté  accordée  à  l'Église  par  ce  grand  prince.  L'histoire  consumm. 
nous  apprend  en  effet  que  sa  munificence  ne  se  montra  nulle 
part  avec  lant  d'éclat,  que  dans  ses  libéralités  envers  TÉ-" 
glise.  On  ne  peut  lire  sans  étonnement  les  détails  que  nous 
ont  transmis,  à  ce  sujet,  les  auteurs  contemporains,  et  parti- 
culièrement Eusèbe ,  le  plus  ancien  de  tous ,  et  le  plus  à 
portée  de  connaître  les  faits  qu'il  rapporte.  Dans  toutes  lés 
parties  de  Tempire^  principalement  a  Rome,  à  Oonstan- 
tiitople,  à  Jérusalem,  et  dans  tous  les  lieux  saints  de  Id 
Palestine,  Constantin  fit  bâtir  des  églises  magnifiques, 
et  leur  assigna  des  revenus  considérables ,  h'épurgnant  rien, 
soit  pour  la  beauté  des  édifices,  soit  pour  la  richesse  des 

(1)  Ëmèbé,  Blst.  Eeet.,  lib.  nr,  cap.  23  ;  lib.  tn,  cap.  &. 
(3)  Toyei  Ifc  ttote  4  dé  la  page  précédente. 
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ornements  et  des  vases  sacrés ,  soit  pour  l'entretien  da 
clergé  >  et  pour  le  soutien  des  différentes  œuvres  de  charité 
que  le  zèle  des  pasteurs  et  la  piété  des  fidèles  leur  faisaient 
entreprendre  (1).  L'année  même  où  il  publia ,  de  concert 
avec  Licinius,  Tédit  qui  autorisait  l'exercice  public  de  U 
religion  chrétienne  ,  il  résolut  de  faire  des  lai^esses  considé- 
rables aux  églises.  On  peut  en  juger  par  la  lettre  qu*il 
écrivit  en  particulier  à  Cécilieu ,  évèque  de  Garthage ,  et 
dont  voici  la  teneur  (2)  :  «  Ayant  résolu  de  donner  quel- 
a  que  chose  pour  l'entretien  des  ministres  de  la  religion 
a  catholique ,  dans  toutes  les  provinces  d'Afrique ,  de  Na- 

V  niidie   et  de  Mauritanie,  j'ai   écritàUrsus,   trésorier 

V  général  d'Afrique  ,  et  je  lui  ai  donné  onLre  de  vous  faire 
«  compter  trois  mille  bourses  (5).  Quand  vous  aurez  reçu 


(1)  Eusèbe,  Hist,  JSccL,  lib.  \;  cap.  6.  —  Idem,  VUa  Constantini, 
lib.  I,  cap.  43;  lib.  in,*cap.  26, 41,  50;  lib.  ly,  cap.  58;  et  alibi  passim. 
Voyez  aussi  Joan.  Ciampinly  De  sacris  cedificiis^à  Constantino  Magno  eon> 
slructis;  Romœ,  1693,  in-fo]. 

(2)  Kusèbe,  Hist.  JScclés.f  lib.  x,  cap.  6.— Fleory,  HisL  Ecclés.,  t  m, 
lib.  10,  n.  2. 

(3)  Il  serait  difficile,  et  peut-être  impossible,  de.déterminer  anjoord'hoi la 
valeur  des  trois  mille  bourses  (çôXXeiç)  dont  il  est  ici  question.  Void  c« 
que  nous  croyons  pouvoir  établir  de  plus  vraisemblable  sur  cette  matière, 
qui  a  beaucoup  exercé  les  savants. 

Sous  Constantin  et  ses  successeurs,  le  moi  follis  désignait  trois  sortes  de 
monnaies,  ou  de  valeurs,  savoir  :  P  une  monnaie  de  cuivre,  autrement  ap- 
pelée nummus  ou  tetrassarion,  valant  4  assurions,  c'est-à-dire, selon  Pauc- 
ton,  environ  l  sou  et  demi  de  notre  monnaie;  2^  le  follis  militaire,  c*est4- 
dire  une  bourse  contenant  175  deniers;  3"  enfin  le  balantiorif  autre  espèce 
de  bourse,  contenant  250  deniers. 

On  convient  généralement  que  le  follis  dont  il  est  question  dans  la  lettre 
de  Constantin ,  n'est  pas  le  teirassarion  ;  une  si  petite  valeur  eût  été  mani- 
festement insuffisante  pour  remplir  le  but  que  l'empereur  se  proposait  dans 
cette  lettre.  Il  n'est  guère  plus  vraisemblable  qu'il  ait  voulu  parler  du  fol- 
lis militaire ,  dans  une  lettre  adressée  à  un  évèque,  sur  un  objet  d'admi- 
nistralion  civile.  Le  follis  dont  il  est  ici  question  est  donc  vi-aisemblable- 
ment  le  balantion,  valant  250  deniers.  Ainsi  l'entendent  Fleury  (ffist-  Eccl, 
t.  m,  liv.  X,  n.  2  ),  D.  Ceillier  (  ffist.  des  Auteurs  eccl.,  t.  iv,  p.  151  ),  et  la 
plupart  des  critiques. 

En  supposant  avec  Paucton  que  le  denier,  sons  Constantin  et  ses  succes- 
seurs ,  valait  environ  quinze  sous  1/2  de  notre  monnaie,  \e  follis  dont  il  est 
ici  question  valait  environ  195  livre»  tournois  ;  et  les  3,000  bourses,  585,000 
livres  tournois.  Fleury  et  D.  Ceillier,  attribuant  au  denier  une  valeur  beau- 
coup moins  considérable,  réduisent  la  somme  des  trois  mille  bourses  à 
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«  eette  somme ,  faites-la  distribuer  à  tous  ceux  que  j'ai  dit, 
I  BOJTaDt  l'état  qn'Osius  vous  a  envoyé.  Si  tous  trouvez 
I  qa'il  manque  quelque  chose  pour  accomplir  mon  in- 
t  teutioD  y  vous  ne  devez  point  faire  difGculté  de  le  de- 
fl  mander  à  Héraciidas ,  intendant  de  mon  domaine  ;  car  je 
c  lut  ai  donné  ordre  de  vous  compter  sans  délai  tout  l'argent 
I  que  vous  lui  demanderiez.  » 

L'histoire  de  cette  époque  nous  offre  plusieurs  traits  éga- 
lement remarquables  de  la  libéralité  de  Constantin  envers 
les  églises.  Saint  Athanase  nous  apprend  que  ce  prince  avait 
ordonné  aux  magistrats  de  l'Egypte ,  de  fournir  annuelle- 
ment an  patriarche  d'Alexandrie  une  quantité  considéra- 
ble de  froment ,  pour  le  soulagement  des  veuves  d'Egypte 
et  de  Libye  (>!).  Théodoret  ajoute  que  le  même  prince 
donna  à  toutes  les  églises  une  certaine  quantité  de  mesures 
de  froment,  pour  l'entretien  du  clergé,  des  veuves,  des 
Tierges  et  des  pauvres  ;  que  Julien  l'Apostat  ayant  révoqué 
ce  don  ,  son  successeur ,  qui  ne  pouvait  le  rétablir  en  en- 
tier, en  rendit  d'abord  le  tiers  ;  et  que,  par  ce  tiers,  dont  les 
églises  jouissaient  encore  au  temps  de  Théodoret ,  on  pou- 
vait juger  de  l'incroyable  libéralité  de  Constantin  (2). 

Anastase  le  Bibliothécaire,  dans  les  Vies  des  Papes,  qu'il  a        73. 
publiées  au  ix^  siècle,  d'après  les  archives  de  l'Eglise  ro-      mwen 
maine,  fait  un  dénombrement  bien  plus  étonnant  des  of-      H^JT 
frandes  faites,  parce  grand  prince,  aux  églises  de  cette  ville, 
et  à  quelques  autres  églises  d'Italie  (5).  a  Sous  le  pontificat 

300,000  liTw»  tournois.  Voyez  Paucton ,  Métrologie ,  p.  424  et  765.  —  Du- 
caDge, Dûser^  de  Nummis  impet-ii  C,  P,  n.  90,  etc.  ;  à  la  suite  du  Glos- 
tariwm  infimœ  Latinitaiis.  —  Pétau,  Dissert,  de  Folle  (à  la  suite  des  CEu- 
vns  de  scànt  Épiphane) . 

(1)  Saint  Atlianase,  Apologia  de/ugâ,  n.  iS.^Epist,  ad  Solitar.,  n.  31  ; 
(Opérunit.!,  parte  i.) 

(2)  Tlieodoret ,  Hist.  Eccl.,  Ifb.  i,  cap.  11  ;  lib.  iv,  cap.  4.  — Soiomène , 
Hist.,  lib.  I,  cap.  8;  lib.  v ,  cap.  5. 

(3)  Anastase,  Vita  S.  Silvestri.  —  Fleury,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  60. 
--Hist.Ecclés.,  t.in,liv.xi,  n.  36. 

Fleury  suit  ici  rédition  d'Anastase ,  qui  se  trouve  dans  la  collection  des 
Conciles  du  père  Labbe  (t.  i,  p.  1409).  Mais  il  est  bon  de  remarquer  que , 


ff  de  saint  Silteetre  »  dit-il ,  Gonstâoth  éléf a  dans  Rome^  et 
fl  dans  plusieurs  autres  yilles  d^Italie  ^  un  grand  nombre  de 
t  basiliques  |  et  les  décora  magnifiquement.  Voici  les  prin* 
fl  cipaux  ornements  dont  il  enrichit  la  Basilique  Canêtan' 
fl  tiniennê  (4  )  ; 

«  4^  Un  baldaquin  d^argent  (2) ,  sur  le  detant  dl]4}uél  ta 
a  voit  une  statue  du  Sauveur  assis  dans  un  siège  ^  haute 
fl  de  cinq  pieds  (5),  et  pesant  cent  vingt  livres.  On  y  toit 
fl  aussi  les  douze  ap6tres,  avec  des  couronnes  sur  la  tète  ed 
«  argent  très-pur  ^  chacune  de  cinq  pieds ,  et  pesant  4}ua«' 
«  tre-viogt-dix  livres.  Par-derrière,  est  une  autre  statue 
«  du  Sauveuri  assis  sur  un  trAoe ,  et  regardant  Vabside  (4)» 

depuis  cette  édition,  il  en  a  paru  d'autres  plus  correctes  et  plus  esUmées. 
Nous  citerons,  entre  autres,  celle  de  Bianchinl  {Rornœ,  1718, 4  vol.  in-Rd.], 
et  celle  de  Muratori ,  dans  le  t.  m  du  Rerum  Italkarum  scriptores  (  Me^ 
diolani,  1723,  in-fol.  ).  fîous  avons  corrigé ,  en  quelques  endroits ,  le  texte 
du  père  Labbé ,  d'après  ces  dernières  éditions. 

(l)La  Basilique  C<mstantinienne ,  qui  porte  aujourd'hui  le  nom  Je 
Saint-Jean-de-Latran ,  était  située  auprès  du  palais  de  Latran,  ancienne 
résidence  des  empereurs ,  que  Constantin  donna  au  pape  Miltiade  et  à  ses 
successeurs.  H  parait  que  ce  palais,  avec  ses  dépendances»  fut  le  premier  p»- 
triiiioinedu  saint-siége.  Baronii  Annales ,  anno  312,  n.  80,  etc.  —  Lebeau, 
Bist.  du  Bas-Empire ,  1. 1,  Ht.  ti,  n.  29.  —  Ciamplui,  De  sùctis  œdiJieUi 
a  Constantino  constnictis,  Ronue,  1693,  in-fol. 

(2)  Le  texte  d'Anastase  porte /o^/tyinm.  Il  serait  difficile  de  déterminer 
le  sens  pt-écls  de  ce  mot ,  que  Dncange  lui-même  n*a  pas  cru  pouvoir  déler- 
miner.  (  Lesicon  infimœ  Lalinit.,  article  Fastigium.  )  Fleury  croit  qu'il 
s'agit  d'un  tabernacle  {Mœurs  des  Chrétiens,  n.  50  ).  Mais  la  description 
que  l'ait  Anastase  de  rornement  dont  il  s*agit,  lé  poids  qu*ll  lui  attribue,  les 
dimensions  qu'il  lui  suppose ,  nous  portent  à  croire  qu'il  s'agit  plutôt  d'un 
baldaquin,  placé  au  IbUd  du  chœur,  ou  au-dessus  du  maltre^utel.  Tel  est 
ètt  eflH  le  seiis  que  plusieurs  savants  auteurs  donnent  ici  au  moi  fastigHim 
(voyez,  entre  autres,  Macri,  Hierolexicon,  seu  Dictionarium  sacrum; 
verbo  Fasligium)  ;  et  celte  exphcation  a  été  iusérée  dans  le  Dictionnaire  de 
DUcaUge  par  ses  nouveaux  éditeurs  (édition  de  1733  ).  Quoi  qu'il  eu  soit  de 
Celle  explication,  Anastase  nous  apprend,  dans  la  Vie  ilu  papeSiite  lit,  que 
rornement  dont  il  est  ici  question,  ayant  été  enlevé  par  les  Barbares  dans  le 
siècle  suivant,  fut  rétabli  par  Yaleutinlen  III,  à  la  prière  de  ce  pontife. 
(Labbe»  Concil.,  t.  m,  p.  1258.;  Toutefois,  il  parait,  d*après  le  récit  du  mftnie 
auteur ,  que  l'ornement  autrefois  donné  par  Constantin  ne  fut  pas  rétabli 
dans  sa  première  magnificence  ;  car  le  fastigium  donné  par  Valentinien  tll 
ne  pesait  que  1610  livres,  tandis  que  celui  de  Constantin  pesait  202ô  livres. 

(3)  l^pied  rornafn  valait  environ  il  pouces  1/2  de  hotrc  pied  de  roi. 
Voyez  Paneton,  Métrologie,  p.  129  et  758. 

(4)  Le  mot  ahside  se  prend  en  divers  sens  dans  les  auteure  du  moyen  1^. 
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c  Cette  stataei  hante  de  cinq  pieds  ^  est  du  poids  de  cent 
I  quarante  litres.  Auprès  d'elle  y  sont  quatre  anges  d'ar- 
I  (ent ,  hauts  de  cinq  pieds  |  et  pesant  chacun  cent  cin- 
fl  quante  livres.  Le  baldaquin  entier  pèse  deux  mille  yingt- 
I  eioq  livres  (4). 

<  2^  tJn  lustre  d'or  très-pur ,  orné  de  quinze  dauphins, 
«  et  pesant  vingt-cinq  livres ,  avec  la  chaîne  qui  le  tient 

•  suspendu  sous  le  baldaquin» 

>  3^  Quatre  candélabres ,  en  forme  de  couronnes ,  d'or 

•  très-pur ,  ornés  de  vingt  dauphins  ^  et  pesant  quinze  li- 
f  Yres  chacun. 

c  4^  Fja  voûte  de  la  basilique,  dorée  dans  toute  sa  lon- 

•  gueur ,  qui  est  de  cinq  cents  pieds. 

«  S^  Sept  autels  d'arg^ent ,  pesant  chacun  deux'  cents  li- 
vres. 
«  6^  Sept  patènes  d'or,  de  trente  livres  chacune. 
«  7^  Seize  patènes  d'argent ,  de  trente  livres  chacune. 
«  8^  Sept  coupes  d'or  très-pur,  de  dix  livres  chacune. 
ff  9^  Une  autre  coupe  de  métal ,  parsemée  d'or,  ornée  de 

•  corail,  d'émeraudes,  et  d'hy acinthes,  et  pesant  vingt  livres 

•  trois  onces. 

1  40**  Vingt  coupes  d'argent  de  quinze  livres  chacune. 
•  44^  Deux  vases  sacrés  d'or  très-pur,  de  cinquante  li- 
f  vres  chacun,  et  contenant  chacun  trois  médimnes  (2). 
«  42*'  Vingt  autres  vases  sacrés  en  argent,  pesant  cha- 

•  con  dix  livres,  et  contenant  chacun  un  médimne. 

H  signifie  génétvleiheDt ,  en  maUère  d'architecture,  un  cintre  od  nne  vtrtitB; 
et  il  désigne,  tantôt  la  voûte  d'une  église,  tantôt  le  fond  du  cbœur  terminé 
en  demi-cercle,  tantôt  le  siège  de  Tévèque  placé  en  cet  endroit.  11  serait 
difficile  de  dire  le  mds  précis  de  ce  mot)  daUs  le  texte  d'Anastase  :  il  serait 
également  dlfGcile  de  déterminer  la  position  respective  des  deux  statues  du 
Sauveur  dont  il  est  ici  question.  On  peut  sul)po8er  que  la  première  était 
Iflacée  sous  le  haldaquin  et  adossée  au  mur;  la  seconde  »  au-dessus  et  sur  le 
derrière  du  baldaquin.  Cette  dernière  pouvait  regarder  la  voûte  de  Téglise. 

(i)PoUr l'évaluation  des  dlrrëtetttes  soinmes  dont  t)arle  ici  Anastasé,  voyez 
la  note  2  parmi  les  Pièces  Justificatives,  à  la  fin  de  ce  volume. 

(2)  Il  s'agit  vraisemblablement  ici  du  médimne  atiique,  qui  valait,  selon 
ViMxùf  Bit  boisseaux  attiques,  et  trois  boisseaux  et  demi  de  Paris,  ou 
qiHiaalMU  pUtes  et  éum.  Yoyei  Pauctw,  «M.»  pi  399»  Ma  «t  7S7» 
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«  45*^  Quarante  calices  d'or^  trèft-pur ,  d'une  livre  cha- 
ir cun. 

a  44^  Cinquante  calices  d'argent,  de  deux  livres  cha- 
«  cun. 

«  45^  Un  lustre  ou  candélabre  d'or  très-pur,  placé  de- 
a  vant  l'autel,  orné  de  quatre-vingts  dauphins,  et  pesant 
«  trente  livres. 

«  46°  Un  lustre  ou  candélabre  d'argent,  orné  de  vingt 
«  dauphins  ,  et  pesant  cinquante  livres. 

«  47®  Quarante-cinq  lustres  ou  candélabres  d'argent, 
a  placés  dans  la  nef,  et  pesant  chacun  trente  livres. 

«  48®  Du  côté  droit  de  la  basilique ,  quarante  lustres  ou 
«  candélabres  d'argent ,  de  vingt  livres  chacun. 

n  49<'  Du  côté  gauche  de  la  basilique  ,  vingl-cinq  lustres 
«  ou  candélabres  d'argent ,  de  vingt  livres  chacun. 

«  20®  Cinquante  autres  lustres  ou  candélabres  d'argent, 
«  placés  dans  la  nef,  et  pesant  chacun  vingt  livres. 

«  21®  Trois  urnes  d'argent  très-pur,  pesant  chacune  trois 
cr  cents  livres,  et  contenant  chacune  dix  médiinues. 

((  22®  Deux  encensoirs  d'or  très-pur,  pesant  chacun  trente 
V  livres. 

«  Voici  les  principaux  ornements  du  baptistère  ; 

«  25°  Une  cuve  de  porphyre ,  couverte  en  dedans  et  en 
«  dehors  d'une  lame  d'argent  très-pur,  du  poids  de  trois 
tt  mille  huit  livres. 

ff  24°  Au  milieu  de  la  cuve,  une  colonne  de  porphyre, 
«  portant  une  lampe  d'or  très-pur ,  du  poids  de  cinquante 
ir  livres. 

u  25®  Sur  le  bord  de  la  cuve ,  un  agneau  d'or  très-pur, 
«  versant  de  l'eau  ,  et  pesant  trente  livres. 

«  26°  A  droite  de  l'agneau ,  une  statue  du  Sauveur ,  en 
ff  argent  très-pur ,  haute  de  cinq  pieds ,  et  pesant  cent 
r<  soixante  et  dix  livres. 

«  27®  A  gauche  de  l'agneau ,  une  statue  de  saint  Jean- 
«  Baptiste  en  argent ,  tenant  à  la  main  une  inscription  ainsi 
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c  coDçae  :  Voici  l'Agneau  de  Dieu ,  voici  celui  qui  efface 
t  les  péchés  du  monde.  Cette  statue  ,  haute  de  cinq  pieds , 
V  pèse  cent  Hyres. 

«  28^  Sept  cerfs  d^argent,  versaot  de  Teau,  et  pesant 
fl  cbacuQ  quatre-vingts  livres  (t  ) . 

I  29^  Un  encensoir  d^or  très-pur ,  du  poids  de  dix  li- 
f  vres,  orné  de  quarante-deux  pierres  précieuses  d'éme- 
I  raade  ou  d^hyacinlhe.  » 

Eq  réunissant  tous  les  ornements  d'or  et  d^argent  dont 
Anastase  fait  ici  Pénumération ,  on  voit  qu'ils  montaient  à 
8ii  cent  quatre-vingt-cinq  livres  d*or,  et  à  douze  mille 
Deuf  cent  quarante^trois  livres  d'argent,  ce  qui  revient  à 
plus  de  4 ,700,000  fr.  de  notre  monnaie,  sans  les  façons  (2). 
Encore  ne  comprenons-nous  pas,  dans  cette  somme,  Tor  em- 
ployé pour  dorer  la  voûte  de  la  basilique ,  longue  de  cinq 
cents  pieds. 

CoDstantin  assura  de  plus,  k  la  même  basilique  et  à  son 
baptistère ,  des  revenus  considérables  en  biens-fonds,  situés 
soit  à  Rome  et  aux  environs ,  soit  en  plusieurs  provinces 
éloignées  (5).  Tous  ces  biens-fonds ,  dont  Anastase  fait 
rénumération ,  procuraient  à  la  basilique  un  revenu  de 
44,604  sous  d'or,  c'est-à-dire,  environ  253,664  francs  de 
notre  monnaie.  L'empereur  y  ajouta  une  redevance  annuelle 
de  450 livres  d'aromates,  pour  le  service  divin. 

Outre  ces  offrandes,  faites  k  la  Basilique  Constantinienne^ 

(1)  Les  cerfs  placés  dans  le  baptistère  étaient  an  symbole  du  désir  ardent 
que  les  catéchamènes  doivent  apporter  an  sacrement  de  la  régénération. 
Cette  expression  symbolique  est  fondée  sur  ces  paroles  du  Psaume  41  : 
Qwmadmodum  desiderat  cervus  ad  fontes  aquarum,  ita  desidercU 
anima  mea  ad  te,  Deus. 

Fleary  suppose,  d'après  le  texte  du  P.  Labbe,  que  chacun  des  cerfs  dont 
il  est  ici  parlé  pesait  800  livres.  La  leçon  du  P.  Labbe  parait  être  une  faute 
d'impression;  car  elle  ne  se  trouve  dans  aucun  des  manuscrits  consultés  par 
Biaochini  et  Muratori. 

(2)  Voyez,  à  Tappui  de  ce  calcul,  la  note  2  parmi  les  Pièces  justificatives^ 
à  la  fin  de  ce  volume. 

(3)  Voyez,  sur  cette  matière,  la  x*  Dissertation  du  P.  Zaccaria,  dans  son 
recueil  intitulé  :  De  Rébus  ad  hist,  et  antiqvit,  Eccl.  pertineniilms  {Fuigi- 
nue,  1781),  t.  u,  p.  75,  etc. 
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le  même  prince  fit  encore  des  dons  considérables  aux  églises 
de  Rome  qu'if  avait  bâties  ou  réparées,  principalement  à  cel- 
les de  Saint-Pierre,  de  Saint-Paul,  de  Sainte-Croix  de  Jérusa- 
lem ,  de  Sainte-Agnès ,  de  Saint-Laurent ,  de  Saint-Pierre  et 
de  Saint-Marcellin.  Il  ne  se  montra  pas  moins  magnifique  en- 
yers  une  aulre  église  de  Rome,  bdtie  par  saint  Silvestre,  eteo- 
yers  les  églises  qu'il  avait  fait  construire  lui-même  k  Ostle,  à 
Albano ,  à  Capoue  et  à  Naples.  Tous  les  ornements  d'or  el 
d'argent  donnés  à  ces  différentes  églises ,  formaient  environ 
les  deux  tiers  de  la  somme  des  ornements  donnés  â  la  Ba- 
silique Constantinienne.  L'empereur  assigna  aussi  à  ces  égli- 
ses des  biens-fonds  considérables  ,  situés  soit  à  Rome  et  en 
Italie  ,  soit  dans  les  provinces  les  plus  éloignées ,  en  Afrique, 
en  Asie ,  et  jusque  dans  les  provinces  de  l'Euphrate.  Le  re- 
venu annuel  des  biens-fonds  appartenant  aux  seules  églises  de 
Rome ,  sans  y  comprendre  celui  de  la  Basiliqtie  Constanti- 
nienne ^  s'élevait  à  -16,516  sous  d'or,  valant  environ 
263,0>I6  francs  de  notre  monnaie. 

Tout  ce  détail  a  quelque  chose  de  si  prodigieux ,  qu'il  a 
donné  lieu  à  quelques  savants  modernes,  de  soupçonner  que 
l'ancien  auteur  dont  Anastase  adopte  ici  le  récit ,  avait  attri- 
bué à  Constantin  les  offrandes  faites  à  l'Église  par  ses 
successeurs  (4).  Cette  conjecture,  selon  la  remarque  de 
Fleury ,  pourrait  absolument  être  admise  pour  ce  qui  re- 
garde les  offrandes  en  or  et  en  argent;  mais  il  serait  bien 
difficile  de  l'admettre  pour  les  biens-fonds ,  dont  les  titras 
devaient  s'être  beaucoup  mieux  conservés  (2). 


(1)  Fleury,  ffist.  Eccl.,  t.  m,  liv.  n,  xï.Z^.— Mœurs  des  Chrétima,  a.  fia. 

(2)  F«ate  d'avoir  fait  cette  réflexion ,  Bingham  va  jusqu'à  regarder  comme 
faiwleu^  tout  ce  récit  d'Anastase  »  soug  prétexte  qu'il  paraU  être  tiré  d'oa 
opuscule  faussement  attribué  au  pape  Damase  (Bingham ,  Origines  et  anU- 
quitates  eccles.ft  m,  Ub.  Tui,cap.7,§  5  );mai8C6tte  suppositioo  parait  tout 
à  fait  insoutenable.  Quel  que  soit  l'ancien  auteur  auquel  Anastase  a  emprqoté 
celte  partie  de  son  récit ,  on  ne  peut  raisonnablement  en  canlester  la  Férité) 
sur  des  objets  que  cet  auteur  décrit  comme  subsistant  encore  de  son  temps. 
Aussi ,  l'opiaioa  de  Bingham ,  sur  ce  point ,  est-elle  g^néralea^nt  abandonnée 
des  savants.  Voyez ,«  sur  Tautorité  de  l'ouvrage  d'Anastas^»  la  Hr^aee  de 
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Ao  reste ,  quelque  étonnant  que  soit  le  détail  des  libéra-       74. 
lilés  qu'Ànastâse  attribue  ici  à  Constantin,  elles  ne  paraîtront   libértuiés. 
pas  incroyables ,  si  Ton  considère  les  sommes  énormes  dont      ymv» 
ce  prince  poutait  disposer  en  faveur  de  l'Église ,  sans  nuire    '  ""^ 
aacanement  k  l'État ,   et  sans  imposer  à  ses  sujets  aucune 
charge  nouvelle.  Pour  s*en  former  une  idée  ,  il  suffit  de  re- 
mar^iaer  quels  étaient,  à  cette  époque,  les  immenses  revenus 
de  Tem^re,  et  l'usage  que  les  prédécesseurs  de  Constantin 
avaieut  coutume  d'en  faire  (4).  On  peut  juger  de  l'un  et  de 
Tautre   par  les  dépenses    excessives    que    les  empereurs 
païens  avaient  coutume  de  faire,  non-seulement    pour  les 
frais  nécessaires  du  gouvernement ,  mais  encore  pour  s'at- 
tacher, A  force  de  libéralités ,  le  peuple  et  les  soldats.  «  De- 
«  puis  les  guerres  civiles ,   dit  à   ce  sujet  un  écrivain  ré- 
<  eent  (â),  Tambition  n'eut  plus  de  frein ,  la  corruption  plus 
«  de  retenue ,  la  prodigalité  plus  de  mesure.  Une  fois  qu'on 
«  parvint  k  détacher  le  peuple  romain  du  parti  de  la  répu- 
«  bliqae ,  et  à  débaucher  les  armées  par  l'espoir  du  gain  ,  la 
«  concurrence  pour  l'empire  ne  fut  qu'une  vente  aux  en- 
«  ehères  ;  les  généraux,  pour  régner  sur  le  monde,  en  pro- 

«  niettaient  la  dépouille  aux  soldats  et  au  peuple 

«  Céaar  donna  quelquefois  des  métairies  à  ses  soldats  (5). 
«Octave,  dans  les  champs  de  Phiiippes,  avait  promis 
«  5,000  drachmes  par  tête  à  tous  les  soldats  romains  ;  et  il 
« }  avait  vingt-huit  légions  (4).  Plus  de  cent  soixante-dix 


Biancbinî.  Cette  Préface  se  trouve  aassi  daus  le  yolume  déjlt  cité  de  Mura- 
iori.  D.  Gaillier  en  donne  le  résumé^  dans  le  tome  xix  de  Vffist.  des  ÀtUeur$ 
veréietecclé4.\,  p.  419,  etc. 

(i)Naiidet,  Des  Changements  opérés  dans  V administration  de  Venv- 
pire  romain  sotts  Dioctétien,  Constantin,  etc.,  t.  i,  i^"  partie,  cliap.  i, 
«t.  î  et  3. 

{î)/&W.p.l77, 

(3)  Soétone,  De  XJI  Oœtaribut,  Mb.  i.  (P.  40  de  Védition  de  leyde,  1 662, 

W  Appien,  De  Bello  eivili,  Hb.  ir.— Juste  Lipse,  De  Magnitud.  ^om.f 
^-  n,  cap.  13.  (T.  m  des  Œuvres  de  Juste  Linse:  édition  d'Anvers,  (637 , 
4T.m.foi.) 
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«  mille   hommes  reçurent  donc   chacun    environ  5>920 
«  francs  de  notre  monnaie  (4). 

«  Caligula ,  Néron ,  Didius  Julien ,  Commode ,  et  tous  les 
ir  tyrans  qui  voulaient  gagner  le  cœur  de  la  populace  et  des 
0  troupes,  augmentèrent  encore  Tavidité  et  la  corruptioQ 
fl  par  leurs  folies.  Commode  avait  donné  au  peuple ,  en  une 
a  seule  fois,  725  deniers  par  télé,  ou  2,900  sesterces,  c*est- 
<i  à-dire  environ  568  francs  de  notre  monnaie  (2).  Au  temps 
«  d'Auguste,  on  comptait  tn>is  cent  vingt  mille  citoyens  nour- 
ff  ris  auK  dépens  du  trésor  public  (3).  Sévère  se  vanta  d'à- 
ff  voir  surpassé  les  libéralités  de  tous  les  empereurs.  Cara- 
«  calla  dissipa,  en  trois  jours,  le  trésor  amassé  par  soo  père 
ff  pendant  dix-huit  ans.  On  peut  voir  de  plus  amples  dé- 
a  tails  sur  ces  excessives  profusions ,  dans  Touvrage  de  Juste 
«  Lipse  Sur  la  Grandeur  des  Romains  (4).  Les  bons  empe- 
«  pereurs  étaient  entraînés  par  Tusage,  qui  avait  fait  de  la 
ff  dissipation  des  deniers  publics  une  nécessité.  Depuis  le 
«  règne  de  Claude,  l'avènement  d'un  prince,  une  naissance, 
ff  une  adoption  dans  la  famille  impériale ,  les  Décennales , 
ff  ou  renouvellements  de  règne ,  qui  se  célébraient  tous  les 
ff  dix  ans,  les  victoires ,  les  retours  du  prince  dans  la  capi- 
ff  taie ,  et  d'autres  circonstances  qui  se  réitéraient  plus  ou 
a  moins  souvent,  étaient  autant  d'occasions  où  l'on  ne  pou- 
ff  vait  se  dispenser  de  faire  des  largesses  au  peuple  et  aux 
ff  soldats,  sans  s'attirer  leur  haine,  et  sans  exposer  l'État  à  une 
ff  révolution.  » 


(1)  La  valeur  des  5,000  drachmes  s'élève  même  à  4,500^,  en  sopposaat, 
avec  Paucton,  que  la  drachme,  ou  le  denier  romain,  valait,  à  cette  époque, 
18  sous  de  notre  monnaie  (Paneton,  Métrologie,  p.  764.) 

(2)  Lampride,  Viia  Commodi  (apud  ffist.  Aug,  sa'ipt,,  1. 1,  p.  519).  Seton 
Paucton,  le  denier  romain,  qui  valait  environ  18  sous  de  notre  monnaie, 
avant  le  règne  de  Claude  ou  de  Néron,  n'en  valait  plus  que  16,  depuis  Néron 
jusqu'à  Constantin  (Paucton ,  ibid.,  p.  764  et  765.  )  Dans  cette  snppositioo , 
les  725  deniers  dont  il  est  ici  question  valaient  environ  580  (^  de  notre  mon« 
naie. 

(3)  Juste  Lipse,  De  Magniludine  Romand,  lib.  m,  cap.  3.  (T.  m  des  Œu- 
vres de  Juste  Lipse,  p.  424,  l'*  col.) 

(4)  Juste  Lipse,  ibid.^  lib.  ii,  cap.  12, 13, 14. 


HITaODUCTlOR.  113 

Ce  qae  les  auteurs  du  temps  rapportent  en  particulier  de 
la  magnificence,  ou  plutôt  de  la  prodigalité,  même  des  meil- 
leurs empereurs ,  en  fêtes ,  en  festins  et  en  spectacles ,  n'est 
pas  moins  étonnant,  a  Auguste,  dit  l'auteur  déjà  cité  (4), 
déclara  lai-méme,  qu'il  avait  célébré  vingt-quatre  fois  en 
son  nom,  et  vingt-trois  fois  pour  des  magislrats  absents  ou 
paaTres,  des  jeux  publics  (2).  Ce  que  Suétone,  Dion  Cassius 
et  les  écrivains  de  V Histoire  des  Empereurs  rapportent 
de  la  magnificence  et  des  profusions  de  Caligula,  de  Néron, 
de  Commode,  d'Héliogabaie,  et  des  autres  qui  leur  res- 
semblaient ,  est  à  peine  croyable.  Tous  les  jours  de  leurs 
règnes  étaient  partagés  entre  les  cruautés  et  les  fêtes.  Des 
théâtres  immenses ,  revêtus  d'or  et  couverts  de  voiles  de 
pourpre  ;  des  multitudes  de  bêtes  féroces,  égorgées  dans 
Tarèneavec  des  traits  et  des  lances  garnis  d'argent;  des  re- 
présentations de  batailles  navales,  données  sur  des  lacs  rem- 
plis devin  ;  des  loteries  pour  lesquelles  on  jetait  au  peuple 
des  billets  qu'il  allait  échanger  aussitôt,  l'un  pour  un  cheval, 
Tautre  pour  un  vase  d^or,  ou  pour  un  habit  précieux ,  ou 
pour  une  maison  ;  des  tables  somptueusement  servies  dans 
toutes  les  rues;  enfin,  tout  ce  que  les  caprices  de  l'oisiveté, 
Tiosolence  d'une  richesse  démesurée ,  les  folies  de  la  dissi- 
pation, le  mépris  de  toute  pudeur  et  de  toute  humanité , 
peuvent  suggérer  d'inventions  extravagantes  et  bizarres, 
pour  amuser  un  peuple  sanguinaire  et  frivole ,  fut  épuisé 
à  Rome.  Tous  les  jours,  l'existence  des  provinces  était  sacri- 
fiée aux  plaisirs  de  cette  ville.  Les  abus  étaient  devenus  des 
lob,  et  les  excès  des  besoins.  Qu'on  lise  dans  Dion ,  dans 
Jules  Capitolin,  les  énormes  dépenses*  de  Titus  et  de  Marc- 
Aurèle,  pour  des  jeux  prolongés  pendant  des  mois  entiers; 
00  jugera  des  mœurs  du  peuple  romain ,  lorsque  de  tels 
princes  étaient  obligés  de  lui  prodiguer  de  tels  amuse- 

(l)Haodet,<M.,p.  178etl79. 

(2)  Suétone,  De  duodeeim  CeesarUnu ,  Ub.  ii.  (P.  235  de  Fédition  de  Levde, 

s 


114  iMWMlIlcttdJIk 

t  uitetlt»  ;  bu  %e  fein ,  M  l'ôtt  peut ,  une  idée  déft  pNnisioos 
«  des  empereurs  ^  qui  tte  se  croyâttent  maîtres  du  monde 
«  que  pour  satisfaire  tous  leurs  désirs ,  et  dissiper  eu  Mes 
«  dépenses  len  tméson»  airatohés  tux  nations.  » 

On  voit ,  par  ces  détails ,  combien  il  était  facile  é  Gon's^ 
tantili  et  à  ses  successeur^  de  ^  montrer  magnifiques  envers 
i'J^ise  et  ses  ministres,  sans  imposer  à  leurs  sujets  aucune 
chairge  nouvelle,  et  même  en  diminuant  les  anciéhbes  .  Les 
réformes  opérées  dans  le  gouvt^memfent  par  Dioclétién  et  Gons- 
t^ntin,  et  bien  plus  encore  tes  idées  dWdre  et  de  convenance, 
répAbdues  par  le  christianisme  dans  toutes  les  partie  \de  l^em- 
pire,  amenèrent  insensiblement  la  diminution  des  abus  dûnt 
nous  venons  de  parler,  et  permireAt  aux  empemeurs  «;t)ii6tiens 
d^eàiployer  à  des  Ubjets  plus  utiles  les  sommes  immenses  que 
leurs  prédécesseurs  employaient  à  des  profusions  ridkMe». 
L'application  faite  aux  ^lises  de  cette  partie  des  teVemâ  Id^ 
TÉtet  était  d^Autâut  {^us  cotivenable ,  que ,  sans  eVâger  au- 
cune augmentation  des  chargés  publiques,  elle  tournait  tout 
i  la  fois  an  soulagement  des  pauvres  et  au  soutien  d'une 
religion  >,  qui ,  par  son  influence  sur  les  nvûemv  pul^liqnes-, 
semblait  destinée  à  régénérer  4a  ifociété  tout  «mtère. 
75.  '  Remarquons  encore  qoe  (es  bevenus  de  Tempire  n'étaient 

''ces  Z'"'  pas  )  à  beaucoup  près ,  i'ùnique  source  des  tibéraiités  de 
^vtgtiJTi'"  Constantin  envers  TÉglièe  (4).  H  trouvait  des  ressouHses  peut- 
i^ûtl^'^dn  être  encore  phn  jubondautes ,  «oit  dans  les  biens  inîosie'- 

fidèlcs,  «le.  *  ^ 

ment  confisquée  pendaût  le  temps  des  persécutions ,  et  dont 
les  héritiers  ne  iés  trouvaient  pas  <2)  ;  soit  dans  les  tréaart 
et  lies  revebot  des  temples  d'idoles ,  dont  plusieurs  possé- 
daient dMoHiienses  Hefaeases  ^);  mit  enfin  dans  tes  sommes 


tOlAftgiMmiv Ori^tnnr  slvè  AfOlçttOates  ecel.,  t  u,  Hb.  v,  cap.  4.  — 
Fleary,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  60.  —  Fleary,  JBist,  JSccl.f  t.  m,  Ifv.  %, 
n.  40;irY.xi,  D.  36. 

(2)  Eusèbe,  VUa  Const.,  lib.  n,  cap.  36. 

(3)  Voyez  les  détails  que  nous  ayons  donnés  snr  ce  sojM^nsl^artlole  1* 
de  cetle /»/raE.<i>.  16),  et  dans  le  A.  3  dos  jPièoMii»^.^  à  te  in4s  ce 
volume. 


c6B0idér«ble9  qui  éUient  aupaniTant  destinées  Mx  sacrifia 
cl»,  êxa  fènx  «t  aux  différentes  eérémoiues  dn  dallé 
païen  {i).  AfMBi  estait  constant ,  par  Thistioire ,  que  les  libé- 
ralités ée  GoBstantin  tfùWrs  tes  ^gifses  »  uon-seuieflient  ne 
donnèrent  Hk^  à  anonUe  angtmetilatiisn  des  charges  pnUi^ 
qm,  flaais  ifu 'elles  n'empèehèrelM  pas  ce  prince  de  publier 
dei  r^menls  trèl-agtéables  mx  penples ,  «nit  pour  ia  idi» 
nnmtîott  ides  ÎBspôis,  soit  ponr  meUJce  on  (tein  o  la  rigwvr 
été  l'aTidité  des  f^rcepteM^  i^. 

Non  oontenlB  de  lenrs  j>ropffiod  liWraIttés ,  les  emperenn 
chrétiens  encourageaient,  par  leurs  édits,  celles  des  simples 
partieiiliers  ^3).  Les  bis  ronwnncs  pennattaient  générale- 
ment à  ces  derniers  de  disposer  de  leurs  biens  en  faveur  des  ' 
établissements  f^nfcUce  et  des  conHMmatttés  iégaleaNHipt  an- 
lorisées  (4).  En  vertu  de  ce  principe ,  la  loJ  avait  reconnu , 
de  font  temps,  les  don«tions  Anies  «nlre-vife  tw  par  iesta- 
ment  aux  temples  et  aux  minlâlreà  des  faoïL  drenx  (5).  Il 
était  donc  bien  naturel  que  Oonstwatin  Ht  jouir  l'Égtiae  et 
ses  ministres  du  même  avantage.  Aussi  ne  balança-t-il  pas  à 
le  faire  par  une  toi^i  autorisait,  de  4a  manière  la  plus  for- 
melle, tous  les  legs  pieux  ^n  faveur  de  I*Église  (6).  Vatenti- 


(1)  On  i  Yu  plus  haut,  que  Gratien  et  Théodose  avaient  saisi  et  attribué 
an  fige  les  revenus  destinés  à  Tentretien  des  pontifes  et  du  culte  païen. 
Ci-dessos,  n.  43, 44,  etc.—  Voyez  aussi  fiingliam,  ubi  suprà,  §  10. 

(2)  Raudet,  Des  Changements  opérés  dans  V administration  de  Vem- 
pire,  t.  u,  p.  207,  236,  etc. 

(3)  Thomassin,  Ancienne  et  nouv.  J>isc^line ,  t.  tu ,  Uv.  i ,  chap.  18.  — 
De  Héricourt,  Abrégé  du  même  ouvrage,  3*  partie,  chap.  2.  —  Idem,  Lois 
Etcl  de  France^  4«  part.,  p.  1S2,  etc — Bingham,  Origines  sive  Antiquita- 
t€s  eeel.,  t.  ii,  lib.  v,  cap.  4,  §  ô,  etc. 

(4)  Digest.,  lib.  xxx,  tit.  t,n.  117  et  122;  lib.  xxxiy,  tit.  5»  n.  20.-* 
Domat,  Lois  civileSy  2«  partie,  li¥.  nr,  tit.  2,  sect.  2,  n.  13. 

(6)  Ligest,,  lib.  uxm,  tit.  1,  d.  20. 

{6)  Cette  loi  de  Constantin  se  trouve  dans  le'Co^e  Théodosien  (lib.  xvi, 
tit.  2,  n.  4)  et  dans  le  Code  Justinien  (lib.  i ,  tit.  2,  n.  1) ,  sauf  quelques  lé- 
gères variantes,  qui  ne  changent  rien  au  fond  de  la  loi.  Voici  le  texte  du 
Code  Justinien,  qui  semble  plus  clair  et  plus  exact  :  n  Habeat  iinusquisque 
«  licentiam  sauctissimo,  catholico,  veoerabilique  concîlio  (  i.  e.  sanctissimœ 
*EccUsiœ  catholicœ)  decedens  bonorum  quod  optaverit  relinquere;  et 
«  Doo  sint  cassa  judicia  ejus.  Mihil  enira  est  quod  magis  hominibus  debea- 

8. 
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nien  l*'  restreignit,  il  est  vrai ,  cette  permission ,  en  défen- 
dant généralement  aui  clercs  et  a  tous  ceux  qui  faisaient 
profession  de  continence ,  de  rien  recevoir  des  vierges  et 
des  veuves ,  soit  par  donation  entre-vifs ,  soit  par  testa- 
ment (4)  ;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette  loi ,  bien 
loin  de  porter  aucun  préjudice  a  TÉglise,  lui  fut  très-avan- 
tageuse ,  eu  arrêtant  le  tort  que  lui  faisait  l'avarice  de  cer- 
tains clercs,  qui,  par  de  honteux  artifices,  faisaient  tourner  à 
leur  avantage  particulier  les  pieuses  libéralités  que  les  dames 
romaines  destinaient  i  l'Église  (2).  De  semblables  motifs 


m  tur,  quàm  ut  soprem»  vdontatis,  pMtquàm  jam  aliud  veUe  dou  pottuat, 
«  liber  sit  stylug.  » 

(1)  «  Ecclesiasticî,  aotexecclesiasticis  (na^i),  vel  qui  contineniium  sevo- 
n  lunt  nomine  nuncupari,  viduarum  ac  pupillaram  domos  noa  adeant... 
Il  Ccnftemus  etiam  ut  memorali  (i.  e.  jam  diclœ  personœ) nihii  de ejus mu- 
«  liens  (t;idtMFScilioet,atf^piip<//(F)  qui  se  privatim,  sub  praetextu  religio- 
«  nia,  acijuDxerint,  liberatitate  quàciimque,  vel  extremojudicio(i.  e.  ullimd 
«  vo^tin/a/e  )  possintadipisci;  etomne  in  tantuni  ÎDeflicax  ait  quod  alicui 
«  horum  ab  lus  fueiit  derelictum ,  ut  nec  per  subjectam  personain  valeant 
«  aliquid,  vel  donatione,  vel  testaroento,  accipere.  »  Cod.  Theodos,,  lib.  xvi, 
tit.  3»  n.  20.  —  Fleury,  Bist.  £ccl.  t.  iv,  liv.  16,  n.  41.  — D.  Ceiilier,  hist. 
des  Aut.  eccL ,  t.  vui,  p.  696. 

Celte  loi  de  Yaleatinien  I**  avait  sans  doute  pour  but  de  prévenir  Tin- 
discrétioD  ou  la  cupidité  de  certains  clercs,  qui  pouvaient  abuser  de  leur  as- 
cendant sur  les  vierges  et  les  veuves,  pour  en  obtenir  des  donations  entre- 
vifs ou  par  testaments.  Toutefois  saint  Ambroise,  parlant  de  cette  loi,  s'é- 
tonne, avec  raison,  que  le  législateur  pousse  les  précautions  plus  loin,  en  cette 
matière ,  à  l'égard  du  clergé  chrétien  qu'à  l'yard  des  inini&tres  du  culte 
paien.  (Saint  Ambroise,  Epislol.  x^ni ,  ad  Valentin.  n,  n.  12.^Fleury, 
Hist.  EccL,  t.  IV,  liv.  xvni,  n.  32.)  Il  était  en  effet  assez  peu  convenable 
que,  sous  un  empereur  chrétien ,  les  ministres  des  faux  dieux  fussent 
plus  privilégiés,  sur  le  point  dont  il  s'agit,  que  les  ministres  de  la  véritable 
religion.  Aussi,  la  loi  de  Valentinien  l*'  futelie  bientôt  modifiée,  et  même  en- 
tièreroenl  révoquée  par  ses  successeurs,  comme  on  va  le  voir  un  peu  plus  bas. 

Un  écrivain  modenie,  qui  ne  néglige  aucune  occasion  d'invectiver  contre 
l'Église  catholique,  conclut  de  cette  loi  de  Yalentinieu  l^,  que  la  cupidité  était 
alors  un  vice  presque  caractéristique  du  clergé.  (  Hallam,  V Europe  au 
moyen  dge,i.  lu,  p.  294.)  Avec  un  semblable  raisonnement,  on  pourrait 
conclure,  des  différentes  lois  publiées  par  Valentinien  et  d'autres  empereurs, 
contre  certains  désordres  propres  à  la  magistrature,  à  l'état  militaire  ou  à 
d'autres  états ,  que  ces  désordres  étaient  alors  presque  caractéristiques  de 
ces  états.  Au  reste»  la  suite  des  faits  montrera  de  plus  en  plus  rinjustice  de 
l'assertion  de  l'auteur  anglais  que  nous  venons  de  citer. 

(2)  Cette  coi^ecture  semble  fondée  sur  ces  paroles  de  saint  Jérôme,  dans 
sa  lettre  à  If  épotien  :  «  Non  de  lege  conqueror,  sed  doleo  cur  meruerimus 


nrTRODITGTION.  117 

paraissent  avoir  donné  lieu  à  la  loi  de  Théodose  le  Grand, 
qui  défend  aux  diaconesses  de  disposer,  par  testament ,  en 
faveur  de  TËglise,  des  clercs  ou  des  pauvres  (4).  On  crai- 
gnait sans  doute  que  certains  clercs ,  soit  par  esprit  de  cupi- 
dité ,  soit  par  un  zèle  mal  entendu  pour  le  soulagement  des 
pauvres  et  des  églises,  n'usassent  de  captation,  pour  obtenir 
des  1^  en  faveur  de  TËglise,  ou  pour  leur  propre  avantage. 
Toutefois,  une  autre  loi  du  même  prince  et  de  la  même 
anuée,  corrige  la  sévérité  de  la  première,  en  autorisant  les 
diaconesses  à  donner  à  l'Église  ,  par  donntion  entre-vifs , 
leurs  esclaves,  leurs  biens  meubles,  et  même ,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, leurs  biens-fonds  (2).  Enfin,  l'empereur  Marcien,  ex- 
pliquant ou  modifiant  les  lois  précédentes,  permit  générale- 
ment aux  veuves ,  aux  vierges ,  et  a  toutes  les  personnes 
consacrées  à  Dieu,  de  laisser  leurs  biens,  par  testament,  à 
TÉgiise,  aux  clercs  et  aux  moines  (3).  Vers  le  même  temps , 

«banc  legem.  Canterium  bonam  est;  sed  que  mihi  Tainns,  ut  indigeam 
«cauterio?....  SU  kceres,  sed  mater  Jiliorum ,  idest  gregis  suï  ^Ecclesia 
«  qae  illos  geiiiiit,  natrivit  et  pairit;  quid  nos  inserimtu  inter  matrem  et 

*  libent?  »  S.  Hieron.  Eplst.  ad  NepotUm,  (Oper.  t.  iv,  part.  2,  p.  260.) 
(I)  «Siqoando  diem  obierit  (  <2taconi5f a  ),  nullam  Ecclesiam,  nuUum 

■  daricom,  nullum  panpereni  scritMit  hsredes;  careat  namque  viribus  ne- 
"  cesse  est,  si  quid  contra  vetitum,  circa  personas  specialiter  compreliensas 
«(l  e.  modà  designaias)  fuerit  à  moriente  confectum.  »  Cod.  Theod.y 
lib.in,  Ut.  2,  n.  27.  —  Flenry,  Hist.  EccLfi.  iv,  liv.  xcix,  n.  24. 

(1)  •  Legem  qnœ  diaconissis  vel  viduis  nuper  est  promulgata^  ne  quis 

■  Tidelicet  clericus ,  neve  sub  Ecclesiœ  nomine ,  mancipia ,  supellecH- 
*kmt  prœdia  (velut  infirmi  sexûs  dispoliaior  )  invaderet,  et  remotis 
*a/fattlms\ac  propinquis,  ipse,  sub  prœtextu  catholicœ  disciplinœ,  se 
'ogeret  viventis  hœredem,  eatenùs  animadvertat  esse  revocatam ,  ut  de 

■  omniom  chartis,  si  jam  nota  est,  auferatur  ;  netiue  quisquam,  aot  litîgator 
•efteibi  otendiini,  aut  judex  noverit  exeqaendum.  »  Cod.  Theod.^  lib.  xyi, 
tit.  2,  n.  28.  Il  y  a  ici  quelques  doutes  sur  Tarticle  des  biens-fonds.  Le  texte 
delà  loi, au  lieu  àùprccdlay  fiorie prœdanif  leçon  que  plusieurs  critiques 
soutienoeot  Téritable.  —  Fléchier,dans  VHist.  de  Théodose,  My.  rv,  n.  17, 
M  paraît  pas  avoir  saisi  le  sens  de  cette  loi  :  il  faut  le  corriger  d*après  le 
Commentaire  de  Godefroy  sur  cet  article  du  Code  Théodosien. 

(3)  Cette  constitution  de  Marcien  est  la  sixième  de  ses  Novelles,  dans  le 
KfciieildesConstitutionsimpérialeSypIacéesàla  suite  du  Code  Théodos.  {Le- 
gum  Novell,  lib.  m,  tit.  6.)  Elle  fut  depuis  insérée  dans  le  Code  Jttstinien, 
encestermes  r  n  Generali  lege  sancimus,sive  vîdua,sivediaconissa,  vel  virgo 

•  Deodicata,  vel  sanctimouialii^  mulicr,  sive  c}uocnni(inc  allô  nonùne  religiosi 
«honoris Tel  dignitatis  fœmina  nuncupata,  vel  testamento,  vel  codicillo 
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lions  entre» 


11^  pnonnc^ioiu 

IVmpereiir  Tli^éodkwe  le  l^me,  piihkia  im  édU  ^Iwmt  f^ 
\ora\Ae  ftu  clergé ,  ep  a^tritiaant  ^ux  Aglia^  çt  aux  moaastè- 
rea  le^  hieiia  des  religieux  et  des  clerca  fQOila  taostestaineat^ 
çt  99119  laisser  de  proches  parents  (4).  Cette  disposition  ne 
faids^it  qu'étendre  è  TÉglise  upe  faveur  dont  joniasaiçfit  alors 
plusieurs  autres  çwporatioosi  qui,  d'aprèa  les  lois,  héritaient^ 
en.  pareil  cas,  de  leurs  pd^mbres  défunts  (S$. 

7«-  îa  piété  des  fidèlea,  secondée  par  les  exemples  et  j^r  lef 

<£>»-  édita  des  empereurs,  augmei[)|ait  de  jour  en  jour  les  riçhf»- 

'^  «t  ses  du  clergé,  dans  toutes  les  parties  df;  l'empire.  Quoique 
'  r£glise  n'eût  fait,  ayant  le  yi*  siècle^  %^c\m  précepte  fprme^ 
pour  obliger  les  fidèles  à  payer  au  oiergé  la  dtme  et  les  pér 
mices  de  leyrs  t^iens  ^  la  plupart  d'entre  eux  continui^iept  de 
faire  Yolontaireq^ent  ces  sortes  d'offrandes^  selon  Ti^agi; 
étaUU  dès  If^  tc;mp6  des  persécutions  (^).  L^s  sainte  ^pçteur^ 
insistaient  souy^nt ,  dans  leur$i  écrits  et  daqa  l^ttni  exf^o^tar 
tions  publiques,  sur  les  motifs  de  charité,  et  même  de  jus- 
tice ,  qui  devaient  engager  les  fidèles  k  eette  pratique  (4). 
Saint  JérAipe,  entre  autres^  expliquait  ces  paroles  dq  Ssu- 
veur  :  fiendes^  à  Ctêar  m  qui  appartient  à  César,  si  à 
Dieu  cê  qui  appartient  à  Dieu^  dit  expresséipent  qqe  ce 

«  8U0  (quofl  tamen  alià  p^pi  jnrjs  ratîo^  iDunitam  8it)^  Ecclesiœ,  Td  mar- 
«tyrio  (i.  e.  tefj\plo  mariyribvfi  dicato),  ye}  ciero,  rei  monaçhio  (i.  fu 
n  cœtui  mçi^achorum),  vel  pauperibus,  aliquid  vel  ei  integro  Tel  ex  parte, 
(t  in  qpâcumque  re  ?e{  specie ,  crerlidefit  relinqueudum ,  Id  modis  omnibus 
(c  ratum  firmu raque  consistât  ;  siye  hoc  institutioue ,  sive  aulSstiiutione ,  ^ù 
«  legato  aut  fidei  commisso  per  universitatem ,  seu  speciali  ;  sive  scripiÂ 
«sivenon  scriptâ  yoUiotate  fuit  dereljçtum;  omni  in  posterum ,  in  liujiifr- 
«  çemodi  iiegotiis,  ambiguitate  sulimoU.»  Cod.  Justin.,  lib.  i,  tit.  2,d.  13. 

(1)  «  Si  quis  episconus,  aut  presbyter,  aut  diaconus^  aut  diacipnissâ,  aut 
<c  6ul)di^conus,  Tel cujuslibet  àiterius  loci  (seu  ordinis)  dericus,  (^ut  mona- 
«  chus,  aut  mulier  solitariae  Titœ  dedila,  nuUo  condito  testameuto  decesserit, 
«  mec  ei  parentes  utriusque  sexûs ,  vel  liberi,  yel  si  qui  agnationis  cognatio- 
ft  nisque  jure  junguntur,  yel  uxor  e^titerit,  bona  quae  ad  eum  pertinuerint , 
n  sacrosanctae  Ecclesise ,  vel  monasterio  cui  fuerat  destina  tus,  oniuirariàni 
K  socientur.  «  Cad.  Theodos.,  lib.  v,  tit.  3,  n.  1. 

(2)  Godefroy,  Comment,  ad  Cod.  r^^cf.,lib.  y,  tit.  2,n.  1. 

(3)  Thomassin,  Ancienne  et  notiv.  Discipline,  t.  m,  liy.  i ,  chap.  4  et 
Boiv.— De  Héricouirt,  Abrégé  du  même  ouvrage,  3*  partie,  chap.  J  etsuiy.* 
^  Yan-Espen,  Jus  Eccl.  uvdv.,  1. 1,  part.  2,  tit.  33,  chap.  i. 

Ç4^  Yoyp.  à  ce  si^et,  la  note  4  de  la  page  100. 


(pd  appartint  4  Pm^  cç  9çx\\  \^,  dim^  If  a  ftt^m^  ^ 
les  autres  sortes  d'offrantes  eq  qsagç  dqns  T^lçliâfi  (4).  Q^  |fe- 
Doarque  la  même  interprétation  cleç  parole^  d^  Sa^yeup, 
dans  an  sermon  attribué  à  saint  Augustin ,  mais  qui  parait 
être  plutôt  de  saint  Césaire,  ou  de  qqelqu^  a^^t^i^r  contepnpo- 
rain  de  ce  dernier  (2).  On  ne  peut  <!(o,ut^r  c|ç  ('çf^çafiité  de 
ces  exhortations,  à  l'égard  du  plus  grand  ncimbr^  d^s  Qd^- 
les  :  Cassien  sqppose  ipéme  que^  ^e  sojo^  tç,ipps,  i|  n'y  i|yc\it 
p^  moins  (l'empressement ,  parnii  eux ,  pour  Qffrjr  le^ 
dîmes  et  les  prémices  aux  ippnas|ères,  qi^e  pqur  (es  pffrif 
âTÉglise  (5).  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  gué  cette  çoutnqif) 
imiTerselle  de  payer  la  diroe  au  clergé ,  donqa  lieu  aq  pr^ 
cepte  qu'on  trouve  généralement  établi,  à  ce  sqiet^  dansl'É- 
Çlise  latine ,  depuis  le  cinquiënr^e  siècle  (4). 

Indépendamment  de  ces  sortes  d^offrandes,  l'|lg|ise 
Toyait  chaque  jour  augmenter  ses  revenus ,  depuis  la  con7 
version  de  Constantin  .  par  de  nquvellets  donation^  de  biens- 
fonds.  Un  grand  nombre  de  personpes  ricl^esi ,  et  de  la  pre-, 
mière  qualité ,  renonç^jent  à  jeur  patrinioine ,  en  faveur 
de  l'Égljse  ou  des  monastères,  au  moment  de  leur  conver- 
sion, de  leur  entrée  dans  la  cléricature,  ou  dans  réta| 
monastique  (S).  D'autres  se  dépouillaient  seulement  eh 
partie  pendant  leur  vie ,  et  faisaient  leur  testament  en  fa- 
veur de  l'Église,  ou  de  pieux  établissements.  Les  évéques 
surtout,  et  les  autres  ministres  sacrés,  se  fais^jent  presqu^ 
toujours  un  devoir  de  disposer  ainsi ,  non-seulement  des 


(f)  <  Reddite  quœ  Bunt  Cœsaris  Cœ$ari ,  id  est,  nommum ,  trtbtitum 
«  et  peconiam  ;  et  quœ  stmt  Dei  Deo,  décimas ,  liriiHitlas,  et  ôblationes  a<3 
«Tictimas  senliamos.  »  S.  Hieron.,  Comment,  in  Matth.,  cap.  22.  (  0;)éf- 
nim,t.i?,  p.ios.)  ... 

(3)  «  Reddite  quœ  sunt  Cœsaris  Cœsari ,  et  quœ  sunt  Dei  Deo.  Majo- 
«  tfi  Dostri  idée  copiis  omnibus  abundabant,  quia  Deo  décimas  dabant,  et 
«censntn  Cœsari  reddebaut.  »  Saint  Augoslin,  Operum,  t.YyAppend.1 
« Serm.  86  ( aliàs  48  inter  Quinquaginta) ,  n.  3.  '    ' 

(3)  caasiant  Collai,  14,  21,  etc. 

(4)  Voyei  les  auteurs  cités  dans  la  note  3  de  la  page  précédente. 

tSr)  ThomaasiDy  iM.,  liv.  m,  cbap.  2  et  3.  -^ De  Héricourt,  iMd.,  3*  part. 
*ap.l5,tt.2. 
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biens  qa'ils  avaient  pu  acquérir  au  service  de  TÉglise,  mais 
encore  de  leur  patrimoine,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  de  pro- 
ches parents  {A).  L'histoire  de  cette  époque  nous  offre  un 
grand  nombre  de  faits  à  l'appui  de  ces  assertions  :  nous  rap- 
porterons seulement  ici  quelques-uns  des  plus  remarquables. 
L'impératrice  Pulchérie ,  épouse  de  Marcien ,  non  con- 
tente d'avoir  bâti  et  richement  doté  un  grand  nombre  d'é- 
glises ,  laissa  ,  par  son  testament ,  à  l'Église  et  aux  pauvres , 
tous  ses  biens ,  qui  ne  pouvaient  manquer  d'être  considé- 
rables ,  après  la  faveur  et  l'autorité  dont  elle  avait  joui  si 
longtemps;  et  l'empereur  Marcien  ne  fit  aucune  difficulté  de 
confirmer  ces  pieuses  dispositions  (2).  Saint  Ambroise  ,  lors 
de  son  élévation  sur  le  siège  de  Milan,  prit  la  résolution  de  se 
dépouiller  de  tout,  pour  imiter  la  pauvreté  de  Jésus-Christ/ 
Dans  cette  vue,  il  distribua  tout  son  argent  à  l'Église  et  aux 
pauvres ,  et  donna  de  plus  à  l'Église  tous  ses  biens-fonds , 
dont   il   réserva  seulement  l'usufruit  à  sa  sœur    Marcel- 
line  (3).  Saint  Grégoire  de  Nazianze  déclare ,  dans  son  tes- 
tament, qu'il  lègue  tout  son  bien  à  l'Église,  pour  l'entretien 
des  pauvres  du  lieu  (4). 'Saint  Cyrille,  patriarche  d'Alexan- 
drie ,  laissa ,  par  son  testament ,  une  partie  considérable  de 
ses  biens  à  son  successeur,  en  lui  recommandant  seulement 
d'avoir  soin  de  ses  neveux  (5). 
uiil«raiité      ^^  langage  et  les  exhortations  des  saints  docteurs,  a  celte 
d«iMUiM«z-  époque,  suffiraient  pour  nous  donner  une  grande  idée  de 


(1)  Thomassin,  ibid.f  liv.  it,  chap.  38,  etc.— De  Héricourt,  ibid,^  ciiap.  13, 
n.  1.  Le  P.  Ttiomassin  rapporte  textuellement  la  plupart  des  témoignages 
qoe  nous  allons  citer  en  note,  à  Tappui  des  principaux  faits  qui  établissent 
notre  assertion.  Nous  nous  bornerons,  pour  abréger,  à  citer  quelques  textes 
plus  remarquables. 

(2)  Sozomen.  liist.  J?cc^,lib.IX,  chap.  1.— Theodor.  Lect.  Fragm.  hist, 
lib.  i^  p.  ÔÔ2  (à  la  suite  des  Histoires  de Sozomène  et  de  Socra(e.)^F\eary, 
Hist.  Eccl.f  t.  VI,  llv.  XXVIII,  n.  42. 

(3)  IVa  S.  Àmbros.  à  Paulino  cjtis  nofario  scripta ,  n.  38  (  à  la  suite 
des  Œtivres  de  S.  Ambroise).  —  Fleury,  Hist.  Eccl.,  t.  iv,  liv.  xvii,  n.  21. 

(4)  S.  r,reg.  Oper,  1. 1,  p.  924-928.  —  D.  Ceillier,  Hist.  des  Auteurs  eccl, 
t.  vu,  p.  22. 

(5)  Concil.  Chalced,  act.  3,  cap.  5.  (Concil.  t.  iv,  p.  405.)  ' 
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la  libéralité  ordinaire  des  fidèles,  et  surtout  des  ministres  dt^p.riM 
sacrés,  envers  les  pauvres  et  envers  l'Église.  Salvien  blâme  d^M^liud^ 
hautement ,  en  plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages ,  la  con-  "*"* 
duite  des  diacres,  des  prêtres ,  et  surtout  des  évoques,  qui , 
n'ayant  point  d'enfants  ou  de  proches  parents,  laissent  leur 
bien  à  des  étrangers,  plutôt  que  de  le  donner  aux  pauvres, 
i l'Église,  et  à  Dieu  lui-même  (\).  Il  blâme  également  les 
vierges  et  les  veuves,  qui,  n'ayant  pas  de  proches  parents,  ne 
laissent  pas  à  l'Église  une  bonne  partie  de  leurs  biens.  Il 
exhorte  même  les  personnes  du  monde  qui  ont  des  enfants  à 
faire  de  semblables  dispositions ,  pour  témoigner  leur  atta- 
chement à  la  mère  commune  de  tous  les  fidèles  (2).  Saint 
Augustin  recommande  aussi  aux  riches  qui  ont  plusieurs 
enfauts ,  de  leur  adjoindre  Jésus-Christ ,  dans  la  per- 
sonne des  pauvres,  en  donnant  à  ceux-ci  une  portion  égale 
à  celle  qu'ils  donnent  à  chacun  de  leurs  enfants.  «  Si  un 
«père,  dit-il,  n'a  qu'un  enfant,  qu'il  regarde  Jésus-Christ 
«  comme  le  second  ;  s'il  en  a  deux,  qu'il  regarde  Jésus-Christ 
«comme  le  troisième;  s'il  en  a  dix  ,  qu'il  regarde  Jésus- 
«  Christ  comme  le  onzième  (5).  »  Il  invite  ailleurs  ceux  qui 
perdent  quelqu'un  de  leurs  enfants,  à  donner  aux  pauvres  la 
portion  de  leur  bien  qu'ils  destinaient  a  cet  enfant  (4).  Saint 
Jérôme  adresse  la  même  exhortation  à  un  père  riche  et 
poissant,  qui  avait  perdu,  en  peu  de  jours,  deux  de  ses  filles  : 

(I) SaMeD,  Jïpts^  ad  Salonium,  (  Bibîioth.  Patrum,  t.  vm,  p.  38 1 ,  F.) 

(2)  Salv.  Ad  Eccl.  cath.  lib.  wi^passim.  Voyez  surtout  p.  394 ,  C. 

(3)  «  Plané  faciat  qnod  sacpe  liortatus  sum  ;  unum  iîlium  habet ,  putet 
«Chrtttum  altenim;  duos  habet,  putet  Ckristum  tertium;  decem  habet» 
«Chiûtuni  undecimum  faciat.»  Saint  Augustin ,  Serm.  de  diversis  355, 

*  (al.  49).  {Operum,  t.  v.) 

(4)  «  vifit  filius  tuus  (scilicet,  in  allerd  vitd);  interroga  fidem  tnam. 
«  Si  ergo  iriTit  filias  tuus ,  quare  invadikur  pars  ejus  à  fratribus  ejns  ?  Sed 
«dices:  Numqutd  rediturus  est,  et  possessurus?  Miltantur  ergo  illi  qu6 
«pneoessit ille  (scilicet,  ad  cœlum,  mediante  éleemosynd).  Ad  rem  suam 
■  venire  non  potest ;  res ejus  ad eum  ire  potest  {ope  eleemosynœ).  Si  in  palatio 

*  militaret  filius  tuus,  et  amicns  imperatoris  fieret,  et  diceret  tibi  :  Vende  ibi 
«partem  mean[i,et  mittemihi  ;  namqnid  haberes  quod  rcsponderes?  Mode 
«CQm  iaperatore  omnium  imperatorum,  et  cum  rege  regum  est;  mitte 

*  iUi,  etc.  »  Saint  Angostin,  Serm.  86  (aliàs  43),  n.  10. 
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%  Au  lieu  ^  diHI  i  d'eurichir  leur  gœur  ç|vi  bien  qpe  foi^s 
f  leur  destiniez,  employez-le  à  effacer  yos  péchés,  et  à  noar* 
«  rir  les  pauYre8(4).  » 
7^.  Cependant ,  quelque  pressantes  que  fussent ,  f n  ce  genre, 

i«  donaiimit  Ics  cxhortations  des  saints  docteurs,  on  doit  remarquer  qu'ils 
dés9pprouYaient  et  refusaient  même  les  aumôn^  eicessiTe^ 
et  indiscrètes,  qui  tournaient  au  détriment  des  familles .  e( 
qui  çua^nt  e^cH^  leurs  justes  réclamations  (2).  Un  honmie 
riche  ^e  Carthage,  qui  n'avait  point  d'enfants,  et  qui  n'es-, 
pérait  plus  en  avoir,  avait  donné  tous  ses  biens  à  PÉglis^^ 
ne  9Vn  réservant  que  Tusufruit.  Le  donateur  ayant  çu  de- 
puis de^enfapts,  Aurèle,  évéque  de  Carthage,  sanç  atten- 
dre qviVp  |c  (uj  demandât,  rendit  à  ce  donateur  tout  ce  quç 
r|lglis^  ayait  reçp  de  lui  (S).  Saint  Augustin  ,  qui  rapporte 
ce  (rait  ayep  de  grands  éloges ,  montra  ,  en  plusieurs  occa- 
sions ,  le  même  désintéressement.  Il  refusait  absolument  les 
héritages  qfii  venaient  plutôt  de  la  colère  d'un  père  contre 
^es  Qnfantti ,  que  d'un  sentiment  de  compassion  envers  les 
pauvres;  et  il  blâmait  hautement  les  parents,  qui,  par  une 
charité  mal  entendue ,  dépouillaient  entièrement  leurs  en- 
Ci)  «  Bona  liberis  pares,  qoœ  te  ad  Dominom  pneceaseraat;  a(  partes  ea* 
«  rum  non  iq  divitias  sororis  protiçiaDt,  sed  in  redemptionem  i^Diinas  fqae, 
«  atqiie  alimenta  miserorum.  I{œc  monilia  liliae  tuse  à  te  expetunt  ;  bis 
«  gemmis  ornari  capita  'sua  vôlunt.  Quod  peritarum  erat  in  serico,  TÛi- 
«  bus  paupenim  tunicis  servetnr.  Hepetunt  à  te  partes  suas  :  jonctae  spooso, 
«  noluutvideri  pauperes  et  ignooiles  :  propria  oruamenta  desiderant.  »S.  Hie- 
ron.  Epist.  ad  Julian,  92  (aliàs  34).  {Oper.  tom.  tv,  parte  2%  pag.  752.) 

(2)  Ce  point  est  solidement  établi  par  le  P.  Thomassin,  Ancienne  et  namv. 
Discipline,  tome  iii,  liv.  i*%  chap.  17;  cbap.  20,  n.  7.  Nous  croyons  cependant 
que  rauteuf  attribué  sans  fondement  à  Satvien  d'autres  sentiments  sur  cette 
matière.  Remarquez  surtout  le  passage  de  Satvien  que  nous  ayons  cité  plus 
haut,  note  2  de  la  page  précédente. 

(3)  «  Quicumqne  Tult,  exhœredato  filio,  hieredem  facere  Ecclesiam,  quaerat 
«  alterum  qui  suscipiat,  non  Augustmum  :  imô,  Deo  propitio,  neminem  in- 
«  ireniat.  Quàm  laudabiie  factuni  sancti  et  venerandi  episcopi  A.ureiîi  Car- 
«  tliaginen&is!  Quomudo  implevit  eos  omnes  qui  sciunt,  laudibus  Dei!  Quî- 
«  dam  enim,  cùm  filios  nonliaberet,  neque  speraret,  res  suas  omnes,  retento 
«  sibi  usufructu,  donavit  Ecclesi».  Nati  sunt  ei  tilii  ;  reddidit  ei  eptsoopus, 
«  nec  opinanti,  quae  ille  donaverat.  In  potestate  habebat  episcopus  non  red* 
«  dere,  sed  jure  fori,  non  jure  poli.  »  8.  August.  Serm.  3&ô  (aliAs  49  de 
d^erUt)  D.  4. 


fimte  et  leur%  proches  parepta»  ou  ne  leur  laissaienl  pas 
une  fortune  convenable,  eu  ég^rd  à  leur  état.  «  Quiconque , 
ff  disait-il ,  veut  déshériter  son  fils  pour  enrichir  TÉglise  ^ 
«  qp'il  chercl^e  un  autre  qu'Augus(ii^  pour  accepter  sa 
«  dotation;  ou  plutôt,  plaise  à  Dieu  qu'il  ne  trq^ve  per* 
•  sonne  q\ii  la  reçoive  (\)\  »  Saint  Jérôoie,  saint  Anihroiseï 
^înt  Fqlgeqçe  ^  et  plusieurs  autres  saints  docteqrs ,  témoi- 
SW^ti  Mr  leur  concluite  et  par  leurs  discours,  le  naé^e  es- 
prit de  n^pdératiqa  et  de  désiqtéresseiqept  (2). 

L'accr{^î^P)e(\t  d^s  richesses  du  clergé  ^e  faisait  f^urtout  .  79-  ** 
r^qiafqqer  dans  1^  églises  patriarcales.  Çaint  JérOoie  1  4f^D^  ^s"*«* 
uoe  lettrf^  ^<^^W  ^  P^mmachius ,  vers  Tan  4QQ ,  suppose 
que  l'Église  de  Jérusalem  ppssédi(it  alo^  des  riçhesaes  et 
des  reTenqs  considérables ,  par  siiite  du  fiorabrppx  con- 
cours de  pèlerins  qi|i  s'y  rendaient  cqi^^inuell^nient ,  dq 
tQfites  les  parties  du  moude  (5J.  Les  libéralités  ^e  saint 
{ean  l'Auipônier,  patriarche  d'Alexandrie ,  au  yii^sièclf), 
et  tous  les  détails  de  son  administration ,  supposent  égale- 
ment que  spn  Église  ^v^if  alors  des  ressources  immensfiSy 
pour  le  squiageinent  des  pauvres  (4)-  4  ^^  qvénement  au 
trône  patriarcal .  il  trouva  dans  le  trésor  de  son  Église , 
ipiîl  mille  lityres  d'qr^  q^'il  s'empressa  d'en^ployer  en 
bonnes  œnvfes  (5).  Il  se  fit  remettre,  à  la  même  époque^ 

(1)  s.  Aagost,  iM. 

(^)  S.  Hîeroq.  Marcelke  epitaphium,  seu  SpUt.  96,  ad  Frinç^m.  (Opfi» 
mm,  tom.  iv,  parte  2,  pag.  780.)— S.  Ambros.  Expos,  in  Lucam,ï\h.  vm, 
n.  77  (  Oper.  tom.  1 }.  —  Vita  S.  Fulgentii,  per  Ferrendum  Diac,  cap.  7; 
(p^rmi  tes  Œuvres  de  S.  ^ulgence).  Tous  ces  téfnoignages  90Dt  cités  pac 
lé  P.  itoinassiD,  ubi  suprà,  chap.  17,  n.  7. 

(3)  Saint  Jérôme,  dans  une  lettlv  à  Pammachins,  contrôles  erreurs  de  Jean, 
éîèque  de  Jérusalem,  apostrophe  ainsi  ce  prélat  ;  «Tu,  qui  snmptibus  a^m-, 
«  dans,  et  totius  orbis  religio,  lucrura  tuum  est.  »  S.  Hieron.  Epist.  38 
(allas  61),  adPammacMum.  {Oper.  tom.  it,  2*  parte,  pag.  314.) 

U  e.  Martianay,  dans  uqe  note  sur  ce  passage,  fait  la  réflexion  suivante  : 
<  Vides  locupletatos,  tempore  Hieronymi,  sacerdotes,  ex  cliristianorum  obia- 
■  tionibus,  qui,'  religionis  causft,  Jerosolymam  pergebant.  »  Ibid. 

(4)  Vita  S.  Joan.,  per  leçnti^m.  (Apnd  BoU.,  tom.  ÙJanuar,,  pag.  ôOp.) 
—  Fleufy,  J5rM«.  EccL,  iom.ym,  liy.  xxxvii,  n.  11  et  12.— Tiiomassin,  i4n- 
cknne  et  nouvelle  Di^pttnè,  tom.  ni,  Ht.  m,  cbap.  30  ;  chap.  18,  n.  5. 

(a  Yjiyef  la  note  3,  paffH  IS  |y^cM4 wfl^f 4^^^ 
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un  rôle  des  pauvres  de  sa  ville  épîscopale  :  il  s'en  troDTa 
plus  de  sept  mille  cinq  cents,  auxquels  il  fournissait  cha- 
que jour  leur  nourriture.  Indépendamn^ent  de  ces  aumônes 
journalières,  le  saint  patriarche  établit,  en  divers  endroits 
de  son  diocèse ,  des  hôpitaux  pour  les  étrangers ,  les  vieil- 
lards et  les  malades  ;  et  rien  n'était  épargné  pour  le  soa- 
agement  des  malheureux  qu'on  y  recevait  en  foule.  Sa 
charité  ne  s'exerçait  pas  seulement  sur  les  pauvres  de  soa 
diocèse  et  de  sa  province;  elle  fournissait  encore  aux  be- 
soins d^une  multitude  d'églises  et  de  malheureux,  en 
Egypte  et  en  Orient.  Enfin  ,  on  peut  juger  par  un  seul  trait 
des  richesses  de  TÉglise  d'Alexandrie  à  cette  époque  :  elle 
perdit,  en  un  seul  jour,  sous  le  pontificat  de  saint  Jean 
FAumônier,  treize  vaisseaux  de  transport,  qui  portaient 
chacun  environ  dix  mille  boisseaux  de  blé. 

Toutes  ces  richesses  étaient  bien  surpassées  par  celles  de 
iffniTMs  ''%''^®  romaine ,  que  tous  les  fidèles  du  monde  chrétien 
vénéraient  comme  le  centre  de  la  catholicité.  La  plupart 
des  peuples  éclairés  des  lumières  de  la  foi ,  en  étaient  rede- 
vables au  zèle  de  cette  Église,  et  des  missionnaires  qu'elle 
leur  avait  envoyés  ;  ils  conservaient  avec  reconnaissance  le 
souvenir  d'un  si  grand  bienfait ,  et  regardaient  le  respect 
pour  le  saint-siége  comme  le  caractère  distinctif  d'un  vrai 
chrétien.  Ce  sentiment  héréditaire  parmi  tous  les  enfants  de 
l'Église  catholique  se  ranimait  souvent  dans  les  cœurs,  à  la 
nouvelle  des  calamités  que  l'inondation  des  Barbares  atti- 
raient au  saint-siége  ,  et  aux  peuples  d'Italie  qui  s'étaient 
placés  sous  sa  protection.  Dans  toutes  les  parties  du  monde 
chrétien ,  les  fidèles  trouvaient  honteux  que  le  chef  de  la 
religion  ,  et  le  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  fût  exposé 
aux  incommodités  du  besoin ,  ou  gêné  dans  son  administra- 
tion spirituelle ,  par  les  énormes  sacrifices  qu'il  était  obligé  de 
faire  pour  le  snlut  du  peuple  confié  à  ses  soins.  Dans  cette 
vue ,  les  princes  et  les  peuples  s'empressaient  de  manifester, 
par  de  riches  offrandes ,  leur  profond  respect  pour  le  suc- 


nooibrenx 
patrimoiMi, 


UTaODUGTIOlf.  135 

cœsear  de  saint  Pierre ,  et  de  contribuer  de  leurs  biens  au 
fioutien  et  au  gouTernement  de  l'Église  universelle.  De 
là  Tinrent  les  grandes  richesses  du  saint-siége,  depuis  la 
conTersion  de  Constantin.  Dès  la  fin  du  ly®  siècle,  elles 
étaient  déjà  si  considérables,  que  Prétextât,  sénateur  ro- 
main ,  étant  désigné  consul  de  Rome ,  disait  agréablement 
au  pape  Damase  :  Failes-moi  évêque  de  Rome ,  eî  à  Vins- 
tant  je  me  fais  chrétien  (4). 

Mais  rien  ne  donne  une  plus  haute  idée  des  richesses  de 
cette  Église,  depuis  le  iy^  siècle,  que  le  nombre  et  Tétendue 
de  ses  patrimoines  y  c'est-à-dire ,  des  biens-fonds  qu'elle 
possédait  dans  toutes  les  parties  du  monde  chrétien  (2). 
Les  détails  que  nous  avons  donnés  plus  haut,  d'après 
Anastase  le  Bibliothécaire,  sur  la  libéraHté  de  Constantin 
envers  P Église  romaine,  ne  permettent  guère  de  douter 
qu'elle  ne  possédât ,  dès  le  temps  de  ce  prince ,  un  grand 
nombre  de  biens-fonds  en  différentes  provinces  de  l'em- 
pire. En  supposant  même,  ce  qui  n'est  guère  vraisembla- 
ble, que  l'ancien  biographe,  suivi  sur  ce  point  par  Anas- 
tase, ait  pu  se  tromper  sur  la  véritable  origine  de  ces 
patrimoines ,  il  fallait  du  moins  qu'à  l'époque  où  cet  au- 
teur écrivait,  ils  appartinssent  déjà  depuis  très-longtemps 
à  l'Église  romaine,  pour  qu'on  fût  alors  généralement 
persuadé  qu'elle  les  avait  reçus  de  Constantin. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dernière  question ,  les  monu- 
ments qui  nous  restent  de  l'histoire  des  Papes ,  depuis  le 
milieu  du  iv^  siècle ,  nous  montrent  le  nombre  des  patri- 
moines de  l'Église  romaine  s'augmentant  de  jour  en  jour 


(1)  «  Miserabilts  PrœtexUtas,  qui  designatus  consal  est  mortuus,  Iiomo 
«  sacrilegiis,  idolorum  cultor,  solebat  ludens  beato  papae  Damaso  dicere  : 
«  Facile  me  Romanœ  urbis  episcopum,  et  ero  protinùs  chrisiiantts.  » 
S.  Hieron.,  Epist.  3S  (aliàs  61),  ad  Pammachium.  { Oper.  loin,  iv, 
parte  2,  pag.  310.) 

(2)  On  peut  consulter,  sur  cette  matière,  l&dixième  DissertcUion  du  P.  Zao* 
cvia,  dans'le  tome  ii,  page  68,  du  recueil  intitulé  :  De  rebtu  ad  Hist.  et 
iiUiquU.  Ecctes.  pertinentUms  DissertatUmes,  Fulginiœ,  1781,  2  vol. 
in-4«. 


par  l'es  Kbérâlités  des  princes  et  ées  pè^pleb.  «  TotMes  tes 
%  Vies  des  Papes,  ditFleury,  depuis  saint  SMvestre,  M  te 
t  côtumencement  du  iy*^  siècle  ju'sques  è  la  fin  du  A^ , 
«  MHit  pleines  des  présents  faits  Mx  églises  de  ft^onie  f» 
«  tes  papes ,  par  les  empereurs  et  par  quelques  particvlîiinf 
k  et  ces  présents  ne  «ont  pas  seulement  des  VaMa  d'er  et 
«  d^ai^nt ,  maÎB  des  maisons  dans  Rome,  «t  deto  tisn^  à 
ir  la  campagne ,  non-seulement  en  Italie  ,  mais  êii  ditôiacl 
1  provinces  de  TeiHpire  {A).t^  Il  serait  aisé  de  menilHer, 
ptr  une  mnKitude  de  témoignages,  la  vérité  de  «M» 
assertion.  Il  nous  suffira  de  rappeler  à  ce  sujet  tfu«k}ueÉ 
faits  plus  rematrquables,  et  tirée  des  monuments  tea  frtut 
avthentiquea. 

On  voit ,  pfrr  les  lettres  de  saint  Grégoire  te  Grand ,  qne  v 
de  9on  temps ,  l'Église  romaine  «vait  4es  pŒîrimomm  conai^fc 
AéraMes ,  non-seulement  en  plusieurs  endroits  de  l'Italie , 
mis  en  Dalmatie,  en  Sicile  >  en  Sardaigne^  en  Corse  >  «n 
Espagne ,  dans  les  Gaules  ^  en  Afrique ,  et  en  plusieurs  an- 
tres province  {2).  Parmi  ices  patrimoines)  les  uns  éCainnl 
des  biens-fonds ,  dont  l'Église  romaine  percevait  le  revenn  ; 
d'antres  étaient  de  véntable  se^menrii» ,  qui  embrassaient 
qnetqnefoie  des  villes  et  des  provinces  entières ,  et  dans  lea- 
quelles  le  P^e  exerçait,  par  le  moyen  de  ses  oificîers) 
tous  les  droits  d'nn  seigneur  temporel  (5).  Le  nombre  de 

(1)  Fleury,  Mœurs  des  Chrétiens^  n.  50.  —  Zaocaria,  vbi  suprà,  cap.  2 
et  seqq.  —  Hallam,  Y  Europe  au  moyen  âge,  tome  lu,  page  296 

(i)  S.  GregorH  ViCa,perJoann.  Dtoc.,  Kb.  ii,  cap.  53,  55,  etc.  —  ^jm- 
dem  VUa  reeens  adomata  (  auctore  D.  de  SaiBle-Marllie) ,  lib.  ui,  cap.  9^ 
n.  6.  (  Oper.  tom.  iv.)  —  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  lom.  vni,  liv.  xxxv,  n.  16 
et  45.  —  Zaccaria,  ubi  suprà^  cap.  3.  —  Bist.  de  VÉgl.  GalL,  tome  ui, 
page  311. 

(3)  Zaccaria,  tiM  siqn-àj  cap.  1 — Saint  Grégoire,  Epist.  lib.  i; 
Mpist.  44  et  75;  lib.  n;  EpisL  19,  99,  JOO,  etc.  Le  P.  Denys  de 
Saiute-Marthe,  dans  la  Vie  de  saint  Grégoire  («M  suprà) <,  le  P.  Tbonas* 
sin  {Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  tome  ui,  liv.  i,  cliap.  27,  d.  7);  le 
P.  Zaccaria  {ubi  suprà  y  cap.  3,  n.  13),  et  plusieurs  autres  savants,  aoot 
portés  à  croire  (ju'au  temps  de  saiot  Grégoire ,  TÉglise  romaine  avait  4a 
seigneurie  des  villes  de  Kaples  et  de  Népi,  où  elle  exerçait  un  graad 
pouvoir  temporel  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  conjecture,  de  l'aveu  de  ces  an- 


ees  patrimoines  B'aeerut  beaucoup  dans  la  Btiitè,  par  les 
donations  succesnres  de  plusieurs  souverains,  et  des  etnpe- 
rears  eux-mêmes  (4).  Des  motiuments  authentiques  nous 
apprennent  qu'avant  ia  fin  du  vn*  siècle ,  TÉglise  romaine 
eomptait,  parmi  ces  patrimoines,  le  pays  des  Alpes  Gottien-^ 
fies,  ^m)Miietoant  la  ville  de  Gènes  et  toutes  les  côtes  rot- 
siiM,  juBqu'aujL  frontières  dies  Gfâules.Les  Lombards  ayant 
uaQrpé  ete  pàifs ,  vers  ta  fin  dii  même  siède  >  le  restiiuérent 
a«i  pape  Jean  VII  (  vers  Tan  t08  ) ,  comme  une  ancienne 
pr^priéîi  de  V Église  rtmwAie  (2).  Les  )patrimo%n€S  de  cette 
É^ise  eiei  Sicile  et  en  Galabï^,  confisqués  vers  le  même 
Maps ,  par  Tétepereur  Léon  l^Isaurveti ,  ébieiit  si  considéra- 
bles, qu'elle  en  retirait  un  k-evisnti  annuel  de  tVofs  talents  et 
éemi  d'or ,  c'est-à-dime  phiè  de  406,000  francs  de  ttotré 
niMinaie ,  selon  l'estimation  b  plus  vraisemblable  (5).  Cette 
Valeur   peut  sans  doute  paraître   exorbitante  au  piremtélr 

leon.  On  fwet  supposer,  en  effet,  que  le  Pape^  en  exerçtnt  le  ponrofr  tem- 
porel dans  ces  <]eu\  Tilles,  comme  dans  plusieurs  autres  villes  et  provinces 
de  lltaRe,  n'agissaft  alors  qu'au  nom  et  comme  représentant  de  l'empereur. 
Les  idétatls  queiioim  doinRrons,d*bs  ta  prenrilË^  paMie  de  cet  éuvregc^,  sot 
le  pouvoir  temporel  exercé  par  saint  Grégoire,  mettront  cette  observation 
daàs  un  nouveau  jour. 

(l)Thott)a8shi,  Âme.  et  nouv.  DUctpHm,  tom.  m,  liv.  i,  fel^.  tr,  n.  % 
et  17.  —  Zaccaria,  «6t  suprà,  cap.  4. 

(2)  Voici  lés  propres  expressions  àe  bëde,  sur  ce  sujet,  dans  sa  Chronique^ 
lOQsf  année  70S:  «  Âripertus,  reï  Longohardoram,iDultas  cohortes,  et  pè- 
«  trimonia  Alpium  Cottiarum,  quœ  quondam  ad  jus  pertinebant  aposto* 
«  Ueœ  tediSj  -sed  à  LohgobanNstnulto  tempore  ùieraut  aMBta,resM^O'vri 
^^jusdem  gedis;  et  hane  «kmationem ,  «nreis  «criptam  Ktteris>,  Itonnam  di*- 
«retlt  »  TPotne  n  des  iJBuvra  ée  Bèês^  ^dilkm  4t  Cologne,  S  toI. 

Le  même  fait  est  Rapporté,  presque  dans  les  ménsB  termes,  par  Paul 
Donne,  dans  son  ifUt.  des  Lombards,  liv.  vi,  cap.  2S.  (Tome  xm  de  la  JM- 
Mo^A.  des  Pères.)  Voyez  aussi  Baronins,  Annales,  an.  704,  n.  1. — Flenry, 
But.  £ccL,  tom.  n,  liv.  xu,  n.  13.  —  Zaccaria,  ibid.^  cap.  3,  n.  22-2S. 

(3)  Ce  fait  est  rapporté,  en  ces  termes,  dans  la  Chronique  deHiéophane, 
àfarfide^deLéon  llsaurien  :  «  Patrimonia  Caiabrise  et  Sicitit»,  quœ  dicufitur 
«stodonmi  etcmyphmorum  apostotù^um  «pri  in  veteii  RomA  coltmtnr,  tria 
«nimlnoi»  evm  medio  auri  talenta,  eorum  eeclesiis  ab  antiqno  assignata 
«  et  pensa,  in  pnUicBm  œrarium^sonferri  jussit.  »  tbeophanes,  Chronoqrth 
pMa.  Parisna,  i«&5,  in^.,  pag.  344.— Sur  la  valenr  des  trois  talentsetdeni 
d'or  dont  il  est  qdesKon  ici,  voyez  la  note  4  parmi  les  PièeesjmUfiettilivm^ 
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abord;  toutefois,  elle  ne  semblera  pas  incroyable,  si  l'on 
fait  attention  que,  selon  une  opinion  très-commune  et  très- 
probable,  la  plus  grande  partie  des  patrimoines  deTÉgiise 
romaine  en  Sicile  et  en  Calabre,  lui  avait  été  donnée  par  les 
empereurs ,  depuis  Théodose  le  Grand ,  en  échange  de  ceux 
qu'elle  possédait  dans  plusieurs  provinces  de  FOrient,  et  dont 
il  lui  eût  été  difficile  de  percevoir  les  revenus ,  à  cause  des 
fréquentes  irruptions  des  Barbares  dans  ces  provinces  {A). 
^  >**  Cet  accroissement  continuel  des  biens  ecclésiastiques ,  sous 

•«;«^«  les  empereurs  chrétiens  ,  depuis  le  iv*  siècle  jusqu'au  viii*^, 
du  clergé  montre  assez  quelle  était ,  à  cette  époque ,  la  libéralité  des 
u  bien  de  u  princcs  et  des  peuples  envers  l'Église.  Mais  ce  qui  n'est  pas 
moins  certain  ni  moins  remarquable,  c'est  que  les  ecclé- 
siastiques et  les  religieux  se  montraient  généralement  dignes 
de  cette  libéralité,  souvent  même  l'excitaient,  sans  le  vou- 
loir, par  le  saint  usage  qu'ils  en  faisaient.  L'accroissement 
de  leurs  biens  temporels  tournait  généralement  au  profit 
des  pauvres,  et  au  soulagement  de  toutes  les  misères  de 
l'humanité.  On  peut  même  avancer  avec  confiance,  que  ce 
précieux  résultat  des  richesses  du  clergé  fut  un  des  prin- 
cipaux effets  de  l'influence  du  christianisme  sur  la  société , 
et  spécialement  sur  la  classe  des  pauvres ,  de  tout  temps  la 
plus  nombreuse ,  mais  si  universellement  négligée  parmi 
les  païens  (2).  L'Église  chrétienne,  dès  son  origine,  parut 

(1)  Zaccaria,  ubi  suprà,  cap.  2,  d.  9.—  Orsi,  Délia  origine  del  dominio 
e  délia  sovranUa  d^  Rmnarù  Pontefici,  In  Rotna,  17S8,  cap.  2.  La  con- 
jecture de  ces  auteurs  semble  fondée  sur  le  témoignage  même  de  Théophane, 
qui  suppose  qu'à  l'époque  où  Léon  l'Isaurien  saisit  le  reyenn  des  patrimoines 
de  Sicile  et  de  Calabre,  ces  provinces  étaient  depuis  longtemps  obligées  de 
le  payer  au  saint-siége.  Il  est  bien  dinicile  de  croire  que  les  seuls  patrimoines 
de  Sicile  et  de  Calabre  eussent  été  depuis  longtemps  si  considérables ,  s'ils 
n'eussent  été  donnés  au  saint-siége  en  échange  de  plusieurs  autres,  situés 
dans  des  provinces  plus  éloignées. 

(2)  Fleury,  Mœurs  des  Chrétiens ,  n.  51.  —  Ryan,  Biet^fails  de  la  Re- 
ligion chrét.,  cliap.  3,  n.  29,  etc.  —  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Dis- 
dpline,  tom.  m,  liv. 4,  cliap.  47,  etc.  —  De  Héricourt,  Abrégé  du  même 
ouvrage^  troisième  partie,  chap.  19,  n.  2.— Bergier,  Diction.  Théol.,  arUcle 
Hôpitaux,  —  Nandet,  Des  Changements  opérés  dans  V administration  de 
Pempire,  tom.  i,  page  1 18.  On  trouve  aussi  quelques  détails  intéressants  sur 
ce  sujet  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Gérando,  intitulé  :  De  la  Bier{f aisance jpu^ 
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suscitée  de  Dieu,  pour  réveiller,  é  cet  égard ,  les  sentimenls 
de  rbumanité,  et  pour  inspirer  à  tous  les  hommes  un 
esprit  de  commisération  ,  auquel  ils  avaient  paru  jusqu'alors 
tout  à  fait  étrangers.  Celait  pour  les  païens  un  spectacle 
tout  nouveau.  A  la  vue  de  la  tendre  charîlé  qui  unissait  tous 
les  fidèles  entre  eux ,  ils  s'écriaient  avec  étonnement ,  au 
rapport  de  Tertullien  :  Voyez  comme  ils  s'aiment  les  uns 
les  autres  (4).  L'empereur  Julien  lui-même,  cet  ennemi 

hHque.  (Tome  iv,  3«  partie, page»  271,  etc.,  459,  etc.)  Toutefois, Tauteur  ne 
parait  pas  exact  dans  le  jugement  qu'il  porte  sur  les  services  que  la  religion 
elirétieune  a  rendus  à  la  société,  par  rétablissement  des  hôpitaux.  Il  recon- 
Mlt,  à  la  Yérité,  qu'on  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  l'antiquité,  avant 
te  iT«  siècle  de  notre  ère  ;  et  il  pense  que  le  christianisme  a  créé  ce  nou- 
veau goire  d'établissements,  précisément  à  l'époque  où  le  besoin  commençait 
à  s'en  faire  sentir.  Mais  il  soutient  en  même  temps  que  les  peuples  anciens 
n'éprouvaient  pas  ce  l)esoin;  que  les  usages  et  les  mœurs  antiques  le.  préve- 
naient par  trois  sortes  d'institutions;  savoir  :  VhospUatilé,  les  infii-meties 
domestiques^  et  Vesclavage,  qui  mettait  à  la  charge  du  maître  l'entretien  du 
«erviteor.  (Ps^es  271,  etc.,  460,  etc.)  La  plus  légère  connaissance  de  l'Iiistoii-e 
MflH,  àcequ*!!  nous  semble,  pour  montrer  combien  ces  assertions  sont  peu  fon- 
àéts.  Il  est  certain,  en  effet,  1»  que  l'usage  de  r/to5pt/a/t^^  primitive  s'affaiblit 
P«o  à  peu,  et  dis|)arut  même  presque  entièrement  chez  les  peuples  anciens, 
particulièrement  chez  les  Grecs  et  les  Romains,  à  mesure  qu'ils  s'éloignèrent 
de  leur  première  simplicité  ;  ce  qui  arriva  certainement  longtemps  avant  la 
naissance  da  christianisme  ;  2°  les  infirmeries  domestiques  n'appartenaient 
pu,  comme  le  suppose  M.  de  Gérando,  à  la  constitution  de  la  famille  chez  les 
peuples  anciens;  elles  n'existaient  que  dans  quelques  familles  riches,  et  seu- 
tement  pour  leur  utilité  particulière;  3**  quant  aux  esclaves,  on  sait  qu'ils 
étaient  généralement  traités  avec  une  dureté  excessive,  particulièrement  chez 
tes  Grecs  et  les  Romains,  lors  de  l'avènement  de  Jésu&Christ,  et  même  long- 
temps auparavant.  (Voyez  à  ce  sujet  un  Mémoire  de  M.  Bouamy,  Sur  tes 
Esclaves  romains,  Slans  les  Mém.  de  VAcad.  des  inscript.,  tome  xxxv  de 
rédition  in-40,  page  328;  tome  Lxm  de  l'édition  in- 12,  page  102.—  Voyage 
(tAnacharsiSt  tome  11,  page  108,  etc.;  tome  iv,  page  lOà,  etc.  —  Leland, 
Jiémonst.  Évang.^iome m, pag.  I00,etc.,  135,  etc.)  M.  deGérando  lui-même 
cite,  à  cet  égard,  des  faits  qui  auraient  dû  lui  faire  modiûer  beaucoup  ses 
ttsertions.  (Remarquez  en  particulier  les  pages  468,  etc.)  Au  reste,  il  semble 
^connaître  Iui«méme  rinsuffisance  de  ses  preuves,  en  avouant  que  «  les  dî- 
«  vers  établissements  de  bienfaisance  qu'on  trouve  chez  les  peuples  anciens, 

*  ne  répondaient  que  d'une  manière  imparfaite  aux  nécessités  du  malheur, 

*  «iaos  l'état  de  la  société,  telle  qu'elle  existait  alors  »  (page  277).  M.  de  Gé- 
nndo  eût  sans  doute  évité  cette  espèce  de  contradiction,  s'il  eût  étudié  plus 
>Uentivement ,  sur  cette  matière,  les  auteurs  que  nous  indiquons  au  com- 
(Dencement  de  cette  note. 

(1)  «  Sed  ejiismodi  Tel  maxime  dilectionis  (mutuœ)  operatio,  notamnobis 
"  iwirit  penea  quosdam.  Vide^  inquiunt,  ut  invicem  se  diligant;  ipsi  enim 
«  inviceni  oderunt  £t,  ué  pro  alterutro  mort  sintparaHf  ipai  euim.ad 

9 


tW  nmoDtrcTioir. 

déclaré  du  christianisme ,  rougissait  en  comparant ,  90u$ 
ce  rapport,  les  païens  avec  les  chrétiens;  c^est  ce  qu'on 
Toil  en  particulier  par  sa  lettre  à  Arsace ,  pontife  de  Galatie, 
dans  laquelle  il  Tei^horle  à  établir  des  hôpitaux  pour  1^ 
soulagement  des  pauvres,  à  l'exemple  des  chrétiens,  qui, 
a  outre  leurs  pauvres,  dit-i| ,  nourrissent  encore  les  nôtres, 
9  que  nous  laissons  manquer  de  tout  {\).  » 
8a.  En  effet,  la  charité  compatissante  et  universelle  du  clergé 

menuchari.  et  des  fidèlcs  ue  se  manifestait  pas  seulement  par  des  au- 
hdpitavz.  uiônes  passagères  et  habituelles,  mais  encore  par  l'éta 
blissement  d'un  grand  nombre  d'asiles  publics  destinés  au 
soulagement  de  toutes  les  misères  de  l'humanité.  Les 
Grecs  et  les  Romains,  si  distingués  entre  tous  les  peu- 
ples par  leur  civilisation  ,  leur  politique ,  leurs  succès 
dans  les  arts  et  les  sciences,  ignoraient  ou  négligeaient  abso- 
lument cet  admirable  moyeu  de  soulager  les  misères  §t  las 
infirmités  humaines.  Toute  leur  politique  en  ce  genre,  selon 
la  remarque  de  Fleury  (2),  se  bornait  à  bannir  la  fainéan^ 
tise  et  les  mendiants  valides^  tout  au  plus  a  quelques  mesures 
passagères ,  pour  les  soulager  dans  certains  temps  de  cala- 
mité. On  ne  voit  point  chez  eux  d'ordre  public  et  habituel 
pour  prendre  soin  des  misérables  qui  ne  peuvent  rendre 
aucun  service  à  la  société  :  on  n'y  voit  aucun  de  ces  établis» 
sements  charitables ,  que  le  christianisme  a  rendus  si  coq»- 
muns  dans  hi  plupart  des  pays  où  il  s'est  établi,  et  doot  il 
parait  avoir  dopné  au  monde  la  première  idée.  Les  anciens 
auteurs ,  qui  ont  décrit  plus  en  détail  les  monuments  de 
Rqme ,  de  Constantinople ,  et  des  autres  villes  célèbres  de 
l'antiquité,  font  bien  mention  des  palais,  des  bains,  des  théâ- 
tres, des  temples,  des  ports,  des  greniers  publics,  des  pri- 
ons, et  d'autres  édifices  d'utilité  publique;  mais  ils  ne  par- 

•  aecidendum  alterutrom  paratiores.  »  Tertullien,  Apalogetic-^  cap.  39. 

(1)  Julien,  Spist.  49,  ad  Àrsacium  Pontif.  {Juliani  Oper.  pag.  430 
de  IVkJition  in-fol-)  Cetta  leUre  se  troave  à  la  auita  d^  la  He  oe  rmperçw 
Jwiasi  par  UtaMteria.  pag.  4aa,  etc. 

(^  stoary,  Mmntps é^  Çkr4t,,  p.  i\. 
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lent  d'aucQD  établissement  destiné  à  recevoir  les  malades  et 
les  infortunés  (I).  Les  premiers  hôpitaux  dont  il  soit  parlé 
dans  l'histoire,  sont  dus  à  la  charité  des  chrétiens.  Saint 
Grégoire  de  Nazianze,  dans  son  Discours  contre  Julien , 
composé  en  563,  suppose  qu'ils  avaient  déjà  formé  un  grand 
nombre  de  ces  pieux  asiles  ;  avant  le  règne  de  ce  prince, 
qui  essaya  inutilement  d'en  former  de  semblables  (2).  Depuis 
cette  époque,  on  vit  ce  nouveau  genre  d'établissements 
se  multiplier  avec  rapidité  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, et  dans  tous  les  lieux  où  pénétra  le  christianisme. 
Saint  Basile  fit  bâtir,  dans  sa  ville  épiscopale,  un  hôpital 
pour  les  pauvres,  vers  l'an  572,  et  parvint  même  depuis  à 
en  faire  construire  dans  plusieurs  autres  villes  ou  bourgades 
de  son  diocèse  (3).  Quelques  années  après,  saint  Pamniaque 
en  établissait  un  à  Porto,  près  de  Rome,  pour  les  étrangers , 
et  un  autre  à  Rome,  de  concert  avec  une  dame  romaine, 
nommée  Fabiola ,  qui  s'y  consacra  elle-même,  avec  la  plus 
tendre  charité ,  au  service  des  malades  (4).  Vers  le  même 
temps,  saint  Augustin  fit  construire  à  Hippone  un  hospice 
pour  les  étrangers  (5),  et  saint  Gallican  un  autre  à  Ostie  (6). 


(1)  Let  iii/frmArie»  (valetwHnaria)  dont  il  est  question  dans  Sénèqiie,  Co- 
Inmelle,  et  quelques  autres  anciens  auteurs,  n^étaient  point  des  établisse- 
ments publics,  nialB  des  appartements  placés  dans  rintérienr  ou  dans  le  vol* 
sinage  de  la  maison  des  grands,  pour  ceux  de  leurs  serviteurs  qui  y  étaient 
attachés.  Voyez  les  notes  de  Juste  Lipse  sur  Sénèque,  De  Jrd,  lib.  i,  cap  16; 
et  JSpist  27.  —  Golumelle,  De  re  RusHcd,  lib.  xi,  cap.  1.  -»  Ryan,  Bien^ 
faUs  du  Christ.,  cbap.  3,  n.  31. 

(2)  «  DÏTcrsoria  et  liospitales  domos ,  monasteria  item  et  virginuDi  cœ- 
■  oobia  œdtficare  statuebat,  simùique  et  benignitatem  erga  pauperes  ad* 
•  jiingere,  cùm  in  aliis  rébus,  tum  in  commendatiliis  epistolissitam,  quibus 
«  eos  qui  inopiftprerountnr,  ex  gente  ad  gentem  transmittimus;  quae  vide- 

«  licet  ille  in  nostris  rébus  prsesertim  adiniratus  fuerat Illius  autem  co- 

«  natus  inanis  et  irritus  fuit,  ete.  »  Saint  Greg.  de  Max.,  Orat.  1,  contra 
Jolian  ,  n.  1 11  et  112.  (Edit.  Benedict.y  tom.  1,  pag.  13S.) 

(3)  Saint  Basile,  Epist.  94, 142,  143,  176,  ete.  (Oper.  tom.  m.)—  Saint 
Greg.  de  Ifaz.,  Orat.  43  (altàs  20);  n.  63.  (Oper.  ton.  i»  pag.  817.) 

(4)  Saint  Jérôme,  Epist.  54  ad  Pammach.,  pag.  586;  Epist.  84,  ad 
Oceanum.  {Operum,  tom.  iv,pag.  662.) 

(â)  Saint  Augustin,  Serm.  356,  n.  lO.  (Ôpervm,  tom.  v.) 
(6)  Baraniasy  èfartyrot,,  25  juin. 

9. 
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Plusieurs  constitutions  de  Tempereur  Justinien  supposent 
qu'il  y  avait,  de  son  temps,  un  grand  nombre  dMiôpitaux  éta- 
blis dans  les  différentes  parties  de  Teinpire,  et  accordent  de 
grands  privilèges  à  ces  précieux  établissements  (A). 

Ducange,  dans  la  description  des  monuments  élevés  i 
Gonstantinople  sous  les  empereurs  chrétiens,  y  compte  jusqu'à 
trente-cinq  maisons  de  charité,  destinées  au  soulagement  de 
différentes  sortes  de  pauvres  (2).  La  plupart  de  ces  maisons 
étaient  désignées  par  des  noms  qui  annonçaient  leur  destina- 
tion. On  appelait  Brepholrophium ,  Thôpital  destiné  à  re- 
cevoir les  petits  enfants  a  la  mamelle  ;  Orphanotrophium^ 
riiospice  des  orphelins;  Nosocomiumy  celui  des  malades; 
Xenodochiuniy  celui  des  étrangers  ou  des  passants;  Geronto- 
comiumj  celui  des  vieillards  ;  Ptochotrophiumy  celui  où  ron 
recevait  généralement  toutes  sortes  de  pauvres.  Ces  établisse- 
ments étaient,  pour  l'ordinaire,  placés  sous  la  surveillance 
de  Févèque,  qui  chargeait  un  prêtre  de  le  représenter  dans 
celte  fonction  ,  et  qui  n'épargnait  rien  pour  procurer  aux 
pauvres  et  aux  malades  toutes  sortes  de  soulagements  (5). 
t3  Les  évèques  avaient  aussi  grand  soin  de  la  sépulture  des 

captifs  >  pauvres,  et  du  rachat  des  captifs  qui  avaient  été  pris  par  les 
Barbares,  comme  il  arrivait  souvent  dans  la  décadence  de 
l'empire.  Ils  vendaient  jusqu'aux  vases  sacrés  pour  ces  sortes 
d'aumônes.  C'est  ce  que  fit  en  particulier  saint  Ambroise, 
pour  le  rachat  des  captifs  enlevés  par  les  Goths,  sous  l'empire 
de  Valens  et  de  Gratien  (4) .  Vers  le  même  temps,  saint  Exu- 
père  de  Toulouse  se  réduisit  par  la  à  une  telle  pauvreté,  qu'il 


(1)  Cod.  Justin.,  lib.  i,  tit.  ii,  n.  19  et  22,  et  alibi passim.^ 

(2)  Ducange,  Hist.  ByzanL  parte  2*,  Descript.  Constantinopoleot 
Christianœ,  lib.  iv,  §  9  (page  113  de  l'édit.  de  Venise). 

(3)  Saint  Ëpipliane,  Hœresi,  75,  n.  1.  On  doit  corriger,  d'après  ces  détaîU, 
Cette  assertion  singulière  de  quelques  auteurs  modernes,  qui  rapportent  à  Vé- 
poque  des  premières  croisades  Torigine  des  hôpitaux.  Voyez  Peyriilie,  Hist. 
de  la  Chirurgie,  iiv.  v,  pag.  421.  —  Clioiseul-Dailiecourt,  Influence  des 
Croisades,  page  203. 

(4)  Saint  Ambroise,  De  Oj^.,  lib.  ii,  cap.  11  et  28.— Fleury,  Iiv.  17,  d.  39. 
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était  obligé  de  déposer  le  corps  de  I^otre-Seignear  dans  une 
corbeille  d^osier,  et  le  précieux  sang  dans  un  calice  de 
▼erre  (1), 

Un  autre  exercice  de  charité,  singulièrement  estimé  dans 
l'Église,  et  dont  le  clergé  surtout  donnait  Texemple,  c'était  le 
rachat  et  TalTranchissement  des  esclaves,  principalement  de 
ceux  qui  étaient  chrétiens,  et  qui  appartenaient  à  des  maîtres 
juifs  ou  païens.  Dès  Torigine  du  christianisme ,  cet  acte  de 
charité  avait  été  considéré  comme  un  des  plus  excellents,  et 
des  plus  conformes  à  l'esprit  de  la  religion.  Ce  fut  pour  en 
favoriser  l'exercice,  que  Constantin  permit  d'abord,  en  521 , 
de  faire  les  affranchissemenfs  dans  l'Église,  en  sorte  que  la 
seule  présence  du  clergé  et  du  peuple  fidèle  tint  lieu  de  toutes 
les  formalités  auparavant  requises  pour  leur  validité.  Bien 
plus,  il  permit  généralement  aux  clercs  d'affranchir  leurs 
esclaves,  même  en  particulier,  sans  aucun  acte  public,  et 
par  une  simple  manifestation  de  leur  volonté  (2)  ;  et,  quoi- 
qu'il eût  généralement  défendu  d'exercer  le  dimanche  aucun 
acte  judiciaire,  il  excepta  formellement  de  cette  défense  les 
affranchissements,  les  considérant  comme  acte  de  piété  très- 
convenable  en  ce  saint  jour  (5).  Depuis  cette  époque,  les  af- 


(1)  Saint  Jérôme,  Epist,  95,  ad  Rusticum  Mcnach.  (  Operum  tom.  iv, 
pa«.  778.) 

(2)  «  Qui  religio8À  mente,  in  Ecclesiœ  gremio,  servalis  suis  meritam  con- 
«  eèsserit  libertatem ,  eamdcm  eodem  jure  douasse  videatnr,  quo  civitas 

■  Roiuana  solemuitatibus  deciirsîs  dari  consueTit  ;  sed  lioc  duntaxat  iis  qui 

•  snb  aspeetu  antistitiim  dederint,  placiiit  relaxari.  Ciericis  autem  ampliùs 
m  concedimos,  ut,  cùmsuis  famulistribniuit  libertatem,  nonsolùm  in  con- 
«  spectu  Ecclesiae  ac  religiosi  populi  plénum  ri-uctiim  libertatis  concessisse 
M  dicaninr  (i.  e.  censeantur),  verùm  eltam,  cùm  postremo  judicio  liberta- 
«  tes  dederint,  sea  quibuscumque  verbis  darl  prœceperint;  itaut,  ex  die 
«  pubiicalae  Toiuntatis,  sine  aliqiio  juris  teste  T(*I  interprète,  competat  di- 

•  recta  (i.  e.  intégra  etplena)  liberias.  »  Cod.  Theod.,  lib.  iv,  tit.  \ii,  n.  1. 
— D.  Ceillier,  Hiit.  des  Aut,  eccl.,  tome  iv,  pîige  171.  —Voyez  à  ce  sujet  un 
Mémoirp  de  Bottchaudj  parmi  les  Méînoires  de  l'Académie  des  Inscript., 
61ition  iii-4S  tome  xl,  page  119. . 

(3)  «Sicut  indignis.simum  videbatur  {vigente  paganismo)  diemsolis, 
«  Teneralione  sut  celebrem,  altercanlibus  jurgiis,  et  noxiis  parlium  conten- 

■  tjonibus  occ-tipari  ;  ita  gratum  ac  jucundum  est»  eo  die  quse  sunt  maxime 
«  votira  (i.  e.  quoe  votis  maxime  expetuntur)  compleri.  Atqae  ideo  ( 
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franchisfiemento  devinrent  de  jour  en  jour  pluit  fréquents.  Les 
ecclésiastiques ,  et  surtout  les  éréques  ,  non  contents  de  re- 
commander la  compassion  envers  les  esclaves,  affranchirent 
ordinairement  un  grand  nombre  de  ceut  qui  leur  apparle-- 
naient.  Saint  Orégoire  le  Grand  renouvela  souvent  cet 
exemple  de  charité,  et  ne  négligea  aucune  occasion  d^en 
inspirer  la  pratique  aux  évéques,  et  même  généralement  à 
tous  les  fidèles  (4).  Les  principes  et  les  exemples  des  premiers 
siècles  sur  ce  point,  généralement  suivis,  même  che2  les  na- 
tions les  plus  barbares ,  ft  mesure  qu'elles  se  soumirent  au 
christianisme,  amenèrent  insensiblement  Tabolition  de  Tes- 
clavage  dans  toute  l'Europe  chrétienne  (2). 

L'Ëglise  romaine  surtout  multipliait  ses  aumônes  et  ses 
râîS»/*  libéralités ,  à  mesure  qu'elle  voyait  augmenter  ses  revenus. 
Depuis  le  temps  dos  persécutions ,  l'histoire  nous  montre  les 
scKiverains  pontifes,  constamment  appliqués  à  faire  tourner 
au  soulagement  des  pauvres  et  â  Tentretiefl  des  églises ,  les 
riches  offrandes  que  leur  attirait,  de  tous  côtés,  la  piété  des 
princes  et  des  peuples.  C'est  ce  que  saint  Jérôme  rapporte  en 
particulier  du  p;ipe  Anastase  T',  qu'il  nomme,  é  cette  occa- 
sion, un  Aomme  d^tin^  îris^riehe  paut^reti,  et  d'une  êollid" 
tude  vraiment  apostolique  (5).  Saint  Léon  le  Grand  consa- 
crait, avec  une  générosité  sans  bornes,  les  revenus  du 
saint-siége  ,  à  réparer  les  calamités  que  l'Italie  avait  alors  â 
souffrir  de  l'irruption  des  Vandales,  et  spécialement  à  ré- 
tablir les  églises  de  Rome  qu'ils  avaient  détruites  ou  pil- 
lées (4).  Le  pnpe  Gélase  i^*^  se  réduisit  volontairement  à  ta 

«  cipandi  et  manumiltendi,  die  feftto,  concU  licentiaro  habeani,  et  super  tiit 
«  rebiig  aclua  non  proiiibeantur.  »  Ibid.,  lib.  ii,  Ut.  Tin,  n.  1. 

(1)  Joan.  Diac.  Vita  S.  Greg,^  lib.  iv,  cap.  44.  —S.  Greg.  Epiilol.  iU».  yi^ 
Bjnst.  aa  et  33f  et  aliàipoisim. 

(2)  Ryau,  Bienjaits  du  ChrisUaninne^  cbap.  3,  n.  33.  —  L'Ami  dt  la 
Religion^  tome  lxxxtiii,  page  17.  —  Bibliographie  Catholique^  i**  année^ 
page  221.  —  De  Maiiitre,  Du  Pape,  tome  u,  liv.  lu,  cbap.  2. 

(3)  «  Vir  dilissimae  paupertatis,  et  apoatuliœ  soUicitudinis.  »  S.  HieroD. 
Epiit.  97,  odDemetriad.  {Oper.  tom.  rv,  parte  2,  pag.  793.) 

(4)  «  Hic  renovavit,  poet  ciadem  Vandalicam,  oinuia  miui&teria  (i.  e.  onMh 
«■menla  ili^ejêlemiUa)  afieatea,  per  oouim  tituloa  (EO€l«Marum  Roombib 
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fÊûVMt,  pont  fimirrir  ahe  ifiûltilude  de  itialhetirmii  (4)t 
Lé  }>ontiflèât  de  saint  Grégoire  Bortout  mérite  d'étN  cité 
eoftime  un  des  plus  parfaits  modèles  de  la  charité  pasto*^ 
raie  f2).  Ce  grand  pape  était  saintement  prodigue  des  biens 
dé  rÉglise,  podr  le  soulagement  des  pauTres^  non-seulement 
à  Home  et  en  Italie,  mais  daris  toutes  les  prties  de  la  chré'*- 
lienlé.  Le  reeueil  de  ses  lettres  est  plein  de  celles  qu'il  écri*< 
titt  aut  administrateurs  ou  tneieurs  du  patrimoinêê  dé 
rÉgliee  romaine,  situés  en  direrspaysi  pbiir  exciter  de  plus 
en  plus  leur  charité  miyers  les  nionastèrès^  les  orphelins,  les 
Tcuves,  les  pauvres  de  toute  espèce  ^  et  surtout  les  paUTrés 
honteuic.  Pour  animer  ses  inférieurs  par  son  exemple,  il  Tai* 
sait  Idl-itiéme  journellement  à  Home  des  aumônes  abondantes, 
quMI  redoublait  encore  en  certains  temps  de  Tannée,  le  pre-* 
mier  Jour  de  chaque  mois,  aux  approches  des  grandes  solen^* 
ailés ,  et  surtout  au  milieu  des  calamités  que  les  incursions 
des  Barbares  attiraient  alors  si  fréquemment  sur  Tltalie  et  sur 
les  autres  provinces  de  l'empire,  en  Occident.  Parmi  les  pau- 
Tfes  qu'il  soulageait  à  Rome,  il  nous  apprend  lui-méote  qu'il  y 
âtflit  trois  mille  religieuses,  auxquelles  il  donnait  chaque  année 
quatre-vingts  livres  d'or,  c'est-à-dire,  environ  92,^00  francs 
de  notre  monnaie  (5).  On  voyait  encore,  au  n*'  siècle,  dans 

m  nrlris) ftenoTATlt  Ba^ilieëm  beati  Petii  apofttolt,  et  fectt  ibi  camertffl 

«  (i.  e/fomicem)  quam  et  ornavit;  et  beali  Paiili  Basilicam  t>ciBt  ignero  diwir 
«  nam  renovaTit;  recitetcameram  ineAdem  simiiUer,  et  io  BasiiicA  Cotistan* 
a  tiuiaiiâ,  etc.  »  Âiiastas.  Biblioth.  YiiaS.  letmi^.— Labbe^  Concil.,  tom.  iii| 
pag.  1290. 

(1)  Ce  Tait  est  consigné,  par  Denys  le  Petit,  dans  une  Pré/ace  qu'il  mit  à  la 
tète  de  son  Code  de  Canons,  en  Tadressant  h  Julien,  prêtre  du  lit^e  de  sainte 
Ânastasie.  L'auteur  de  cette  Pré/ace  y  fait  iui  grand  éloge  du  pa|)e  Géiaseï 
et  surtout  de  sa  cliarité  envers  les  pauvret  :  a  Tantâ  miser icordiâ,  cura 
«  animi  alacritate ,  clarescebat,  ut  omnes  ferë  pauperes  satians,  iuops  ipsè 
KOioi^fetur.  »  Dionys.  Exig.  Prœ/.  în  Can.  (Labb.   Condlior.  tom.  i| 

pag-  4.) 

(2)  Joan.  Diac,  VitaS.  Greg.,  lib.  ii,  n.-24,  etc.,  51,  etc.— 5.  Greg.  VUa 
fecem  adomata,  lib.  iifcap.  3,  n.  5;  lib.  m,  cap.  9,  n.  2,  ptc.  (Tome  i?  des 
Œuvres  de  saint  Grégoire.)  —  Tlioniassin ,  Ancienne  et  nouvelle  Disci» 
plinëf  tome  ui,  lit.  m,  cbap.  29,  n.  14,  etc.— Fleury,  Hist.  Eccl.,  tomeviiii 
lit.  35,  n.  16. 

(3)  Voici  le^  propreê  expresefona  de  aainl  Grégoire  i  dans  ans  lettre  i  la 
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le  palais  de  Latran,  an  r^istre  des  pauvres  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe ,  que  le  saint  pape  soulageait  habituellement 
à  Rome,  en  Italie,  et  dans  les  villes  d'outre*mer,  et  des  au- 
mônes réglées  qu'il  leur  faisait.  I^e  nombre  de  ces  pauvres 
était  si  prodigieux,  que  Tauteur  qui  en  parle  n'ose  le  marquer 
en  détail,  dans  la  crainte  de  fatiguer  son  lecteur  (4).  Long* 
temps  avant  saint  Grégoire,  il  y  avait,  dans  tous  les  lieux  où 
FÉglise  romaine  avait  des  patrimoines ,  un  hôpital  pour  les 
pauvres,  nommé  Diaconie,  parce  qu'il  était  ordinairement 
administré  par  un  diacre.  Non  content  de  maintenir  cette 
charitable  institution,  saint  Grégoire  mandait  souvent  aux 
recteurs  des  patrimoines  du  saint-siége,  d'employer  tous  les 
revenus  qu'ils  en  tiraient,  a  soulager  les  pauvres  du  pays;  et 
il  déclare  nettement,  dans  une  de  ses  lettres,  que  s'il  envoie 
des  clercs  pour  gouverner  ces  patrimoines,  c'est  bien  moins 
pour  en  éviter  la  dissipation,  que  pour  les  faire  tourner,  par 
une  sage  administration,  au  profit  d'un  plus  grand  nombre 
de  malheureux  (2). 

Ce  n'était  pas  seulement  envers  les  pauvres,  qu'il  se  mon- 
trait si  prodigue  des  biens  de  l'Église.   Nous  le  verrons 


princesse  Théocfiste,  scMirde  l'empereur  Maurice,  qui  lui  ayait  euToyé 
trente  livres  d'or  (environ  34,560  francs  de  notre  monnaie)  pour  le  ra« 
chat  des  captifs,  et  pour  le  soulagement  des  pauvres.  «  MedieUtem  pe* 
««  cnniœ  quam  transmisistis,  in  eorum  (jcaplivorum)  i  edemplioiieui  trans- 
ie misi.  De  medietate  verô  ancillis  Uei ,  quas  vos  Groick  linguà  monastriat 
«  (latine  sanctimoniales)  dicitis,  leelisteniia  emere  disposui,  quia  in  lectis 
«  suis  gravi  niiditate,  in  liujus  liienriis  vehementissimo  Trigore,  laborant.  Qu« 
«  in  h&c  urbe  mult»  sunt  ;  nam  juxla  notitiam  quA  dispensantur,  tria  millia 
«  reperiuntur  ;  et  quidcm  de  saucti  Pétri  apostolorum  principis  rébus,  oc/o- 
tt  ginta  annuas  libras  accipiuni.  Sed  ad  tantam  multitudinem  ista  quid 
«  sunt,  maxime  in  liftc  urbe,  ubi  omnia  gravi  pretio  emuulur?  »  S.  Greg. 
Epistol.  iib.  vu,  Epist.  26. (Oper.  tom.  n,  pag.  872.) Pour  Testimation  des 
quatre-vingts  livres  d'or,  voyez  la  note  2,  parmi  \e&  Pièces  justificatives^  à 
la  fin  de  ce  volume. 

(1)  Joanr  Diac.  Vita  S.  Greg,,  Iib.  ii,  n.  30. 

(2)  «  Mon  sulùm  frequenlibus  pracceptionibus,  sed  etiaro  pnpsentem  te  sae* 
«  piùs  monuisse  me  me  m  lui,  ut  illic  vice  nostrà,  non  ianlùmpro  utilita* 
«  Ulms  ecclesiasticïs ,  quantum  pro  sUblevandis  pauperum  necessitati- 
«  bus,  /ungereriSt  et  eos  magis  à  cujusiibet  oppressiouibus  vindicares.  » 
S.  Greg.  Mpistol  Ub.*i,  Episi,  65.  {Oper.  tom.  u,  pag.  547.) 
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bientôt  les  employer,  avec  la  même  libéralité,  pour  la  défense 
de  l'empire,  alors  si  fortement  attaqué  en  Italie  par  les 
LoDibards;  et  nous  verrons  sa  générosité,  sur  ce  point,  seiv 
TJr  de  règle  et  de  modèle  à  tous  ses  successeurs,  pendant 
toute  la  durée  de  Fempire  romain  en  Occident. 

En  présentant  ce  tableau  des  vertus  et  de  la  charité  du  ,.  *&*. 
clergé  à  Tépoqae  dont  nous  parlons ,  nous  sommes  bien  ^^^^^ 
éloigné  de  croire  qu'il  n'y  eût  alors  aucun  abus  dans  l'u-  **'*^2i«mOTt^ 
sage  et  l'administration  des  biens  ecclésiastiques,  ou  ?i>^ '""f'^f^"  ^ 
toas  les  membres  du  clergé  se  rendissent  également  re- 
commandables  par  leur  désintéressement  et  leur  générosité. 
Il  faudrait  être  aussi  étranger  à  la  connaissance  de  l'homme 
qu'à  celle  de  l'histoire,  pour  ignorer  que  les  siècles  mêmes 
les  plus  féconds  en  vertus ,  ont  à  gémir  sur  bien  des  désor- 
dres. Tant  qu'une  société  sera  composée  d'hommes  et  non 
pas  d'anges ,  on  pourra  bien  désirer ,  mais  non  espérer  la 
fidélité  constante  de  tous  ses  membres  aux  règles  sévères  du 
détachement  et  de  l'abnégation  évangéliques.  Il  était  donc 
impossible  que  Faccroissement  des  richesses  de  l'Église  ne 
fût,  pour  quelques-uns  de  ses  ministres,  une  occasion  de 
luxe  et  de  relâchement  ;  et  nous  avouerons  sans  peine  que 
l'histoire  même  des  beaux  siècles  dont  nous  venons  de  par- 
ler offre  plusieurs  exemples  de  cet  abus.  Mais  quelque  réels 
qu'aient  pu  être  ces  abus ,  trop  souvent  exagérés  par  la  ma- 
lignité des  ennemis  de  la  religion ,  il  est  constant  que  les 
écarts  de  quelques  particuliers  ne  sauraient  diminuer ,  aux 
yeux  d'un  esprit  droit  et  impartial ,  l'éclat  des  vertus  géné- 
ralement pratiquées  dans  le  corps  dont  ils  étaient  membres. 
Pour  peu  qu'on  lise  attentivement  l'histoire  de  l'époque  dont 
nous  parlons,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  le 
clergé  se  rendait  alors  généralement  recommandable  par  sa 
charité ,  comme  par  toutes  les  autres  vertus  propres  à  son 
état;  que  l'accroissement  de  ses  richesses  fut,  pour  la  so- 
délé  tout  entière ,  et  spécialement  pour  toutes  les  classes 
de  malheureux ,  une  source  féconde  d'institutions  utiles ,  et 
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d«  ressoQron  jusqu'alors  inconoiM  ;  «ufifl ,  ifM  l'ÉgHte,  Mil 
de  faf  oriser  dans  aes  minislrea  le  goât  du  luie  et  dee  euper- 
fluités  que  les  grandes  richesses  entraînent  naturellement 
après  elles,  le  combattit  efficacement  par  de  sages  règle* 
ments,  et  par  l'eiemple  d'une  multitude  de  saints  pasteurs  ; 
en  sorte  que ,  malgré  les  abus  particuliers  qu^elie  n'a  pu 
empêcher ,  ou  qu'elle  a  été  obUgée  de  tolérer ,  raccroiaMF* 
ment  de  ses  richesses  n'a  pas  été  moins  avantageux  à  la  soeiété, 
qu'honorable  aux  sentiments  religieux  qui  avaient  engagé 
les  princes  et  les  peuples  à  se  montrer  si  généreux  MiTert 
le  clergé. 


M. 

et  déplacées  ^  les  inTectives  de  quelques  auteurs  modernes 

ir 
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injutice  dM      ^^  P^u^  juger,  par  ces  observations,  combien  sont  ÎDjosteS 
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ué^rgé,  «ur  contre  le  clergé  des  plus  beaux  siècles  de  TÉglise,  à  l'oc- 
casion du  rapide  accroissement  des  biens  ecclésiastiques, 
depuis  la  conversion  de  Constantin,  t  Dans  cette  transition 
«  rapide  i  d'un  état  de  misère  et  de  persécution  au  faite  de 
«  la  prospérité ,  dit  un  de  ces  auteurs,  l'Église  dégénéra  bi^-i 
«  tôt  de  sa  pureté  primitive ,  et  perdit  ses  titres  aU  respeel 
t  des  siècles  futurs ,  dans  la  même  proportion  qu'elle  ac- 
fl  quérait  l'riveugle  vénération  du  sien.  La  cupidité  sortoul 
•  devint  un  vice  caractéristique  du  clergé  (4).  à  Des  accu-* 
sations  si  odieuses ,  dirigées  contre  le  corps  entier  du  cJergé, 
À  l'époque  dont  il  s'agit ,  sont  en  opposition  manifeste  aree 
l'histoire,  qui  nous  montre ^  au  contraire,  le  clergé  alors 
généralement  digne  de  la'  libéralité  des  princes  et  des  peu- 
ples ,  par  la  pratique  de  toutes  les  vertus  chrétiennes ,  et 
surtout  par  une  tendre  et  inépuisable  charité  envers  les 
pauvres.  La^loi  de  Valentinien  I^'que^  nous  avons  citée 
plus  haut  (2),  et  que  l'auteur  Invoque  à  l'appui  de  ses  as- 
sertions, suppose  bien  qu'un  certain  nombre  de  clerca 
étaient  alors  suspects ,  peut-être  même  coupables  d'avarice 
et  de  cupidité.   Mais  prétendre  que  ces  vices  dominaient 

(1)  Hallam ,  V Europe  au  moyen  dge,  t.  m,  p.  294. 
(S)  Ci-dess08,  n.  75;  pag.  lis. 


alors  dans  le  clergé,  et  fortnaienl  son  dtractère  distincttf, 
c'est  dne  sapposiiiOD  ,  non^sealement  gratuite,  mais  claire-» 
ment  démentie  pat-  l'histoire.  Aussi ,  l'auteur  que  nous  tC'* 
Doos  de  citer  n'a  pu  s'exprimer  ainsi  sans  contredire  le 
témoignage  Universel  des  plus  savants  auteurs ,  même  de  sa 
communion  (4). 

Au  reste,  ce  n'est  pas  d^aujourd'htti  que  les  biens  du 
clergé  lui  ont  attiré  les  reproches  et  la  jalousie  de  ses  en-* 
demis,  et  que  la  conduite  irrégutière  d'Un  petit  nombre 
d'eccléslftstiques  a  donné  lieu  dut  langues  médisantes  de  dé- 
clamer contre  le  corps  entier  dont  ils  étaient  membre^.  Dans 
le  temps  même  dont  nous  parlons,  il  se  trouvait  noil- seulement 
parmi  les  païens,  mais  quelquefois  parmi  les  chrétiens,  des 
esprits  critiques  et  malins  qui  jugeaient  le  clergé  avec  und 
etcessiTc  sévérité ,  et  qui ,  sous  l6  prétette  de  le  rappeler 
à  la  perfection  de  son  état,  lui  reprochaient  hautement  ses 
richesses ,  el  Tabus  qu'il  en  faisait  pour  se  procurer  les  dou- 
ceurs et  les  commodités  de  la  vie.  C'est  ainsi  qu'Ammien 
Marcellin,  auteur  pftled  et  très-opposé  au  christianisme, 
affecte  de  relever  la  différence  qui  se  trouvait  dès  la 
fin  du  if^  siècle  ^  entré  le  Pape  et  les  évèques  des  provin* 
ces,  sous    le   rapport  de    l'aisance  et  des  richesses    (2)  ; 

(1)  tjÈû  y  BiertfàUs  du  Christianisme,  chap.  3,  n.  29,  etc.  Cet  aul«ttr 
CD  eite  ploflleiirs  autres,  appartenant  comme  lui  à  rÉgUse  anglicane. 

SI.  Beugnot,  dans  son  ffist.  de  la  destruction  du  pagan.  en  Occident, 
est  »aiM  doute  bien  éloigné  d'adopter  les  odieuses  déclamations  de  Hallam, 
sur  cette  matière.  Toutefois ,  on  peut  lui  reprocher  de  les  fatoriser,  par  l'I- 
d^  peu  aTautageuse  quMl  donne  en  général  des  dispositions  du  clergé ,  à 
cette  époque ,  et  même  des  dispositions  de  saint  Ambfoise ,  qu'il  repré- 
sente comme  dominé  par  un  esprit  de  cupidité ,  assez  mal  dissimulé  dans 
ses  protestations  apparentes  de  désintéressement.  (T.  i,  p.  429  et  430  ;  texte 
et  uote.  )  Ce  jugement ,  comme  bien  d'autres ,  est  noe  suite  de  ce  f&cheux 
^^*v^t  MUS  l'inAoenee  duquel  M.  Bengtiot  a  composé  son  ouvrage ,  que, 
l^ourblen  écrire  Thistoire  de  la  chute  du  paganisme ,  il  faut  se  défier  deS 
3iit(rurs  chrétiens ,  et  s'attacher  principalement  aux  écrits  de  leurs  advef> 
ulres  (  ibid.  p.  4).  Voyes  les  observations  que  nous  avons  foites,  à  ce  su- 
jet, n.  1  des  Pièces  justifie.,  à  la  fin  de  ce  Volume. 

(?)  Ce  passage  d'Ammien  Martellin  est  relatif  aux  troubles  occasionnés 
*^&tfliie  par  raiiU-pape  Ûnia ,  qui  lie  pouvait  scfuffrir  que  le  pape  tia- 
iBttetaieùtélé|iTéâ6ré|pèttrsiioMdsr  iu  pa^  liMN  (sa  iee)i  i 
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«  comme  8*îl  y  eilt  eu  de  quoi  s'étonner ,  selon  la  remarque 
«  de  Fleury,  que  réyèqne  de  la  capitale  du  monde  eût 
«  une  voiture,  pour  aller  dans  les  différents  quartiers  d'une 
«si  grande  ville,  qu'il  fût  bien  vêtu,  et  qu'il  tint  une 
«  bonne  table,  où  il  pût  recevoir  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
a  plus  grand  dans  Tempire  (4).  » 
./7'  Mais  il  est  curieux  surtout  d'entendre  saint  Jean  Chryso- 

RépODM  * 

ch^Mitom  ^^^^^  ï  prendre  la  défense  de  son  clergé ,  contre  les  repro- 
ioT^dî!^  cbes  que  ses  richesses  lui  attiraient  de  la  part  d'un  certain 
nombre  de  laïques  (2).  La  réponse  du  saint  docteur  est 
d'autant  plus  remarquable,  que  personne  n'a  combattu  d'ail- 
leurs avec  tant  de  force  le  luxe  et  la  mondanité  des  clercs; 
et  qu'en  justifiant,  sur  ce  point,  le  clergé  de  Constantinople, 
il  justifie  À  plus  forte  raison  celui  des  autres  villes  de  l'em- 
pire ,  beaucoup  moins  exposé  et  moins  sujet  que  celui  de 
la  capitale,  à  prendre  le  goût  du  luxe  et  des  superfluités. 

Saint  Jean  Chrysostome  remarque  d'abord,  que  ceux  qui 
font  nu  clergé  un  crime  de  ses  richesses ,  se  mettent ,  par  M, 
bien  au-dessous  des  Juifs,  qui  ne  se  conduisaient  pas  ainsi 
envers  les  prêtres  de  l'ancienne  loi ,  auxquels  ils  payaient  si 
exactement  les  dîmes ,  les  prémices,  et  plusieurs  autres  sor- 

Marcellin  attribue  les  prétentions  opposées  des  deux  partis,  an  désir  qu'ils 
avaient  tous  deux  de  jouir  des  grandes  riciiesses  attacliées  dès  lors  au  sou- 
verain pontificat  :  «  Nequeego  abnuo,  dit-il ,  ostentationem  rerum  coosi- 
«  derans  urbanarum ,  hujus  rei  cupidos,  ob  impetrandum  id  quodappe- 
«tuntfOinni  contentione  laterum  jurgari  delnere;  cùm  id  adepti ,  futarî 
«  sint  ita  secnrt ,  ut  ditentiir  obiatiouibus  matronarnm ,  procedantque  ve« 
«  hiculis  insidentes,  circunispectè  vestiU,  epu las  curantes  profusas,  adeo 
«  ut  eorum  conviria  regales  superent  mensas.  Qui  esse  poterant  beaU  re- 
«  ^erA,  si ,  magnitndine  urbis  despectA,  quam  vitiis  opponunt,  ad  imitatio- 
«  nem  quorumdam  provincialium  \iverent,  quos  tenuitas  edendi  potandi- 
«  que  parcissimè,  vililas  etiam  indumenlorum,  et  su|)ercilia  bumumqte- 
«  ctantia ,  perpetuo  numini ,  verisque  ejiis  cultoribns ,  ut  puros  comnien- 
«  dant  et  verecimdos.  »  Ammien  Marceliin ,  Histor.  lib.  xxvii ,  cap  3  (  p. 
481  de  l'édition  de  Paris,  1681,in-fol.).  —  Fleury,  Hisl.  EccL,  t.  iv,  Uf. 
XVI,  n.  8  — Mœttrs  des  Chrétiens  ^  n.  49. 

(1)  McBurs  des  Chrétiens,  n.  49,  vers  la lîn.  Voye»,  à  Pappnide  ces  ré- 
flexions ,  les  Annales  de  Baronius ,  année  367,  n.  8 ,  etc. 

(2)  Saint  Jean  Chrysost.,  HomiL  IX  in  Epistol  ad  Philipp, ,  n.  4  et  5. 
^  Idem,  HanUl.  1  inJSpisL  ad  ntum,  n.  4.  (Operum  t.  xi.)— Thomas- 
tànpAne,  et  nouv.  JHscipL,  tr  m,  liv.  3,  chap.  36,  n.  13,  etc. 
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tes  de  redevances.  Il  représente  ensuite  aux  accusateurs  du 
clergé,  que,  vivant  pour  la  plupart  au  milieu  des  richesses  et 
de  Tabondance ,  ils  ont  bien   mauvaise   grdce  a  lui  repro- 
cher le  luxe  et  les  délices  dont  il  est  généralement  fort  éloi* 
gné;  qu'ils  appellent  richesses  et  abondance,  dans  un  prêtre, 
ce  qui  n'est  au  fond  qu'une  simple  bienséance ,  comme  d'être 
proprement  vêtu ,  de  se  nourrir  convenablement ,  d'avoir 
un  domestique  pour  le  servir;  que  la  richesse  des  ecclésias- 
tiques consiste  à  savoir  se  contenter  de  peu;  tandis  que  les 
laïques,  pour  l'ordinaire,  se  trouvent  pauvres,  même  au 
sein  de  l'abondance.  Si  vous  avez  donné  à  un  clerc  ce  qu'il 
possède,  continue  le  saint  docteur,  pourquoi  lui  en  faites- 
vous  un  crime?  Il  valait  mieux  ne  lui  rien  donner,  que  de 
lui  reprocher  ainsi  vos  dons.  Mais  si  c'est  un  autre  qui  lui 
a  donné  ce  qu'il  a ,  vous  êtes  encore  plus  coupable  de  blâ- 
mer les  bienfaits  d'autrui  ;  et  vos  reproches  sont  d'autant 
plus  mal  fondés  ,  que  celui  qu'ils  attaquent  a  librement  re- 
noncé à  toutes  les  professions  lucratives  ,  pour  se  consacrer 
au  service  de  Dieu  et  de  l'Église.  «  Que  gagne-t-il  en  effet 
«  dans  l'exercice  de  ses  fonctions?  Le  voyez-vous  porter 
«  des  habits  de  soie ,  se  faire  accompagner  en  public  d'une 
c  multitude  de  valets ,  aller  à  cheval ,  bâtir  une  maison 
«  lorsqu'il  en  a  une  qui  suffit  pour  le  loger .»^  S'il  fait  tout 
«  cela,  je  le  blâme  aussi  bien  que  vous  ;  et  loin  de  l'excuser, 
■  je  le  crois  indigne  du  sacerdoce;  comment,  en  effet, 
I  pourra-t-il  exhorter  les  autres  au  mépris  des  superiluités, 
«s'il   ne  peut  apprendre  a  s'en   passer  lui-même?  Mais 
«  si  vous  lui    faites  un    crime  de   ne   pas  manquer  du 
«Décessaire,  vous   voulez  donc  l'obliger  à  mendier?  De 
«  bonne  foi ,  n'en  auriez-vous  pas  honte ,  vous  qui  êtes  son 
•  disciple?    Certes,    si   votre    père  selon    la   chair   était 
«réduit  a   cette  extrémité,    vous  le  regarderiez  comme 
< QQ  déshonneur  pour   vous;    et  si  votre   père  spirituel 
I  était  dans  le  même  cas  vous  n'en  rougiriez   pas  (^)?  » 
(1)  Saiot  Jean  Cbrys.,  HonUL  IX  in  Spist.  ad  Philipp,,  n.  4. 
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Les  accusatears  du  clergé  prétepdaient  encore  que  Fesprit 
de  rÉvangile  oblige  tous  les  ecclésiastiques  n  une  entière 
pauvreté.  Le  saint  docteur  répond  qu^il  ne  faut  pas  être  si 
aveugle  sur  ses  propres  défauts,  et  si  clairvoyant  pour  ceux 
des  autres;  que  l'exhortation  de  saint  Paul,  de  se  contenter 
de$  aliments  et  des  vêtements  nécessaires  (4),  ne  s'adresse 
pas  seulement  aux  clercs ,  mais  à  tous  les  fidèles  ;  que  les  uos 
et  les  autres  peuvent  posséder  sans  attache  les  biens  de 
ce  monde;  que  les  apôtres  eux-mêmes  ont  ainsi  entendu 
l'esprit  de  l'Évangile  ;  et  que  saint  Paul  en  particulier  ne 
faisait  aucune  difficulté  d'exercer  un  métier  lucratif  »  pour  se 
procurer  un  entretien  convenable  (2),  A  l'appui  de  ces  ré- 
flexions ,  saint  Jean  Chrysostome  ajoute ,  dans  un  autre  eo' 
droit,  que  les  apôtres  eux-mêmes  étaient  servis  et  soulagés 
dans  leurs  besoins  par  des  personnes  de  la  plus  haute  qualité, 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  tenaient  à  honneur  d'ex- 
poser leur  vie  pour  la  défense  des  ministres  de  Jésus-Christ; 
d'où  il  conclut  que,  si  les  délices  et  les  superfluités  soot 
blâmables  dans  un  prêtre,  il  est  juste  aussi  de  lui  permettre 
un  soin  raisonnable  et  modéré  de  son  corps,  afin  qu'il 
puisse  supporter  le  travail  de  son  ministère,  les  voyages,  les 
visites  pastorales ,  et  tant  d^autres  fonctions  également  pé- 
nibles et  indii^pensibles  (3). 

S  IV.  Immunités  ecclésiastiques ,  sous  les  empereurs 
chrétiens;  droit  d'asile  (4). 

88.  Parmi  les  avantages  temporels  que  l'Église  retira  de  la 

^Ti^w/lr  protection  des  empereurs  chrétiens ,  on  doit  surtout  remar- 

0eei€suuti4fuei,  ^^^^^  ^  prfviléges  bonorifiqucs  ou  utiles ,  qu'on  a  depuis 

nommés  immunités.  On  en  trouve  l'origine  dans  une  lettre 

(I)  I  Tiiïï.  VI,  8. 

i%)  Saint  J«an  Chrys.,  Homil  IX  in  Epist.  ad  PJUHpp.,  n.  5. 

(3)  Idem,  Homil.  I  in  Epist.  ad  Tit„  n.  4. 

(4)  Cod.  Theodos.  avec  les  Commentaires  de  Gode/tûy,  lib.  xi,  lit.  16; 
lib.  XVI,  tit.  2,  «te.— Cod.  Jwtin.f  lib,  i,  tit.  3»  3,  4,  11-14;  et  alibipas- 
^m.  ^Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  in,  liv.  i,  chap.  33 
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adrettée  par  Constantin ,  dès  Fan  515,  au  proconsul  d'A<- 
frique  Anulin.  «  Comme  il  est  constant,  dit  ce  grand 
t  prince ,  que  le  mépris  de  la  religion  chrétienne ,  qui  ho- 
«  nore  Dieu  d'une  manière  si  parfaite,  a  causé  les  plus 
n  graads  maux  à  Tempire;  tandis  que  la  fidélité  à  l'em- 
•  braasf^r  et  à  la  pratiquer  est,  par  la  bonté  divine ,  une 
«  source  de  prospérité  pour  TEtat  comme  pour  les  parti- 
f  euliers;  j'ai  résolu  de  récompenser  ceux  qui  se  consacrent 
«  au  soutien  de  cette  auguste  religion ,  par  la  sainteté  d^ 
«  leur  TÎe,  et  par  l'assiduité  de  leur  ministère,  C'est  pour- 

■  quoi  je  veux  que  tous  ceux  que  l'on  appelle  clercs ,  et  qui 

•  sont  attachés  au  service  de  cette  religion ,  dans  l'Église 

•  catholique  dont  Cécilien  est  pasteur  (4),  et  dans  l'éteudue 

■  de  la  province  qui  vous  est  confiée ,  soient  exempta  de 
ff  toutes  les  charges  publiques  ;  de  peur  que,  par  une  erreur 
V  funeste,  ou  par  une  entreprise  sacrilège ,  on  ne  les  dé- 
i  tourne  du  culte  divin;  et  afin  qu'ils  puissent,  en  toute 
I  liberté,  se  consacrer  aux  fonctions  de  leur  ministère  ;  car 

•  je  suis  persuadé  que  les  hommages  qu'ils  rendront ,  pur 
t  ce  moyen,  à  la  divine  majesté,  procureront  à  l'empire 
I  les  plus  grands  avantages  (2).  » 

Animés  par  l'exemple  de  Constantin ,  et  guidés  par  le 
même  esprit  de  religion,  ses  successeurs  confirmèrent,  et 
•Dovent  même  augmentèrent  les  immunités  qu'il  avait  ac^ 


•t34.>-I)ei|épicQUPt,i4^r^^  cfil  même  ouvrage,  3*  partie,  chap,  7,  — 
Bnshani ,  Qiiginw  et  tmtiqwtates  eocleêi(ut%c(B^  t,  n .  lib.  v>  cap.  3  et  3. 
wHoel  Akxaii4i«»  ifûl-  Mccles-  *ceeuH  iv,  cap.  5,  art.  \2  ;  Uist.  $wculi 
\  eap.  e,  art.  6  ;  Bi9t.  sœc.  vi,  cap.  6,  art.  7.  r^  Naudet ,  Des  Change- 
wanUapéréi  dans  Voéminisirationde  l'Empire,  t.  ii,  chap.  3,  p.  40,  etc. 
•^Dupuy ,  Traité  de  la  Jurisp.  crimin.,  i^  partie,  chap.  9 ,  Si  etc.  (à  la 
•iritedu  Traité  des  libertés  de  rJÉglise  gallicane),  -r-^B^f^ieip,  l)iction' 
Théet.,  art.  Immunités^ 

(1)  Cédlien  était  alors  évèque  dç  Carthage,  et  en  cette  qualité  roétropoU- 
tMD  de  ]a Province  (f  Afrique,  c'e^t-Mirt,  de  l'Afrique  occidentale. Voyez, 
àee iujet,  BaadraDd,  Geogr,  Sacra,  lib.  iv,  pag.  79,-^ Àpparatus  ConcU. 
Appené.  Geogr.  epise.,  eap.  12. 

(1)  Bueeb.,  BiU.  Sectes»,  lib.  %,  eap.  7.-^Fleury,  Ifist.EccU,  t.  ui,  liv.  x, 
a.  i.^D.  OeiUief ,  Bist.  des  Auteurs  eeclés.,  i,  i? ,  p.  160  et  170.  •-  Çga^ 
ment,  de  Gadafroy  sor  la  Cad,  Iheoé^.,  Ub.  %yu  tid  h  Pt  U 
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cordées  à  l'Église.  Quelquefois  cependant  ils  crurent  devoir 
les  restreindre ,  soit  à  raison  des  besoins  de  TÉtat ,  soit  pour 
d'autres  considérations  d'intérêt  public.  Nous  n'entrepren- 
drons pas  d'exposer  ici  en  détail  les  vicissitudes  du  droit 
romain  sur  cette  matière ,  dont  l'entier  éclaircissement  pré- 
sente quelques  difficultés  ,  qui  ont  beaucoup  exercé  les  sa- 
vants (4).  Il  suffit  à  notre  objet  de  montrer,  dans  le  droit 
romain,  Vorigme  des  immunités  ecclésiastiques  y  auxquelles 
la  libéralité  des  princes  chrétiens  a  donné,  dans  la  suite,  une 
si  grande  étendue.  Nous  nous  bornerons  donc  à  indiquer,  en 
peu  de  mots,  les  principales  immunités,  soit  personnelles, 
soit  réelles,  du  clergé,  sous  les  empereurs  chrétiens  (2). 
imi^nitét  ^^  ^^  immunités  personnelles  dont  jouissait  alors  le 
penoim^tu*.  clergé,  peuvent  se  rapporter  â  quatre  principaux  chefs  : 

4  ^  V exemption  des  fonctions  curiales  ou  municipales  (5j. 
La  lettre  déjà  citée  de  Constantin  au  proconsul  d'Afrique 
Anulin ,  montre  l'origine  et  les  principaux  motifs  de  cette 
immunité ,  qui  fuf  depuis  expliquée  et  confirmée  dans  un 
grand  nombre  d'édits,  par  Constantin  et  ses  successeurs. 

(1)  Cette  matière  parait  traitée  avec  beaucoup  de  €oia  et  de  solidité  par 
Bingliam^ttM  suprà.  Cet  auteur  peut  servir  à  corriger,  sur  quelques  points, 
le  P.  Thomasain  {tUn  suprà)^  et  même  le  savant  Commentaire  de  Gode- 
froy  sur  le  Code  Théodosien, 

(2)  On  appelle  immunités  personnelles ,  celles  qui  regardent  directement 
les  pciisoniies  ;  et  immunités  réelles,  celles  qui  regardent  directement  les 
biens. 

(3)  Dans  Tannée  même  qui  suivit  sa  conversion  au  chrisUanisme ,  Con- 
stantin rendit  une  loi  qui  suppose  Vimmunilé  dont  il  est  ici  question,  d^ 
établie  par  Taiitorité  de  l'empereur.  Voici  le  texte  de  cette  loi ,  adressée  à 
un  gouverneur  de  province  :  «  Hasreticorum  factione  comperimus  Ecclesia 

'  «  catholicœ  clericos  ita  vexari ,  ut  nomination! bus  {ad  publiea  munera) 
«  seu  susceptionibus  aliquibus  (  eorumdem  munerum  )  quas  publicos 
«  mos  exposcit ,  contra  indulta  sibi  privilégia  prcegraventur.  Ideoqne 
«  placet ,  si  quem  tua  Gravitas  invenerit  ita  vexatum ,  eidem  alium  sub- 
«  rogari,et  deinceps  à  supradictsn  religionis  hominibus  (clericis  nempe) 
«  bujusmodi  injurias  prohiber! .  »  Cod^  Theod.,  lib.  xvi,  lit.  2,  n.  1. 

Cette  loi  Tut  confirmée.  Tan  319,  par  une  autre  loi  de  Constantin,  con- 
çue en  ces  termes  :  «  Qui  divino  cultui  ministeria  religionis  impendnnt 
«  (id est,  hi  qui  clerici  appellautur),  ab  omnibus omnind  muneribus excu- 
«  sentur;  ne  sacrilego  livore  quorumdam,  àdivinis  obsequiis  avocenlur.» 
IM.,  n.  2.  Voyez  sur  le  même  sujet,  les  n.  7, 9,  il,  16, 24,  etc.,  du  même 
titre.  —  Fleoryi  Sist,  EccU,  t  ui.  Ut.  x,  n.  2  et  40;  liv.  xi»  n.  46. 
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Cette  eiemptiou ,  dont  jouissaient  depuis  longtemps  les 
pontifes  païens,  était  alors  très-recherchée ,  même  par  les 
personnes  d'un  rang  et  d'une  fortune  distingués  y  à  cause 
des  embarras  et  des  dépenses  qu'entraînaient  un  grand 
nombre  de  fonctions  curiales  ou  municipales.  Ces  embarras 
et  ces  dépenses  étaient  si  considérables,  que  ceux  qui  étaient 
choisis  par  les  villes  ou  par  le  prince  pour  remplir  ces  fonc- 
tions ,  mettaient  souvent  en  œuvre  toutes  sortes  de  moyens 
pour  les  éviter  (4). 

2®  Lexempiion  des  servitiides  personnelles ,  principale- 
ment de  celles  qu'on  appelait  fonctions  viles  ou  sordides , 
et  dont  les  personnes  distinguées  dans  TÉtat,  par  leur  rang 
ou  leur  naissance,  étaient  ordinairement  exemptes  (2).  Telles 
étaient  certaines  corvées,  généralement  imposées  aux  parti- 
culiers pour  le  service  de  l'État ,  par  exemple ,  pour  l'en- 
tretien des  chemins  publics ,  le  service  des  postes ,  le  loge- 
gement  des  troupes  ou  des  officiers  du  prince  dans  leurs 
Toyages ,  etc.  Plusieurs  de  ces  corvées  supposaient ,  dans 

(1)  Godefroy ,  Comment,  sur  le  Code  Théodos.,  liv.  xiL  Préambule  du 
titre  1.— BengDot,  Bist.  de  la  destruction  du  Pagan.  en  Occident,  1. 1, 
p.  77,  78,  93. 

(2)  On  trouve  dans  le  Code  Tkéodosien  plusieurs  constitutions  de  Vttti" 
pereur  Constance  sur  ce  sujet.  Nous  citerons  seulement  quelques-unes  des 
plos  remarquables.  La  première ,  adre^e  à  tous  les  clercs ,  est  conçue  en 
ces  termes  :  •<  Juxta  sanctionem  (seu  legem)  quam  dudum  meruisse  per* 
«  hibemini ,  et  vos  et  mancipia  vestra  nutlus  novis  collationibus  obligabit  ; 
e  8cd  Tacatione  gaudebitis.  Praeterea  neque  hospites  suscipietis;  et  si  qui 
«de  vobis,  atimoniœ  causÂ,  nogotiationem  eiercere  volunt,  immunitate 
«  potientur.  »  Cod.  Theod.  lib.  xvi ,  tit.  2,  n.  8. 

Cette  immunité  fut  étendue  et  confirmée  par  une  constitution  postérieure 
des  empereurs  Constance  et  Constant ,  adressée  à  tous  les  évéques  de  leur 
territoire ,  et  conçue  en  ces  termes  :  «  Ut  Ecclesiarum  cœtus  concursu  po- 
«  paloram  frequentetur,  clericis  ac  juvenibus  (i.  e.  clericontm  ministris) 
«  praebeatur  immunitas;  repellaturque  ab  liis  exactio  munerum  sordide- 
«  mm;  negotiatorum  dispendiis  minime  obligentur,  cùm  certum  sitquœ- 
K  stus  quos  ex  tabemaculis  atque  ergastcriis  coltigunt ,  pauperibus  profu- 
«  turos.  Ab  borainibus  etiam  eorum  qui  mercimoniis  student,  cuncta  di- 
«  spendia  (amovenda)  esse  sancimus.  Parangariarum  quoque  (seu  ctirsûs 
■  publia)  parili  modo  cesset  exactio.  Quod  et  conjugibus ,  et  liberis 
«eorum, et  ministeriis,  maribus  pariter  et  fœminis,  indulgemns;  quos  à 
«  censiboB etiam  jubemus  perseverare  immnnes.  »  Ibid.,  n.  10.  Voyez,  pour 
on  plos  ample  dé?ek>ppement,  lib.  xi,  tit  16,  n.  15, 18^  21,  22. 

10 
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ceux  qui  les  exerçaient  par  eux-mêmes,  l'exercice  de  quelque 
métier  ou  art  mécanique ,  ordinairement  réservé  aux  per- 
sonnes de  basse  condition. 

S^  L'exemption  de  la  capitation  ou  des  impôts  person- 
nels (4).  Cette  immunité,  accordée  d'abord  à  TÉglise 
romaine  par  Constantin  ,  fut  depuis  étendue  à  tout  le  clergé 
catholique»  par  ce  prince  et  par  ses  successeurs.  Valentinien  I^ 
retendit  même  aux  vierges,  aux  veuves  et  aux  diaconesses  (2). 
Ce  qui  semble  plus  étonnant  au  premier  abord  ,  c'est  que 
cette  exemption  s'appliquait  même  aux  clercs  qui  faisaient 
le  négoce  ,  à  leurs  femmes,  à  leurs  enfants  et  à  leurs  servi- 
teurs (5).  Voici  quelle  fut  l'occasion  et  le  motif  de  cette 
disposition.  Il  est  certain  que  l'Église  permettait  alors  aux 
clercs  de  se  procurer ,  par  le  travail  ou  le  négoce ,  les 
moyens  desubsister  honnêtement,  et  de  faire  des  aumônes  plus 
abondantes  [^).  Ce  fut  pour  entrer  dans  ces  vues  de  rËglise, 
que  les  premiers  empereurs  chrétiens  accordèrent  aux  clercs 
l'immunité  dont  il  s'agit.  Toutefois  ,  pour  prévenir  les  abus 
qu'elle  pouvait  occasionner ,  l'empereur  Constance  déclara 
qu'elle  regardait  uniquement  les  clercs  qui  se  bornaient  à 
un  petit  traGc ,  et  non  ceux  qui  seraient  inscrits  sur  le  rôle 

(1)  Cad.  Theodos,  lib.  xti,  t.  2.  Outre  le  d.  iO,  que  iioiis  avons  cité  dans 
la  note  précédente,  voyez  aussi  les  n.  13  et  14.  Mous  supposons  m,  selon  le 
sentiment  commun,  l'existence  de  la  capilatîon  ou  de  ïimpôl personnel , 
aous  Constantin  et  ses  successeurs.  Godefroy,  dans  son  Commentaire  sur 
le  Code  Théodosien,  a  fortement  combattu  cette  opinion  ;  mais  il  a  été 
généralement  abandonné  des  savants,  sur  ce  point.  Bingham ,  entre  autres, 
nous  parait  l'avoir  solidement  réfuté.  (  Bingham,  ubi  suprà  ;  cap.  3,  $  1. 
Voyez  aussi  Naudet,  tUn  suprà ,  1. 1,  p.  345,  etc.  ;  t.  n ,  p.  322. 

(2)  «  In  virginitate  perpétua  vi  ventes,  et  eam  viduam  de  quâ  ipsa  mata* 
a  ritas  pollicetur  nulli  jam  eam  esse  nnpturam,  à  plebeiœ  capitationis  injo- 
a  riA  vindicandos  esse  decernimus;  item  pupillos  in  viriii  sexu,  usque  ad 
«  viginti  annos ,  ab  istiusmodi  functione  immnnes  esse  debere;  muliens  an- 
«  tem,  donec  \irum  unaquseque  sortitur.  »  Cad,  Theod.  lib.  xni,tit.  10, 
B.  4.  Voyez  aussi  le  n.  6  du  même  titre.  —  Fleury»  Bisi.  Eccles.,  t.  iv, 
Jiv.  XVI,  n.  1. 

(3)  Cad.  Theodos.  lib.  xvi,  tit.  2,  n.  S,  10  et  14.  Nous  avons  dté  les  n.  8 
et  10  dans  la  note  2  de  la  page  précédente. 

(4)  Tbomassin,  Ancienne  et  wmv.  Discipline,  t.  m,  Mv.  di,  chap.  17 
et  18.  —De  Béricourt ,  Abrégé  du  même  auvroffe  »  3*  partie,  dnp.  17. 
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des  principaux  négociants  (-1).  Celte  exemption,  même  ainsi 
restreinte ,  fut  enfin  supprimée  par  Valentinien  III ,  è  une 
époque  où  l'accroissement  des  biens  ecclésiastiques  rendait 
le  commerce  beaucoup  moins  nécessaire  aux  clercs ,  et  où 
rÉglisc  elle-même  crut  devoir  le  leur  interdire  ,  i  cause  des 
abns  quMI  pouvait  entraîner  (2). 

4^  Enfin  ,  une  des  principales  immunités  du  clergé ,  sous 
les  empereurs  chrétiens,  était  l'exemption  de  la  juridiction 
$iculiére.  Nous  en  parierons  plus  en  détail  dans  le  paragraphe 
saivant ,  où  nous  examinerons  quelle  était ,  à  cette  époque , 
la  jttridica'on  ou  le  pouvoir  jiidiciaire  des  évêqueêy  en  ma-- 
tiire  temporelle. 

L'importance  et  l'étendue  de  ces  immunités  ne  tarda  pas 
à  donner  lieu  à  quelques  abus  ,  que  les  empereurs  se  hâtè- 
rent de  répnmer  par  leurs  édits.  On  voyait  quelquefois  des 
particuliers  entrer  dans  le  clergé,  sans  autre  motif  que  celui 
de  jouir  des  immunités  ecclésiastiques,  et  surtout  pour  éviter 
les  fonctions  municipales  y  auxquelles  ils  étaient  sujets  par 
leur  naissance  ou  leur  fortune.  Pour  arrêter  ce  désordre , 
Constantin  défendit  d'ordonner  un  plus  grand  nombre  de 
clercs  qu'il  n'en  fallait  pour  le  service  de  TÉglise ,  et  de  les 
choisir  parmi  ceux  que  leur  naissance  ou  leur  fortune  rendait 
sujels  aux  charges  publiques  ;  car  il  est  juste  ,  dit  la  loi , 
que  les  riches  portent  les  charges  du  siècle ,  et  que  les  pau- 
wes  soient  entretenus  par  les  biens  des  Églises  (3).  Cette 

(1)  «Clerici...  Ha  à  sordidis  maneribus  debent  immunes,  atqae  à  coHatione 
«  praestari  (  i.  e.  à  tributo  negotiatoribus  imposito  ),  ai  exiguis  admodum 
■  mercimomia  tenuem  aibi  Tictum  vestitumque  conquirent.  Reliquiautem^ 
a  quorum  Domina  negotiatoram  matricula  comprehendit,  eo  tempore  qao 
«  coUatio  cdebraU  est  (seu  instituta  est  ),  negotiatonim  mnnia  et  pensi- 
«  LaUoDes  agnoacant  ;  quippe  postmodum  clAricoram  se  cœtibus  aggrega- 
«  mut.  «  Cod.  Theodos.  lib.  xvi,  lit.  2,  n.  15. 

(2)  •  Jubemus  ut  cierici  niiiil  prorsusnegotiatlonis  exerceant;  si  ye- 
«  liol  negotiari ,  sciant  se  judicibus  subditos ,  clericorum  prlvilegio  non 
«  muniri.  »  ValentiniarU  Novella  2,  versus  médium.  (Ad  calcem  Codicis 
Theodùs.  édition  dcRitter.t.  vi,  p.  417.)  —  Thomassin,  Ancienne  et 
»«».  Discipline,  t.  ui,  liv.  i,  chap.  33,  n.  5,  etc.;  chap.  34,  n.  4. 

(3)  Cod.  Theodos.  lib.  xti,  lit.  2,  n.  3  et  6.  «  Opulentos  cnim,  dit  cette 
"tenièreloi,  sœcuKflabire  nécessitâtes  oportet,  panperes  Ecclesiarum 

10. 
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loi  fut  cependant  modifiée ,  dans  la  i^uite  ,  par  Tempereor 
Ck)nstance,  en  faveur  des  évéques ,  et  même  généralement 
en  faveur  des  clercs  appelés  au  service  de  l'Église  avec  le 
consentement  du  conseil  municipal ,  et  par  le  suffrage  uni- 
versel du  peuple,  qui  avait  alors  une  grande  influence  dans 
l'élection  des  ministres  sacrés  (4  ). 
imSIUiuth  ^^'  ^^  itnmunités  réelles  du  clergé  subirent  beaucoup 
neiiu,  plus  dç  variations  que  ses  immunités  personnelles ,  sous  les 
empereurs  chrétiens.  Constantin  exempta  d'abord  des  con- 
tributions publiques  toutes  les  propriétés  de  l'Église  (2). 
Mais  cette  exemption  ne  dura  pas  longtemps  ;  et  tout  porte 
à  croire  qu'elle  n'eut ,  dans  le  principe  ,  d'autre  motif  que 
la  pauvreté  des  Églises.  L'accroissement  que  leurs  biens 
avaient  pris  insensiblement  sous  le  règne  de  Constantin, 
engagea  l'empereur  Constance  ,  son  successeur ,  à  révoquer 
cette  exemption ,  et  à  soumettre  aux  contribuHoM  réelles 
les  biens  de  l'Église  comme  ceux  des  particuliers  (5).  Cette 

R  divitiis  sastentari.  »  —  Fleury^  ffist.  Ecclés.^  toro.  m ,  liv.  xi,  n.  31.  — 
D.  Ceillier,  Bist.  des  Auteurs  ecclés.,  t.  ir,  p.  175 — Thomaasin,  Ancienne 
et  nouv.  Discipline,  1. 1,  liv.  m,  chap.  61. 

(1)  «  Solum  episcopum  facultates  soas  curiœ,  sicat  antè  fuerat  coiistito- 
«  tuin,  nullus  adigat  mancipare  ;  sed  aotistes  maneat,  nec  faciat  snbstantias 
«  cessionem.  Sanè  si  qui  ad  presbyteronim  gradua ,  diacononim  etiam  seu 
«  siibdiaconorum ,  cacterorumque  (  c/ertcor»m  gradus)  pervenerint,  assi- 
■  slente  curift,  ac  aub  oblutibus  judicis  promente  consensiim  (  cùm  eonim 
R  Titam  insignem  atqoe  innocentern  esse  omiii  probitale  consliterit)habere 
R  débet  (eorwn  unusquisque)  patrimonium  probabilis  instituti  (i.  e.  patri' 
«  monium  légitimé  (icquisitum),  nt  retineat  proprias  facultates  ;  maxime 
R  si  totios  populi  vocibus  expetatur.  m  Cod.  Theodos,  iib.  xn ,  tit  1  > 
n.  49,  etc.  Voyez  aussi  le  Commentaire  de  Godefroy  sur  cette  partie  <iu 
Code  Théodosien. 

(2)  «  Prœter  privatas  res  nostras ,  et  Ecclesias  catholiau ,  et  domom 
R  clarissimae  memoriae  Eusebii  ex  consule  et  ex  magistro  equitum  et  pedi- 
R  tuiDy  et  Arsacis  régis  Armeniorum  {utpote,  ab  antique,  Romanorum 
n /céderait  et  amici),  nemo  ex  nostrà  jussione  prœcipuis  (i.  e.  immunibus) 
a  emolumentis  familiaris  jnyetur  substantiœ.  »  Cod.  Theodos.  )ib.  xi,  tit.  1» 
n.  l.Voycï,  pour  Texplication  de  cette  loi,  le  Commentaire  ûe CMÔeSroy ; 
et  Bingham,  ubi  suprà ,  cap.  3,  §  3. 

(3)  «  In  Ariminensi  synodo,  super  Ecclesiarum  et  clericoram  privilegus 
R  tractalu  habite,  usque  e6  dispositio  progressa  est,  utjuga  (i.  e. prcedia) 
R  quœ  videntur  ad  Ecclesiam  pertinere,  à  publicd  functione  cessarent 

R  (i.  e.  inmunia  esssent);  quod  nostra  yidetur  dudum  sanctio  repulisse 

R  De  his  sanè  dericis  qui  prœdia  posaident,  subUmis  auctoritas  tua,  noa so- 
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disposition  fut  toujours  maintenue  dans  la  suite ,  du  moins 
qoaot  aux  cantribuUans  ordinaires.  Toutefois,  l'empereur 
Honorius  rétablit  ou  conGrma  les  immunités  réelles  du 
clergé  ,  quant  aux  contributions  et  aux  charges  sor- 
dides  (i);  et  cette  disposition  fut  adoptée  par  Justinien, 
dans  ses  Novelles ,  où  il  marque ,  dans  un  grand  détail , 
quelles  sont  les  charges  extraordinaires  et  sordides  dont  les 
biens  du  clergé  sont  exempts  (2). 

Indépendamment  des  immunités  réelles  et  personnelles 
dont  jouissait  le  clergé,  dans  toutes  les  parties  de  Tempire , 
quelques  Églises  particulières  avaient  obtenu ,  à  raison  de 
leur  dignité  ou  de  leurs  besoins ,  des  immunités  beaucoup 
plus  étendues.  L'empereur  Théodose  le  Grand,  pour  honorer 
les  lieux  saints  de  la  Palestine,  voulut  que  les  laïques  mêmes 
préposés  à  la  garde  de  ces  saints  lieux ,  fussent  exempts , 
comme  les  clercs,  des  contributions  personnelles  (5).  Quelques 

«  lùm  eos  aliéna  jaga  nequaqnam  statoet  excusare  (î.  e.  immunia  facere  )  ; 
«sedetiaiD  pro  bis  quœ  ipsi  poasident,  eosdem  ad  pensitanda  iiscalia  per- 
«nrgeri.  »  Cod.  Theodos,  lib.  x^i,  tit.  2,  n.  lô. 

(i)  «Piacet,  rationabilis  concilii  (▼erisimiliter  A/ricani)  tenore  perpenao, 
«districtA  moderatione  prsescribere,  à  quitus  specialiter  necessitatibiu  ec- 
«  desiaeorbium  ângularam  babeantur  immunes.  Prima  quippe  illiiis  usiïrpa- 
«  tionis  contumelia  depelleoda  est ,  ne  prœdia  usibas  cœlestium  secrelorum 
0  (i.  e  mysteriorum)  dicata,  sordidorum  munerumfœce  vexentur;  nullA 
"iugatione(i.  e.  mensurâ  pensUatianis)  qate  talium  privilegionim  sorte 
« gratulator,  mnniendi  itineris  constringat  injuria;  nihil  exlraordinariuin 
«ab  hAc(j«^a/io?ie)!superindictitiuniyeflagitetur;  nulla  pontium  instau- 
«ntio;  nnlla  translationum  sollicitudo  gignalur;  non  aurum  caeteraque 
«  talta  (ad  lustralem  collationempertinentia,  sive  adcensumnegotiatort" 
«  (nu  impontum)  poscantiir.  Postremè  nihil  prœter  canonicam  illationem 

*  (i. e.  ordinarhim  tribiUum)  quod  adventitiœ  necessitatis  sarcina  repen- 
«Una  depopoMerit ,  ejus  tunctionibus  adscribatur.  Si  quis  conUayenerit, 
■  po6t  dei)itae  ultionis  acrimoniara ,  quœ  erga  sacrilegos  jure  promenda  est , 
>  aiKo  perpetuie  deportalionis  uratur.  »  Cod.  Theodos,  ibid.y  n.  40.  ^ 
Fleory,  Hist,  Seelés.,  t.  v»  li? .  xxui»  n.  4. 

(2)  JiistiDiani  Novellœ  37,  43, 131,  etc. 

(3)  a  unifersoa  quos  constiterit  custodes  ecdesiarum  esse  yd  sanctomm 
« loeoram,  ac religiosis obsequiis deseryire,  nuUios  attentationis  (i.  e.  one- 

•  m,  8ea  munetis  personalis)  molestiam  susiinere  decernimus.  Quis  enim 
«capite  censos  patiatur  esse  devinctos,  qnos  necessariè  inteliigit  suprà  me- 
•morato  obsequio  mancipatos?  »  Cod.  Theodos.  lib.  xvi,  tit.  2, n.  20.  •— 
flniry,  Bist.  JEcclés.y  t.  iv,  liv.  xyui,  n.  9.  —  Bingham,  t<2>t  suprà,  lib.  iir^ 
«P  13,$2. 

U  pantt,  d'après  cette  loi  de  Théodose,  qu'il  y  avait  alors  un  certain 
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années  après  ,  les  empereurs  Honorius  et  Théodose  le  Jeane 
exemptèrent  de  tout  impôt  réel  les  Églises  de  Thessalonique» 
de  Constantinople  et  d'Alexandrie ,  a  condition  cependant 
qu^ellcs  ne  profiteraient  point  de  cette  faveur  pour  prendre 
sous  leur  protection  les  biens  des  particuliers,  soit  clercs, 
soit  laïques ,  et  les  faire  ainsi  participer  à  la  même  exemp- 
tion, au  détriment  de  rÉtat  (4).  Justinien  accorda  ,  dans  la 
suite  ,  une  nouvelle  exemption  du  même  genre  à  TËglise  de 
Constantinople ,  en  considération  des  dépenses  qu'elle  était 
dans  i'usage  de  faire,  pour  la  sépulture  gratuite  d'un  grand 
nombre  de  pauvres  (2).  Nous  ne  voyons  pas  que  TËglise 
romaine  ait  alors  obtenu  de  semblables  exemptions.  Il  y  a 
tout  lieu  de  croire  que  les  grandes  richesses  dont  elle  jouis- 
sait ,  par  suite  des  libéralités  de  Constantin  et  de  ses  succes- 
seurs, ôtaient  aux  empereurs  l'idée  de  lui  accorder,  relative- 
ment aux  contributions  publiques  ^  d'autres  immunités  que 
celles  dont  jouissaient  généralement  toutes  les  Églises  de 
l'empire. 
91/  Mais  ce  qu'il  importe  aurtout  de  remarquer  ici ,  c'est 

fodM**""  qu'au   milieu  des  fréquentes  variations  que  subirent  les 
'""T'u,'"'  immunités  ecclésiastiques ,  sous  les  empereurs  chrétiens , 

nombre  de  Gardiens  établis  dans  les  lieux  saints  de  la  Palestine,  soit  poor 
veiller  à  la  garde  de  ces  saints  lieux-,  soit  pour  maintenir  l'ordre  parmi  le 
grand  concours  de  pèlerins  que  la  dévotion  y  attirait  habltueUemeut.  On 
trouve  des  détails  intéressants,  sur  ces  anciens  pèlerinages,  dans  Gretser,  De 
Cruce,  1. 1,  lib.  i,  cap.  73  et  76.  Voyez  aussi  Micliaud,  Hist,  des  Croisades^ 
4'  édition,  1. 1,  p.  1 1,  etc.,  546,  etc. 

(i)  L'exemption  dont  il  s'agit  fut  accordée  à  l'Église  de  Thesaaloniqne, 
par  une  loi  de  l'an  424,  qui  déterminait  la  quotité  des  impôts  pour  la  Hacé* 
doine,  dont  Thessalonique  élaitla  yiUe  capitale.  L'exemption  accordée  à  c^tte 
ville  est  conçue  en  ces  termes  :  <t  Sacrosancta  Thessalonicensis  Ecclesia  civi- 
«  tatis  eicepta  ;  ita  tamen  ut  apertè  sciât  propriae  tantiinimodè  capitatioiûs 
R  modum  beneficio  mei  nnminis  sublevandum;  nec  extemorum  (seu  extra- 
«  neorum  )  gravamine  tributorum  rempublicam  ecclesiastîci  nomim 
R  abusione  Uedendam.  »  Cod.  Theodos.  lib.  xi,  tit.  i,  n.  33.  Une  semblable 
exemption  avait  été  accordée,  quelques  années  auparavant  (en  415),  aux 
églises  de  Constantinople  et  d'Alexandrie,  par  une  loi  d'Honorius  et  de  Théo- 
dose le  Jeune,  dont  nous  croyous  inutile  de  rapporter  les  propi  es  expressions. 
Cod.  Theod.  ibid,,  tit.  xxiv,  n.  a.  —  Bingham,  ubi  suprà,  lib.  v,  cap.  3» 
$3. 

(2)  Jttstiniani  HoteUa  43,  cap.  1. 
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l*Églis6  ne  faisait  aucune  difGculté  de  se  soumettre  en  cette  néme  im 
matière ,  aux  lois  mêmes  qui  lui  étaient  moins  favora-  biM  ea 
blos.  Cest  ce  qu'on  vit  en  particulier  depuis  la  loi  de 
Tenipereur  Constance  ,  qui  avait  révoqué  les  immunités 
réelles  accordées  au  clergé  par  Constantin.  Les  évèques» 
loin  de  réclamer  contre  cette  restriction,  regardaient  comme 
on  devoir  de  conscience,  de  se  soumettre,  sur  ce  point  comme 
sur  tous  les  autres,  aux  ordonnances  des  princes,  dans  Tordre 
temporel.  C'est  le  témoignage  que  leur  rend  Valentinien  I*', 
dans  sa  lettre  aux  évéques  d'Asie ,  pour  la  confirmation  du 
concile  d'Illyrie.  Entre  autres  éloges  qu'il  fait  des  évéques 
catholiques,  il  les  loue  de  ce  qu'tl5  ne  sont  pas  moins  fidèles 
aux  lois  des  princes  temporels  qu'à  celles  de  Dieu  lui- 
mime ,  et  de  ce  qu'ils  payent  exactement  les  tributs  établis 
par  les  lois  (4).  Saint  Ambroise  reconnaît  expressément  la 
même  chose  ,  dans  son  Discours  contre  Auxence ,  où  il  ré- 
clame avec  tant  de  fermeté  contre  les  instances  de  Valentinien 
le  Jeune,  qui  demandait  une  Église  pour  les  Ariens.  Le  saint 
docteur ,  pour  montrer  que  son  refus  n'a  d'autre  motif  que 
l'intérêt  de  la  foi  ,  déclare  qu'en  toute  autre  matière  ,  il  fait 
profession  ,  avec  toute  l'Église  ,  d'obéir  aux  ordres  des  em- 
pereurs, et  qu'il  se  croit  particulièrement  obligé  à  payer  les 
impôts  qu'ils  ont  coutume  de  lever  sur  les  terres  de  l'Église, 
i  Si  l'empereur ,  dit-il,  demande  un  tribut,   nous  ne  le 

«  refusons  pas  :  les  terres  de  l'Église  le  payent Nous 

«  àonmns  à  César  ce  qui  est  à  César ,  et  à  Dieu  ce  qui  est 
«  à  Dieu.  Le  tribut  appartient  à  César,  on  le  lui  paye; 
«  mais  TËglise  appartient  a  Dieu ,  elle  ne  peut  être  donnée 
«àCé8ar(2).  » 
Faute  d'avoir  fait  attention  à  la  dernière  partie  de  ce  texte, 

(1)  Theodoret,  Hist.  Ecoles.,  lib.  iv,  cap.  8. 

(2)  «  Si  tributum  petit  (imperator),  non  negamus  :  agri  Ecclesiœ  solvont 

«  tribtitum Solvimiis  quœ  sunt  Cœsaris  Cœsari,  et  quœ  sunt  Dei  Deo. 

■  Tributum  C4e8aris  est ,  non  negatur  ;  ecclesia  Dci  est,  Caesari  utique  non 
•  débet  addici.  »  S.  Ambroise,  Serm.  contra  Auxentiunip  n.  33  et  35.  (Ad 
ca/cem  Spistol.  21,  Operum  tom.  n.)  , 
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que  nous  avons  soulignée,  le  cardinal  Baronius ,  et  aprëslui 
un  certain  nombre  de  théologiens  et  de  canonistes,  pensent 
que  saint  Ambroisc  ne  parle  pas  ici  d'une  obligation  rigou- 
reuse, mais  d'une  obligation  de  simple  convenance,  fondée 
sur  la  douceur  chrétienne,  qui  prescrit,  en  certains  cas, 
aux  fidèles,  de  se  laisser  dépouiller  injustement,  plutôt  que 
de  contester  (i).  Mais  il  suffit  de  lire  attentivement  et  sans 
préjugé  les  paroles  de  saint  Ambroise ,  pour  voir  quMl  parle 
ici  d'une  obligation  rigoureuse  y  fondée  sur  le  précepte  de 
Notre-Seigneur  :  Rendez  à  Cisar  ce  qui  appartient  à  Cisar, 
et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu  (2). 

Saint  Grégoire  le  Grand  témoigne  les  mêmes  sentiments, 
dans  plusieurs  de  ses  lettres  (5).  Quelque  zélé  quMl  fût  pour 
les  immunités  accordées  par  les  princes  à  l'Église  et  à  ses 
ministres,  il  suppose  et  reconnaît  souvent  l'obligation  de 
payer  les  tributs,  qui,  d'après  les  constitutions  impériales,  se 
levaient  alors  sur  les  terres  de  l'Église.  Dans  une  de  ses  let- 
tres au  défenseur  de  Sardaigne  (4) ,  il  lui  recommande  de 

(0  Baronius,  Annales,  tom.  it,  anno  SS7,  n.  If,  etc. 

(2)  Matth.  XXII,  21.  Le  passage  de  saint  Ambroise,  que  nous  Tenons  de 
citer,  semble,  au  premier  abord,  difTicile  à  concilier  avec  le  ian^e  qu'il 
tieot  dans  une  de  ses  lettres ,  à  l'occasion  du  tribut  payé  par  i>iotre-Sei- 
gneur.  (Matth.  xTit ,  26.)  Saint  Ambroise,  expliquant  ce  passage  de  l'Evan- 
gile, parait  croire  que  Jésus-Christ  et  ses  apôtres  étaient  naturellement 
exempts  de  l'obligation  de  i^ayer  les  impôts,  et  ne  les  payaient  que  par  con- 
descendance, pour  ne  pas  scandaliser  les  Juifs.  (S.  Ambroise,  Epist.  7,  n.  17 
et  1 8,  Operum,  tom.  n.)  Mais  si  l'on  examine  attentivement  l'objet  et  la  suite 
de  cette  lettre,  on  verra  que  l'exemption  dont  parle  ici  le  saint  docteur,  en 
tant  qu'elle  s'applique  aux  apôtres  et  aux  ministres  sacrés  en  général,  doit 
se  prendre  pour  une  exemption  de  pure  convenance,  très-compatible  avec 
Yobl'tgation  rigoureuse  que  le  saint  docteur  reconnaît  ailleurs  si  claire- 
ment dans  son  Discours  contre  Auxence,  et  qu'il  prouve  par  le  sens 
littéral  de  ces  paroles  du  Sauveur  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à 
César. 

La  difficulté  de  concilier  ces  deux  passages  a  donné  lieu  au  P.  Thomassinde 
s'exprimer  là-dessus  d'une  manière  si  embarrassée,  qu'elle  permet  à  peine  de 
comprendre  quels  sentiments  il  attribue  h  saint  Ambroise  sur  robligation 
imposée  aux  clercs  de  payer  les  impôts.  i.Thumassin,  Ancienne  et  nouvelle 
Discipline,  t.  m,  liv.  i,  cbap.  33,  n.  10,  etc.) 

(3)  Thomassin,  ibid.,  chap.  34,  n.  10,  etc. 

(4)  On  donnait  alors  le  nom  de  défenseurs,  a\\\  administrateurs  des  patri- 
moines de  l'Église  romaine,  situés  en  divere  pays.  Voyez  Zaccaria,  De  rébus 
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foire  bien  cultiver  les  terres  de  V Église ,  afin  qu*elles  soient 
m  état  de  payer  les  impôts  (j^).  Ailleurs,  il  oblige  des  reli- 
gieux de  Palerme  à  payer  les  impôts  qu'oo  exigeait  d'eux , 
diaprés  les  lois  alors  en  vigueur  (2). 

Tous  ces  détails  sur  l'origine  et  les  vicissitudes  des  immu-  ^^^J*^  ^, 
fâtis  ecclésiastiques,  sous  les  empereurs  chrétiens,  peuvent  ,„J**^*"j.^ 
servir  â  corriger  une  erreur  assez  grave  de  Baronius  ,  sur 
cette  matière.  Cet  auteur  avance  avec  confiance,  que,  depuis 
la  conversion  de  Constantin ,  aucun  empereur  n'a  exigé  les 
impôts  du  clergé ,  excepté  Julien  l'Apostat,  Valens ,  attaché 
à  la  secte  des  Ariens ,  et  Valentinien  le  Jeune,  dominé  par 
Timpératrice  Justine,  qui  était  dévouée  au  même  parti (5). 
Il  résulte,  au  contraire,  des  témoignages  et  des  faits  que 
Doas  venons  de  rapporter,  quêtons  les  empereurs  chrétiens, 
depuis  Constantin  jusqu'à  JustinieU;  ont  exigé  du  clergé  des 
contributions  plus  ou  moins  fortes  ;  que  les  empereurs  même 
les  plus  religieux ,  tels  que  Gratien  et  Théodose  le  Grand , 
suivirent ,  à  cet  égard ,  l'usage  établi  par  leurs  prédéces- 
seurs; et  que  les  saints  docteurs,  loin  de  réclamer  contre 
cet  usage ,  se  croyaient  obligés ,  en  conscience ,  à  y  confor- 
mer leur  conduite. 

Nous  remarquerons  aussi,  en  passant,  l'importance  de  ces       93.  . 
faits,  pour  éclaircir  la  question  agitée  entre  les  théologiens   tbéoiogiqaa 


ad  Bist.  et  AntiqtUt.  Eccîesiœ  pertinentibns,  tom.  ii,  Dissert.  10»  cap.  5, 
S  2.— Dacange,  Glossarium  ir^flmœ  Latin.,  verbo  De/ensor.  —S.  Greg. 
Epiitol.  Hb.  V,  Epist,  29. 

(1)  «Ut  pofisessiones  EcclesîaB ad  tri  buta  sua  BoWenda  idoneœ  exis- 

«tanl.  »  S.  Greg.  Epistol.  lib.  ix,  Epist.  64. 

(2)  Voici  ce  que  saint  Grégoire  écrit  sur  ce  sujet  à  Zittanos,  maître  de  la  mi- 
liee de  Palerme  :  «  EpîstolasveatraSjGraeco  sermone  dictatas,  me  indico  susce- 
•  pisse,  in  qulbos  dicilis  qnod  qaaédam  religiosa  loca  responsum  (i.  e.  saiiS' 
^Miionemieusoluiionem)  juri  publico,  de  rebasei  conipetentibiia,  reddere 

«  conlemnant.  Quœ  res  me  omninô  contristavit Proinde  FauUnodefen- 

"  sori  qoae  scripserim  Gloriae  Testrœ  transmis!,  ut  ipse  religiosos  quosque  în 
>  Panormitanis  partibns  apad  eiectos  judices  venire  compellat ,  et  saorum 
■actDumrationem  reddant.  »  S.  Greg.  Epistol.  lib.x,  Epist,  27. 

(3) Baronius,  Annal,  tom.  iv,  anno  387,  n.  11  et  14.  Cette  erreur  de  Baro- 
nius est  relevée  avec  beaucoup  de  dureté  par  Binghara,  ubi  suprà,  lib.  t, 
<^-3,$iet4,  pag.227et236. 
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voHgùiedes  et  ics  canonistes ,  mr  Vorigine  deê  immunitis  ecclisiasti' 
édUiràé'par  ques  (\).  Le  seutiDient  commun  des  théologiens  est,  qu'elles 
sont  uniquement  fondées  sur  le  droit  positif-humain  ^  les 
canonistes,  au  contraire,  pensent  communément  qu^ elles 
sont  fondées  sur  le  droit  divin,  naturel  et  positif.  Entre 
ces  deux  sentiments ,  le  cardinal  Beliarmin  croit  pouvoir 
établir  une  opinion  mitoyenne ,  qui  lui  semble  propre  à  les 
concilier.  Selon  cet  habile  controversiste ,  les  immunités 
ecclésiastiques  ne  sont  pas  de  droit  divin ,  en  ce  sens  qu'elles 
soient  fondées  sur  un  précepte  divin  proprement  dit,  et 
formellement  exprimé  dans  V Écriture ,  mais  uniquement 
en  ce  sens  qu'elles  se  déduisent,  par  une  conséquence  natu- 
relle ,  de  certains  exemples  de  TÉcriture,  tels  que  celui  du 
patriarche  Joseph ,  qui  exempta  de  toute  contribution  les 
prôlres  égyptiens  (2),  et  celui  du  roi  de  Perse  Artaxerce, 
qui  accorda  la  même  exemption  aux  prêtres  israélites  (5). 
Selon  le  même  auteur,  les  immunités  ecclésiastiques  ne  sont 
pas  de  droit  naturel ,  en  ce  sens  qu'elles  appartiennent  aux 
premiers  principes,  ou  aux  conséquences  prochaines  et  né- 
cessaires  du  droit  naturel ,  mais  uniquement  en  ce  sens 
qu'elles  sont  tout  à  fait  convenables  et  conformes  à  l'équiti 
naturelle;  ce  ne  sont  point,  ajoute-t-il,  des  conséquences 
évidentes  et  absolument  nécessaires  du  droit  naturel ,  mats 
des  conséquefices  obscures  et  éloignées^  qui  ont  besoin  d'être 
déterminées  par  les  lois  humaines;  et  elles  sont  en  effet 
déterminées  ,  pour  le  fond ,  par  le  droit  des  gens ,  ou  par 
le  consentement  unanime  de  tous  les  peuples^  qui  ont  tou- 
jours accordé  aux  ministres  sacrés  des  immunités  plus 
ou  moins  étendues. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  ces  explications  sont  propres  à  concilier  les  divers  sen- 
timents des  théologiens  et  des  canonistes  sur  cette  matière  ; 

(1)  Beliarmin,  Cmtrov.  de  Cleiicis,  cap.  28  et  29.  {Operum,  tom.  n.) 

(2)  Gènes,  xlvii,  22. 
(3)IE8dr.TU,24. 
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maïs  il  résulte  assez  clairement ,  des  faits  que  nous  avons 
rapportés^  qu'on  ne  peut  regarder  les  immunités  ecclésias- 
tiques comme  fondées  sur  le  droit  divin  proprement  dit ,  et 
qu'elles  sont  uniquement  fondées  sur  le  droit  positif-hu- 
main^  au  moins  dans  le  sens  où  l'explique  le  cardinal  Bel- 
larmin.  En  effet ,  il  est  certain  que  ces  immunités  ont  subi , 
sous  les  empereurs  chrétiens,  de  nombreuses  variations; 
que  TÉglise  ne  faisait  aucune  difficulté  de  se  soumettre  aux 
diiïérentes  lois  des  empereurs  sur  cette  matière ,  lors  même 
qu'elles  lui  étaient  moins  favorables  ;  et  que,  loin  de  réclamer 
contre  les  lois  qui  restreignaient  ses  immunités ,  elle  regar- 
dait comme  une  obligation  rigoureuse  de  se  soumettre,  sur 
ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  aux  ordonnances  des 
princes,  dans  Tordre  temporel.  Or,  il  est  aisé  de  voir  com- 
bien tous  ces  faits  seraient  difficiles  à  concilier  avec  le  senti- 
ment qui  représente  les  immunités  ecclésiastiques  comme 
appartenant  au  droit  naturel  ou  divin  proprement  dit ,  que 
toutes  les  puissances  de  la  terre  sont  obligées  de  respecter , 
loin  d'y  pouvoir  jamais  déroger.  On  voit ,  au  contraire , 
combien  les  mêmes  faits  sont  faciles  à  concilier  avec  le  sen- 
timent qui  regarde  les  immunités  ecclésiastiques  comme 
fondées  uniquement  sur  le  droit  positifs  dans  le  sens  ou 
l'explique  le  cardinal  Bellarmin  (A). 

III.  On  peut  rapporter  aux  immunités  réelles  du  clere[é ,  94. 
sous  les  empereurs  chrétiens  ,  le  droit  d  asile,  c  est-a-dire,  aoaoripihe. 
le  droit  accordé  aux  accusés  qui  se  réfugient  dans  J'Église , 
ou  dans  quelque  autre  lieu  saint ,  de  ne  pouvoir  y  être  pour- 
suivis, du  moins  pendant  un  certain  temps,  et  par  certaines 
personnes  (2).  L'origine  et  la  nature  de  ce  droit  sont  très- 
Ci)  On  peut  voir,  à  l'appui  de  ces  observations,  Pey,  De  V Autorité  des 
deux  Puissances  f  3"  partie,  chap.  3,  §  7,  tome  m,  pages  138,  525;  et  alibi 
passim. 

Us  mêmes  observations  peuvent  servir  à  corriger  quelques  assertions  exa- 
gérées de  l'abbé  Bonnaud,  sur  cette  matière ,  dans  son  ouvrage  intitulé  : 
déclamations    pour   l* Église    Gallicane ,  pages  308  -  347  ;    et  alibi 
fossim. 
(2)  Cod.  Theod.  llb.  ix,  til.  xlv.  —  Cod,  Justin,  Ub.  i,  tlt.  xu.  —  Tlio- 
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bien  expliquées  dans  un  Mémoire  sur  ce  sujet,  lu,  en  4744  » 
à  rAcadémie  des  inscriptions,  parFr.  Simon,  Tun  des  aca- 
démiciens les  plus  distingués  de  cette  époque.  «  Dès  que  les 
«  hommes,  dit-il  (4),  ont  commencé  a  invoquer  l'Auteur 
«  de  la  nature,  qu'ils  lui  ont  élevé  des  autels  et  offert  des 
ff  sacrifices ,  pour  le  reconnaître  comme  l'arbitre  souverain 
«  de  leur  sort  et  implorer  son  assistance  ;  ils  l'ont  regardé 
«  comme  présent,  d'une  manière  particulière,  dans  les  lieux 
c  où  Ton  célébrait  ses  mystères ,  et  ont  appréhendé  d'y  pa- 
«  raitre  inflexibles  pour  les  autres,  lorsqu'ils  tâchaient  de  le 
«  fléchir  pour  eux-mêmes.  Cette  crainte  respectueuse  les 
«  disposa  à  traiter  favorablement  ceux  qui  venaient  s'y  ré- 
«  fugier ,  et  à  empêcher  qu'on  ne  leur  fit  violence.  C'est  en 
a  quoi  consiste  proprement  le  droit  d'asile ,  »  comme  l'au^ 
teur  du  Mémoire  l'établit  solidement  par  l'histoire  des  Asiles 
chez  les  peuples  anciens.  Il  i-ésulte  clairement ,  des  détails  de 
cette  histoire ,  que  le  droit  d'asile  n'a  pas  été  établi  pour 
mettre  les  criminels  à  l'abri  des  poursuites  de  la  justice,  mais 
pour  ouvrir  aux  innocents  un  lieu  de  refuge ,  pour  mettre  les 
accusés  à  couvert  de  la  violence  et  des  voies  de  faits,  et  pour 
laisser  aux  juges  le  temps  d'examiner  mûrement  les  délits, 
avant  de  leur  infliger  la  peine  convenable. 
gs.  Tels  furent  aussi  les  motifs  qui  engagèrent  les  empereurs 

parles      chréticus  à  transporter  aux  églises  le  droit  d'asile,  dont 

empereurs,    ...  ,  .  ,  ,. 

avec      jouissaient  auparavant  les  temples  et  quelques  autres  lieux 

triciioDt.    consacrés  au  culte  des  divinités  païennes.  Il  serait  difficile  de 

dire  si  ce  droit  fut  attribué  d'abord  aux  églises  par  une  loi 

expresse ,  ou  s'il  fut  simplement  regardé  comme  une  consé- 

massin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline^  tome  ii,  liv.  m,  chap.  9S-101.— 
De  Héricoart,  Abrégé  du  même  ouvrage,  V  partie,  cliap.  28,  §  2.  —  Bîd- 
gham,  Origines  et  Antiq.  eccles.,  tome  m,  lib.  viii,  cap.  11.  —  Bergier, 
Dict.  Théol.^BTi.  ^5i/«.  —  Van-EspcD,  Dissertatio  de  immunitate  locali, 
scu  de  asijlo  iemplonim.  (Operum  tom.  ii  ;  ad  calcem.) 

{{)  Mémoire  sur  les  Asiles,  dsLH&Yffistoire  de  l'Académie  des  inscript.j 
é<lltion  in-12,  tom.  ii,  page  52.  L'auleur  de  ce  mémoire  est  Fr.  Simon, 
conservateur  des  médailles  da  cabinet  du  Roi,  mort  en  1719,  à  Tâge  de 
soixante-cinq  ans. 
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qdence  naturelle  da  droit  dont  les  temples  dn  paganisme 
ayaient  joui  dans  toute  Tantiquité.  Cette  dernière  supposi- 
tioD,  généralement  admise  des  savants,  semble  confirmée 
par  la  plus  ancienne  des  constitutions  impériales  sur  ce  sujet, 
qui  est  de  l'empereur  Théodose  le  Grand  (4).  Il  est  à  re- 
marquer, en  effet,  que  cette  constitution,  aussi  bien  que 
toutes  les  autres  plus  récentes,  n'établit  point  le  droit  d'asile, 
mais  le  suppose  déjà  établi ,  et  se  borne  à  y  mettre  de  sages 
restrictions,  pour  prévenir  les  abus  auxquels  il  pouvait 
donner  lieu,  et  pour  empêcher  qu'il  ne  tournât  au  détriment 
de  Tordre  public,  en  assurant  l'impunité  aux  criminels. 
C'est  dans  cette  vue  que  les  empereurs  ordonnèrent  de  sai- 
sir, même  dans  l'Église,  les  débiteurs  publics,  les  homi- 
cides, les  adultères,  les  ravisseurs,  et  d'autres  criminels 
notoires,  dont  il  importait  à  l'ordre  public  de  ne  pas  différer 
le  châtiment  (2). 

Le  droit  d'asile,  renfermé  dans  de  justes  bornes,  était       96. 
trop  conforme  aux  principes  de  la  douceur  et  de  la  charité     po»  1^^ 
chrétienne,  pour  que  le  clergé  ne  s'y  montrât  pas  très-attaché,  "'ra'droîu  * 
Aussi  voyons-nous  les  évéques  et  les  conciles  témoigner ,  en 
général ,  beaucoup  de  zèle  pour  la  conservation  de  ce  droit , 
et  l'invoquer  presque  toujours  avec  succès ,  tantôt  pour  dé- 
fendre les  innocents  injustement  persécutés,  tantôt  pour 
implorer  la  grâce  des  criminels  qui  se  réfugiaient  dans  l'É- 
glise, ou  du-  moins  pour  obtenir  l'adoucissement  de  la  peine 
qu'ils  avaient  encourue,  mais  surtout  pour  empêcher  que  la 
rigoear  delà  justice  humaine  ne  les  privât,  comme  il  arri- 


(1)  «  Pablîcos  debitor6s(i.  e.  trihutorum  debitores)^  si  confagiendiim 
«  ad  ecdesias  crediderint,  aut  illico  extrahi  de  latebris  oportebit,  ant  pro 
«  bisipsos  qui  eos  occultare  probantar,  episcopos  exigi  (i.  e.  ad  solvendum 
•  compelli.)  Sciat  igitur  prœcelleiis  auctoritas  tua,  neminem  debttorum  (  /m- 
«  bîieorum)  posthac  à  clericis  defendendnm  ;  aut  per  eos  ejus  quem  defen- 
«  dendum  esse  crediderint  debitum  esse  sol  vendu  m.  »  Cod,  Theod.  lib  n, 
tit45,D.l. 

(2)  Cod,  Theodos.  et  Cod.  Justin,  ubi  suprà.  —  Tables  de  VHist. 
Sccl.  de  Fleary ,  et  de  VHist.  des  Auteurs  eeclés.  de  D.  Ceiiiier  ;  art. 
A»Us. 
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Tait  quelquefois,  des  secours  spirituels  que  la  religion  offre 
toujours  aux  pécheurs ,  et  dont  les  plus  grands  criminels  ont 
encore  plus  besoin  que  les  autres  (4).  Tels  étaient  les  vérita- 
bles motifs  du  zèle  que  témoignaient  habituellement  les  évè- 
ques  et  les  conciles,  pour  le  maintien  du  droit  d'asile.  Sans 
doute,  ils  n'ignoraient  pas  lautorité  donnée  aux  magistrats, 
pour  la  répression  et  le  châtiment  des  crimes  qui  attaquent 
l'ordre  public,  ou  les  droits  des  particuliers  ;  et,  loin  de  dési- 
rer que  ces  crimes  demeurassent  impunis,  ils  reconnaissaient 
hautement  la  nécessité  d'user ,  en  certains  cas,  de  sévérité i 
l'égard  des  criminels  (2)  ;  mais  ils  souhaitaient  que  la  fermeté 
des  magistrats ,  comme  celle  du  gouvernement,  fût  tempérée 
par  la  clémence,  et  qu'en  punissant  le  péché ,  on  ne  oégli* 
geàt  rien  pour  sauver  le  pécheur ,  a6n  que  le  châtiment  tem- 
porel des  coupables  pût  contribuer  à  leur  salut  éternel.  C'est 
ce  que  saint  Augustin  explique  admirablement,  dans  une 
lettre  à  Macédonius,  vicaire  d'Afrique,  ou  il  traite  à  fond 
cette  matière  (3).  «Voulez-vous  savoir ,  dit  le  saint  docteur, 
«  pourquoi  nous  intercédons,  autant  que  nous  le  pouvons, 
«  pour  tous  les  criminels?  C'est  que  tout  péché  parait  par- 
«  donnable ,  lorsque  le  coupable  promet  de  s'amender.  C'est 
«  votre  maxime,  et  c'est  aussi  la  nôtre.  Nous  sommes  donc 
«  bien  éloignés  d'a[^rouver  le  péché ,  puisque  nous  vouions 
«  qu'on  s'en  corrige  ;  et  si  nous  demandons  qu'il  demeure 
«  impuni,  ce  n'est  pas  qu'il  nous  plaise;  mais  c'est  qu'en 
«  même  temps  que  nous  détestons  le  crime ,  nous  avons  pitié 
«  du  criminel;  et  que  plus  nous  avons  d'horreur  du  mal, 

(1)  Thomassin,  ubi  suprà.  Les  \iesdeS.  Augustin,  de  S.  Basile  et  de 
S.  Jean  Chrysosfome  offrent  plusieurs  exemples  remarquables  de  cette 
charitable  intervention  des  prélats ,  en  faveur  des  innocents  et  des  crimi- 
nels. Voyez  Fleury  et  D.  Ceiliier,  ubi  suprà. 

(2)  voyez  les  réflexions  que  nous  avons  faites  plus  baut  (n.  47  et  suiv., 
page  S7,  etc.  )  sur  Tusage  modéré  des  peines  temporelles  contre  Thérésie  et 
les  autres  délits  publics  de  Timpiété. 

(3)  S.  Augustin,  Episl.  153  (a/ià5  54)  ad  Macedonium,  On  peut  voir 
l'analyse  de  cette  lettre  dans  Fleury,  ffist.  EccL,  t.  v,  Uv.  xxji»  n.  62.  —  D. 
Geillier,  Hist  des  Auteurs  eccUs.,  t.  xi,  p.  245,  etc.  -^TbouMsâB^  tiM 
suprà ,  cbap.  95,  n.  2,  etc. 
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«  plus  oous  craignons  que  celui  qui  l'a  commis  ne  meure, 

•  sans  avoir  eu  le  temps  de  s'amender L'amour  que 

•  D0U8  avons  pour  les  hommes  nous  oblige  donc  d'intercéder 
«  pour  les  criminels ,  de  peur  que,  du  supplice  qui  finit  avec 
>leiir  vie,  ils  ne  tombent  dans  un  supplice. qui  ne  finira 

•  jamais.  Vous  ne  devez  point  douter  que  la  religion  n'auto- 
«  rise  cette  pratique ,  puisque  Dieu  même ,  en  qui  il  n'y  a 
■  point  d'injustice,  ce  Dieu  dont  la  puissance  est  sans  bornes, 
«  qui  voit  non-seulement  ce  que  chacun  est ,  mais  ce  qu'il 
«doit  être  dans  la  suite ,  ne  laisse  pas  néanmoins, 

•  comme  dit  TÉvangile ,  de  faire  lever  son  soleil  sur  les  mé- 
«  citants,  et  de  faire  tomber  la  pluie  sur  les  impies,  aussi 

«bien  que  sur  les  justes Que  si  parmi  ces  méchants 

«  qu'il  épai^ne,  et  à  qui  il  laisse  la  santé  et  la  vie ,  il  y  en 
«  a  plusieurs  dont  il  prévoit  bien  qu'ils  ne  feront  jamais 
<  pénitence ,  et  qu'il  ne  laisse  pas  de  souffrir  avec  la  même 

•  patience  que  les  autres,  à  combien  plus  forle  raison  devons- 
«  nous  être  touchés  de  compassion  pour  ceux  qui  promettent 
«  de  s'amender,  puisque,  encore  que  nous  ne  sachions  pas 

•  s'ils  seront  fidèles  à  leurs  promesses,  nous  devons  toujours 

•  en  bien  espérer Il  est  vrai  qu'on  emploie  très-utile- 

«  ment  la  terreur  des  lois,  pour  réprimer  Taudace  et  la  li- 
«  cence  des  méchants  :  cette  sévérité  est  utile,  non-seulement 
«aux  bons,  qui,  par  ce  moyen,  vivent  en  sûreté  parmi  les 
«  méchants ,  mais  aux«méchants  eux-mêmes  ,  qui ,  parmi  les 
«  justes  châtiments  qu'on  leur  inflige,  peuvent  invoquer  Dieu, 
«  et  se  convertir.  Cependant,  les  intercessions  des  évêques  ne 
«  sont  point  contraires  à  l'ordre  établi  parmi  les  hommes  :  elles 
«  ne  subsistent  même  que  sur  cet  ordre  ;  et  la  grâce  que  l'in- 
«tercesseur   obtient  pour  le  coupable   est   d'autant  plus 

«grande,  que  le  supplice  lui  était  plus  justement  dû 

«  il  peut  arriver  ,  sans  doute ,  que  la  grâce  accordée  à  un 
«criminel  qui  allait  être  condamné  ait  des  suites  toutes 
«  contraires  à  ce  que  nous  prétendions.  Il  peut  arriver  que 
t  celui-ià  même  à  qui  nous  aurons  sauvé  la  vie  par  nos  inter- 
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«  cessions,  Tôte  ensuite  à  plusieurs,  et  que  son  audace, 
«  augmentée  par  Timpunité ,  abuse  de  l'indulgence  qu'on 
«  aura  eue  pour  lui  ;  ou  que,  s'il  en  profite  pour  se  corriger, 
«  respérance  d'une  semblable  impunité  en  perde  quelques 
«  autres,  et  les  jette  dans  de  semblables  desordres,  ou  même 
«  dans  de  plus  grands.  Ces  maux,  qui  peuvent  résulter  de 
«  nos  intercessions ,  ne  doivent  pas  nous  être  imputés  :  on 
«  ne  doit  mettre  sur  notre  compte  que  le  bien  que  doos 
«  avons  en  vue ,  et  que  nous  tâchons  de  procurer;  car  nous 
«  n'intercédons  pour  les  coupables  que  dans  le  dessein  de 
«  rendre  la  religion  aimable  par  des  exemples  de  douceur , 
«  afin  que  ceux  que  nous  délivrons  de  la  mort  temporelle 
«  vivent  de  telle  sorte",  qu'ils  ne  tombent  pas  dans  la  mort 
«  éternelle ,  dont  personne  ne  saurait  les  délivrer.  » 
97.  On  voit  assez ,  par  ces  observations ,  ce  qu'il  faut  penser 

M^dro?,  de  l'opinion  de  quelques  auteurs  modernes,  qui  représentent 
^  iTîUttt^"  le  droit  d'asile  comme  un  fruit  de  l'ignorance  et  de  la 
"^'  superstition,  comme  un  abus  du  pouvoir  ecclésiastique, 
enfin  comme  n'étant  propre  qu'à  favoriser  les  criminels,  en 
leur  assurant  l'impunité.  On  eût  évité ,  sur  ce  sujet ,  bien 
des  déclamations ,  si  l'on  eût  fait  attention  que  le  droit  d'a- 
sile remonte  à  l'origine  même  de  la  société;  qu*il  a  été 
admis ,  avec  plus  ou  moins  d'étendue  ,  par  tous  les  anciens 
législateurs,  et  chez  les  peuples  même  les  plus  civilisés;  que 
Dieu  lui-même  l'avait  autorisé ,  quoique  avec  de  sages  res- 
trictions ,  dans  la  loi  de  Mofse  (A);  qu'à  l'époque  de  réta- 
blissement du  christianisme ,  il  était  naturel  d'appliquer  aux 
Églises  ce  droit  fondé  sur  un  usage  si  ancien  et  si  universel; 
enfin,  que  ce  droit,  renfermé  dans  de  justes  bornes ,  tend, 
par  sa  nature ,  à  entretenir  parmi  les  peuples  un  profond 
respect  pour  le  lieu  saint  et  pour  la  Divinité  même ,  et  à 
prévenir  une  multitude  d'excès  également  funestes  à  Tordre 
public  et  à  la  sûreté  des  particuliers  (2).  Sans  doute  on  peut 

(1)  Numer.  xxxv. 

(2)  Il  faut  corriger  d'après  ces  observations,  les  Annales  du  moyen 
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abuser  de  ce  droit  comme  on  abuse  tons  les  jours  des  insti- 
totions  même  les  plus  utiles  et  les  plus  légitimes;  mais  les 
abus  ne  doivent  pas  nous  empêcher  de  reconnaître  les  grands 
avantages  qui  résultent  de  ce  droit.  Dans  Tenfauce  de  la 
société  surtout ,  et  généralement  chez  tous  les  peuples  peu 
a?ancés  dans  la  civilisation ,  rien  n'est  plus  avantageux  que 
le  droit  d'asile^  pour  suppléer  au  défaut  des  lois  et  du  gou- 
vernement; pour  arrêter  la  violence  des  particuliers,  qui 
s'imaginent  communément  avoir  le  droit  de  se  faire  justice 
par  eux-mêmes;  enfin,  pour  prévenir  ou  modérer  les  pre- 
miers mouvements  d'une  vengeance  souvent  injuste,  et  tou- 
jours dangereuse  {A).  Montesquieu  lui-même,  frappé  de 
ces  considérations ,  n'a  pu  s'empêcher  d'admirer,  sur  ce 
point,  la  sagesse  des  lois  de  Moïse,  et  d'approuver  géné- 
ralement le  droit  d'asile ,  pourvu  qu'on  y  mette  les  restric- 
tions nécessaires  pour  en  prévenir  les  abus,  a  Comme  la 
«  Divinité ,  dit-il  (2) ,  est  le  refuge  des  malheureux,  et  qu'il 
«  n'y  a  pas  de  gens  plus  malheureux  que  les  criminels,  on  a 
«  été  naturellement  porté  à  penser  que  les  temples  étaient 
«  un  asile  pour  eux  ;  et  cette  idée  parut  encore  plus  natu- 
«  relie  chez  les  Grecs,  où  les  meurtriers,  chassés  de  leur 
«  ville  et  de  la  présence  des  hommes ,  semblaient  n'avoir 
«  plus  de  maisons  que  les  temples ,  ni  d'autres  protecteurs 
«  que  les  dieux.  Ceci  ne  regarda  d'abord  que  les  homicides  in- 
«  volontaires  ;  mais  lorsqu'on  y  comprit  les  grands  criminels, 
«  on  tomba  dans  une  contradiction  grossière  :  s'ils  avaient 
«  offensé  les  hommes,  ils  avaient,  à  plus  forte  raison,  of- 

t  fcnsé  les  dieux Les  lois  de  Moïse  furent  très-sages. 

«  Les  homicides  involontaires  étaient  innocents  ;  mais  ils 

âge^  t.  vn,  p.  337»  etc.— Hegevdsch,  Hisû.  de  Charlemagne,  pag.  176,  etc. 
—Gaillard,  HisL  de  Charlemagne ,  t.  n,  p.  105,  etc.  —  De  Pouilly, 
Dissert,  sur  Vorigine  et  les  progrès  de  la  Jurid.  ecclés»  (  Mém,  de 
VAcad.  des  inscrip.,  tom.  xxxix,  in-4%  p.  576,  etc.) 

(1)  Voyez,  à  l'appui  de  ces  observations ,  Bemardi ,  De  V Origine  et  des 
Progrès  de  la  Législation  française^  Uv.  i ,  cbap.  Il,  p.  76.  —  liogard , 
AMkivUés  de  J^Eglise  ÀngUhsaxonne ,  cbap.  3,  p.  116,  etc. 

(2)  Motttesquiea ,  Esprit  des  LaiSy  Uv.  xxv»  cbap.  3,  vers  la  fin. 
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ff  devaient  être  Atés  de  devant  les  yem  des  parente  dtt  mort; 
«  il  établit  donc  un  asile  pour  eux  [\),  Les  grands  criminels 
t  ne  méritent  point  d'asile  :  ils  n^en  eurent  pas.  Les  Juifs 
n  n'avaient  qu'un  tabernacle  portatif,  et  qui  changeait  con- 
«  tinuellement  de  lieu  ;  cela  excluait  l'idée  d'asile.  Il  est  vrai 
«  qu'ils  devaient  avoir  un  temple;  mais  les  criminels,  qai 
<<  y  seraient  venus  de  toutes  parts ,  auraient  pu  troubler  le 
«  service  divin.  Si  les  homicides  avaient  été  chassés  hors  dd 
(t  pays,  comme  ils  le  furent  chez  les  Grecs,  il  eût  été  à 
«  craindre  qu'ils  n'adorassent  des  dieux  étrangers.  Toutes 
a  ces  considérations  firent  établir  des  villes  d'asile ,  où  I'od 
«  devait  rester  jusqu'à  la  mort  du  souverain  pontife,  n  La 
lecture  attentive  de  l'histoire  suffit  pour  se  convaincre  que, 
dans  la  loi  nouvelle,  comme  dans  l'ancienne,  les  ministres 
de  la  religion ,  et  les  souverains  pontifes  en  particulier,  loio 
d'abuser  de  leur  autorité,  pour  soutenir  ou  étendre  impru- 
demment le  droit  d*asile,  ont  de  tout  temps  concouru  avec 
les  princes,  pour  en  corriger  les  abus,  et  même  pour  le  res^ 
treindre  de  plus  en  plus,  à  mesure  qu'il  devenait  plus  abu- 
sif et  moins  nécessaire  au  maintien  de  Tordre  public  (2). 

S  y.  Pouvoir  judiciaire  des  éviques ,  en  matière  tempo- 
relle, sous  les  empereurs  chrétiens  (^). 

98.  Une  des  principales  immunités  personnelles  du  clergé , 

ISSûtniJi  ^  80U8  les  empereurs  chrétiens ,  comme  nous  l'avons  déjà  re- 
^  mûS!'  marqué,  était  Veosemption  de  la  juridiction  féculîére,  c'est- 

iMDporaUe. 

(1)  Numer.,  xxxv. 

(2)  Voyez ,  à  l'appui  de  cette  assertion,  les  auteurs  que  dous  avons  cités 
pins  haut,  p.  155,  note  2,  et  p.  157,  noie  2. 

(3)  Cod.  Tkeodos.  lib.  xn,  tit.  2,  pasfim.  —  Cod,  Justin,  lib,  1,  tit  4. 
^Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  n,  Uv.  m,  chap. 
101  f  etc.  -^De  Héricourt,  Abrégé  du  même  ouvrage,  V  partie,  cluip.  29. 
—  Petit-Pied,  Traité  des  Droits  et  des  Prérogatives  des  eccléHaitiqnes* 
Paria,  1705 ,  in-4»,  1"  partie,  p.  62,  etc.  —  Bingliam,  Origines  sive  anti- 
quàt,  Bceles.,  1. 1,  lib.  u»  cap.  7  ;  t.  n,  lib.  y,  cap.  a.  —  Fleary,  Hist.  Sed., 
t.  XIX ,  7«  Discours,  n.  4.  — Dupuy  »  Traité  de  la  Juhd,  criwién*,  1"  pw- 
tie,  chap.  2,  8^  ets.  (à  la  snite  du  Traité  des  JUbertés  de  l'igUêe  Ml,). 
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à-dire,  le  privilège  accordé  aux  clercs,  de  ne  pouvoir  être 
traduils  devant  les  tribunaux  séculiers,  et  de  faire  juger 
leurs  causes,  en  matière  même  temporelle,  par  un  tribunal 
ecclésiastique.  Mais  le  pouvoir  de  terminer  les  contestations 
eotre  les  clercs  n'était  qu'une  partie  de  la  juridiction  tem- 
porelle des  évèques;  et  ils  étaient  investis,  en  bien  des  cas, 
de  la  même  autorité  par  rapport  aux  laïques.  Il  est  d'autant 
plus  important  de  montrer  ici  l'origine  et  les  progrès  de 
cette  juridiction  temporelle  du  clergé,  que  le  droit  romain^ 
sar  cette  matière,  a  servi  de  modèle  à  celui  de  toutes  les  nou- 
Telles  monarchies  qui  se  sont  élevées  en  Occident,  depuis  le 
quatrième  siècle,  sur  les  ruines  de  l'empire  (4). 

Dès  le  temps  des  persécutions,  l'usage  des  fidèles,  fondé       ^9-  ^^ 
sur  la  doctrine  et  les  exhortations  de  saint  Paul  (2),  était  de  ^  "_)?''':••  ^ 

^        '  dt»  différends 

prendre  les  évéques  pour  arbitres  de  leurs  différends.  Le  <idsieteuip« 
caractère  auguste  des  premiers  pasteurs,  joint  aux  vertus  penécuiion». 
éminentes  qui  distinguaient  alors  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux,  leur  attirait  généralement  le  respect  et  la  confiance  des 
peuples,  et  les  faisait  regarder  comme  les  arbitres  naturels  de 
tontes  les  contestations  qui   pouvaient  s'élever   entre   les 
fidèles.  Leur  arbitrage  pacifique  et  désintéressé  était  en  effet 
bien  préférable  au  jugement  des  magistrats  séculiers,  presque 
tous  idoUtres ,  pleins  de  préjugés ,  souvent  même  de  haine 
contre  les  chrétiens,  et  devant  lesquels,  par  conséquent,  les 
fidèles  ne  pouvaient  porter  leurs  différends  sans  danger  pour 
eux-mêmes,  et  sans  scandale  pour  les  païens. 
Ces  considérations,  qui  avaient  naturellement  introduit  et       "><>• 

*  ..      .  Rii»on«de 

maintenu,  pendant  tout  le  temps  des  persécutions,  1  arbitrage  maiatenir  cet 
des  évéques,  eurent  sans  doute  moins  de  force  depuis  la  con-    depuis  la 

«    M.  .1  ..  ,      .  conversion  do 

lersion  de  Constantm  ;  elles  s  affaiblirent  même  de  jour  en  consianuu. 
jour,  à  mesure  que  le  christianisme  fut  plus  répandu  et  plus 

(1)  L'entier  éclaircissement  de  cette  matière ,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué  (ci-dessus,  p.  144),  présente  de  grandes  difficultés,  que  notre 
plan  ne  nous  permet  pas  d'examiner  à  fond.  La  lecture  des  auteure  que 
Booi  indiquons  en  note,  pourra  suppléer  à  notre  brièveté. 

W  I  Cw.  VI. 
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autorisé  dans  Pempîre.  Toutefois,  l'usage  de  prendre  les 
évéques  pour  arbitres  des  diflerends  entre  les  fidèles ,  avait 
des  avantages  trop  manifestes  pour  que  les  empereurs  .chré- 
tiens ne  cherchassent  pas  a  le  conserver.  Cet  usage,  autorisé 
par  les  anciennes  lois  de  l'empire,  et  par  la  pratique  des  peu- 
ples les  plus  policés  (i  ),  était  d'ailleurs  conforme  aux  vues  d'une 
sage  politique,  dans  l'état  où  se  trouvait  alors  la  société. 
Outre  que  le  jugement  des  évéques  avait,  par  lui-même, 
quelque  chose  de  plus  doux  et  de  plus  paisible  que  l'appareil 
des  jugements  séculiers,  il  était  ordinairement  plus  désinté- 
ressé, et  moins  dispendieux  pour  les  parties,  étant  rendu 
par  des  hommes  plus  éminents  en  vertu,  plus  détachés  du 
monde,  moins  exposés  par  conséquent  à  la  séduction  des 
présents,  et  à  tant  d'autres  vues  intéressées,  qui  corrompait 
souvent  la  justice  dans  les  tribunaux  séculiers. 

Tous  ces  motifs,  qui  devaient  naturellement  engager  les 
piwfortOT    empereurs  chrétiens  à  favoriser  Tarbitrage  des  évéques, 
^•^^r^  même  par  rapport  aux  simples  fidèles,  devaient,  à  plus  forte 
^tiiiS'*"  ''^'^'^j  '*^8  engager  &  exempter  le  clergé  de  la  juridiction 
uir«*      séculière.  Il  ne  faut  en  effet  qu'un  peu  de  réflexion,  pour  être 
frappé  des  raisons  de  convenance  qui  semblent  exiger  cette 
immunité,  et  des  graves  inconvénients  qu'entraînerait  infail- 
liblement, pour  la  religion  et  la  société,  l'assujettissement  des 
ministres  sacrés  aux  tribunaux  séculiers ,  en  matière  même 
purement  temporelle  (2).  Le  résultat  naturel  de  cette  pra- 
tique,  serait  d'enlever  insensiblement  au  clergé  le  respect  et 
la  considération  qui  lui  sont  absolument  nécessaires  pour 
l'exercice  de  son  ministère.  Qu^y  a-t-il  en  effet  de  plus  propre 
à  décréditer,  dans  l'esprit  du  peuple ,  les  ministres  sacrés, 
que  de  les  voir  traînés  à  des  tribunaux  séculiers,  où  leurs 
faiblesses  réelles  ou  apparentes  seront  publiées  avec  éclat,  et 


(1)  Voyez  les  détails  que  nous  avoDS  donnés  sur  ce  sujet,  dans  l'artide  l"' 
de  cette  Introduction ,  p.  S,  20,  etc. 

(2)  Voyez  les  observations  que  nous  avons  faites  dans  le  §  précédent,  sur 
YOrigine  des  Immunités  ecclésiastiques.  (Ci-dessus,  p.  143,  lS4,etc.) 
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manifestée  avec  scandale  ?  Combien  de  fois  ie  coqps  entier 
n'aura-t-il  pas  à  souffrir^  pour  les  écarts  ou  les  imprudences 
de  quelques  particuliers  ?  combien  de  fois  ces  graves  incon- 
vénients ne  seront-ils  pas  occasionnés  par  de  pures  calomnies, 
et  par  la  malignité  de  certains  hommes  toujoure  prêts  à  croire 
le  mal  qu'on  débite  sur  le  compte  du  clergé,  quelquefois 
même  poussés  à  le  diffamer  y  par  un  esprit  de  vengeance  ou 
d'impiété?  On  a  vu,  même  dans  les  plus  beaux  siècles  do 
TÉglise,  des  hommes  de  ce  caractère,  à  qui  les  accusations 
les  plus  absurdes,  et  les  plus  odieuses  calomnies,  ne  coûtaient 
rien,  pour  difEsimer  les  plus  saints  personnages,  et  pour  faire 
retomber  sur  Tordre  entier  du  clergé  la  honte  des  accusa- 
tions dirigées  contre  quelques  particuliers.  Saint  Augustin, 
dans  plusieurs  de  ses  écrits,  se  plaint  hautement  de  ces  fâ- 
cheuses dispositions  des  ennemis  de  l'Église,  et  même  d'un 
certain  nombre  de  mauvais  chrétiens  (1).  Si  de  pareils  in- 
convénients ont  pu  avoir  lieu  dans  les  plus  beaux  temps  de 
l'Église,  combien  sont-ils  plus  à  craindre  à  certaines  époques 
de  relâchement  et  de  dissolution? 
Aussi  est-il  à  remarquer  que  ce  motif  est  un  de  ceux  qui       loa. 

I.  .      1  1  jTv  •  I  Conitinlln  et 

ont  toujours  fait  le  plus  d  impression  sur   les  empereurs    m  sue»- 

chrétiens.  Constantin  en  particulier  en  était  si  pénétré ,      ai  m 

qu'il  ne  négligeait  rien  pour   assoupir  et  terminer   sans 

éclat  toutes  les   accusations  dirigées  contre  les  ministres 

de  l'Église.  Peu  de  temps  avant  l'ouverture  du  concile  de 

Nicée,  au  rapport  de  Théodoret  (2),   «  quelques  évêques 

«  voulant  proGter  de  la  présence  de  l'empereur  dans  cette 

«  ville,  pour  obtenir  sa  protection  dans  les  différends  qu'ils 

«  avaient  avec  leurs  collègues,  lui  remirent  des  mémoires 

«  pour  soutenir  leurs  accusations.  Constantin  reçut  les  mé- 

I  moires,  les  fit  rouler  et  cacheter  sans  les  ouvrir,  et  ordonna 

(1)  s.  Augnstin,  Epist.  77  (aliàs  136),  0(2  Felicem  et  Hilarinwn^  n.  1. 
—  Epist.  78  (aliàs  VSl  ),ad  Clerum  Hippon,  n.  5  et  6.  (Operum,  t.  ii, 
p.  181,  184,  etc  ) 

(2)  Théodoret,  Hist.  Eccl.y  lib.  i,  cap.  11.  —  Sozomène,  J7^^9  lib.  i, 
cap.  17.  —  Fleury,  HisL  Eccl.,  t  m,  liv.  xi,  n.  8. 


i^^  mnoDUGTioi. 

«  qu'on  les  loi  conseryât  soigneusement  jusqu'à  un  pertain 
«  jour  ;  puis  il  s'appliqua  aussitôt  à  réconcilier  entre  eux  les 
<f  prélats  qui  se  plaignaient  les  uns  des  autres.  Le  jour  naaf- 
«  que  étant  venu,  et  la  paix  étant  rétablie  entre  les  éyéques, 
«  il  se  fit  apporter  les  mémoires,  et  les  brûla  en  leur  pré- 
«  sence,  en  assurant  avec  serment  qu'il  n'en  avait  pas  lu  la 
«  moindre  partie.  Il  ajouta  qu'il  ne  fallait  jamais  faire  con- 
«  naître  au  peuple  les  fautes  des  prêtres,  parce  qu'elles 
«  étaient  pour  lui  un  sujet  de  scandale,  et  une  occasion  de 
«  se  porter  plus  facilement  au  mal.  On  rapporte  qu'il  dit 
f  encore,  dans  cette  occasion,  que  s'il  voyait  un  évoque 
«  commettre  une  faute,  il  le  couvrirait  de  son  manteau,  pour 
«  dérober  au  public  la  connaissance  d'un  pareil  scandale.  » 
Pour  peu  qu  on  examine  de  près  l'origine  et  les  progrès 
de  la  juridiction  ecclésiastique,  sous  les  empereurs  chrétiens,  ; 

on  verra  ces  admirables  sentiments  de  Constantin  servir  de  ] 

règle  à  ses  successeurs,  et  leur  dicter  la  plupart  des  consti- 
tutions qu'on  trouve  dans  le  droit  romain,  sur  cette  matière. 
îo3.  Le  premier  soin  de  G)n8tantin  fut  de  favoriser  l'arbitrage 

Poavoir  jndi-  "^  ,  ^  « 

cioire  des  évéques,  et  de  donner  une  nouvelle  autorité  à  leurs  ju- 
"**  w'ie  8®"™^"*^-  ^^^^  ^^^^^  v^^^»  "  ''  permit  généralement,  dit  So- 
***"*iio'  *  z<5"iène,  à  ceux  qui  avaient  des  procès,  de  récuser  les 
a  juges  civils  et  d'en  appeler  au  jugement  des  évèques;  il 
«  voulut  même  que  les  sentences  rendues  par  le  tribunal 
f  ecclésiastique  eussent  plus  de  force  que  celles  des  juges 
a  séculiers;  qu'elles  eussent  la  même  autorité  que  si  elles 
ff  eussent  été  rendues  par  Fempereur  lui-même;  enfin,  que 
«  les  gouverneurs  de  provinces  et  leurs  officiers  fussent 
f  obligés  d'en  procurer  l'exécution  (4).  »  On  trouve  en  effet, 

(1)  «  Fuit  hoc  etiam  argumenfum  vel  maximum  reverenllœ  quam  plus 
«  princeps  erga  religionem  gerebat.  Nam  et  orones  u bique  clericos  étwitif- 
A  nitate  donavit,  lege  hftc  de  re  speciaiiter  dalA;  et  liligantibiis  permisit  at 
ft  ad  episcoporum  jiidiciiim  provocarent ,  si  magistratus  civiles  rejicere 
«  sellent;  corum  aiitem  sententia  rata  esset,  aliorumque  judicum  senten- 
«  tiis  prœvaleret ,  période  ac  si  ab  imperatore  ipso  data  fuisset;  otqne  res 
«  ab  epiacopis  judicatas,  rectores  proYinciarum  eorumque  officiales  execa- 
«  tioni  mandarent.  »  Sozomène,  ffist.  Sccl  lib.  i  »  cap.  9.  —  Fleiiry,  SM. 


nmioDiJCTioR.  167 

i  la  suite  da  Code  Thèodosien,  une  loi  de  Constantin,  adressée 
â  Ablaye,  préfet  du  prétoire,  et  qui  est,  au  jugement  de  plu- 
sieurs sayants,  la  même  dont  parle  Sozomëne.  L'empereur  j 
ordoDDe  «  que  tous  ceux  qui  auront  des  procès,  soit  comme 
«  demandeurs,  soit  comme  défendeurs,  aient  la  liberté,  soit 
«  au  commencement,  soit  dans  la  suite  de  la  contestation, 
«  soit  pendant  la  plaidoirie,  soit  an  moment  de  la  conclu-* 
ff  sion,  d'en  appeler  au  jugement  de  l'évèque  ;  et  cela,  malgré 
«  l'opposition  qu'une  des  parties  pourrait  former  à  cet  ap- 
f  pel  (1).v  Ilestvrai  que  l'authenticité  de  cette  loi  est  contestée 
par  quelques  saTants(2);  mais,  outre  que  leurs  difficultés  ont 
paru  faibles  au  plus  grand  nombre  des  critiques,  cette  dis- 
cussion est,  au  fond,  peu  importante,  la  plupart  des  dispo- 
sitions de  la  loi  que  nous  Tenons  de  citer  étant  clairement 
exprimées  dans  le  texte  de  Sozomène  que  nous  avons  rap- 
porté, et  dont  Tauthenticité  est  généralement  reconnue  (5). 
Il  résulte  en  effet  de  ce  texte,  que  l'arbitrage  des  évoques, 
qui,  en  matière  civile,  était,  avant  Constantin,  un  pur  miniê" 
tire  de  charité,  prit  alors  le  caractère  d'une  véritable  juri- 
dictionj  émanée  du  souverain  lui-même  ;  que  les  sentences 
des  évêques,  qui  n'avaient  auparavant  d'autorité  que  par  to 


Eccl,  t.  m,  Ihr.  X,  n.  27.  —  Lebean,  BM,  du  Boê-Smpk'e,  i  i,  Uv.  ▼,  tt. 

57.  —  Annales  du  moyen  âge,  t.  i,  liv.  n,  p.  260. 

(1)  «  Qaicamqiie  litem  habens,  sWe  poMessor ,  Bive  petitor  erit,  lotar 
m  initia  litls,  vel  deciireis  lemporum  ciirriculis ,  sive  cùm  negoUiim  peron- 
n  tiir ,  si  Te  ciiin  jam  cœperit  promi  sententia ,  judicium  eligit  sacrosanct» 
«  legis  aDtifttiUs;  illicè  sine  ullà  dubitatîone,  etiaroai  alia  pars  refragatur, 
«  ad  epifloopum  cam  sermone  (  i.  e.  cum  allegationibtu  )  litigantium  di- 
«  rigatar.  »  Extravag.  1 ,  (  ad  calcem  Cod.  Theodos.  ). 

(2)  Voyez  principalement  le  Commentaire  de  Godefroy  sur  V Extra- 
vagante qne  nous  Tenons  de  citer. 

(3)  Tiliemont  établit  solidement, à  ce  qu'il  nous  semble,  l'authenticité  de  )a 
loi  adressée  à  Ablave,  contre  les  difficultés  de  Godefroy.  {Hist.  des  Emper,, 
t  ry,  p.  295  et  663.)  Le  sentiment  de  Tiliemont,  sur  ce  point,  est  générale- 
ment suivi  par  les  auteurs  plus  récents.  Voyez,  entre  autres,  le  P.  Thomas- 
sÎBy  ubi  suprà,  chap.  102,  n.  2.  —  Petit-Pied,  ubi  suprà,  p.  65.  ~D. 
Ceillier,  histoire  des  Auteurs  ecclés.,  t.  iv,  p.  176 —  Concilia  Galliœ 
(édition  de  Paris,  1789, 1. 1,  p.  765.  )  11  est  à  remarquer  que  Bingham,  tout 
en  incHnant  à  l'opinion  de  Godefroy,  ne  se  prononce  pas  absolument.  (Bia- 
^lam,  Oriifines  et  AntiquU.  eceles.,  1. 1»  lib.  ii»  cap.  7,  $  3.) 
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convention  des  parties,  commencèrent  alors  à  avoir,  en  vertu  | 

de  la  loi,  toute  la  force  des  jugements  rendus  par  tes  tri- 
bunaux séculiers,  et  même  plus  de  force  que  les  jugements 
rendus  par  les  juges  ordinaires  ;  enfin,  que  les  tribunaux  sé- 
culiers purent  dès  lors  être  récusés  par  tous  ceux  qui  avaienX 
des  procès,  et  qui  désiraient  les  soumettre  au  tribunal  ecclé- 
siastique (4). 
G*  Mmir       ^'  ^^  parait  pas  que  cette  juridiction  accordée  aux  évéques 
o/m«iiia    P^*"  Constantin  ait  été  restreinte  par  ses  successeurs,  jusqu'à 
"^îïîir"*'*  fin  du  règne  de  Théodose  le  Grand.  La  conduite  des 
eMMvndtoapiug  gajnfg  évéques  de  celte  époque  suppose  même  claire-  \ 

ment,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  que  les  évéques  con- 
tinuaient alors  d'exercer  sans  contradiction  une  juridiction 
temporelle  très-étendue.  Il  est  vrai  que,  depuis  Théodose  le 
Grand,  cette  juridiction  fut  quelquefois  restreinte  par  les 
constitutions  impériales.  Ou  trouve  même  une  loi,  publiée 
par  les  empereurs  Arcade  et  Honorius,  qui  semble  restrein-  ; 

dre  la  juridiction  des  évéques  aux  causes  religieuses  ou  pur- 
rement  spirituelles  (2).  Mais  il  est  également  certain  que  ces 
deux  princes,  soit  qu'ils  se  fussent  d'abord  mal  expliqués,  soit 

(1)  On  doit  corriger  ou  expliquer,  d'après  ces  observations,  plusieurs  au- 
teurs modernes  qui  représentent  les  évéques,  sous  Constantin ,  comme  siJi»- 
ples  arbitres  des  difTérends  entre  les  laïques,  sans  juridiction  proprement 
dite, en  matière  temporelle.  (  Fleury ,  Hist.  Ecel.^  t.  m,  liv.  x,  n.  27;  t.  v, 
iiv.  XX,  n.  35  ;  t.  xix,  7'  Discofurs,  n.  2  et  k.-^Idem,  InsHt.  au  DnHt  EccL, 
chap.  1 ,  p.  4.  Remarquez  aussi  la  note  de  Bouclier  d'Argis  sur  ce  passage.) 
Ces  auteurs  n'ont  pas  fait  attention  que ,  depuis  la  loi  de  Constantin  adres- 
sée à  Ablave ,  la  même  vraisemblablement  dont  parle  Sozomène,  les  évé- 
ques n'étaient  plus  seulement  arbitres  volontaires ^  librement  choisis  par 
les  parties,  mais  qu'ils  étaient,  du  moins  en  certains  cas,  arbitres  néces' 
saires ,  et  imposés  aux  parties  par  la  loi;  ce  qui  leur  donnait  une  véritable 
juridiction,  et  le  caractère  de  véritables  juges.  (Voyez ,  à  ce  sujet ,  Devoti , 
tnstit.  Can.  t.  m,  tit.  17,  S  3.  )  Il  parait  que  cet  état  de  choses  subsista 
jusqu'à  Honorius ,  qui  restreignit,  à  certains  égards,  la  juridiction  accordée 
aux  évéques  par  Constantin ,  en  laissant  toutefois  une  grande  autorité  à 
leurs  sentences ,  comme  on  va  le  voir  un  peu  plus  bas. 

(2)  «  Quoties  de  religione  agitur,  episcoi)os  convenit  judicare  ;  esteras 
«  Ter6  causas,  quae  ad  ordinarios  cognilores  (seu  Jtidtce^)  vel  ad  usum  pu- 
«  blici  juris  (i.  e.juris  communis)  pertinent,  legibus  oportet  audiri.  » 
Cod.  Theodos.  lib.  xvi,  tit.  11 ,  n.  1.  Voyez  aussi  le  Commentaire  de  Gode- 
froy  sur  cette  loi. 
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qa'ib  aient  depuis  changé  de  dispositions,  se  montrèrent  dans 
h  suite  très-favorables  à  la  juridiction  temporelle  desévêques. 
On  trouve,  en  effet,  dans  le  Code  JtMtinieny  deux  constitu- 
tions de  ces  empereurs,  qui  attribuent  généralement  aux 
étéques  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort ,  en  matière 
même  temporelle,  comme  le  préfet  du  prétoire  (4),  et  de 
bire  exécuter  leurs  sentences  par  les  officiers  ordinaires  de 
la  justice  séculière.  On  met  toutefois  à  ces  droits  deux  res- 
trictions importantes;  savoir  :  A^  que  l'évéque  ne  pourra 
en  oser  que  dans  les  causes  déférées  à  son  tribunal  par  le 
consentement  coomiun  des  deux  parties;  2^  qu'il  ne  pourra 
en  oser  que  dans  les  causes  civiles  ^  et  non  dans  les  causes 
mminelles  (2). 

Le  pouvoir  judiciaire  des  évéques  était  beaucoup  plus  o  p^'^oir 
étendu  à  l'égard  des  clercs.  Plusieurs  constitutions  impé-  ^^^^^a'"' 
riales  exemptent  absolument  ces  derniers  de  la  juridiction  ^^tfm.  *' 
séculière,  non-seulement  dans  les  causes  purement  ecclé^ 
siastiqueSy  mais  encore  dans  les  causes  purement  civiles  ou 
pécuniaires,  et  même  dans  les  causes  criminelles  qui  n'ont 
pas  pour  objet  certains  crimes  énormes ,  tels  que  ceux  de 
lèse-majesté,  de  rébellion,  d'homicide,  et  quelques  autres(5). 


(1)  Sar  la  chaige  de  pré/et  du  prétoire ,  voyez  ci-dessus  la  note  2  de 
bpas9  44. 

(2)  «  si  qui  ex  consensu  apnd  sacne  legis  antistitem  litigare  voluerint, 
«  DOQ  yetabimtur  ;  sed  experientur  illius ,  in  civili  duntaxai  negotio,  more 
«  irbitri  sponte  resîdentls,  judicium.  »  Cod.  Justin,  lib.  i,  tit.  4,  u.  7. 

«  Episcopale  judicium  ratum  sit  omnibus  qui  se  audiri  à  sacerdotibus  ele- 
«gerint;eamqu6  iUorum  judicatioui  adhibendam  esse  reverenUam  jube- 
■  iDU8,quam  vestris  deferri  uecesse  est  potestatibus  (i.  e.  potestatibus 
« prœ/tctiprceiorio)j  à quibus  non  licet  provocare.  »  Ihid.,  n.  8 —  Fleury, 
Hat.  Bcctés.,  t.  V,  liv.  XX,  n.  35. 

(3)  «  Cod,  Theod.  lib.  xvi,  tit.  2,  n.  23,  41,  47.  On  doit  surtout  remar- 
quer ici  la  loi  d'Honorius,  conçue  en  ces  termes  :  «  Cleiicos  non  nisi  apud 
*  episcopos  accusari  convenit.  Igilur  si  episcopus,  vel  presbyter,  diaconus, 
«  et  qnieumque  inférions  loci  (seu  gradûs  ),  christianœ  legis  minister,  apud 
«  episcopum  {siquidem  alibi  non  oportet)  à  quâlibet  personâ  fuerint  accu- 
«nti,  sire  iUe  sublimis  Tir  bonoris,  sive  ullius  alterius  diguitatis;...  no- 
«  Terit  doeenda  probationibus,  monstranda  documentis  {crimina)  se  debere 
«  iiferre.  f  IM.  n.  41. ~  Flenry,  Hist,  Ecclés,,  t.  v,  liv.  ixui,  n.  4;  t.  vi, 
lif.  XXTW,  n.  64  ;  liv.  xxix,  n.  30. 
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Toutefois,  ValentinieD  III,  expliquant  ces  constitutions,  y  ap- 
porte des  restrictions  importantes,  et  qui  semblent  annoncer 
de  sa  part  peu  de  respect  et  de  bienveillance  pour  le  clergé. 
Il  déclare  que  févèque  ne  peut  juger,  même  les  clercs,  que 
de  leur  consentement,  et  en  yertu  d'un  compromis  ;  et  il 
ajoute  que,  dans  le  cas  où  un  clerc  ser^  en  contestation  a?ec 
un  lafqqe,  celui-ci  aura  le  droit  de  citer  son  adversaire  deTant 
le  juge  séculier,  soit  en  matière  civile  ou  pécuniaire,  soit  en 
matière  criminelle;  seulement  les  évéques  et  les  prêtres  au- 
ront le  privilège  de  se  défendre  par  procureur,  en  matière 
criminelle  {4). 
Dis  'Itiont  '^^^  ^^^^  ^  P^"  P"*^  ''^^^  ^^  '^  juridiction  eccIésiastiqQe 
jJtûa^snr  ^^^^^  '®  règne  d^  Justinien,  qui  recueillit  dans  son  Code  la 
et  point,  plupart  des  constitutions  précédentes,  en  y  ajoutant  quelques 
nouvelles  dispositions  pour  fixer  avec  plus  de  précision,  et 
d'une  manière  plus  favorable  au  clergé,  les  limites  de  la 
juridiction  ecclésiastique  et  de  la  juridiction  séculière.  Voici 


(f  )  «  De  eplficopali  Jadicio  di  venoram  sœpe  cansatio  (1.  e.  mem  aeo  opMù) 
«  e$t.  Ne  uileriùs  querela procédât,  necesseest  pr»senti  lege  sanciri.  Itaque 
«  cùm  inter  cleiicos  jurgiiim  yeriitur,  et  ipsis  Uligatoribus  convenit,  habeat 
«  episcopns  licentiam  judicandi,  preeeunte  tamen  vinculo  compromissi.  Quod 
ft  et  laïcis,  si  consentiant,  auctoritas  nostra  permittit.  Aliter  eos  jndices  esse 
«  non  patimur,  nisi  Toluntas  jurgantium,  interpositâ,  sicut  dictum  est,  cod- 
«  ditione  praecedat.  Quoniam  constat  episcopos  et  presbjteros  forum  legibos 
«  non  hal>ere,  nec  de  aliis  causis,  secundum  Ai-cadii  et  Honorii  Divalia  consti- 
«  tuta ,  q\m  Tticodosianuni  corpus  osteudit ,  prœter  religioneni ,  posse  oo- 
n  gnoscere.  Si  ambo  ejusdem  oriicii  litigatoree  noiint ,  vel  alteruter ,  agant 
n  pul)licis  leglbus  et  jure  commiini.  Si  verè  petitor  laicus ,  seu  in  civiii,  sea 
*  (in)  criminali causA ,  cujuslibet loci  clericum  adversarium  suum,  si  id 
a  magis  eligat,  per  aoctoritatem  legitimam  in  pnblico  judicio  respondereooni- 
«  pellat.  Quain  formaro,  etiam  circa  episcoporum  personam,  ofasenrari  opor- 
«  tere  censemus,  (  ita  tamen  )  ut  si  in  bujuscemodi  ordinis  homines  acti** 
«  nem  praeTaricationis  et  atrocium  injiiriaramdirigi  necesse  faerit,  per  pro- 
«  curatorem  solemniter  ordinatum ,  apud  judicem  piiblicam,  inter  ieges  et 
«  juraconfligant....  Quod  iis  religionis  et  saeerdotii  veneratîone  permitti- 
«  mus  ;  nam  notum  est  procorationem  in  criminaUbus  n^otiis  non  pœse 
n  concedi.  Seil  utsit  ulladiscretiomeritornm,  episcopisetpresbyteristautùm 
«  id  oportet  im|)edi.  »  Valentiniani  lïl  Novella  12;  (ad  calcem  Oa* 
dicis  Theodosiani).  ^  Nist.  de  V Église  Gallicane ^  t.  ii,  p.  76.  — Tille- 
mont,  Jfist.  des  Emp.,  t.  vi,  p.!  254 — Fleury,  Hist.  £ccl.,%.  vi,  Hy.  xitim» 
n.  39.  —  Baronios,  Annales,  t.  vi,  anno  452,  n.  &2. 
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lespriflcipaies  dIspositioDs  du  CodeJi^tinimi  surc^tte  vna* 
tière  (^). 

4^  Pour  ce  qui  regarde  les  causes  des  laïques,  Justinien 
adopte  la  loi  des  empereurs  ^rcade  et  Ponorius,  que  nous 
avons  citée  plus  haut  (2)^  et  autorisa  de  plus  le  recours  du 
juge  séculier  à  Tévéque,  toutes  les  fois  que  les  parties  se  croi*^ 
root  lésées  par  la  sentence  du  premier. 

2°  Eo  matière  çiviley  les  clercs,  les  moines,  les  vierges  et 
les  Teuyes,  doivent  être  poursuivis  devant  Tévêque,  en  pre- 
mière instance  ;  et  devant  le  juge  séculier,  seulement  en  cas 
d'appel.  En  matière  criminelle,  ils  peuvent  être  poursuivis 
de?aot  l'évéque  ou  devant  le  juge  séculier,  au  choix  de  V^o 
cusateur. 

5*^  Les  économes  des  églises ,  et  les  admjpistrateurs  de^ 
hôpitaux,  ne  peuvent  être  poursuivis  que  devant  l'évéque, 
pour  le  fait  de  leurs  charges;  et,  en  cas  d'appel,  leurs  causes 
doivent  être  terminées  par  le  métropolitain  ou  par  le  pa- 
triarche. 

4°  Les  évêques  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les 
JQges  séculiers,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n^ais  seule- 
ment devant  le  métropolitain  ou  le  patriarche,  qui  doivent 
terminer  la  cause  dans  le  concile  de  la  province. 

Ces  dispositions  du  droit  romain^  généralement  adoptées       ^^^ 
depuis  dans  les  nouvelles  monarchies  qui  s'élevèrent  en  Oc-  **JÎJ"*SÎÎ^* 
cideut  sur  les  ruines  de  l'empire,  fournissent  l'explication  «oiicu«^*xpii. 
naturelle  d'un  grand  nombre  de  règlements  qu'on  trouve  ^l^^^^ 
dans  las  conciles,  depuis  la  fin  du  quatrième  siècle,  pour  dé- 
fendre aux  clercs,  et  même  aux  laïques,  en  certains  cas,  de 


(1)  Nous  croyons  inatile  de  citer  textuellement  ces  dispositions  ;  il  nous 
ft  paru  suffisant  à  notre  objet ,  d'en  donner  une  simple  analyse.  On  peut 
voir ,  pour  de  pins  amples  développements,  le  Code  Justinien,  lib.  i,  tit.  4, 
De  Episcopali  audientiâ.  ^Justiniani  Novellœ  83,  86,  123,  etc.  — 
t\mâs6m,ulHsuprà,  chap.  103.— Fleury,  J7i^^  Ecclés.,  t.  vu,  liv.  xxxni, 
B  6;t.  XIX,  ?•  JDiscours,  n.  4.  — D.  Ceillier,  Hist.  des  Auteurs  eccl, 
i  XTi,  p.  470, 473,  etc. 

(3)  Ci-dessus,  p.  169,  note  2. 
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porter  leurs  causes  aux  tribunaux  séculiers  (4).  Le  troisième 
concile  de  Carthage,  tenu  en  597,  décerne  la  peine  de  dé- 
position contre  les  évoques,  les  prêtres,  les  diacres  et  les 
autres  clercs,  qui,  ayant  la  liberté  de  porter  leurs  causes  au 
tribunal  ecclésiastique,  les  portent  à  un  tribunal  séculier.  La 
raison  que  le  concile  apporte  de  ce  décret  est  digne  d'attention  : 
c^est  que  les  clercs  dont  il  s'agit  font  affront  à  TÉglise,  en 
soumettant  à  des  juges  séculiers  des  différends  que  TapAtre 
saint  Paul  engage  même  les  laïques  à  porter  au  tribunal 
ecclésiastique  (2).  Aussi  le  décret  du  troisième  concile  de  Car- 
thage,  sur  ce  sujet,  fut-il  renouvelé  dans  le  concile  œcuméni- 
que de  Chalcédoine,  en  454  (5).  Le  quatrième  concHe  de 
Carthage,  en  598,  excommunie  même  les  laïques  qui  por- 
teront leurs  causes  à  des  juges  hérétiques  ou  infidèles  (4). 
On  trouve  ces  règlements  confirmés  ou  renouvelés  dans  uue 
multitude  de  conciles  postérieurs  (5). 

(1)  Tliomassin,  ibid.,  cliap.  102,  n.  15. —  Huzzarelli,  JHsserL  sur  Us  ite- 
munités  ecclésiastiques,  pag.  14,  etc. 

(2)  «  Piacuit  ut  quiaqiiis  epiacoporum,  presbyteroram  et  diaconorum  sea 
«  clericorum,  cùm  in  eccleaiâ  ei  crimen  ruerit  intentatum,  yel  ciTilis  causa 
<c  foerit  commota  ;  ai,  relicto  ecclesiastico  judicio,  publicîs  judiciia  pnrgari 
«  Yoluerit,  etiamsi  pro  ipso  fuerit  prolata  aententia ,  locum  auuni  amitta^ 
«  et  hoc  in  crioiinali  judicio  ;  in  civili  verè  perdat  quod  evicit,  si  locum  suom 
«  obtinere  voluerit.  Cui  enim  ad  eligendos  judices  undique  patet  auctoritas, 
«  ipae  se  indignum  Traterno  consortio  judicat,  qui,  de  univers^  Ecclesiâ  maiè 
«  aentiendo,  de  judicio  sœculari  poscit  auxilium;  cùm  privatorum  christiaoo* 
<i  mm  causas  apostolus  ad  Ecciesiam  deferri,  atque  ibi  determinari  praeci- 
«  ptat.  »  Concil.  Carthagin.  ni,  can.  9.  (Labbe,  Condl.  tom.  n,  page  1168.} 
—  Fleury,  Bist,  Ecclés.,  tome  y,  liv.  20,  n.  25. 

(3)  «  Si  quis  clericus  habet  cum  clerico  litem  aut  negotium ,  proprinm 
«  episcopum  ne  relinquat,  et  ad  saecularia  judicia  ne  excurrat;  sed  caosam 
«  priùs  apud  proprium  episcopum  agat  ;  vel  de  episcopi  aententia,  apad  eos 
«  quos  utraque  pars  elegerit»  jndicium  agitetur.  Si  quis  autem  prœter  lia» 
A  Tecerit,  canonicis  pœnis  aulijiciatur.  »  Concil.  Chalcedon,  act.  15,  can.  9. 
(Labbe,  ConciL  tom.  iv,  page  760.)  —  Fleury,  Hist.  JSccLf  tom.  ti,  iiv.  28, 
n.  29. 

(4)  <c  CatboHcus  qui  causam  suam,  sive  jnstam  sive  injustam,  ad  judiciom 
«  alterius  fidei  judicis  proYocat,  excommunicetur.  »  ConciL  Carthagin.  iv, 
can.  87.  (Labbe,  ConcU.  tom.  ii,  pag.  1206.) 

(5)  Quelques  auteurs  modenies  ont  cru  pouvoir  conclure  de  ces  règlements, 
que  les  immunités  personnelles  des  clercs  étaient  fondées  sur  le  droit  di- 
vin. (Voyez,  entre  autres,  Muzzarelli,  Dissert.  sur  les  Immunités  ecclés., 
page  14,  etc.)  Mais  il  est  aisé  de  voir  que  cette  conséquence  n'est  pas  rigou- 
reuse. On  conçoit,  en  effet,  que  l'exemption  de  la  juridiction  séculière  étant 
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Une  cons^aence  égalemen  t  naturelle  de  là  juridiction  tem-      loi. 
porelle  des  évèques,  était  le  droit  d'inOiger  aux  coupables     "nir 
des  peines  temporelles,  comme  la  prison,  la  flagellation,  les  '^Vb^Jl' 
amendes  pécuniaires,  la  confiscation  et  Texil  (4).  Saint  Au^^*  mT 
gustin  suppose  clairement  cet  usage,  dans  une  lettre  adressée,    ^ 
Ters  l'an  44  2,  au  tribun  Marcellin,  pour  l'exhorter  à  ne  pas 
punir  les  Donatistes  selon  la  sévérité  des  lois.  Le  saint  docteur 
souhaite  «  qu'on  n'emploie  contre  eux ,  ni  les  chevalets,  ni 

•  les  ongles  de  fer ,  ni  le  feu ,  mais  seulement  les  verges, 
c  qui  sont  une  sorte  de  châtiment  dont  les  pères  se  servent 
«  envers  leurs  enfants,  les  maîtres  envers  leurs  écoliers,  et 
«  souvent  mime  les  iviques  dans  leurs  jugements  (2).  » 
Le  cinquième  concile  de  Carthage,  tenu  en  599  ou  400,  dé- 
cerne, contre  certains  crimes,  des  amendes  pécuniaires  (3). 
Le  cinquième  concile  Romain,  tenu  en  503,  sous  le  pape 

une  fus  accordée  aax  clercs  par  les  lois  civiles ^  l'Église  peut,  en  vertu  de 
celle  ooDceasioDy  obliger  ses  ministres  à  profiter  de  ce  privilège,  fondé  sur  de 
n  fortes  raisons  de  convenance.  Cette  explication  des  règlements  eccléslasti- 
ques  concernant  les  immunités  personnelles  des  clercs  est  d'autant  pins 
oaturelie,  qu'il  semble  nécessaire  de  l'appliquer  aux  canons  qui  défendent,  en 
certains  cas,  aux  laïques  eux-mêmes  de  plaider  devant  des  juges  infidèles  ou 
bérétiqoes.  Il  est  sans  doute  permis  de  penser  que  cette  deniière  défense  n'est 
pas  fondée  sur  le  droit  divin,  mais  uniquement  sur  le  droit  civil;  toutefois, 
die  n'est  pas  exprimée  en  termes  moins  absolus,  dans  plusieurs  anciens  con- 
ciles, que  la  défense  faite  aux  clercs  de  plaider  devant  les  tribunaux  séculiers. 
KieQ  n'eropèclie  donc  de  penser  que  l'une  et  l'autre  défense,  est  uniquement 
fondée  aar\e'4roit  civil ,  et  sur  une  pure  concession  des  princes.  (Voyez 
ci^essas,  page  154,  etc.) 

(t)Thomassiny  Ancienne  et  nouv.  Discipline,  tom.  ii,  lib.  m,  cliap.  102, 
D.  19.  —  Devoti,  Instit.  Canon.,  tom.  iv,  lib.  ■▼,  tit.  1,  n.  10. 

(i)  «  Impie»  christiane  judex,  pii  patris  ofBcium;  sic  succense  iniqui* 

•  tati,  ut  coDSolere  bumanitati  memineris Moli  perdere  patemam  dili- 

«  gentiam,  quam  in  ipsft  inquisitione  (scelerum)  servasti,  quando  tantonim 
«  scelerum  confessionem,  non  extendente  equuleo,  non  sulcantibus  ungulis, 
«  non  urentîlHis  flammis,  sed  virgarum  verberibus  eruisti;  qui  modus  ooer- 
«citionis  à  magistris  artium  liberalium,  et  ab  ipsis  parentibus,  et  scepe 
«f/iom  injudiciis  solet  ab  episcopis  adhiberi.  »  S.  Augustin ,  Epist.  133 
(aliàs  159),  ad  Marcellinum,  n.  2.  {Operum,  tom.  ii,  pag.  396.) 

(3)  «  Et  illttd  statuendum,  ut  si  quis  cujuslibet  honoris  clericus,  judicio 
"  episcoporum,  pro  quocumque  crimine  fnerit  damnatus,  non  liceat  eum, 
«  nve  ab  Ecclesiis  quibus  pnefuit,  sive  à  quolibet  bomine  defensari;  interpo- 
«sitApœnA  damni,  pecuniœ  atque  honoris,  quft  nec  œtatem  nec  sexum 
«  excuaandnm  esse  pnecipi mus.  »  Concil.  Carthagin»y,  can.  2.  (Labbe, 
CoiicU.tom.li,  pag.  1215.)— Fleury,  if<«^  J?cc/^ftiU^>tomeT,liv.20,n.43. 
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Sfmtnaqde,  condamne  A  Texil  et  è  la  perte  de  fous  lears biens 
les  calomniateurs  des  érèques,  confotmétnént  atAX  anciens 
décrets  des  Pères  (4).  L'histoire  ecclésiastique  fournit  un 
grand  nombre  d'eiemples  semblables  depuis  le  quatrième 
siècle  (2). 

Pour  l'eiéeution  de  leurs  sentences,  les  évéques  ti^ayant 
alors,  d'après  les  lois,  que  le  pouvoir  judiciaire,  et  non  le 
pouvoir  coadif^  dans  l'ordre  temporel,  étaient  ordinairement 
obligés  de  recourir  au  magistrat  séculier.  Cependant  ils 
avaient  déjà,  vers  la  fin  du  quatrième  siècle,  des  prisons 
pour  les  clercs  condamnés  à  la  réclusion  (5).  Il  est  fait 
mention  de  ces  prisons  dans  une  constitution  des  empe* 
reurs  Arcade  et  Honorius,  publiée  en  596  ;  dans  les  actes  du 
concile  d'Éphèse,  tenu  en  454  ;  et  dans  une  Novelle  de  Jus- 
tinien,  datée  de  l'an  559  (4).  On  yerra  bientôt  que  le  sou- 
verain pontife  et  les  patriarches  commencèrent,  vers  le  même 
temps,  à  avoir  sous  leurs  ordres  des  corps  d'officiers,  destinés 
A  faire  respecter  leur  autorité. 
surcroTd'eu.  Ou  sc  figure  aisémcnt  quel  surcroit  d'affaires  et  d'em- 
barras devait  attirer  aux  évéques  l'exercice  de  leur  juridic- 


barras  oc- 
casionné aux 


par MttVI^- tion  temporelle.  L'histoire  de  saint   Augustin,  de   saiot 


dicliou 


tem^r<ai«.  Ambroisc,  de  saint  Grégoire  de  Nazianze,  de  saint  Jean 


(1)  «  Hi  qui  adversa  eis  moliuutur,  sicut  à  sanctis  Patribfis  dudum  sta- 
«  tutum  esse,  et  budie  syuodali  et  aposfolicà  aiictoritate  firmatur,  penitos 
«  abjiciantur,  et  exillo,  suis  omnibus  sublatis,  perpétua  tradantur.  » 
Concil.  Rotn,  y.  (Labbe,  Concil.  tom.  iv,  pag.  1366  E.)  Ce  décret  si  remar- 
quable est  omis  par  Fieury,  D.  CeiUier,  et  plusieurs  autres,  dans  Tanalyse  de 
ce  concile  de  Rome.    • 

(2)  Voyei  les  auteurs  cités  à  la  page  précédente,  note  1. 

(3)  Ces  prisons  étaient  nommées  Decanica,  ou  Diacontca^  parce  qu'elles 
étaient  ordinairement  placées  dans  le  voisinage  d'une  Diaconie,  c'est-à-dire, 
d'une  sacristie  dont  le  service  était  confié  aux.  diacres.  Yojez  Docaiige, 
Glossar.  med.  et  inf.  Latin,  verb.  Decanicum  et  Diaconicum.  — 
Bingham,  Origines  et  Àniiquitaies  eccl.,  tom.  m,  lib.  viii,  cap.  7,  $  9. 
..Devoti,  Instit.  Can.,  tom.  m,  lib.  ui,  tit.  1,  n.  21.  —  Godefroy,  (Tom- 
ment,  in  Cad.  Theodos.,  lib.  vu,  lit.  5,  n.  30. 

(4)  Cod,  Theodos.  ibid.'^oncil.  Ephes.,  parte  l,cap.  30,  n.  3.  (Labbe, 
Cofidl.  tom.  ui,  pag.  429.)  —  Justiniani  Novella  79,  cap.  3  (à  la  suite  da 
Code  JustitUen). 
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Chrysostome,  et  de  plusieurs  autres  saints  évêques,  montre 
qu'ils  regardaient  cette  partie  de  leurs  fonctions  comme  une 
des  plus  importantes,  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  Tunion 
parmi  les  fidèles,  et  qu^ils  ne  faisaient  aucune  difGculté  de 
consacrer  habituellement  à  l'administration  de  la  justice  un 
temps  considérable  (4).  Saint  Augustin  en  particulier  se 
plaint,  dans  plusieurs  de  ses  ouvrages,  de  ce  que  le  soin  des 
aiïaires  temporelles  lui  âte  la  liberté  de  vaquer  aussi  assi- 
dûment quMI  le  voudrait  à  Tétude  et  à  la  méditation  des 
livres  saints  (2);  et,  vers  le  môme  temps,  Synésius,  évêque  de 
Ptolémaide  en  Libye,  fatigué  de  ces  embarras  temporels, 
demandait  avec  instance  qu'il  lui  fût  permis  de  donner  la 
démission  de  son  siège  (3).  Il  est  vrai  que,  pour  concilier  le 
soin  des  affaires  temporelles  avec  les  autres  obligations  de 
Suremploi,  les  évèques  se  déchargeaient  ordinairement  en 
partie  de  l'administration  de  la  justice  sur  des  prêtres  ou  des 
diacres,  quelquefois  même  sur  des  laïques  d'une  probité  re- 
connue (4).  Toutefois,  ils  ne  s'en  déchargeaient  pas  telle- 
oient ,  qu'ils  n'y  conservassent  une  part  très-active,  soit  en 
surveillant  de  près  leurs  officiers,  soit  en  examinant  par  eux- 
oiémes  les  affaires  les  plus  importantes.  Quelque  pénible  que 
fut  pour  eux  ce  surcroît  d'occupations,  ils  ne  balançaient  pas 
à  sacriGer,  sur  ce  point ,  leurs  inclinations  particulières  A 
l'intérêt  de  leur  troupeau ,  au  bien  de  la  religion ,  et  aux 
ordonnances  mêmes  de  l'Eglise,  qui  obligeaient,  en  certains 
cas^  les  laïques  aussi  bien  que  les  clercs  a  soumettre  leurs 
contestations  au  tribunal  ecclésiastique. 

(1)  Thomasrin,  ubi  guprà,  chap.  loi  et  suiv.  —  D.  CeilUer,  Bistoire  dei 
ÀMiewsecelésiastf  tom.  xiy,  pAg.  256. 

(î)  s.  AagQst.^  InPsalm.  us,  Serm.  24,  n.  3.  {Operum,  tom.  ty.}— idem, 
Dé  Opère  Manachorum,  cap.  29.(()pertt»t,  tom.  vi.)— Fleiiry,  Hist.  Eccles,, 
too.  T,  Uv.  XX,  n.  35. 

(3)  Synesli,  Bpist.  57,  pag.  198»  etc.  —  Fleury,  Hist.  Ecclés. ,  iM. 
lit.  xxn,  B.  45. 

{i)'niomèaân,ulH  suprà.  —  Bingham,  Origines  et  Antiquit.  eceles., 
tom.  I,  ffi).  n,  cap.  7,  $  5. 
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S  Yl.  Influence  du  clergé  dans  l'administration  civile j  souè 
les  empereurs  chrétiens  (4). 


,10.  Le  pouvoir  judiciaire  dont  nous  venons  de  parler,  n'élait 

'^"te^âit**'  qa\ine  faible  partie  du  pouvoir  temporel  des  évèqnes,  soos 
*^a^  d'a^'  les  empereurs  chrétiens.  Il  suffit  de  parcourir  les  monuments 


la  Jroit 


III. 
Altributions 


de  rhisloire ,  à  cette  époque ,  et  particulièrement  les  dispo- 
sitions du  droit  romain,  concernant  la  juridiction  épisco- 
pale  y  pour  se  convaincre  que  les  évéques  avaient  alors  une 
très-grande  part  à  Tadministration  civile ,  et  qu'ils  étaient, 
en  quelque  sorte,  les  hommes  de  confiance  du  gouvernement, 
qui  croyait  devoir  se  décharger  sur  eux  du  soin  des  objets 
les  plus  importants  au  bien  des  peuples  et  à  l'ordre  public. 
On  en  jugera  par  les  détails  que  nous  allons  donner  sur  le 
pouvoir  temporel  dont  les  évéques  et  les  patriarches  étaient 
alors  investis ,  en  vertu  des  constitutions  impériales. 

I.  Pour  ce  qui  regarde  d'abord  les  évéques  en  général^ 
on  ne  peut  lire  sans  étonnement  le  détail  de  leurs  attribu- 


vJa"     tions ,  dans  le  droit  romain  (2). 


(1)  Tbomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  tome  n,  lîv.  m,  chap.  J03, 
D.  13;  tom.  ni,  liv.  i,  chap.  ,26  et  27.  —  Fleury,  Bist.  Ecclés.,  tome  m, 
7'  Discours,  n.  4.  —  Instit,  au  Droit  ecclés.,  tom.  ir,  3*  partie,  chap.  i. 

(2)  Cod.  Theodos,  lib.  xvi,  passim,-^  Cod.  Justin,  lib.  i.  Voyez  snrtoot 
le  titre  4  :  De  JSpiscopali  audientid,  —  Jttstiniani  Novellœ;  passim. 

Le  P.  Thomasain  parait  croire  que,  dès  le  temps-  de  Constantin,  iota  les 
bons  évéques  étaient  chargés  de  la  m^leure  partie  du  gouvernement 
dvil.  (Tiiomassio,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  tom.  ut,  Hv.  i,diap.  36, 
n.  19.)  Cette  assertion  lai  semble  prouvée  par  un  passage  de  Théodonî,  qui 
représente  saint  Jacques  de  Nisibe,  et  tous  les  bons  évéques  de  ce  tanps, 
comme  les  protecteurs  et  les  défenseurs  desorphelins,  des  veuves,  et  de  tous  les 
gens  misérables  ou  opprimés.  (Tiiéodoret,  Hist,  Relig.  sive  SoUtar.^  cap.  1.) 
Mais  il  ne  parait  pas  que  les  évéques  aient  eu  alors  d'autre  pouvoir  temporel 
que  celui  dont  nous  avons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent,  et  qui  regar^ 
dait  uniquement  Tadministration  de  la  justice.  Le  passage  do  Théodoret 
prouve  bien  la  sollicitude  paternelle  des  bons  évéques  pour  le  bien  même 
temporel  de  leur  troupeau,  et  l'ascendant  que  leur  donnait,  sur  Tesprit  des 
peuples,  la  sainteté  de  leur  vie  et  de  leur  caractère,  jointe  au  pouvoir  ju- 
diciaire dont  ils  étaient  investis;  mais  tout  cela  ne  suppose,  en  aucune 
manière,  ce  pouvoir  extraordinaire  que  le  P.  Thomassin  leur  attribue,  sur  la 
meUUtire  partie  du  gouvernement  civU, 
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4^  Dès  Fan  568,  une  loi  des  empereurs  Yalentinien  V^  et 
Yalens  chargea  les  é?éques  de  veiller  sur  les  marchands , 
pour  empêcher  oa  corriger  leurs  injustices ,  surtout  à  Tégard 
des  pauvres  (4). 

2*  Une  loi  des  empereurs  Honorrus  et  Théodose  le  JeuDe, 
publiée  en  409  ,  et  renouvelée  depuis  par  Temperenr  Âna- 
stase  y  ordonne  que  les  défenseurs  des  villes  soient  choisis  et 
institaés  par  les  évèques ,  dans  une  assemblée  de  clercs  et  de 
notables  (2)  ;  elle  ajoute  qu'ils  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  catholiques.  Ce  dernier  point  était  une  conséquence 
naturelle  des  lois  alors  en  vigueur ,  qui  déclaraient  les  héré- 
tiques incapables  de  tout  emploi  civil  (5). 

5^  Une  constitution  publiée ,  en  428 ,  par  les  empereurs 
Théodose  le  Jeune  et  Yalentinien  III,  permet  aux  filles  libres 


(1)  «  NegotiatoreSy  si  qai  ad  domam  nostram  pertiuent,  ne  modam  mer- 
«  cudi  Tideantor  excedere^christiaol  (quitms  verus  cultus  est  adjuvare  pau- 
«  percBy  et  positos  in  necessitate)  provideant  episcopi.  »  Cod,  Justin,  lib.  f, 
ta.  4,  n.  1. 

(2)  Void  le  texte  de  la  loi  publiée  par  les  empereurs  Honorius  et  Théodose 
le  Jeune  :  «  De/ensores  ita  praecipimus  ordinari,  ut  sacris  orthodoxœ  reli- 
«gkrnîs  ifflbutî  mysteriis,  reverendissimoram  episooporum,  necoon  derico- 
«nuD,  ethoooraforum,  ac  possessorum  et  curialium  décrète  constituaiitur; 
«  de  quorum  ordinatione  référendum  est  ad  illuslrissimam  praeiorianam  po« 
«  testatem;  ut  litteris  ejusdem  magnificas  sedis  earum  soUdetur  auctoritas.  » 
Cod.  Justin,  lib.  i,  tit.  55,  n.  8. 

U  loi  pubUée  sur  le  même  sujet  par  l'empereur  Ânastase  se  trouve  dans 
le  titre  4  du  même  livre,  n.  19. 

U  y  arait  alors ,  dans  les  principales  villes  de  Tempire ,  un  dtfenseur 
chvaé,  comme  son  nom  même  le  fait  entendre ,  de  protéger  les  citoyens 
coDlre  toute  espèce  d'oppression,  soit  de  la  part  des  magistrats,  soit  de  la 
part  des  simples  particuliers.  On  peut  voir  le  détail  des  fonctions  et  des  obli- 
gatiou  des  défenseurs  dans  le  Code  Théodosien,  lib.  i,  tit  11  ;  le  Code  Jus* 
fimen,  lib.  i,  tit.  o5,  et  les  Novelles  de  ce  dernier  empereur.  (Voyez  surtout 
la  quinzième.) 

11  ne  faut  pas  confondre  ces  défenseurs  des  villes,  institués  vers  le  mi- 
lieade  nr*  siècle,  avec  les  défenseurs  des  églises,  établis  on  peu  plus  tard, 
pour  soutenir  auprès  des  magistrats  séculiers  les  intérêts  de  TËglise  et  des 
puTres.  Sur  l'origine  et  les  fonclions  de  ces  derniers,  voyez  le  Commentaire 
de  Gode/roy  sur  le  Code  Théodosien,  lib.  u ,  lit.  4 ,  n.  7  ;  lib.  xvi ,  tit.  2, 
n.  3S.~Tliomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  tom.  i,  liv.  u, 
e^).  97,  etc.  —  De  Héricourt,  Abrégé  du  même  ouvrage,  V*  partie, 
dnp.  19,  (  3._  Btngbam,  Origines  et  Antiquit.  ecclesiast.,  tom.  n,  lib,  3» 
cap.  11. 
(3)  Voyez  plus  haut,  art.  V,  page  87,  etc. 
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OU  esclaves,  que  leurs  pères  ou  leurs  maîtres  youdraieat 
prostituer,  d'implorer  la  protection  de  Tévéque  pour  god- 
serrer  leur  inuocence  (4).  L'empereur  Léon  V  étendit,  dans 
la  suite ,  cette  disposition  aux  Glles  qu'on  voudrait  faire  mon- 
ter malgré  elles  sur  le  théâtre  (2).  Justinienv  non  content 
de  conflrmer  ces  différentes  constitutions,  en  les  inséranidans 
son  Code,  porta  encore  plus  loin  le  pouvoir  temporel  des 
évoques.  Voici  les  principales  dispositions  qu'il  ajouta ,  sor 
ce  point,  à  celles  de  ses  prédécesseurs  : 

4®  Il  chargea  les  évêques  de  la  protection  des  orphelins, 
des  esclaves,  des  prisonniers,  et  généralement  de  toutes  les 
personnes  faibles  on  misérables ,  que  leur  âge  ou  leur  con- 
dition exposaient  davantage  aux  vexations  (5).  En  vertu  de 
cette  commission,  l'évoque  devait  intervenir,  conjointement 
avec  les  magistrats  civils,  dans  la  nomination  des  tuteurs  et 


(1)  R  Si  lenooes  patres  et  domini  suis  filiabos  vel  anciUis  peccandi  ne- 
9i  cesaitatem  imposuerint  ;  liceat  filialHis  et  ancillis,  episcoporum  impiorato 
«  suffragio^omnimiseriarum  necessitate  absolvi.  »  Cod.  Justin,  lib.  i^tit.  4., 
n.  12. 

(3)  «  (Magistratibus  oppidonim  et  episcopis)  ciirœ  erit,  ne  etiatn  iiiTitam 
«  maliereiD,  liberam  aut  ancillam,  conjnngi  patiantur  animis  aut  choris  Ci-  «• 
«  matfitnonio  jungi,  aut  choris  profanis  adjungi),  aut  aliud  spectaculum 
R  in  theatro  agere  inTitani.  »  ibid.,  n.  14. 

(3)  La  plupart  des  constitutions  impériales,  sur  cette  matière,  sont 
réunies  dans  le  premier  livre  du  Code  Justinien,  lit.  it,  n.  22,  23,  24, 
SO,  33,  etc.  Noos  remarquerons  en  particulier  celle  qui  charge  les  érè- 
ques  de  la  suryeUlauce  des  prisons  :  «  Meminem  volumus  in  custodiam 
n  conjici ,  absque  Jnssu  gloriosissimorum  ,  vel  illnstrium  ,  Tel  darissi- 
«  morum  ma^trataum  hujus  felidssimaB  urbis  (  Constantinop.)  yel  pro- 
c  Tinciamm ,  aut  defensonim  civitaturo.  De  bis  aotem  quicuroque  oonjecti 
A  ant  coi^lciendi  sunt,  Deo  amabiles  locorum  episcopos  juliemnsper  amun 

«  cujusque  hebdomadae  dlem, eoe  qui  in  custodift  habentur  visitare, 

m.  et  diiigenter  inqnirere  causam  ob  quam  detinentur,  et  sive  servi  sinf 
fc  sive  liberi,  sive  pro  pecuniis^  sive  pro  aliis  criminationibus,  sive  pro  bomi* 
•  cidils  conjecti,  illustrissimos ,  et  spectabiles,  et  clarissimos  magistratus 
K  admonere,  tam  eos  qui  sunt  in  hAc  felidssimà  urbe,  qnàm  qui  sunt  In  pro- 
c  vinciis,  ut  ea  exequantur  circa  ipsos,  quae  divaiis  nostra  constitutio.ad 
«  illustres  prefectos  e&  de  re  emissa,  pr&>cipit  ;  licentift  data  Deo  carisànib 
«  pro  tempore  episcopis,  si  quam  negligentiam  admissam  cognoverint  ab  il- 
«  lustrissimis,  et  magnificentissimis ,  atqiie  clarissiniis  pro  tempore  niagi»- 
«  tratibus,  vel  ils  quae  illis  parent  oflficiis ,  talem  ipsorum  D^ligcntiam  indi- 
«  candi,  ot  conveniens  adversùs  négligentes  animi  nostri  motus  tnsurgat.  » 
/M.,  n.  23. 
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coiatfturs,  yeiller  à  la  conserfation  de  la  liberté  des  enfants 
trouyés,  visiter  chaqne  semaine  les  prisonniers,  tai^t  libres 
qu'esclaves ,  s'informer  du  sujet  de  leur  détention ,  avertir  les 
magistrats  cîtIIs  des  désordres  quHIs  remarquaient  en  cette 
matière ,  et  donner  avis  à  l'empereur  lui-même  de  la  négli- 
gence des  magistrats  à  réprimer  ces  désordres. 

W  D'après  le  Code  Justinienj  les  évoques  étaient  encore 
chargés  de  yeiller  à  l'observation  des  lois  de  police  concer- 
oant  les  jeux  de  hasard ,  et  de  réprimer ,  de  concert  avec  les 
magistrats  civils,  les  transgresseurs  de  ces  lois (4). 

6*  Us  étaient  également  chargés,  conjointement  avec  trois 
Dotables  de  la  ville,  de  l'administration  de  ses  revenus,  de 
l'inspection  des  travaux  publics,  et  de  plusieurs  autres  objets 
concernant  les  intérêts  de  la  cité  (2). 

T  Une  constitution  de  Justinien ,  qui  fait  partie  des  No- 
telles  placées  à  la  suite  de  son  Code  y  charge  les  évêques  de 
veiller  à  la  conservation  des  poids  et  mesures  (5).  Pour  cet 
effet ,  l'empereur  ordonne  qu'on  en  conserve  le  type  dans  la 
principale  église  de  chaque  ville.  Il  est  à  remarquer  que 
cette  disposition  était  empruntée  à  la  législation  de  plusieurs 
anciens  peuples,  particulièrement  à  celles  de  Moïse,  des 
Égyptiens ,  et  même  des  anciens  Romains^  qui  ordonnaient 

(1)  «  Quae  de  aleâ,  sive  (ut  vocant)  cottis  {qtuldam  ludi  aleatorii  specie) 
<  acde  eorum  prohibitione,  à  nobis  sancita  sunt,  ea  liceat  Dei  amicissimia 
«  episcopts  et  perscrutari,  et  cohibere  si  fîant,  et  flagitiosos,  per  clarisâimoa 
«  praesides  provinciarum,  et  patres  defeosoresque  civitatum,  ad  modestiam 
«  reducere.  »  Cod,  Justin,  lib.  i,  tit.  4,  n.  25. 

il  parait  qne  Tespèce  de  jeu  désigné  ici  par  le  mot  cottùf  prend  son  nom 
des  osselets  qni  lui  servent  d'instruments,  et  que  les  Grecs  modernes  appel- 
lent xoti;».  (Voyez  le  mot  Cotta,  dans  le  Dictionnaire  latin  de  Faeciotati, 
édition  de  Padoue,  1827.)  —  Ducange,  Glossarium  mediœ  et  infimœ  Gras* 
aiatis;  verbo  xoT^lia. 

(2)  Ibid.f  n.  26.  Cette  constitution  de  Justinien  entre  dans  nn  détail  re- 
marquable sur  les  attributions  des  évèques  dans  Tadministration  des  revenoa 
de  la  cité  ;  mais  quelque  intéressant  que  soit  ce  détail,  sa  longuear  même 
noDs  oblige  à  le  supprimer. 

(3)  «  Mensuras  et  pondéra  in  sanctissimâ  uniuscujusque  civitatis  ecclesiA 
<t  serran  {prœcipimus),  ut  secundbm  ea,  et  gravamen  collatorum,  et  fisca- 
«  liom  illatio,  et  militares  et  aliœ  expensae  flant.  »  Justin.  Novella  128, 

cap.  15, 
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de  conserver  dans  les  temples  les  types  des  poids  et  me- 
sures y  comme  des  choses  sacrées  et  inviolables  (4). 

8^  Sous  Justînîen  et  ses  successeurs,  il  était  d'usage  que 
les  lois  concernant  des  matières  ecclésiastiques,  fussent  adres^ 
sées  par  l'empereur  aux  patriarches ,  qui  devaient  les  faire 
passer  aux  évèques ,  par  le  canal  des  métropolitains  (2).  La 
même  chose  avait  lieu  quelquefois  par  rapport  aux  lois  con- 
cernant des  matières  civiles  (5).  Dans  l'un  et  l'antre  cas ,  les 
évéques  étaient  chargés  de  surveiller  l'observation  des  lois, 
et  de  faire  connaître  à  l'empereur  la  négligence  des  magis- 
trats à  observer  ses  ordres ,  particulièrement  en  ce  qui  re- 
gardait la  recherche  et  la  punition  des  hérétiques  (4). 
tii.  Les  successeurs  de  Justinien,  loin  de  voir  avec  peine  cet 

£2  **  accroissement  du  pouvoir  temporel  des  évèques,  lui  donnè- 


XrjT "  rent  encore  plus  d'étendue ,  principalement  en  Italie ,  où  la 
*"^1r*'  situation  des  affaires  rendait  le  concours  du  clergé  plus  né- 


(1)  Exod.  XXX,  13  ;  Levit.  xxvii,  25.  — >  Clem.  Alex.,  Stromat,  lib.  6.  — 
Fannius,  De  Amphord.  —  D.  Calmet,  Dictionnaire  de  la  Bible  ^  article 
Poids. 

(2)  On  en  troaye  un  exemple  remarquable,  dans  la  sixième  Nùvelle  de  Jasti- 
nien,  qui  regarde  les  ordinations,  et  radministration  temporelle  des  églises. 
La  conclusion  de  cet  édit  est  conçue  en  ces  termes  :  «  Sanctissimi  patriarchae 
«  uninscujusque  diœcesis  hsec  proponant  in  Ecclesiis  sub  se  constitutis,  et 
A  manifesta  faciant  Deo  amabilibus  metropolitis ,  quae  à  nobis  consUtuta 
«  sunt.  Illi  quoque  rursus  etiam  ipsi  proponant  ea  in  metropolitauà  sanctis- 
«  simA  Ecclesiâ,  et  constitutis  sub  se  episcopis  haec  manifesta  faciant.  tilo- 
«  rum  verè  singuli  in  proprift  Ecclesià  hœc  proponant,  ut  nuUns  nostrae  rei- 
«  publicœ  ignoret  quae  à  nobis,  ad  honorem  et  angmentum  magni  Dei  et 
«  salTatoris  nostri  Jesn  ClirisU,  disposita  sunt.  »  Justinien,  Novellaô; 
Bpilogus,—  DeMarca,  De  Concordiez  lib.  u,  cap.  11,  n.  9;  cap.  15, 
D.  2. 

(3)  La  hoitième  Novelle  de  Justinien ,  qui  a  pour  objet  Tâection  et  les 
principaux  devoirs  des  magistrats,  fut  adressée  aux  patriarches  et  aux  métn>> 
politains,  par  un  édit  conçu  en  ces  termes  :  «  Traditœ  nobis  à  Deo  reipublicae 
«  curam  habentes,  et  in  omni  justifia  vivere  uostros  subjectos  studentes,  sub- 
«  jectam  legcm  conscripsimus  ;  quam  tuœ  sanctitati ,  et  per  eam  omnibus 
«  qui  tuîe  provinciœ  sunt,  facere  manifestam,  bene  habereputavimus.  Tu« 
«  igitur  sit  reverentiae  et  caeterorum  (episcoporum),  lia^c  custodire;  et  si  qnld 
u  transcendatur  à  judicibus,  ad  nos  referre  ;  ut  nibil  contemnatur  horum 
«  quae  sanctè  et  juste  à  nobis  sancita  sunt.  »  Jmtiniani  edictum  (ad  calcem 
^oveUœ%). 

(4)  flfid.  Voyez  aussi  le  Code  Justin,  f  lib,  i,  tit.  5,  n.  iS, 
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cessairean  bien  de  l'ÉCat  (4).  Depuis  rétablissement  de  la    nenarchi* 
moDarchie  des  Lombards ,  qui  porta  un  si  grand  coup  à  Tau-  f  Lombard», 
torité  des  empereurs  en  Italie,  la  faiblesse  toujours  crois- 
sante de  Fempire  obligea  ces  derniers  à  témoigner  aux 
éTôques  une  confiance   presque  sans   bornes,  jusqu'à  se 
reposer  sur  eux  de  la  défense  dès  villes,  dans  les  proyinces 
les  plus  exposées  aux  incursions  des  Barbares.  Les  Lettres 
de  saint  Grégaire  le  Grand  fournissent  des  preuves  décisives 
de  ce  fait ,  qni  semblerait  tout  à  fait  incroyable ,  si  Ton  ne 
savait  d'ailleurs  quelle  était,  à  cette  époque,  la  situation 
déplorable  de  l'empire  en  Occident.  L'empereur  Maurice 
comptait  si  bien  sur  le  concours  des  évêques,  pour  la  défense 
des  villes,  qu'il  demandait  au  Pape,  avec  de  grandes  instan- 
ces, la  déposition  d'un  évéque  que  ses  infirmités  empêchaient 
de  veiller,  avec  toute  l'activité  nécessaire,  a  la  défense  de  sa 
ville  épiscopale.  Saint  Grégoire  ne  jugeant  pas  à  propos  de  dé- 
poser UD  évéque  pour  un  semblable  motif,  lui  donna  cepen-    n 
dant  un  coadjuteur  capable  de  veillera  la  défense  de  la  ville, 
en  C88  d'attaque  (2).  Plusieurs  lettres  du  même  pontife  ont 
pour  objet  d'exciter  les  évéques  à  remplir  ce  devoir  avec  zèle, 
à  veiller  assidûment  à  la  garde  des  murailles ,  a  l'entretien 
des  places  fortes,  à  leur  approvisionnement ,  en  un  mot,  à 
tons  les  antres  objets  qui,  dans  un  autre  temps,  eussent  été 
entièrement  abandonnés  aux  soins  des  magistrats  civils  (5). 

n.  A  mesure  que  les  empereurs  augmentaient  le  pouvoir      iis. 
temporel  des  évéques,  il  était  naturel  qu'ils  donnassent  aussi      "dJ!!'*"' 
une  nouvelle  étendue  à  celui  des  patriarches.  L'histoire  nous  '*'dèp!.u**' 
offre,  en  effet ,  de  nombreuses  preuves  de  cet  accroissement,    *  9^0. 
depuis  le  iv*^  siècle.   Nous    croyons    d'autant   plus   im- 
portant de  recueillir  les  détails  qu'elle  nous  a  conservés  sur 

(0  Voyez  pliM  haut,  art.  2,  page  42,  etc. 

(J)  11 8'aglt  ici  de  Tévéque  de  la  première  Justinienne,  dans  la  province 
«TByrie.S.Greg.  Episiol.  lib.  xi.EpisL  47  (aliàs  41). 

(3)  S.  Greg.  EpUtol.  lib.  vni,  Epist.  18  (aliàs  20)  ;  lib.  ix,  Epist.  4  et  0 
W»ài2et5);eta/iW|WM5tw. 
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ce  sajet ,  qu'ils  semblent  avoir  échappé  aux  recherches  d'im 
grand  nombre  d'auteurs  modernes  (4). 

Jusqu'à  la  fin  du  it^  siècle ,  on  ne  voit  pas  que  les 
patriarches  aient  eu ,  d'après  les  lois  ou  la  coutume ,  oo 
poUYoir  temporel  plus  étendu  que  celui  des  évèques  (2). 
Mais  le  pontificat  de  saint  Cyrille  parait  être  l'époque  d'un 
accroissement  considérable  dans  le  pouvoir  temporel  du  pa« 
triarche  d'Alexandrie,  et  yraisemblablement  des  autres 
patriarches  (5).  L'hbtorien  Socrate  nous  apprend ,  en  effet  » 


(1)  Voyez,  à  ce  sojet,  Thoma«in,  Ancienne  et  nouvelle  JHidplhie^  tooi.  i&, 
liT.  ly  chap.  26,  n.  3, 4,  etc.;  chap.  27,  n.  14  et  16. 

(2)  Le  P.  Tboma&siD  suppose  qu'avant  le  pontificat  de  saint  Cyrille  (c'est- 
à-dire  ayant  l'année  412),  et  même  dès  le  temps  de  saint  Athanaae,  le  patriar- 
che d* Alexandrie  avait  déjà  un  grand  pouvoir  (temporel),  non-seulement 
dans  sa  ville  ëptscopalCf  mais  dans  toute  V Egypte,  (Tbomassin,  «M 
suprà,  chap.  26,  n.  3, 9,  etc.)  A  l'appui  de  cette  assertion,  il  cite  :  1"*  les  ao- 
cosatious  intentées  à  saint  Athanase  par  les  Ariens,  d'avoir  imposé  un  tribut 
de  linge  à  toute  l'Egypte,  et  d'avoir  voulu  empêcher  le  transport  de  blé  qui 
se  faisait  tous  les  ans  d'Egypte  à  Constantlnople  ;  (Socrite,  Bist.  Eœies,, 
lib.  I,  cap.  27  et  35.  ^  Fleury,  Hist.  Bcclés.,  tome  ui,  liv.  xi,  passim.  — 
Tiilemont,  Mémoires  sur  VIfist,  Ecclés.  tomeviii;  Vie  de  saint  Atha- 
nase y  pages  71,  etc.)  2*^  la  conduite  de  Théophile  envers  les  moines 
de  Nitrie,  qu'il  chassa  de  l'Egypte ,  au  moyen  de  la  force  armée.  (Fieury , 
Hist.  Ecclés,,  tome  y,  liv.  xxi,  n.  3.  ^Tiilemont,  ibid,  tome  \,  page 
474,  etc.) 

Ces  exemples  prouvent  sans  doute  que  les  patriarches  avaient  alors,  à  rai- 
sou  de  leur  auguste  caractère,  un  grand  ascendant  sur  l'esprit  des  peuples  ; 
mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  en  conclure  que  les  pa^iarebes  eu» 
sent  alors,  d'après  les  lois  ou  la  coutume,  un  pouvoir  temporel  plus  élenda 
que  celui  des  évêques.  La  réponse  même  de  saint  Athanase  aux  calomnies 
des  Ariens,  semble  tout  à  fait  inconciliable  avec  la  supposition  de  oe  grand 
pouvoir  temporel  que  le  P.  Thomassin  lui  attribue;  car  il  repousse  priaci- 
paiement  ces  calomnies ^  en  représentant  qu'il  n'est  qv^un  simple  et  pauvre 
partictilier  (S.  Athanase,  Apologia  contra  Arianos,  u.  9);  ce  qu'il  n'eût  pQ 
avancer  avec  tant  soit  peu  de  vraisemblance,  s'il  eût  joui  d'un  grand  paU' 
voir  temporel. 

L'exemple  de  Théophile  ne  semble  pas  plus  propre  à  établir  l'opimon  énk 
P.  Thomassin.  En  effet,  il  est  à  remarquer  que  Théophile,  pour  chasser  de 
l'Église  les  moines  de  Mitrie,  ne  fait  point  usage  d'un  pouvoir  temporel 
attaché  à  son  siège  ;  il  se  contente  d'implorer  le  secours  du  gouverneur 
d'Egypte,  qui  met  des  soldats  à  sa  disposition,  pour  apphquer  aux  moines 
de  Nitrie  les  mesures  de  rigueur  que  le  gouvernement  avait  alors  ooctume 
d'employer  généralement  contre  tous  les  Itérétiques,  comme  nous  l'avons 
montré  ailleurs.  (Voyez  plus  haut,  art.  2,  page  84,  etc.) 

(3)  Il  y  avait  eu  Orient,  au  v«  siècle,  quatre  patriarcats,  ceux  d'Alexan- 
drie, d'Antioche,  de  Constantlnople  et  de  Jérusalem.  Les  deux  premien 
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qae  saint  Cyrille  porta  sa  paisBance  beaucoup  plus  loin  que 
Théophile,  son  prédécesseur,  et  que,  «  depuis  ce  temps, 
■  révéque  d'Alexandrie   joignit  à  l'autorité    spirituelle  le 

*  gOQyeroement  des  choses  temporelles  '^).  »  Le  même 
auteur  ajoute  un  peu  plus  bas  que,  sous  le  pape  Célestin, 
contemporain  de  saint  Cyrille,  «  Pévéque  de  Rome,  comme 
«  celui  d'Alexandrie,  joignait  depuis  longtemps  à  l'autorité 

•  spirituelle  une  domination  temporelle  (2).  »  Ces  paroles 
de  Socrate  nous  portent  à  croire  que  Févéque  de  Rome  fut 
le  premier  des  patriarches  dont  le  pouvoir  temporel  reçut , 
Ters  la  fin  du  ly^  siècle ,  un  accroissement  extraordi- 
naire; et  que  la  générosité  d'Honorius,  empereur  d'Occi- 
dent, envers  le  souverain  pontife  ,  excita  celle  de  Théodose 
le  Jeune,  empereur  d'Orient,  envers  le  patriarche  d'Alexan- 
drie. Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture ,  l'historien  So- 
crate, dans  les  passages  mêmes  que  nous  venons  de  citer,  se 
plaint  hautement  de  l'usage  que  les  évêques  de  Rome  et 
d'Alexandrie  faisaient  de  cette  nouvelle  autorité,  pour 
empêcher  les  assemblées  publiques  des  Novatiens,  pour 
fermer  leurs  églises,  enlever  leurs  ornements  et  leurs  vases 
sacrés ,  et  dépouiller  de  ses  biens  leur  évêque  Théopompe. 
Ces  plaintes  n'ont  rien  d'étonnant  dans  la  bouche  de  Socrate, 
qu'on  sait  avoir  été  favorable  aux  Novatiens  ;  mais  elles  mon- 
trent clairement  l'étendue  qu'avait  alors  le  pouvoir  tem- 
porel des  évêques  de  Rome  et  d'Alexandrie ,  et  l'usage  qu'ils 
en  faisaient  pour  le  soutien  de  l'Église  et  pour  la  ruine  de 
l'hérésie. 

Il  serait  difficile  de  dire  jusqu'où  s'étendait ,  dans  ces  pre-       114. 
miers  temps ,  le  pouvoir  temporel  du  patriarche  d'Alexan-    s^cyriiu 

avaient  été  fondés  par  saint  Pierre  hii-mème  ;  celui  de  Constantinople  ne  fut 
érigé  que  Ters  la  fin  da  ly*  siècle,  dans  le  concile  général  qu'on  y  célébra  en 
381.  Enfin,  celui  de  Jérusalem  fut  définitivement  reconpu  dans  le  concile  de 
Cbtlcédoine,  en  451.  A»oyez  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline, 
tome  1,  liv.  i,  chap.  7  et  suiv.  —  De  Hériconrt,  Abrégé  du  même  ouvrage, 
1"  partie,  chap.  3. 

(1)  Socrate,  Hist.  Eccl  lib.  tu,  cap.  J. 

W/W(l.,cap.U. 
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^^fâu'df'^'  drie.  Mab  on  peut  assurer  que,  dès  le  temps  de  saint  Cyrille, 
•on  pouvoir  ce  pouvoir  était  assez  grand  pour  exciter  la  jalousie  du 
gouverneur,  qui  trouvait  son  autorité  fort  diminuée  par 
celle  du  patriarche.  C'est  ce  que  l'historien  Socrate  nous 
apprend  encore ,  à  l'occasion  de  la  conduite  de  saint  Cyrille 
envers  les  Juifs,  qu'il  chassa  d'Alexandrie,  en  punition  des 
violences  auxquelles  ils  s'étaient  portés  contre  les  chré- 
tiens (I).  Le  patriarche  se  servit,  pour  cette  exécution, 
d'un  corps  d'officiers  nommés  Parabolains,  qu'il  avait  à  sa 
disposition  pour  soutenir  sa  puissance  et  faire  respecter  les 
actes  de  son  autorité  (2).  Ce  corps  d'officiers  n'était,  à  oe 
qu'il  parait ,  dans  le  principe ,  qu'une  pieuse  association  des- 
tinée au  service  des  malades;  mais  il  devint,  avec  le  temps, 
et  avec  le  consentement  des  empereurs ,  le  principal  soutieo 
de  l'autorité  des  patriarches  d'Alexandrie.  C'est  ce  qui  résulte 
clairement  d'une  loi  de  Théodose  le  Jeune  sur  cette  matière, 
et  des  détails  mêmes  que  Socrate  nous  a  laissés  sur  la  con- 
duite de  saint  Cyrille ,  dans  l'occasion  dont  nous  venons  de 
parler.  En  effet,  Oreste,  qui  était  alors  gouverneur  d'A- 
lexandrie ,  mécontent  de  la  rigueur  dont  saint  Cyrille  avait 
usé  envers  les  Juifs ,  s'en  plaignit  à  Théodose  le  Jeune,  qui 
paraît  avoir  désapprouvé  d'abord  la  conduite  du  patriarche; 
on  croit  même  qu'il  faut  rapporter  a  cette  époque  la  loi  du 
même  empereur,  qui  réduit  à  cinq  cents  le  nombre  des  Pa^ 
rabolainSy  et  en  6te  la  nomination  au  patriarche  (3).  Toute- 
fois, il  est  certain  que  l'empereur,  adouci  ou  mieux  informé 
dans  la  suite ,  révoqua  celte  première  loi  par  une  autre ,  qui 
porte  le  nombre  des  Parabolains  jusqu'à  six  cents,  tous  à  la 
nomination  et  sous  la  dépendance  du  patriarche  (4). 

(i)  Socrate,  ffist.  Ecoles,  lib.  vir,  cap.  13.  — ^Fleary,  Hist.  Ecelés.^ 
tome V,  liv.  kxiii,  n.  2ô.—  Thomassin ,  ubi  suprà ,  chap.  26 ,  n.  12 et  13. 

(2)  Sur  les  Parabolains  d* Alexandrie ^  voyez  le  Code  Theod.,  lib.  xvi, 
tJt.  2,  n.  42  et  43.  —  Tiilemont,  Mémoires  sur  Vfiist.  Eeclés,,  tome  xnr, 
page  277.  — ;Fleury,  ubi  suprà.  —  Biugham,  Origines  sive  AntiquU, 
eccles.,  tom.  ii,  lib.  ui,  cap.  9. 

(3)  Cod,  Theodos.,  ubi  suprày  n.  42. 

(4)  ^Parabolani  (qui  ad  curanda  debiUam  aîgra  corpora  depatantor), 
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Noos  remarquerons,  a  ce  sujet/qoe  des  auteurs  estimables, 
pour  n'avoir  pas  assez  observé  Toriglue  et  les  progrès  du 
pouvoir  temporel  des  patriarches,  ont  paru  surpris  de  la 
eoodaite  de  saint  Cyrille  ,  soit  à  l'égard  des  Novatiens,  soit 
à  l'égard  des  Juifs  (4).  Mais,  outre  que  l'éminente  vertu  de 
saint  Cyrille  ne  permet  pas  de  croire  qu'il  se  soit  attribué 
de  lui-même  un  si  grand  pouvoir ,  le  témoignage  déjà  cité 
de  rhistorieu  Socrate  suppose  clairement  qu'à  l'époque 
dont  il  s'agit ,  l'autorité  des  évéques  de  Rome  et  d'Alexan- 
drie avait  reçu  de  grands  accroissements ,  du  consentement 
même  des  empereurs. 

L'histoire  de  Dioscore,  successeur  de  saint  Cyrille  dans      ,,5. 
le  siège  d'Alexandrie,  offre  de  nouvelles  preuves  de  ce  ^"'y^J"**' 
grand  pouvoir,  dont  il  fit  un  usage  si  déplorable ,  pour    '^•**"**'** 
soutenir  le  parti  d'Eutychès(2).  Parmi  les  différentes  requêtes 
présentées  contre  lui,  dans  la  troisième  session  du  concile 
de  Chalcédoîne,  en  454 ,  on  remarque  celle  du  diacre  Ischy- 
rion ,  du  prêtre  Athanase ,  et  du  laïque  Sophronius ,  qui 
accusent  le  patriarche  d'avoir  désolé  les  campagnes,  saisi  et 
ruiné  les  maisons  de  ses  ennemis,  d'en  avoir  banni  plusieurs, 
d'avoir  confisqué  les  biens  des  autres,  enfin  d'avoir  agi 
dans  Alexandrie  comme  si  elle  eût  été  son  propre  domaine  , 
et  comme  s'il  y  eût  exercé  une  autorité  supérieure  à  celle 
même  de  l'empereur  (3).  Il  parait  que  ces  accusations  n'é- 

<  quiDgeatos  esse  antè  praecepimus.  Sed  qaia  hos  minas  safficere  in  pne- 

■  senti  cognoTimus!,  pro  quingentis  sexcentos  constitui  prœcipimus;  ita  ut, 

■  pro  arbitrio 'viri  reverendissiniiy  antistitis  Alexandrinae  nrbis^de  liis  qui 
«antè  fuerant,  et  qui  pro  consaetudine  curandi  gérant  experientiam ,  sex- 
«  centi  parabohiDi  ad  ejosmodi  soHicitudinem  eligaotar  (exceptis  videlicet 
■^baDontia  et  curialibus,  i.  e.  extra  korum  corpus).  Si  qnis  autem  ex  bis 
«ntturali  sorte  fuerit  altsaroptus,  aller  in  ejas  locum,  pro  Tolnntate  ^'osdem 
"  sacerdotis  (  seu  antistitis  )  subrogetur  ;  ita  nt  M  sexcenti ,  viri  roverendis- 

■  sinù  ttcerdotis  praeceptis  ac  dispositionibus  obsecundent ,  et  sub  ejus  curft 
" consistant. »/2>iU,n.  43. 

(1)  Fieury,  ubi  suprà.^  Alban  Batier,  Vies  des  Pères,  2S  janvier,  p.  457. 

(2)  Thomassin,  ubi  suprà,  chap.  26,  n.  S  et  9.  —  Fleury,  Hist.  Ecclés.^ 
t-^,iiT.xxym,  n.  13. 

(3)  OomU.  ChaUedon.,  act.  3,  n.  4.  (Ubbe,  ConciL  t.  iv,  p.  899,  etc.) 
^  Pleury,  Hist.  Ëcclés,^  t,  ti,  liv.  xxvni,  n.  7,  etc.  ..... 
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taient  pas  sans  fondemept,  puisque  Dioscore,  cité  par  le 
concile  pour  se  défendre ,  et  ayant  refusé  de  comparaître , 
fut  condamné  par  contumace ,  et  déposé  pour  toujours  de  sa 
dignité.  Sans  doute,  on  ne  peut  juger  du  pouvoir  légitime  du 
patriarche  d'Alexandrie,  par  les  actes  de  violence  auxquels 
se  porta  Dioscore  ;  mais  quelque  abusifs  que  fussent  ces  actes, 
ils  supposent  au  moins  que  le  patriarche  avait  alors  à  sa  dis- 
position de  puissants  moyens,  pour  influer  dans  Tadministra- 
tion  des  choses  temporelles. 

Les  monuments  du  vi*  et  du  vn*  siècle  nous  offrent  des 
treordinaire  cxcmplcs  bicu  plus  propres  à  faire  connaître  le  poavoir 
par  jn^tTniea  légitime  du  patriarchc  d'Alexandrie,  et  l'usage  qu'en  faisaient 
les  prélats  les  plus  éminents  en  sainteté,  et  les  plus  exempts 
de  tout  soupçon  de  violence  et  d'ambition  (4). 

Libérât,  diacre  de  TÉglise de Gartbage  au  vi^  siècle,  nous 
apprend  que  Tempereur  Justinien  donna  au  patriarche  Paul, 
vers  l'an  540,  une  pleine  autorité  sur  les  ducs  et  les  tribuns 
de  rÉgypte,  c'est-à-dire,  sur  les  officiers  civils  et  militaires 
de  cette  province ,  pour  éloigner  de  ces  emplois  les  héréti- 
ques, et  mettre  à  leur  place  des  catholiques  (2).  Cette  mesure 
extraordinaire  n'était  au  fond  que  l'application  des  lois  sou« 
vent  publiées  contre  les  hérétiques,  et  renouvelées  par  Justi- 
nien lui-même  (5);  mais  il  est  remarquable  que  l'exécution 
de  ces  lois,  pour  ce  qui  regarde  les  magistrats  hérétiques  de 
toute  l'Egypte,  soit  confiée  au  patriarche  d'Alexandrie. 

L'histoire  de  saint  Jean  l'Aumônier,  qui  occupa  le  même 
siège  au  commencement  du  siècle  suivant ,  renferme  des 
détails  aussi  curieux  qu'édifiants,  sur  l'exercice  de  son 
pouvoir  temporel  (4).  Il  consacra  les  prémices  de  son  ponti- 
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(1)  Thomasshi,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  n,  liv.  m,  chap.  103, 
n.  10,  etc.  ;  t.  ru,  liv.  i,  chap.  27,  n.  14  et  16. 

(2)  Voyez,  cMessus,  la  note  1  de  la  page  91. 

(3)  Voyez  plus  haut,  art.  2,  p.  87,  etc. 

(4)  S.  Joannis  Vita,  per  Leontium  scripta  ,  cap.  3,  5,  34,  etc. 
(Âpod  BolUmdvm,  30januaril.)— Flettry,^is^  Eeclés.y  t.  viii,Ut.  xxxvu, 
11.12. 
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ficat  par  la  réforsie  des  poids  et  mesures ,  et  obligea  tobs  les 
marchands  à  se  conformer  à  ses  règlements  sur  ce  point , 
8008  peine  d^amendes  et  de  confiscation.  Il  employait  un 
grand  nombre  d'officiers  d  surveiller  la  police  et  les  mœurs 
de  la  ville.  Ces  officiers  étaient  autorisés  à  emprisonner  les 
coopables ,  à  saisir  leurs  biens ,  et  à  leur  infliger  d'autres 
peines  temporelles.  Mais  pour  prévenir  les  vexations  dont  ils 
aoraiedtpa  se  rendre  coupables,  le  saint  évéque  faisait  placer, 
toos  les  mercredis  et  les  vendredis,  devant  la  porte  de  l'église, 
nn  riége  où  il  écoutait  publiquement  les  plaintes  de  tout  le 
monde ,  et  faisait  promptement  rendre  justice  à  chacun. 
L'histoire  nous  a  conservé  peu  de  détails  sur  le  pouvoir      lns. 

InfliietKM  du 

temporel  des  autres  patriarches.  Nous  croyons  même  peu    patriarche 
vraisemblable  qu'ils  eussent  tous,  dans  le  principe,  la  même  conitamino. 
aotorité  que  celui  d'Alexandrie,  qui  fut  toujours  considéré  refectiouda 
eomme  le  premier  patriarche  de  l'Orient,  du  moins  avant     serro«nt' 
rérectton  du  patriarchat  de  Constantinople.  Mais  il  est  cer-  *'  ^    ^ 
tain  que ,  depuis  la  fin  du  v^  siècle,  le  patriarche  de  la  ville 
impériale   fut   souvent  appelé  aux  assemblées  politiques, 
aortoat  à  celles  où  se  faisait  l'élection  des  empereurs ,  et  qu'il 
y  exerçait  ordinairement  une  grande  influence  (4).  C'est  ce 
que  prouve  en  particulier  l'histoire  d' Anastase ,  élevé  au 
trône  impérial,  en  494 ,  par  les  suffrages  du  sénat  et  de  l'ar* 
mée.  0)mme  il  était  attaché  au  parti  d'Eulychès ,  le  patriar- 
che Eaphémius  refusa  constamment  de  Ini  donner  la  couronne 
impériale ,  juscfu'à  ce  qu'il  eût  promis  avec  serment  de  con- 
server la  foi  catholique ,  et  de  ne  rien  innover  dans  la  reli- 
gion (2).  Depuis  cette  époque,  on  voit  le  patriarche,  quel- 
quefois même  les  évèques ,  appelés  aux  assemblées  politiques, 
duis  plusieurs  occasions  importantes,  principalement  à  celles 

(t)  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline^  t.  ii,  liv.  ii,  chap.  4  , 
B.  1  ;  Uy.  m,  cbap.  46,  n.  1-5. 

(î)  Eragre,  ffist.  Sectes,  lib.  m,  cap.  32,  —  Fleory,  Hist.  Eeclés,, 
t.  TU,  Ht.  XXX,  n.  Î2.  —  Lebeau,  Hist.  du  Bas-Empire,  t.  viii,  liv.  xxxvin. 
-  Bossoet,  De/ensio  Declar.y  lîb.  u,  cap.  7.  —  Idem ,  Défense  de  FHisL 
^variations,  n,t. 
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OÙ  86  faisait  l'élection  des  empereurs.  Le  conseotemeot  da 
patriarche  était  regardé  comme  nécessaire  pour  leur  cou- 
ronnement; et  il  ne  le  donnait  qu'en  leur  faisant  jurer  de 
oonserrer  la  foi  orthodoxe,  et  de  maintenir  la  paix  des  Égli- 
ses (4). 
iig.  Cette  conduite  d'Euphémius  et  de  ses  successeurs  peut, 

sans  doute ,  paraître  extraordinaire  au  premier  abord  ;  et 
peut-être  bien  des  lecteurs  trouveront-ils  étonnant  que  ces 
prélats  aient  fait  dépendre  le  couronnement  de  rèmpereur, 
d'une  condition  tout  à  fait  sans  exemple  sous  les  premiers 
empereurs  chrétiens.  Mais  on  doit  remarquer  qu'au  temps 
où  les  patriarches  de  Constantinople  commencèrent  à  exiger 
cette  condition ,  les  circonstances  étaient  bien  différentes  de 
ce  qu'elles  avaient  été  auparavant.  Depuis  le  règne  de  Théo- 
dose le  Grand,  plusieurs  constitutions  impériales  avaient 
déclaré  les  hérétiques  incapables  de  tout  emploi  et  de  tout 
droit  civil  (2).  Cette  disposition  avait  été  successivement 
appliquée  aux  différentes  sectes  hérétiques,  et  spécialement 
à  celle  des  Eutychiens ,  dont  Anastase  professait  la  doctrine 
avant  son  élection  à  l'empire  (5).  Est-il  étonnant  que  ,  dans 
ces  conjonctures,  le  patriarche  de  Constantinople,  appelé  par 
la  confiance  du  sénat  et  du  peuple  aux  assemblées  publiques 
où  se  faisait  l'élection  de  l'empereur ,  ait  fait  difficulté  de  cou- 
ronner un  prince  hérétique?  Pouvait-il  se  conduire  autre- 
ment sans  compromettre  tout  à  la  fois  les  intérêts  de  la 
religion  et  ceux  de  l'empire?  Élever  un  hérétique  au  trêne 
impérial,  au  milieu  d'une  société  catholique,  et  dans  un 
État  où  les  hérétiques  étaient  déclarés,  par  les  lois,  incapables 
de  tout  emploi  et  de  tout  droit  civil ,  n'était-ce  pas  exposer 
l'Église  et  l'État  aux  plus  violentes  commotions?  Loin  donc 
que  la  conduite  du  patriarche  Euphémius  et  de  ses  successeurs 


(1)  voyez  les  auteurs  cités,  à  ce  sujet,  par  le  P.  Thomassin,  ubi  tuprà. 

(2)  Voyez  plus  haut,  article,  2,  p.  87,  etc. 

.  (3)  Voyez ,  à  ce  sujet ,  les  ConstitutioDS  de  Teropereur  Marcien ,  que  nous 
avons  citées  plus  haut,  pages  S8  et  89. 
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soit réprébensibie en  ce  point,  elle  était  pleine  de  sagesse  et 
de  prudence  :  on  doit  la  regarder  comme  nne  conséquence 
naturelle  de  la  législation  alors  en  yigueur,  et  des  me- 
sures que  les  empereurs  eux-mêmes  avaient  cru  devoir 
adopter,  pour  le  maintien  de  la  religion  catholique  dans  leurs 
États. 

L'usage  de  ce  serment,  exigé  des  empereurs  à  l'époque    "  »•. 
de  leur  élection ,  depuis  le  v*^  siècle,  a  fait  naître,  dans  la      aeœ 
suite,  une  question  de  droit  public  du  plus  haut  intérêt,    i^iTMimt 
saToir,  si,  en  vertu  de  ce  serment,  un  empereur  hérétique    déposiuoD 
pouvait  être  déposé?  Sans  entrer  ici  dans  l'examen  spéculatif    blî^Miiae. 
de  cette  question ,  qui  nous  jetterait  dans  le  champ  des  con- 
troTerses  théologiques ,  tout  à  fait  étrangères  à  notre  plan , 
nous  ferons  seulement  quelques  remarques  historiques ,  très- 
propres  à  éclaircir  la  question  dont  il  s'agit ,  et  à  mettre  dans 
an  nouveau  jour  la  doctrine  de  l'antiquité  sur  cette  matière. 

4^  Avant  rétablissement  du  nouvel  empire  d'Occident, 
sous  Chariemagne ,  il  ne  parait  pas  que  cette  importante 
question  ait  jamais  été  agitée;  du  moins  nous  n'avons  trouvé 
jusqu'ici,  dans  les  monuments  authentiques  de  l'histoire, 
aucun  vestige  d'une  pareille  discussion.  On  voit  bien  quel- 
ques mouTements  populaires  s'élever  contre  les  empereurs 
hérétiques  ,  spécialement  contre  Anastase  et  Léon  l'Isaurien  ; 
mais  le  clergé  est  tout  à  fait  étranger  à  ces  mouvements,  et 
Ton  De  voit  aucune  discussion  sérieuse  entre  les  docteurs , 
sur  la  permanence  des  droits  d'un  prince  hérétique  (4). 

2°  La  conduite  du  clergé ,  et  même  des  souverains  pon-- 
tifes,  envers  les  empereurs  de  Constantinople,  depuis  le 
î'  siède  jusqu'au  a' ,  parait  toujours  supposer  la  perma- 

(i)  Sut  les  mouveinents  populaires  qui  s'élevèrent  à  Constantinople  con- 
tre Fempereur  Anastase,  à  l'occasion  de  son  attachement  au  parti  d'Euty- 
chès.  vo^ez  les  auteurs  qae  nous  avons  cités,  p.  187,  note  2.  Mous  parlerons 
ùUeun  de  semblables  mouvements  qui  eurent  lieu  en  Italie  contre  Léon  l'I- 
saarieo,  à  l'occasion  de  son  attachement  à  l'hérésie  des  Iconoclastes,  et  qui 
fofokt  apaisés  par  la  prudence  de  Grégoire  II.  (Voyez  ci-après,  1^  partie| 
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oence  des  droits  d'un  prince  même  notoirement  bérétiqne. 
C'est  ce  qui  résuite  assez  clairement  des  détails  que  This- 
toire  nous  a  conservés ,  sur  la  conduite  du  pape  Symmaqa^ 
et  du  clergé  de  Constantinople  envers  Tempereur  Anasiase. 
]La  même  chose  semble  résulter  des  détails  que  nous  don- 
nerons plus  bas  sur  la  conduite  des  papes  du  vni^  siècle 
envers  {es  empereurs  hérétiques,  et  spécialement  envers 
Léon  risaurien. 

3^  f^our  expliquer  la  conduite  diiïérente  des  soiive- 
irains  pontifes  envers  les  princes  hérétiques,  avant  {e 
ix^  siècle  et  depuis  cette  époque ,  il  importe  de  r^nar- 
quer  une  diiï^rence  essentielle  entre  la  constitution  de  Tem 
pire  romain  et  |â  constitution  des  nouvelles  monarchies 
qui  s'élevèrent  en  Occident,  depuis  le  iv®  siècle,  sixr  les 
ruines  de  cet  empire.  T^i  j'usage ,  ni  la  constitution  de  l'em- 
pire romain  ne  déclaraient  déchu  du  trône  un  prince  héré- 
tique. Quoique  les  empereurs  chrétiens  fussent  obligés,  non- 
seulement  pap  une  obligation  naturelle,  mais  encore  (depuis 
je  ?*^  siècle)  en  vertu  du  serment  de  leur  électiop ,  à  main- 
tenir et  protéger  la  religion  catholique ,  il  ne  parait  pas  que 
l'engagement  contracté  par  ce  serment  fût  alors  considéré 
comme  une  condition  rigoureuse  de  leur  élection.  Cette 
clause  n'était  point  formellement  stipulée  à  l'époque  de  l'é- 
lection ;  et  rien  ne  prouve  que  Tusage  suppléât,  sur  ce  poiot, 
à  une  stipulation  formelle.  Dans  les  nouvelles  monarchies, 
au  contraire,  ou  du  moins  dans  la  plupart  d'entre  elles,  la 
profession  de  la  foi  catholique  a  été,  pendant  plusieurs 
siècles ,  une  condition  rigoureuse  de  Vélection  du  souve- 
rain (4)  ;  cette  condition  était  formellement  stipulée  ^  tantôt 
dans  lés  lois  fondamentales  de  l'État,  tantôt  dans  l'acte  même 
de  l'élection  du  prince ,  tantôt  par  T usage  et  la  persuasion 
universelle  des  princes  et  des  peuples  ;  d'où  il  résultait  natu- 

(i)  Tïous  Terrons  plus  bas  que  cette  condition  a  été  autrefois  en  osa^  en 
Espagne,  en  Angleterre,  en  Ailemaguey  et  daus  plusieurs  autres  £tat&  (Voyez 
el-aprèSy  2*  partie,  chap.  3.) 
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rellement  qu'un  prince  hérétique  était  déchu  du  trône,  par 
la  constitution  de  TÉtat ,  et  que  Ija  sentence  du  tribunal 
ecclésiastique  qui  déclarait  un  prince  hérétique ,  le  déclar 
rait,  par  cela  môme,  déchu  de  tous  ses  droits.  Nous 
exposerons  ailleurs  phisen  détail  les  principaux  faits  qui 
établissent,  à  cet  égard  ,  le  droit  public  de  l'Europe  au 
moyen  âge. 

La  suite  des  faits  que  nous  avons  exposés  dans  cette  /w^       „,. 
troductiony  ne  montre  pas  seulement  l'origine  et  les  progrès  ^""t^^T^ 
du  pouvoir  temporel  de  l'Eglise,  sous  les  empereurs  chré-   **"'hS*'~ 
tiens;  mais  elle  montre  en  même  temps  la  véritable  origine  "^^^tt*"^ 
de  celui  qu'elle  exerça  dans  les  différentes  monarchies  éle-  ^^'^^^' 
véessur  les  débris  de  l'empire  romain  en  Occident,  depuis 
le  lY*  siècle.  Plusieurs  écrivains  modernes  représentent  ce 
pouvoir  comme  un  effet  de  Tambitiou  et  des  intrigues  du 
clergé,  secondés  par  l'ignorance  et  la  superstition  du  moyen 
âge.  Il  résulte,  au  contraire ,  des  faits  que  nous  avons  ex- 


^  Que  les  fondements  de  ce  pouvoir  furent  jetés  par 
Constantin  et  ses  successeurs,  à  une  époque  remarquable 
par  Fétat  florissant  de  la  civilisation ,  des  arts  et  des  sciences. 

2  Qu'en  accordant  au  clergé  un  si  grand  pouvoir,  les 
empei-eurs  chrétiens  ne  firent  que  transporter  à  l'Église  les 
honneurs  et  les  prérogatives  accordés,  de  tout  temps,  aux 
ministres  sacrés  chez  les  Romains ,  comme  chez  tous  les  an- 
ciens peuples. 

3  Que  cette  conduite  des  empereurs  chrétiens  était  aussi 
conforme  aux  principes  d'une  sage  poHtique,  qu'à  l'usage  et 
AUX  maximes  de  l'antiquité,  sur  l'étroite  union  qui  doit 
exister  entre  la  religion  et  l'État. 

4  Enfin ,  que  le  clergé ,  loin  d'avoir  ambitionné  ce  pou- 
voir, ne  l'exerçait  qu'à  regret;  et  que,  parmi  les  évèques 
surtout,  ceux  qui  l'ont  exercé  avec  plus  d'éclat,  sous  les 
empereurs  chrétiens ,  sont  précisément  le  plus  à  couvert  du 
reproche  d'ambition  et  de  cupidité. 


A    I 


in  nmoDucnoM. 

Toutes  ces  conséqaences  seront  mises  dans  un  nouveau 
jour ,  par  les  détails  que  nous  donnerons ,  dans  la  première 
partie  de  cet  ouvrage ,  sur  Vorigine  de  la  souveraineté  iemr 
porelle  du  saint-^iège. 


POUVOIR  DU  PAPE 

AU  MOYEN  AGE. 
PREMIÈRE  PARTIE. 


OElGmE  ET  FONDEMENTS  DE  LA  SOUYERAINETË  TEMPORELLE 
DU  SAINT-SIÈGE. 


L'établissement  de  la  souveraineté  temporelle  da  saint-siége       i. 
n'a  pas  été  une  de  ces  révolutions  subites  et  imprévues,  qui  ^'^Tonî^* 
étonnent  le  monde  par  la  rapidité  de  leur  marche.  La  lecture  lofa^i^Mo^^re. 


attentiyede  l'histoire  nous  montre,  au  contraire»  rétablissement  '«{«««^(«n- 
de  cette  souveraineté  insensiblement  amené  et  préparé,  pour  MiBt"«8«. 
ainsi  dire,  de  loin ,  par  un  concours  de  circonstances  tout  à  fait 
indépendant  de  la  volonté  des  souverains  pontires  ;  circonstances 
dont  ib  eussent  vainement  essayé  d'arrêter  Tinfluence,  et  dont 
ils  n'eussent  même  pu  empêcher  le  résultat  naturel,  sans  com- 
promettre également  les  intérêts  de  la  religion  et  de  la  société, 
inaperçu  rapide  de  ces  circonstances  montrera,  dès  ce  mo- 
ment, au  lecteur  l'importance  et  les  difficultés  du  sujet  que 
nons  devons  traiter  dans  cette  première  partie. 

Us  détails  que  nous  avons  donnés^  dans  V Introduction,  sur 
les  honneurs  et  les  prérogatives  temporelles  accordés  à  la  reli- 
ipon  et  à  ses  ministres,  sous  les  premiers  empereurs  chrétiens, 
font  déjà  connaître  une  partie  des  événements  qui  ont  préparé 
de  loin  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége.  On  conçoit, 
®  effet,  que  les  mêmes  considérations  qui  engageaient  alors  les 
^pereurs  à  donner  à  tous  les  évêques,  et  surtout  aux  patriar- 
^^1  une  si  grande  influence  dans  les  affaires  civiles,  les  en- 
g^eaient  naturellement  à  donner  une  autorité  encore  plus 
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grande  au  saint-siége,  que  toutes  les  Églises  vénéraient  comme 
le  centre  de  la  catholicité;  il  était  assurément  bien  convenable 
que  ce  siège,  distingué  entre  tous  les  autres  par  ses  préroga- 
tives dans  l'ordre  spirituel,  le  fût  également  par  ses  prérogatives 
dans  Tordre  temporel. 

Mais,  à  cette  première  cause  du  pouvoir  temporel  dont  le 
saint-siége  fut  investi,  depuis  la  conversion  de  Constantin,  il 
faut  en  ajouter  plusieurs  autres,  tirées  de  la  situation  déplo- 
rable de  Fempire,  principalement  en  Occident,  sous  les  suc- 
cesseurs de  ce  grand  prinoe,  et  des  services  importants  que  les 
papes  rendirent  à  l'Italie ,  dans  les  circonstances  difficiles  où 
elle  se  trouvait  (i). 
s.  Personne  n'ignore,  en  effet,  quelle  fut,  depuis  le  iv^  siècle, 

dé^orabiTdcla  triste  situation  de  l'empire,  surtout  en  Occident  (2).  Lesir- 
'ô^dmt?  ruptions  continuelles  des  Barbares  loi  enlevèrent  successive- 
lo  t^^Mn,  ^^^^  ^^  V^^  belles  provinces ,  et  attirèrent  sur  leurs  malheu- 
reux habitants  les  plus  affreuses  calamités.  Les  invasions  se 
multiplièrent  à  un  tel  point,  qu'avant  la  fin  du  v^  siècle,  Fem- 
pire était  déjà  presque  éteint  en  Occident,  et  que  Rome  elle- 
même,  assujettie  d'abord  à  la  domination  des  Hérules,  pais  à 
celle  des  Ostrogoths,  semblait  enlevée  pour  toujours  à  ses  an- 
ciens maîtres.  Il  est  vrai  que,  sous  lerègnede  Justinien,  les 
conquêtes  de  Bétisaire  et  de  Narsès  rétablirent,  pendant  quel- 
ques années ,  la  gloire  de  l'empire  en  Italie.  Mais  à  peine  ces 
deux  grands  capitaines  eurent  quitté  cette  province,  que  les 
Lombards  l'asservirent  de  nouveau  presque  tout  entière,  et 
fondèrent,  dans  sa  partie  supérieure,  une  monarchie  qui  fut, 
pendant  plus  de  deux  siècles,  une  source  de  calamités  pour  les 
provinces  d'Italie  encore  soumises  à  la  domination  impériale. 
Au  milieu  de  ces  calamités,  sans  cesse  renaissantes,  ces  malheu- 
reuses provinces  étaient  presque  entièrement  destituées  du  se- 

(1)  parmi  les  wtMin  fraa^  qu'(m  peut  citer  à  Tappoî  4e  cet  o* 

posé ,  Yoyez  en  particulier  Bossuet ,  De^en^.  Declar. .  lil).  ii,  cap.  36-39. 
—  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  m,  liv.  i,  ch.  27,  n.  6-9; 
ch.  29,  D.  S,  etc.  -.  Aflre,  Essai  historique  sur  la  Puissance  temporeèk 
du  Pape  et  de  V Église,  cb.  ft.  —  Lebeau ,  ^is^  du  Bas-Empire^  t  xiv, 
liv.  Lxvi,  u.  51.  —  Annales  du  moyen  âge,  t.  iv,  liv.  xui,  p.  40,  elc.  — 
De Maistre,  Du  Pape^Mw.  n,  ch.  6,  p.  249,  etc. 

(2)  Outre  lea  auteora  eitéa  daus  la  note  précédenley  iroyea  BoaMet,  SM. 
universelle,  !'•  (Mulîe»  u«  époque. 
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c&an  des  empereurs*  Ceux-ci  ^  qui  pouvaient  à  peine  se  soutenir 
ea  Orient  contre  de  semblables  attaques ,  étaient  presque  tou- 
jours obligés  de  refuser  à  Fltalie  les  secours  qu'elle  ne  cessait 
de  réclamer.  Plusieurs  môme,  oubliant  les  principes  et  les 
exemples  de  leurs  prédécesseurs^  sur  la  soumission  due  à  l'Église 
et  an  saint-siège  »  semblaient  travailler  eux-mêmes  à  ruiner  leur 
aotorité  en  Italie,  par  la  protection  ouverte  qu'ils  accordaient  à 
rbérésie,  et  par  les  vexations  qu'ils  exerçaient  contre  les  peu- 
ples, en  punition  de  leur  attacbement  au  saint-siége  et  à  la  foi 
catholique. 

Dans  ces  tristes  conjonctures,  la  Providence  avait  ménagé  à        3. 
ritalie  nne  puissante  ressource,  dans  la  sagesse  et  la  vertu  des  ^^'!^^^ 
papes  qui  occupèrent  alors  le  saint-siége.  Depuis  la  conversion  il'iï'"*'J'"J^ 
de  Constantin  jusqu'au  règne  de  Charlemagne,  ils  furent  près-      ''«''<'* 
que  tous  distingués  par  leurs  lumières,  leur  prudence  et  leur     "  ^^^ 
émiaente  sainteté.  Les  grandes  ricbesses  et  la  considération  uni- 
rcrselle  dont  ils  jouissaient,  loin  d'être  l'écueil  de  leur  vertu, 
ae  servaimt  qu'à  loi  donner  plus  d'éclat.  L'augmentation  de 
iNiTs  patrimoines  tournait  constamment  au  profit  des  pauvres, 
dans  toot^  les  parties  de  la  cbrétienté(i);  et  l'Italie  surtout 
dut  plus  d'une  fois  à  la  prudence  et  à  la  générosité  des  papes,  le 
soulagement  ou  la  cessation  des  fléaux  que  lui  attirait  sans  cesse 
le  voisinage  des  Barbares. 

Tous  ces  motifs  réunis  devaient  naturellement  lui  rendre  de 
jour  en  jour  plus  chère  et  plus  précieuse  la  protection  des  papes, 
et  donner  en  même  temps  à  ceox-d  une  plus  grande  influence 
dans  le  gouvernement  temporel  ;  influence  d'autant  plus  légi- 
time, qu'elle  était  le  résultat  inévitable  de  circonstances  et 
d'éTénements  tout  à  fait  indépendants  de  leur  volonté.  Aussi, 
les  auteurs  même  les  moins  favorables  au  saint-siége  sont-ils 
forcés  de  reconnaître,  que  ce  concours  de  circonstances  fut  la 

(1)  Od  appelait  alors  patrimoines  de  r Église,  les  biens-fonds  qu'elle  pos* 
>^t  pour  son  entretien  et  pour  le  soulagement  des  pauvres.  La  plupart 
des gmides Ëglises  avaient  des pa/rtmoine;  plus  ou  moins  considérables; 
^"'^  la  plus  ricbe,  en  ce  genre  de  propriétés,  était  TÊglise  romaine.  Voyez 
We«ry,  Mœurs  des  Chrétiens^  n.  49,  50,  68,  etc.  —  ffist.  Ecclés., 
t  Tiii,  Ut.  xxxy,  n.  16.  ^  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline, 
t  m,  liY.  m,  chap.  29. — Zaccaria,  De  rébus  ad  Hist,  et  Antiquit.  JSccles, 
P^tmentilms,  Fulginiœ,  1781  ;  t  n,  Dissertatio  x. 
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principale  canse  de  raccroissement  prodigieux  da  pouvoir  tem- 
porel des  papes,  depuis  le  t^  siècle  (l).  Toutefois^  en  s'accor- 
dant  avec  nous  sur  ce  point,  ils  ne  s'accordent  pas  paiement 
sur  la  nature  du  pouvoir  que  les  papes  ont  exercé  en  Italie 
avant  la  donation  de  Pépin,  ni  sur  l'époque  précise  à  laquelle 
on  doit  placer  l'origine  de  leur  souveraineté  temporelle,  ni  sur 
les  véritables  fondements  de  cette  souveraineté. 
4.  L'importance  de  ces  questions,  relativement  à  l'objet  de  nos 

objrt^i  plan  f ^cherches,  la  grande  variété  d'opinions  qui  existe  sur  ce 
**^''mÛ"'^'*  sujet  entre  les  auteurs  modernes,  et  le  prétexte  qu*elles  ont 
trop  souvent  fourni  aux  plus  odieuses  déclamations  contre  TÉ- 
glise  et  le  saint-siége,  nous  engagent  à  ne  rien  négliger  pour 
éclaircir  cette  matière,  et  à  la  traiter  avec  tout  le  développe- 
ment que  nous  permettent  le  plan  et  le  but  de  notre  ouvrage. 
Pour  cet  effet,  nous  partagerons  cette  première  partie  en 
deux  chapitres.  Nous  exposerons^  dans  le  premier,  les  princi- 
paux faits  relatifs  au  pouvoir  des  papes  en  Italie,  depuis  la  con- 
version de  Constantin  jusqu'à  l'élévation  de  Gharlemagoe  à 
l'empire.  Cette  exposition  servira  de  base  à  l'examen  que  nous 
ferons,  dans  le  second  chapitre,  des  questions  agitées  entre  les 
auteurs  modernes,  sur  l'origine  et  les  fondements  de  la  souve- 
raineté temporelle  du  saint-siége. 

r  (1)  Outre  les  auteurs  déjà  cités  (p.  194,  note  1),  voyez  Vertot,  Origine 
de  la  grandeur  de  la  Cour  de  Rome,  p.  10  et  1  i .—  Daunou,  EsuU  Histo- 
rique sur  la  Puissance  temporelle  des  Papes  f  ch.  1. 
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ExposUion  des  faits  relatifs  au  pouvoir  temporel  des  Papes 
en  Italie j  depuis  la  conversion  de  Constantin  jusqu'à 
Félévation  de  Charlemagne  à  Fempire. 

Depuis  le  règne  de  Gonstantin  jusqu'à  celui  de  Théodose  le       s. 
Grand,  c'est-à-dire,   jusqu'à  la  flu  du  iy®  siècle,  nous  neporcrdop^ 
voyons  guère  de  différence  entre  le  pouvoir  temporel  du  Pape  ^^\"^  ïi^" . 
et  celai  des  autres  évoques.  La  générosité  des  empereurs  envers 
le  saint-siége  se  manifestait  souvent,  il  est  vrai,  par  de  riches 
offirandes,mémeen  biens-fonds  (I);  mais  il  ne  parait  pas  qu'elle 
se  soit  alors  manifestée  en  lui  donnant^  dans  l'ordre  temporel, 
un  pouvoir  plus  étendu  que  celui  dont  jouissaient  généralement 
les  évoques  et  les  patriarches,  dans  les  autres  parties  de  l'empire. 

On  a  longtemps  supposé  que  l'emperear  Constantin ,  pour  ho-  6. 
norer  le  saint-siége,  lui  avait  donné  pour  toujours,  par  un  acte  "^^J^idaîr^ 
solennel,  la  ville  de  Rome  avec  V Italie^  et  toutes  les  pro- 
vinces de  V empire  en  Occident  [i).  L'acte  de  cette  prétendue 
donation,  qui  parait  avoir  été  publié^  pour  la  première  fois,  au 
DL^  siède,  dans  le  recueil  des  fausses  décrétâtes^  a  été  cité 
depuis  avec  confiance  par  un  grand  nombre  d'auteurs ,  et  même 
généralement  r^rdé  comme  authentique,  depuis  le  x*^  siècle 
jusqu'au  xv*.  Hais,  depuis  la  renaissance  des  lettres,  plusieurs 
savants  en  démontrèrent  la  supposition  (3)  ;  et  il  est  générale- 
ment reconnu  aujourd'hui,  que  \9^  donation  de  Constantin, 
telle  qu'on  la  trouve  dans  le  recueil  des  fausses  décrétâtes,  et 
dans  les  principales  collections  des  conciles,  est  une  pièce 
apocryphe. 


Constantin. 


(])  Voyez  les  détails  que  doqs  avons  donnés  sur  ce  sujet',  dans  Vlntroduc» 
flou  de  cet  ouvrage ,  art.  3,  §  3 ,  p.  103 ,  etc. 

*  (i)  On  peut  voir  cet  acte  dans  la  Collection  des  Conciles  du  P.  Labbe 
(t.  Il ,  p.  1530).  Voyez  aussi  le  n.  5  des  Pièces  Justificatives  ^  à  la  fin  de 
oevolanae. 

(3)  Noos  avons  dté,  dans  les  Pièces  Justificatives ,  les  principaux  déren- 
Benrs  de  ce  sentiment.  Voyez  le  P.  Alexandre,  Dissert,  xxv  sur  VHist. 
Scclés.  du  IV*  siècle t  art.  l,  Prop.  1 , 2  et  3. 
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7.  II  est  certain,  en  effet,  que,  du  vivant  de  Constantin,  et 

^mv^éT*  longtemps  après  sa  mort,  la  ville  de  Rome,  aussi  bien  que 
par  Khiâtoire.  ^^^j^g  |^  provinccs  de  Fempire  en  Occident,  fut  toujours  sons 
la  domination  des  empereurs.  Constantin  lui-a|ème,  dans  le 
partage  qu'il  fit  de  l'empire  entre  ses  enfants,  assigna  l'Italie» 
avec  l'Afrique  et  Tlllyrie,  à  Constant ,  le  plus  jeune  d'entre  eux, 
qui  en  prit  effectivement  possession,  et  y  exerça  l'autorité  soa- 
veraine,  sans  le  concours  ni  la  participation  du  Pape  (l).  Tons 
les  successeurs  de  Constantin  exercèrent  la  même  autorité  à 
Rome  et  en  Italie  jusqu'au  viii^  siècle,  excepté  pendant  la 
courte  durée  de  la  domination  des  Hérules  et  des  Ostrogoths, 
depuis  l'an  476  jusqu'en  668  ;  et  l'on  ne  voit  pas  que  les  papes 
aient  jamais  réclamé  contre  cette  conduite  des  empereurs^  ni 
qu'ils  se  soient  jamais  attribué  l'autorité  souveraine  à  Rome,  oo 
dans  le  reste  de  Tltalie,  avant  le  viu^  siècle.  Il  est  vrai  qu'ils 
eurent  beaucoup  de  part  au  gouvernement  temporel  de  cette 
province»  depuis  le  iv^  siècle,  et  surtout  depuis  l'établissemeot 
de  la  monarchie  des  Lombards,  en  673.  Mais  quelque  étends 
que  fût,  à  cette  époque,  leur  pouvoir  temporel,  on  verra  bien- 
tôt qu'ils  l'exerçaient  toujours  sous  la  dépendance  de  l'empe- 
reur, et  comme  ses  représentants  en  Italie.  Soit  qu'ils  agissent 
comme  seigneurs  temporels,  dans  le& patrimoines  du  saint- 
siège,  soit  qu'ils  agissent  pour  Tintérét  général  de  l'Italie, 
ils  reconnaissaient  toujours  la  souveraineté  de  l'empereur^  ils 
employaient  leur  autorité  à  maintenir  la  sienne ,  et  à  contenir 
dans  rol)éissance  les  peuples  disposés  à  la  révolte, 
t.  Le  règne  des  empereurs  Honorius  et  Théodose  le  Jeone 

^dTpî^r^fr  peut  être  considéré  comme  la  première  époque  d'un  accroisse- 
j„*^p7.'llu«  ^^^^  considérable  dans  le  pouvoir  temporel  du  Pape,  aussi 
Honorius.  jjieQ  qug  jes  autres  patriardies  (2).  L'histoire  nous  montre  en 
effet,  depuis  ce  temps,  les  plus  saints  papes  se  servant  de  leur 
autorité  pour  empêcher  les  assemblées  deâ"  hérétiques,  pour 
fermer  leurs  églises,  les  dépouiller  de  leurs  biens,  et  condamner 
même  à  l'exil  leurs  principaux  chefs.  C'est  ainsi  que  rhérétigo^ 

(1)  Eusèbe,  Vita  Constantini,  lib.  nr,  cap.  61—  Fleury,  Hist  SeeUi-i 
t.  iii,liT.  tu,  n.  1. 

(2)  Voyez  les  détails  qne  nous  avons  donnés  sur  le  pouvoir  temporel  dei 
patriarches,  dans  Vlntrodmctioh  de  cet  outrage,  art.  g  (  9  S»  p.  ISl»  ^' 


Otiestim  Ait  haiml  de  riMUe  ptir  ordre  dn  pape  saitat  Géfcn* 
tin  (1),  et  les  Manichéens  par  les  ordi«s  des  papes  Gélase  et 
S;mma(}ae(3).  Pour  rexécutioo  de  ces  tnesores,  il  y  a  tont  lieo 
de  croire  qne  le  sonverain  pontife,  aussi  bien  que  le  patriarche 
d'Alexandrie,  avait  à  sa  dispositioti  quelques  corps  d'officiers  (a). 
Mais  il  fallait  du  moins  que  les  magistrats  eitils  fussent  obligés 
de  lui  prétar  main-forte,  pour  faire  respecter  les  actes  de  mm 
autorité  ;  c'est  ce  que  suppose  clairement  la  conduite  de  saint 
Augustin,  conjurant  le  pape  Célestin  de  ne  poiut  employer  la 
force  armée,  pour  rétablir  dans  le  siège  de  Fussale^  tin  Afri- 
que >  l'éréque  Antoine,  qui  avait  appelé  au  saint-siège  d'une 
sentence  de  déposition  prononcée  contre  lui  dans  un  concile 
provincial  (4}. 

L'histoire,  qui  nous  a  conservé  ces  détails^  ne  nous  fait  pas       9* 
connaître  la  date  et  l'origine  précise  des  divers  accroissemoits  mtvTTui^ 
que  prit,  pendant  le  cours  du  v*"  siède  >  le  pouvoir  tempord  dn  ^ri^^' 
sunt-siége.  Maiâ  l'éminente  sainteté  des  papes  qui  gouvernaient  ^'^'c^t^ 
alors  l'Egliseï  et  les  principes  dont  ils  faisaient  profession  sur  ^.^^^^"^  ^^ 
la  soumission  due  à  la  puissance  temporelle,  ne  permettent  pas  «>««''  ?«»- 
de  douter  que  le  saint-siége  ne  fût  alors  autorisé  par  l'empereur     '  '^' 
à  exercer  les  actes  dont  nous  venons  de  parler.  11  est  certain, 
en  effet,  que  la  doctrine  de  la  distincticm  et  de  l'indépendance 
rédproqoe  des  deux  puissances  était  alors  ouvertement  pn)- 
fessée  par^  le  saint-siége,  comme  fondée  sur  l'institution  di- 
vine et  sur  la  tradition  constante  de  l'Église.  On  sait  avec 
qndle  prédsicm  et  quelle  clarté  cette  doctrine  est  exposée  par 
le  pftpe  Gélase,  dans  une  lettre  à  l'empereur  Abastase,  protec- 
teur déclaré  des  Eutychiens.  Ce  passage  est  d'autant  plus  re- 


(1)  s.  Prosper,  Contra  Collai,,  cap.  21,  d.  138.  (OperumS,  Augustini^ 
tom.  x.  Append,  p.  19â.)—  Fleury,  Hisi.  Eccl.,  t.  yi^  Ut.  xxy,  n.  2. 

(2)  Auasta&e  le  Bibiiothéc. ,  VUœ  SS.  Gelasii  et  Symmachi.  (Labbe, 
Candi,  t.  iT,  p.  1144  et  1297.)  -^  Fleury,  UisL  Ecclés.^  t.  vu,  Iîy.  xm, 
11.41  etô6. 

(3)  00  a  TU  plus  haut  que  le  patriarche  d'Alexandrie  aTait  à  sa  dtspoei- 
tiou  un  corps  d'oflîciers ,  uommés  Parabolains ,  pour  Boutenir  sa  puis- 
flanœ,  et  faire  respecter  les  actes  de  son  autorité.  (Voyez  ci-dessus  Vlnirod., 
art.  2,  S  6,  p.  184,  etc.  ) 

(4)  S.  Augustin,  Epistol.  209 ,..a^tà<  261 .  {Operum  t.  11.)  — Fleury, 
Hist,  Ecclés.  y  t.  Y I  liY.  xxiy,  n.  34.  —  Tiltemonti  Mémiàrti  sur  VMUt. 
Scclés.,i.  xiu ,  art.  315  et  316. 
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marcpiable,  qa'il  a  été  adopté  depob  par  le  sixième  conrile  de 
Paris,  et  inséré  dans  les  Capitidaires,  qai  ont  fait  pendant 
si  longtemps  le  fond  de  la  législation ,  en  France,  en  Italie  et 
en  Allemagne  (l).  Le  Pape  voulant  faire  comprendre  à  rempe- 
reor  rirrégnlarité  de  sa  conduite,  lu  parle  en  ces  termes: 
t  Ce  monde,  auguste  empereur,  est  gouverné  par  deux  pois- 
«  «ances ,  celle  des  pontifes  et  celle  des  rois  ;  entre  lesquelles  la 
«  charge  des  prêtres  est  d'autant  plus  grande,  qu'ils  doivent 
«  rendre  compte  à  Dieu,  dans  son  jugement,  pour  l'àme  des 
«rois.  Vous  savez,  mon  très-cher  fils,  qu'encore  que  votre 
«  dignité  vous  élève  au-dessus  des  autres  hommes,  cependant 
«  vous  vous  humiliez  devant  les  évéques  charge  de  l'adminis- 
«  tration  des  choses  divines;  vous  vous  adressez  à  eux  ponr 
«  être  conduit  dans  la  voie  du  salut;  et  dans  tout  ce  qui  con- 
«  carne  la  réception  et  Padministration  des  sacrements,  vons 
«  reconnaissez  que ,  bien  loin  de  pouvoir  leur  commander, 
«  vous  êtes  obligé  de  leur  obéir.  Vous  savez,  dis-je,  que,  snr 
«  tout  cela,  vous  dépendez  de  leur  jugement,  et  que  vons 
«  n'avez  pas  droit  de  les  assujettir  à  votre  volonté.  Car  si  les 
«  ministres  de  la  religion  obéissent  à  vos  lois,  dans  Umt  ee 
«  qui  concerne  l'ordre  temporel,  parce  qiiils  savent  que  vous 
«  avez  reçu  d^en  haut  votre  puissance ,  avec  quelle  aiïectioD, 
<t  je  vous  prie,  devez-vous  obéir  à  ceux  qui  sont  chargés  de 
«  dispenser  nos  augustes  mystères  (s)  ?  » 

(1)  Voyez  à  ce  SDjet  la  seconde  |>artie  de  ces  Recherches^  ch.  3,  art.  1,  n.  178. 

(2)  a  DuosuDt,  Imperator  auguste,  quibus  priocipaliter  mundus hicreg^ 
«  tur,  auctoritas  sacra  pontificum,  et  regalis  potcstas;  iu  quibus  tantà 
«  gravius  est  pondus  sacerdotum ,  quantd  etiam  pro  ipsis  regibns  in  di- 
«  YÎDO  redditttri  sunt  examine  ratlonem.  NosU  enim,  fili  clementîssime, 
«  quèd,  licèt  prœsideas  humano  generi ,  dtgnitate,  remm  tamen  prsesuli- 
«  bus  divinarum  devotus  colla  submittis,  atque  ab  eis  causas  tu»  salatis 
«  expetis;  inque  sumendis  cœlestibus  sacramentis ,  eisque,  ut  coropetit, 
ftdisponendis,  subdi  te  debere  oognoscis,  religionis  ordine',  potiiis  quàm 
«  praeesse.  Nosti  flaque  inter  hœc  ex  illorum  te  pendere  judicio ,  non  illos 
«  ad  tuam  velle  redigi  Toluntatem.  Si  enim,  quantiim  ad  ordinem  pertinet 
«  publicœ  disciplinœ,  cognoscentes  imperium  tihi  snpemddisposiHone  col- 
«  latum,  legibus  fuis  ipsiquogue parent  religionis  antistites,...  qno,  rogo, 
«  decet  afTecttt  eis  obedire,  qui  pro  erogandis  yenerabilibus  sunt  attributi 
«mysteriis?»  S.  Gelasii  Papœ  Epist.  ad  Anast,  Aug.  (Labbe,  dm- 
cil.]t  IV,  p.  1182.)  — Fleury,J5Wi^  Eeelés.^t  vii,lib.xxx,  n.  31. Pour 
plus  ample  déveioppement  de  ce  passage,  voyez  Bossuet,  D^fens.  Declar*, 
lib.  I,  sect.  2*  f  cap.  33»  etc. 
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Tl6st  impossible,  assurément,  d'exprimer  en  termes  pins  dairs 
la  distmction  et  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances  ; 
car  elks  sont  ici  représentées  comme  ayante  chacune  en  particu- 
lier, leur  objet  propre  et  leurs  fonctions  distinctes ,  d'après  Tin- 
stitution divine;  bien  plus^  comme  étant  également  souveraines, 
en  toutcequi  est  de  leur  compétence,  puisqu'ellessont  également 
soumises  l'une  à  l'autre,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  autorité 
n^ective.  Gomment  seraient-elles  véritablement  souveraines, 
chacone  dans  son  ressort,  comment  leurs  fonctions  seraient- 
dles  véritablement  distinctes ,  si  l'une  des  deux  pouvait  r^er 
les  objets  qui  appartiennent  à  la  juridiction  de  l'autre ,  annuler 
ses  actes,  et  même  la  destituer,  en  vertu  d'une  juridiction  su- 
périeure,  directe  ou  indirecte?  Il  est  vrai  que,  dans  les  prin- 
cipes du  pqpe  Gétase,  la  puissance  spirituelle  est  supérieure, 
en  un  sens,  à  la  temporelle;  savoir ,  en  ce  sens  que  les  ponti- 
fes doivent  rendre  compte  à  Dieu  dans  son  jugement  pour 
Mme  des  rois.  Hais  il  est  dair  que,  dans  le  sentiment  de-ce 
pontife,  cette  supériorité  ne  donne  pas  à  la  puissance  spirituelle 
le  droit  de  régler  les  objets  soumis  à  la  juridiction  de  la  puis- 
sance temporelle,  bien  moins  encore  le  droit  de  la  destituer: 
un  pareil  droit  serait  manifestement  incompatible  avec  la  dis- 
tinction de  deux  puissances  souveraines,  chacune  dans  son 
nssort.  La  supériorité  que  le  pape  Gélase  attribue  à  la  puissance 
^tnelle  se  réduit  donc  à  diriger  la  puissance  temporelle  par 
de  sages  conseils,  par  des  avis  paternels,  et  s'il  le  faut,  par 
rasage  des  peines  spirituelles  (i). 

(1)  Plosienn  théologiens  nltramontains  se  serrent ,  aussi  bien  que  nous , 
des  paroles  do  pape  Gélase ,  pour  montrer  que  l'Église  n'a  aucun  pouvoir 
^tct  sur  les  clioses  temporelles.  (Bellarmin,  De  Summo  Poniif.  lib.  t, 
cap.  3.  —  Eoncaglla,  Animadv,  in  Dissert.  2  Nat.  Alex,  ad  Bist. 
Mecles.  saec.  xi,  S  1.)  Mais  ils  ne  croient  pas  que  ces  paroles  excluent 
^pouvoir  indirect  de  régler  ces  objets,  en  vertu  du  pouvoir  qu*a  TË- 
^isede  faire  tout  ce  qu'exige  le  plus  grand  bien  de  la  religion.' Cette  expU- 
c>tion  semble  manirestement  contraire  au  texte  de  Gélase.  Qu'importe,  en 
<fl<!t,  que  l'Église  règle  les  choses  temporelles  en  vertu  d'un  pouvoir 
<^ec(,  ou  en  yeiia  d'un  pouvoir  indirect,  si  elle  a  réellement  le  pouvoir 
<'e]esr(^er  sans  le  concours  de  la  puissance  temporelle,  et  même  malgré 
^e,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion  ?  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
^,  la  distinction  ôedeux  puissances  souveraines,  si  clairement  établie 
P^r  le  pape  Gélase,  devient  inutile  et  chimérique.  Sur  la  notion  du  pouvoir 
àirect  et  du  pouvoir  indirect,  voyez  le  n.  S  des  Pièces  just^icatives 
à  la  fia  de  ce  volume. 
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lo.  L'opiniâtreté  de  rempenmr  à  soutenir  Thérésie  obligea ,  quel- 

otte  aoctr.D*  ^^  années  après ,  le  pape  Symmaqae  à  loi  rappeler  cette  doo- 


^s/mlL^  irine  fondamentale (i).  «  Croyei-vons,  dit-il,  parce  que  tow 
«  êtes  empereur,  qa'il  vons  soit  permis  de  mépriser  le  jogement 
«  de  Dien ,  et  de  yods  éleyer  contre  la  puissance  de  saint 

«  Pierre? Comparons  la  dignité  de  Tempereur  avec  celle 

«  des  pontifes.  Il  y  a  entre  elles  autant  de  différence  qu'il  y 
«  en  a  entre  un  administrateur  des  choses  de  la  terre  et  m 
«administrateur  des  choses  du  ciel.  Vous,  prinee>  tous  re- 
«  cevez  du  pontife  le  baptême  et  les  sacrements  s  tous  lui  de- 
«t  mandez  des  prières,  tous  souhaitez  sa  bénédiction^  el  toas 
«  le  priez  de  tous  accorder  la  pénitence;  en  un  mot,  tandis 
«  qne  tous  n'avez  soin  que  des  choses  humaines,  il  toqs  dis- 
«  pense  les  biens  du  ciel.  Sa  dignité  est  donc  au  moins  égale  « 
«  pour  ne  pas  dire  stipérieure  à  la  vôtre..»..  Vous  direz  peut* 
«  être  que,  suivant  rËcriture,  nous  devons  être  soumw  à 
•  timtes  ieê  puissaneeê  (9).  Sans  doute,  nous  obéissons  aux 
«  puissances  de  la  terre,  lorsqu'elles  se  tiennent  à  leur  place, 
«  et  qu'elles  n'opposent  point  lenr  volonté  à  celle  de  Dieu.  Aa 
«  reste,  si  toute  puissance  vient  de  Dieu  (s),  celle  qui  est  éta- 
«  blie  pour  régler  les  choses  divines  en  vient  à  plus  forte  rai- 
«son.  Respectez  Dieu  en  nous,  et  nous  le  respecterons  en 
«  vous.  Mais  si  vous  n'obéissez  pas  à  Dieu  t  vous  ne  pouyes 
«  user  du  privilège  de  celui  dont  vous  méprisez  les  droits^  ni 


(1)  «An,  quia  imperator  es,  diviDum  putas  contemneDdam  esse  jodi- 
«  ciam?  ...  AD ,  quia  imperator  es ,  conlra  Pétri  niteris  potestatem? . . . 
n  Conreramus  autem  honorem  imperator is  cum  honore  pontiGcis  ;  inter  qaos 
n  tantùm  distat,  quantum  ille  rerum  liuniananim  curam  gerit ,  iste  divina- 
n  rum.  Tu  ,  imperator,  à  pontifice  baptismum  accipis,  sacramenta  sumis, 
«  oratioucm  poscis,  benedictionem  speras,  pœnitentiam  rogas.  t*06trem6,tti 
n  iiumana  administras ,  ille  tibi  divina  dispensât.  Itaque,  ut  non  dicam  sn- 
«  perior,  c^rtè  «qualis  lionor  est. . .  .  Forta&sis  dicturus  es  scriptum  esse, 
'I  omni  potestali  nos  subdiios  esse  debere.  Nos  quidcm  potostates  huma* 
«  nas  suo  loco  suscipiinus,  donec  contra  Deum  suas  erigant  Yolnnlates. 
«  Ca^terùm  si  omnis  poteslas  à  Deo  est ,  niagis  ergo  quae  rébus  esi  prae- 
«  stitutadiviuis.  Defer  Deo  in  nobis,  et  nos  deFeremus  Deo  in  te.  Caetertuu 
«  si  tu  Deo  non  déferas,  non  potes  ejus  uti  privilegio,  cujus  jura  contem- 
«  nis.  »  Symmachi  Papœ  Àpologia  ad  Anast.  (Labbe,  Conâl.  t.  iv, 
p.  1298.)  —  Fleury ,  Ibid. ,  n.  55.  —  Boôsuel,  Ibid.,  lib.  ii,  cap.  7. 

(2)  Bom.  xio,  1. 

(3)  Ibid. 
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«  ériger  de  nous  une  soumission  que  vous  refusez  à  Dieu  lui- 
«inéffle(l).  » 

On  TOit  que  le  pape  Symmaqne,  à  Texemple  de  Gélase^ 
non  content  de  marquer  a^ee  précision  la  distinction  des  deux 
puissances,  par  la  nature  des  objets  sur  lesquels  s'exerce  leur 
autorité,  oblige  les  pontifes  eut- mêmes,  en  vertu  de  Tinstitu- 
tion  divine,  à  obéir  aux  puissances  de  la  terre  en  tout  ce  qui 
regarde  l'ordre  temporel,  comme  les  princes  sont  obligés 
d'obéir  à  l'Église  en  tout  ce  qui  regarde  l'ordre  spirituel.  Le 
seol  cas  où  il  croie  la  désobéissance  permise,  c'est  lorsque  le 
prince,  excédant  les  bornes  de  son  autorité,  oppose  sa  propre 
vohnté  à  celle  de  Dieu,  Prétendre  après  cela  que  les  papes  du 
y*  siècle  se  sont  attribué,  de  leur  propre  mouvement,  une^ttri- 
iidion  directe  ou  indirecte  sur  les  choses  temporelles,  ne  serait- 
ce  pas  faire  une  supposition  évidemment  gratuite,  contraire 
à  l'histoire  et  à  la  doctrine  constante  des  souverains  pontifes? 

An  reste ,  la  générosité  des  empereurs  envers  le  saint-siége,  à 
Vftpoque  dont  nous  parlons,  n'a  rien  d'étonnant,  si  l'on  fait  at**  ^^^J^l  iJ, 
tention  qu'ils  avaient  alors  les  plus  puissants  motifs  de  s'attà-  empereur. 
cher  les  souverains  pontifes  par  de  nouvelles  libéralités ,  et  que  «ége. 
ceox-ci  étaient  obligés,  par  la  nécessité  des  circonstances,  et 
pour  rintérèt  même  de  Tempire ,  ft  prendre  une  part  très- 
active  aux  affaires  publiques.  L'Italie,  continuellement  harcelée' 
par  les  Barbares,  n'avait  pas  de  plus  ferme  rempart  contre 
eax  que  l'autorité  du  saint-siége.  On  sait  que  le  pape  saint 
Léon,  vers  le  milieu  du  v*  siècle,  sauva  deux  fois  la  ville 
de  Rome,  par  sa  médiation  auprès  des  rois  barbares  Attila  et 
Genséric  (2).  Le  pape  Agapet  se  chargea,  dans  le  siècle  suivant, 
avec  la  même  générosité,  quoique  avec  moins  de  succès,  de 
négocia  la  paix  entre  théodat,  roi  des  Goths,  et  l'empereur 
Justinien  (8).  Le  pape  Vigile  fut  plus  heureux  dans  ses  négo- 
ciations auprès  du  même  empereur,  pour  les  intérêts  de  Tltalie; 

(i)  Ces  dernières  paroles  paraissent  Taire  allusion  au  danger  qu'Anastase 
nait  déjà  couru  de  perdre  sa  dignité ,  au  milieu  des  révoltes  occasionnées 
par  la  protection  qu'il  donnait  aux  Eutychiens. 

(2)  Fleory,  Bist.  Ecclés. ,  t.  vi,  liv.  28,  n.  39  et  55 —  Tillemont, Mém, 
mrVHist.  Ecclés.  ft  XV f  p. 730, 779,etc.  — Thomassio,  Ancienne  et  nouv. 
Ùkcipline,  t.  lu,  Hv.  i,  chap.  26. 

(3) CHBiodore,  £jMol,  tib.  x,  JBpist,  19  et  20.  —  LeiNHm,  Hkt.  du  Bù^ 
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car  il  obtint  de  ce  prince  une  constitation  on  pragmatique, 
dont  Tobjet  principal  était  de  confirmer  les  donations  ùdtes  aox 
Romains  par  les  rois  goths  Athalaric  et  Théodat  (l).  Gassiodore, 
sénateur  romain,  fait  sans  doute  allusion  à  cette 'grande  in- 
fluence du  Pape  sur  les  affaires  publiques,  lorsque,  étant  pro- 
mu à  la  dignité  de  préfet  du  prétoire  (3),  en  SZ4 ,  il  s'adresse 
au  pape  Jean  II ,  pour  lui  demander  ses  prières  et  ses  conseils, 
dans  l'exerdce  de  sa  nouTelle  dignité.  «  Vous  êtes,  lui  dit-il, 
«  le  gardien  du  peuple  chrétien  ; . . . .  et  votre  qualité  de  pasteor 
«  n'exclut  pas  le  soin  des  choses  temporelles;  tous  les  intérêts 
«  des  peuples  sont  en  vos  mains  ;  vous  devez  les  défendre  avec 
«  le  zèle  et  l'affection  d'un  père  (3).  » 
...  Mais  quelque  sensible  qu'eût  été  l'accroissement  du  pouvoir 

^"*5iM  temporel  du  saint-siége,  pendant  le  v*  et  le  n*  [siècle,  il  le 
fut  bien  davantage  depuis  l'établissement  de  la  monarchie  des 
.^.^  Lombards,  en  573.  Depuis  cette  nouvelle  révolution,  la  fai- 
blesse toujours  croissante  de  l'empire,  et  l'état  d'abandon  [où 
se  trouvaient  de  plus  en  plus  les  provinces  d'Italie  encore  soa- 
mises  à  la  domination  impériale,  rendirent  de  jour  en  jour 
plus  nécessaire  à  ces  provinces  l'autorité  du  souverain  pontife  (4). 
Sans  cesse  vexées  par  les  Lombards,  elles  necessaient  d'implorer , 
mais  presque  toujours  inutilement ,  le  secours  des  empereurs, 
tantôt  par  l'organe  des  papes,  tantôt  par  l'organe  des  exar- 

Smp^e^  t.  ix ,  Uv.  43,  n.  SO  et  25.  —  Flenry ,  Hist.  Scelés.^  t  tn ,  Ut.  32, 
n.  53. 

(1)  BarmH  Annales^  anno  554,  n.  9,  etc.  —  Fleary,  Hist,  Bcelét.,  t.  tb, 
lir.  33,  n.  62. 

(2)  Sur  la  charge  de  pré/et  du  prétoire ,  voyes  d-dessus ,  p.  44  de  Vin- 
trod.f  note  2. 

(3)  «  VoB  enim  speculafores  christiano  populo  prasidefis;  voa  patris  no- 
«  mine  omnia  dirigitis.  Securitas  ergo  plebis  ad  yestram  respicit  fomam,  cm 
«  divinitus  est  oommiMa  castodia.  Quapropter  nos  decet  castodiie  ali- 
«  qaa,  sed  vos  omnia.  Pasdtis  quidemspiritaaliter  commîasum  yobisgregeiD; 
«  tamen  nec  ista  potestis  negUgere,  quœ  corporisYideniur  substantiam  cod- 
«  tinere;  nam|  sicut  homo  constat  ex  dualitate,  ita  boni  patris  est  otroqne 
«  refovere.  »  Caisàoôore,' Epistol  lib.  xi,  EpisL  2.  {Operum,  1. 1.)  —  Sjvs- 
dem  VUa;  parte  1 ,  n.  31  (  au  commencement  du  même  tome).  —  Tbomas- 
ain,  Ancienne  et  mmv.  Discipline^  t.  lu,  liv.  i,  cbap.  27,  n.  10. 

(4)  Outre  les  auteurs  cités  plus  haut,  p.  194,  note  2,  voyez  aussi  Anna- 
Us  du  moyen  Age,  t.  m,  p.  191-19S.  —  Montesquieu,  Con^déraMi 
sur  les  causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  des  Bomainh 
chap.  19,  elc    . 
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gues,  qui  gouvernaient  alors  ces  provinces  an  nom  de  Fempe- 
leor(i).  Dans  nne  situation  si  déplorable ,  la  principale  et  sou- 

(1)  n  ne  faat  pas  confondre  les  exarques  civils ,  dont  il  est  souvent  ques- 
tioQ  dans  l'histoire  do  Bas-Empire ,  avec  les  exarques  e^lésiastiques  dont 
ii  est  parlé  dans  rhistoire  des  premiers  siècles.  La  digdté  de  ces  derniers  ré- 
pondait à  peu  près  à  celle  des  jKi^Harc^  ou  des  primats.  (Voyez,  à  ce  su- 
jet, TtMMnassin,  Ancienne  et  nouv.  Discipline,  t.  i,  liv.  i,  chap.  17,  etc.  — 
De  Hëricoort,  Abrégé  du  même  ouvrage  ^  !>*  parUe,  chap.  4.  )  Dans  Tordre 
àia,  on  appelait  exarque,  un  magistrat  préposé.par  l'empereur  au  gouyer- 
nement  de  certaines  provinces.  L'histoire  tait  surtout  mention  des  exarques 
dltaKe ,  d'Afrique  et  de  Sicile.  Mais  le  plus  célèbre  de  tous  est  celui  d'Italie, 
qu'on  appeUe  aussi  quelquefois  Yexarque  de  Ravenne,  parce  qu'il  résidait 
ordinairement  dans  cette  dernière  ville.  Celui-ci  avait,  dans  sa  province,  une 
autorité  absolue  et  presque  sans  bornes,  tant  pour  l'administration  civile, 
que  pour  le  gouvernement  militaire.  Il  donnait  lui-même  le  titre  de  duc  aux 
gmivemears  de  Rome,  de  la  Pentapole,  de  Naples,  et  des  autres  villes  d'Ita- 
lie encore  soumises  à  l'empereur.  Les  seules  marques  de  sa  dépendance 
étaient  la  révocabilité,  et  l'obligation  de  payer  chaque  année  à  l'empereur 
une  certaine  somme,  que  celni-d  avait  stipulée ,  esa  conférant  à  l'exarque 
sou  emploi.  Le  premier  exarque  d'Italie  fut  Longin,  qui  y  fut  envoyé  en  508, 
par  Justin  II ,  pour  défendre  cette  province  contre  les  Lombards.  Mats  l'au- 
torité des  exarques  Ait  une  bien  faible  barrière  contre  les  progrès  de  ces  bar- 
bins,  qui  ne  cessèrent  presque  pas  de  ravagjer  l'Italie,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
appelé  les  Français  à  son  secours,  par  l'organe  des  papes.  L'exarchat  de  Ea- 
venne,  après  avoir  duré  184  ans,  fut  éteint  dans  la  personne  d'Eutychius, 
en  762.  Son  autorité  fut  aussitôt  remplacée  par  celle  des  papes ,  qui,  appe* 
lés  par  le  Tceu  et  la  confiance  des  peuples,  gouvernaient  d^à  depuis  quelques 
années,  avec  une  souveraine  autorité,  la  plus  grande  partie  des  provinces  de 
rempire  en  Italie.  (Sur  l'origine  des  exarques  d'Italie,  voyez  Lebeau,  Hist. 
du  Bas-Empire,  t.  xi,  liv.  l,  n.  21;  t.  xui,  liv.  lxiv,  n.  18 —  S.  Grégoire  le 
Grand ,  JSpistol  Ub.  i,  Epist.  33 ,  notA  b,  —  Ducange,  Glossarium  infimœ 
Latinit.,YerlM]Sxarchus.  On  trouve,  dans  VArt  de  vérifier  les  dates,  la 
suite  ditonologique  des  exarques  d^ Italie.  Mais  tout  ce  qui  tient  à  leur  his- 
toire est  surtout  traité  avec  soin  par  Beretta ,  De  ItaUd  medH  cBVi  dissert, 
ekorograph.f  sect  10  et  20,  apud  Muralori,  Rerum  Italie.  Script,,  t.  x.) 

Four  œ  qui  regarde  la  dénomination  et  la  position  géographique  des  pro- 
viuees  soumises  à  la  juridiction  de  l'exarque  d'Italie ,  il  est  important  de  re* 
marquer  que  le  mot  exarchat ,  dq[mis  l'établissement  du  royaume  des 
Lombards,  et  pendant  toute  sa  durée,  se  prend  en  deux  sens  différents  dans 
les  anciens  auteurs.  Dans  le  sens  le  plus  étendu,  il  désigne  toutes  les  pro- 
TÎBces  d'Italie  alors  soumises  à  la  domination  impériale,  c'est-à-dire  priiMd* 
paiement,  la  Vénétie ,  une  partie  des  côtes  de  la  Ligurie ,  la  partie  orientale 
de  l'ancienne  Emilie,  la  Flaminie,  la  partie  occidentale  de  l'ancien  Picénum, 
et  le  duché  de  Rome.  Dans  un  sens  moins  étendu ,  le  mot  d'exarchat  dé- 
signe senleoienl  la  partie  orientale  de  l'ancienne  Emilie  et  la  Flaminie;  ce  qui 
répond  à  peu  près  à  la  Romagne  actuelle.  Dans  ce  dernier  sens,  Vexarchat 
est  distingué  de  la  Pentapole  et  du  Duché  de  Reme.  La  Pentapole  répond  à 
peu  près  à  la  partie  occidentale  de  l'ancien  Picénum  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  le  duché  d'Urbin ,  et  partie  de  la  Marche  d'Ancéne.  Le  Duché 
de  Rome  reoferme  une  partie  de  l'Ëtrarie  ou  de  la  Toscane,  avec  la  Sabine, 
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vept  roniqu^  ressource  de  Tltalie ,  était  Tautorité  da  saint-siége, 

dont  la  protection   était  nécessaire  à  l'exarque  lui-même, 

tantôt  pour  subvenir  aux  frais  du  gouvernement ,  tantôt  pour 

apaiser  les  peuples  disposés  à  la  révolte^  tantôt  pour  négocier 

avec  les  Bai'bares,  qui  respectaient  beaucoup  plus  la  dignité  et 

furtoot  la  parole  du  pontife  que  cdie  de  l'exarque  ;  en  sorte  que 

les  papes,  en  inten*enant  alors,  comme  ils  faisaient  si  souvent  dans 

les  affaires  publiques,  ne  faisaient  que  céder  à  la  nécessité  absolue 

des  circonstances,  et  aux  vœux  réunis  des  princes  et  des  peuples. 

^3  L'histoire  du  pontiflcat  de  saint  Grégoire ,  qui  concourt  avec 

pottToir'  tMi.  les  premiers  temps  de  la  monarchie  des  Lombards,  fournit  ojie 

Mi^Gr»g«ir«  multitude  de  faits  à  l'appui  de  ces  assertions  (i).  Jamais  homme 

le  Gnod.    j^,g^j  pj^g  d'éloignement  que  ce  grand  pape  pour  l'embarras  el  le 

tumultedesaffairesdusiècîe,  ni  plus  d'attrait  pour  la  vie  de  retraite 

et  de  recueillement  qu'il  avait  longtemps  menée  dans  le  cloître, 

avant  son  élévation  au  pontificat  (2).  Sa  répugnance  pour  cette 

toinente  dignité  était  si  grande,  qu'il  employa  toutes  sortes  de 

nne  partie  de  rombrie,  et  la  Campante';  re  qai  i^pond  à  peu  près  à  ce  qu'oi 
appelle  aujourd'hui  le  patrimoine  de  saint  Pierre ,  avec  partie  de  TOmbrieM 
la  Campagne  de  Rome.  Pour  ces  détails  géographiques ,  voyez  Beretti,  «6i 
iuprà,  sect.  16,  etc.— Baodrand,  Geographia  ùrdine  Htterarwnâisponta; 
Terbis  Exarchatus ,  ySmilia,  Pentapolis,  Bomantu  ducoHUt  etc. 

(1)  Tliomafisin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  n,  liv.  m,  diap.  106, 
D.  7  ;  t.  m,  Ut.  i,  chap.  27 ,  n.  64.  ^  5.  GregorH  Vita  recens  adornatê 
{Operum^  t.  iv) ,  lib.  ii  et  m,  passhn.  Voyez  surtout  lib.  m,  cap.  9,  a.  8.— 
— Fleury,  HUt.  Eeclé$,,  t.  vin,  Ut.  xxxt,  n.  1 5  et  25.  —  Annules  du  «oy» 
âget  t.  IV,  liy.  xi»,  p.  37-68.— Orsi,  Délia  origine  del  Dommio  et  délia  Sih 
vranita  de^  Romani  Pontefid  :  pr^azUme. 

(2)  Hallam,  Gibbon,  et  quelques  antres  écrivains  protestants,  attribosntà 
saint  Grégoire  un  esprit  d'ambition  et  d'intrigue  tout  à  fait  mdi^  de  md 
caractère.  (Hallam,  F  Europe  au  nu^yen  âge,  t.  ni,  p.  316-326.  —  Gibbos, 
HUt.  de  la  Déead,  de  f  Empire  rom.,  t.  viu,  chap.  45,  p.  370.)  U  plus  lé- 
gère connaissance  des  écrits  de  saint  Grégoire,  de  se»  lettres  surtout  (  t  ii 
de  ses  Œuwres  ) ,  et  des  anciens  auteurs  qui  ont  écrit  sa  vie,  suffit  ponr 
montrer,  à  un  esprit  non  prévenu,  l'injustice  de  ce  reproche.  Aussi,  de  cé- 
lèbres écrivains  protestants  s'accordent-ils  avec  les  catholiques  à  représoter 
saint  Grégoire  comme  un  pontife  aussi  recommandabte  par  l'éroineDce  de  ses 
vertus  que  par  l'étendue  de  ses  lumières,  et  par  la  sagesse  de  songM^çr- 
nement.  Tel  est,  en  particulier,  le  jugement  de  Cave,  dans  son  Histoire  lÀtr 
^^roire.  Les  éloges  qu'U  donne  aux  talents  et  aux  vertus  de  saint  Gr^i'* 
sont  d'autant  moins  suspects ,  qu'il  juge  d'ailleurs  ce  pontife  avec  besncoup 
de  sévérité  sur  qnelqaes  autres  points ,  particulièrement  à  Toocasioa  d«  t^ 
moignages  de  respect  qu'il  crut  devoir  donner  à  l'usurpateur  Pbocas,  et* 
l'occasion  de  t'accusatiou  intentée  au  même  pontife,  d'avoir  voulu  an^^ 
tous  les  auteurs  et  les  monuments  de  Tantiquité  païenne.  Sur  le  premier  poiot, 
vcyyeK  àUian  BnUer,  Vie  de  saint  Grégoire;  et  sur  le  saooad ,  les  ÉdairdS' 


moyens  pour  l'éviter,  et  qu'il  persista  constamment  à  la  refu- 
ser, jusqu'à  ce  que  la  volonté  de  Dieu,  sur  ce  point,  se  fût  mani- 
festée par  des  miracles  (i).  Toutefois,  il  nous  apprend  lui-même 
qce,  de  son  temps,  Tévèquede  Rome  était,  à  raison  de  sa 
charge  pastorale  y  tellement  occupé  de  soins  extérieurs,  qu*U 
y  avait  souvent  lieu  de  douter  s'il  faisait  Voffice  de  pasteur 
ou  celui  de  seigneur  temporel  {^),  En  effet,  un  souverain  de 
Borne  et  de  l'Italie  n'eût  pas  été  plus  accablé  qu'il  ne  Tétait  des 
soins  du  gouvernement  temporel.  Indépendamment  de  ceux 
qu'il  était  obligé  de  donner  à  l'administration  àe&  patriminnes 
et  des  seigneuries  de  l'Église  romaine  (3) ,  le  voisinage  des  Lom- 
bards, et  leurs  continuelles  incursions  dans  les  provinces  d'Italie 
encore  soumises  à  la  domination  de  l'empereur,  lui  attiraient 
une  multitude  d'embarras,  qui  lui  faisaient  dire  avec  douleur^ 
qu  en  punition  de  ses  péchés,  il  avait  été  fait  évéquCj,  non 
des  Romains  mais  des  Lombards  (4).  On  le  voit  habitueUe- 
meot  remplir  les  fonctions  d'un  seigneur  temporel,  et  presque 
d'nn  souverain ,  pour  l'administration  et  la  défense  des  villes 
les  plus  exposées  aux  incursions  des  ennemis.  Il  envoie  un  gou- 
veruenr  à  Népi ,  avec  injonction  au  peuple  de  lui  obéir  comme 
au  souverain  pontife  lui-même  (6).  Il  envoie  à  Naples  le  tribun 

lemenfo  doonés  par  M.  fimery,  dans  le  tome  u  du  Christianisme  de  Bacon^ 
p.  332  et  suiY. 

(1) S.  Gregorii  Vita  recens  adomata,  lib.  i ,  cap.  7 ,  d.  2^  etc.  ;  Ub.  u, 
e»p.  1,  n.  5,  etc.  —  Fleury,  ubt  suprà,  n.  1. 

(3)  «  Hoc  in  looo  quisquis  pastor  dicitur,  ciiria  eiterloribua  graviter  oocu- 
«patar,  ita  ut  saepe  incertum  Aat,  utrùm  pastoris  officiuin,  an  terreni  pro- 
«oerisagat.w  S.  Gregorii  Epistol.  lib.  i,  Epist.  25  (aUàs24),p.  514,  c. 
{Oper.  t.  II.)  Les  derniers  éditeurs  de  saint  Grégoire  (note  sur  la  lettre  5«  da 
iBème  Uvre,  p.  491)  supposent  aTec  le  P.  Tbomassin  {ubi  suprà,  t.  ni,  Ht.  1, 
chap.  27,  n.  6),  que  saint  Grégoire,  dans  ce  passage,  parie  des  soins  tempo- 
rels dont  tous  les  évêques  d'Occident  étaient  alors  chargés.  Mais  il  paraît  as- 
tex  clair  que  saint  Grimoire  ne  parle  ici  que  de  l'évéque  de  Rome.  C'est  ainsi 
que  ce  passage  est  entendu  par  Orsi  (  ubi  suprà,  note  2). 

(3)  Voyez  les  détails  que  nous  ayons  donnés  sur  ce  point,  dans  Vlntrod. 
»t.ii,S3,n.80. 

(4)  «  sicut  peccaf  a  mea  merebantur ,  non  Aomanorum ,  sed  Longobardo- 
"ran  epîsoopus  factas  sum.  »  S.  Gregorii  BpistoL  lib.  i,  Epistol,  31 
(>liàs30). 

(&)  «  Leontto  caram  soUicitudfiiemqne  civitatls  (Nepesinœ)  infunximus; 
«  atincanotis  invigilaBs,  quae  ad  utilîtatem  Testram  vel  reipnblicœ  pertmere 

*^06Get,  ipse  disponat Quisquis  oongmœ  ejus  ordinaUonirestiterit, 

«  nottrœ  rtsuUare  disposilioni  cognoscetur,  »  S.  Gregor.  Epistol.  lib.  ii, 
*lW.ll(aikk*8). 
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€k)n8taiice,  pour  commander  les  troupes  de  celte  yille  menacée 
par  les  ennemis  de  l'empire  (i).  Il  excite  et  ranime  dans  plusieurs 
de  ses  lettres  la  vigilance  et  le  zèle  des  évéques  pour  la  défense 
des  Tilles 9  pour  la  garde  des  murailles,  et  rapproyisionnement 
des  places  fortes  (2).  Il  donne  des  ordres,  sur  le  même  sujet, 
aux  ofDders  militaires  (3);  il  traite  lui-même  de  la  paix  ayec 
les  Lombards,  et  il  facilite  le  succès  des  n^ociations,  tan- 
tôt par  ses  libéralités,  tantôt  par  ses  instances  réitérées  aupr^ 
des  exarques,  des  empereurs  et  des  Lombards  eux-mêmes.  En 
un  mot,  son  autorité,  également  respectée  des  princes  et  des 
peuples,  des  Romains  et  des  Barbares,  est  comme  le  centre  da 
gouTernement  et  de  toutes  les  affaires  politiques  en  Italie  (4). 
i4.  Les  embarras  et  les  difQcultés  de  sa  position  étaient  surtout 

augmentés  par  la  mauvaise  volonté  des  exarques,  qui,  loin  de 
s'unir  à  lui  pour  protéger  les  peuples  en  proie  à  tant  de  cala- 
mités ,  abusaient  souvent  de  leur  autorité ,  fpour  exercer  tontes 
sortes  de  rapines  et  de  vexations.  «  Je  ne  puis  vous  dire ,  écrit-il 
«  à  un  évèque,  tout  ce  que  nous  avons  ici  à  souffrir  de  la  part 
«  de  l'exarque  Romanus,  votre  ami.  Jéjvous  dirai,  en  deux  mots, 
«  que  sa  méchanceté  est  pire  pour  nous  que  les  armes  des  Lom- 
«  bards;  en  sorte  que  nous  préférons  les  ennemis  qui  nous 
«  tuent ,  aux  officiers  de  l'empire  qui  nous  consument  par  leurs 
«  fraudes  et  leurs  rapines.  Être  en  même  temps  chargé  du  soin 
«  des  évéques,  du  clergé,  des  monastères  et  du  peuple;  être 
«  continuellement  en  garde  contre  les  surprises  des  ennemis, 


(1)  «  Derotio  vestra,  âcot  et  nonc  didicimus,  epistoUs  nostris,  qnibui 
«  magn\/icum  virum  Constantium  triimnum  custodke  civitatis  { Nei4x>lr- 
«  tante  )  deptttavimiu  prœesse,  parait,  et  congruam  militaria derotioiiis 
«  obedîeutiam  demonatravit  »  S.  Gregorii  Mpistol,  lib.  ti ,  BpisL  31 
(aUà8  24). 

(2) /M4t,  Ub.  Tiu,  Spist.  18  (aUàs  20);  Itt).  ix,  SpUt  4  et  6  (aliài 3 
et  5). 

(3)  /M.,  Ub.  n,  BpUt.  3  et  29. 

(4)  «  Sicut,  in  Ravennae  partibus ,  domlnoram  pietas  apnd  priaram  exer- 
«  dtum  Italias  sacdlarium  habet  (  i.  e.  eerarii  dispensatorem),  qiii,  cintts 
«  snpervenientibi»,  quotidianas  expeosaa  fiicîat;  ita  et  iu  hâc  orbe,  inao- 
m  âa  talibas,  sacellariua  eoram  ego  sum.  »  Ibid.^  lib.  y,  Mpist.  21  («liàS| 
lib.  iT,  Episi,  34  )  ;  paulè  post  médium.  —  S.  Gregorii  VUa  rtcens  oéof 
nata,  lib.  ii,  cap.  vin ,  n.  3;  lib.  m ,  cap.  2 ,  n.  1 ,  etc.  ;  Ub.  it,  cap.  1 ,  n.  1 1 
et  alibi  passim.  ^Lebeau,  Hist  du  Bas-Bnipiret  t.  xi,  Itv.  uu,  n.  47,  etc. 
— Fleury»  HisL  Bcclés.,  t.  viii ,  liv.  xxiv,  n.  40,  etc.  ;  Uv.  xzxvi,  o.  4. 
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«  contre  la  perfidie  et  la  malice  des  gooTerneurs  :  voilà  une  idée 
a  des  travaux  et  des  sollicitudes  auxquels  m'expose  joumelle- 
«ment  l'exercice  de  mon  emploi (i).  »  Dans  une  situation  si 
délicate  et  si  pénible,  le  sage  pontife  se  conduisait  avec  tant 
de  prudence  et  de  désintéressement,  que  son  autorité ,  loin  de 
noire  à  celle  de  l'empereur  en  Italie,  ne  servait  qu'à  la  mainte- 
nir et  à  la  faire  respecter.  Il  était  si  éloigné  de  s'attribuer  le 
titre  ou  les  droits  de  la  souveraineté,  qu'il  faisait  hautement 
profession  de  suivre,  en  tout  ce  qui  regardait  Tordre  temporel, 
les  instructions  et  les  ordres  de  l'empereur. 

On  en  trouve  une  preuve  bien  remarquable,  dans  sa  conduite       ,5. 
envers  l'empereur  Maurice,  à  l'occasion  d'une  loi  de  ce  prince,  «••pj^op*»* 
qui  excluait  des  monastères  tous  ceux  qui  occupaient  des  em-  ^l'^î'^JlJi^n^  ^ 
plois  civils,  ou  qui  étaient  engagés  dans  la  milice  (2).  La  dernière  ^  •oaumion 
partie  de  cette  loi  était ,  an  jugement  de  saint  Grégoire,  con-  vti^^itma, 
traire  au  bien  de  la  religion,  en  ce  qu'elle  fermait,  pour  ainsi 
dire,  le  chemin  du  ciel,  à  des  hommes  qui  pouvaient  avoir  un 
besoin  pressant  de  la  retraite,  pour  opérer  leur  salut.  Toutefois, 
l'empereur  lui  ayant  adressé  cette  loi,  selon  l'usage (3),  pour  la 
publier  dans  les  provinces  de  l'Occident,  le  saint  pape  ne  fit  au- 
cune difficulté  de  l'envoyer  dans  ces  provinces,  pour  obéir  aux 
ordres  du  prince;  il  se  contenta  de  lui  adresser  de  sages  remon- 
trances, pour  l'engager  à  modifier  ou  à  retirer  sa  loi  (4).  «  Étant 
«  soumis  à  vos' ordres,  dit-il ,  j'ai  envoyé  votre  loi  dans  les  di- 
«  verses  parties  du  monde;  mais  comme  elle  ne  s'accorde  pas 
«  avec  la  loi  du  Dieu  tout-puissant,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon 
«  devoir  de  vous  faire  des  remontrances.  J'ai  rempli  en  cela 
<  m  double  devoir  :  d'un  c6té,  en  obéissant  à  Vempereur^  et  de 


(1)  s.  Grégoire,  Episiol.  lib.  ▼,  Epist.  42. 

(2)  Fleory,  Hist.  Ecclés,,  t.  Tni,  liv.  xxxv,  n.  31.  —  Bossaet,  D^ens, 
Declar.,  lil>.  11,  cap.  8.  —-5.  Gregorii,  Papœ  Vita  recens  adomaia,  lib. 
u,  cap.  10,  n.  1-4. 

(3)  Nons  ayons  remar<iiié  ailleurs  que  l'usage  des  empereurs,  depuis 
jQstinien ,  était  d^adresser  les  lois  concernant  des  matières  ecclésiastiques , 
ara  patriarches,  qui  deyaient  les  faire  passer  aux  évoques  par  le  canal  des 
métropolitains.  (Voyez  ci-dessus,  page  180  de  V Introduction.  ) 

(4)  Il  parait,  en  effet,  que  Tempereur  ne  tarda  pas  à  modifier  cette  loi, 
d'après  les  représentations  de  saint  Grégoire.  S.  Grégoire,  Epist.  lib.  iii, 
BpUtol,  65  et  66  (aliàs 62  et  65).  —  Fleory,  Hist.  EccL ,  t.  vm,  liv.  xxxv, 
n.  35  et  50. 
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«  Taotre,  eu  lai  faisant  connaître  mes  pensées  pour  Phonneor 
«  de  Dieu  (i).  »  Saint  Grégoire  se  fût-il  exprimé  de  la  sorte ,  s'il 
eût  cru  avoir,  en  vertu  de  la  loi  divine,  une  Juridiction  di- 
tecte  ùu  indirecte  sur  les  choses  tempotcUes^  c'est-à-dire,  s'il 
eût  cru  avoir  le  droit  de  régler  par  lui-même  ces  sortes  d'ob- 
jets ,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion  ?  Avec  de  pareib 
principes,  se  fût-il  cru  obligé  en  conscience  d'obéir  à  Tempereiir, 
en  publiant  lui-même  une  loi  qu'il  jugeait  contraire  aux  in- 
térêts de  la  religion? 

Pour  éluder  la  force  de  ce  raisonnement,  quelques  auteurs  rm- 
demes  ont  prétendu  que  saint  Grégoire,  en  promulguant  la  loi 
dont  il  est  ici  question,  la  modifia ,  ou  du  moins  ordonna  d'en 
suspendre  Texécution  (2).  D'autres  soutiennent  que  robéissance 
de  saint  Grégoire,  en  cette  occasion,  n'était  pas  une  obéissance 
de  droit,  à  laquelle  il  se  crût  obligé  par  le  précepte  divin,  mais 
une  obéissance  de  fait,  à  laquelle  il  se  détermina,  contre  son 
inclination,  dans  la  crainte  des  troubles  que  sa  résistance  eût  pa 
occasionner  (3).  Ces  différentes  explications  paraissent  égal^ 
ment  inconciliables  avec  le  texte  de  saint  Gré^ire.  En  effet,  ce 
texte  suppose  clairement  que  le  pontife,  malgré  sa  répugnance, 


(1)  «  Ego  quidem,  jussioni  subjectus,  eamdein  legem  per  diversas  terra- 
«  rum  partes  transmitti  feci  ;  et  quia  lex  ipsa  oronipotenti  Dec  minime 
«  coocordil,  ecce  per  êoggesUonis  meae  paginam  aereniasimia  dominis  bdb- 
Il  tiaYi.  Utrobique  ergo  quœdebui  exolvi,  qui  et  imperatori  obedieiUiam 
«  prœbui,  et  pro  Deo  quod  sensi ,  minime  tacui.  »  S.  Grégoire,  lib.  m, 
Spist.  65  (aUàs  62). 

(2)  BaroDinayiiiiiiaief,  ad  aonam  &93.  —  De  Marca,  DêCbMwréA, 
lib.  n ,  cap.  11 ,  n.  9.  ^  Thomaanoy  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  l  h 
lîv.  m,  chap.  61,  n.  12.  —  Rotirbacher,  Des  rapports  naturels  entre  les 
deux  Puissances ,  1. 1,  cliap.  19.  Les  défenseurs  de  ce  sentiment  s'appaieot 
principalement  sur  une  lettre  de  saint  Grégoire  à  plusieurs  évëques  et  mé- 
tropolitains de  rocddent,  qui  apporte,  en  effet ,  qudques  modificatioDS  i 
la  loi  dont  il  est  td  question.  (  EpistoL  lib.  tiii  ,  Epistol.  5.  )  Mais  en 
Usant  attenttyement  cette  lettre ,  on  yoit  que  saint  Grégoire  ne  modifie  psB 
la  loi,  de  sa  propre  autorité,  mais  au  nom  de  l'empereur  lui-même,  qni 
avait  accordé  ces  modifications  à  la  prière  du  pontife.  C'est  ainsi  que  ^ 
lettre  de  saint  Grégoire  est  généralement  entendue  par  les  critiques ,  et  pv^ 
ticulièrement  par  les  derniers  éditeurs  de  saint  Grégoire.  (  Vita  sancii 
Greg.  recens  adornata;  ubi  suprd.  —  D.  Cdllicr,  Hist.  des  Auteurs  ec- 
clés.,  t.  xTit,  pag.  280.) 

(3)  BeHarmin,  De  Potestate  sitmnU  Pontif.  adversils  BarcUikm^ 
cap.  a ,  n.  10.  (  Operum,  t.  vu.  )  —  Hamachi ,  Origines  et  Antiqt^t.  c^' 
stianœ,  t.  iy,  p.  125,  texte  et  note. 
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se  crat  obligé  en  cbnsclëbce  de  publier  la  loi,  tdle  qu'il  l'avait 
reçue  de  l'empereur,  par  conséquent  sans  aucune  modification  > 
et  sans  en  diminuer  aucunement  rautorité.-Le  même  texte 
suppose  que  son  obéissance  fut  véritablement  une  obéissance 
de  drmt,  fondée  sur  le  précepte  naturel  et  divin  qui  oblige  touë 
les  sujets,  et  les  pontifes  eux-mêmes,  à  obéir  à  leur  souveraili 
légitime,  m  tout  ce  qui  regarde  Tordre  temporel. 

Une  lettre  qu'il  adressa,  vers  le  même  temps,  à  l'impératrice 
GoDstantine,  épouse  de  Maurice,  met  dans  un  nouveau  jour  ses 
véritables  sentiments.  H  se  représente,  dans  cette  lettre,  comme 
un  simple  ofBcier  de  l'empereur,  diargé  de  veiller  aux  intérêts 
de  l'empire  dans  la  capitale  de  l'Italie.  «  Voici  vingt-^ept  ans, 
«  dil-ii ,  que  nous  vivons  dans  cette  ville,  parmi  les  glaives  des 
«  Lombards.  Mais  pour  vivre  avec  eux,  je  ne  puis  vous  dire 
«  quelles  sommes  il  faut  que  l'Église  leur  paye  journellement. 
«  Pour  TOUS  le  faire  entendre  en  peu  de  mots,  je  vous  dirai 
•  seulement  que ,  comme  l'empereur  a  soin  de  placer  dans  la 
«  province  de  Ravenne,  auprès  de  sa  principale  armée  d'Italie , 
«  on  trésoriOT  chargé  de  subvenir  aux  besoins  journaliers  des 
«  troupes,  de  même,  je  suis  à  Rome  le  trésorier  de  Pempereur, 
«  pour  subvenir  aux  besoins  de  cette  ville,  sans  cesse  attaquée 
«  par  les  Lombards  (ij.  > 

Les  successeurs  de  ce  grand  pape  n'héritèrent  pas  moins  de       ,6. 
sa  générosité  que  de  son  pouvoir  (2).  Les  mêmes  circonstances  ^  ^'JJf**'* 
qui  l'avaient  obligé  à  prendre  une  part  si  active  aux  affaires  po-  p»'"**  i""**^ 
litiques  et  au  gouvernement  temporel  de  l'Italie,  y  obligèrent     ^" 
égatanent  la  plupart  de  ses  successeurs;  mais  ils  le  firent,  à  son 
exemple,  avec  tant  de  modération  et  de  prudence,  que  tout 
l'exercice  de  leur  autorité  semblait  avoir  uniquement  pour  but, 
de  soutenir  et  de  consolider  celle  de  l'empereur.  Dans  te  temps 
même  où  ils  avaient  contre  lui  de  plus  grands  sujets  de  plainte, 
ils  employaient  généreusement  leur^crédit  et  leurs  trésors  pour 
la  défense  de  l'empire,  pour  entretenir  les  murs  et  les  fortifica- 


(1)  s.  Gr^ire,  Spistol. ,  lib.  v;  SpUt  31  (allas ,  lib.  iv ,  Epist.  34  ).  . 
Rooi  tTonscité  plus  haut  la  dernièFe  partie  de  ce  texte  (page  22,  note  4  ). 

(2)  tharnuBinf  Ancienne  et  nouvelle  DUciplinef  t.  m,  liv.  i,  chap.  27, 
0.  S;  chap.  29,  n.  2,  etc.  — Fteary,  Mœms  des  Chrétiens,  n.  ôs,  vers 
la  fin. 

14. 
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lions  de  Rome,  pour  réparer  sesaqaeducs  et  ses  établissements 
publics,  et  surtout  pour  garantir  Fltalie  de  la  fureur  des  Lom- 
bards. Aussi  est-il  à  remarquer  que  les  empereurs,  loin  de  se 
croire  offensés  par  la  conduite  des  papes,  et  par  Taccroissement 
de  leur  puissance  temporelle,  entretenaient  habituellement  avec 
eux  les  relations  les  plus  paciflques.  Cette  heureuse  harmonie  ne 
pot  être  troublée  que  par  rattachement  opiniâtre  de  quelques 
empereurs  an  parti  de  l'hérésie^  qui  les  entraîna,  principalement 
au  Yiii^  siècle,  dans  les  mesures  les  plus  imprudentes,  et  les  plus 
propres  à  ruiner  entièrement  leur  autorité  en  ItaUe  (i). 
17.  En  effet,  à  cette  époque,  où  ils  avaient  plus}besoin  que  jamais 

^^'JlJTdïliii'"'  de  ménager  les  peuples  de  cette  province ,  que  le  seul  amour  du 
^•Yr/^"  devoir  pouvait  maintenir  dans  l'obéissance,  ils  y  ébranlaient 
de  nuiieet  saus  cesse  leur  autorité,  en  combattant  ouvertement  la  religion 
catholique,  en  persécutant  le  saint-siégc,  et  contrariant  ainsi  les 
peuples  dans  leurs  plus  chères  affections.  Par  suite  de  ces 
mauvaises  dispositions,  ils  envoyaient  en  Italie,  et  à  Rome 
môme,  des  magistrats  aussi  mal  disposés ,  souvent  m&nedes 
hérétiques ,  que  les  lois  alors  en  vigueur  déclaraient  incapa- 
bles de  tout  emploi  civil  (3).  Ces  magistrats^  naturellement 
odieux  à  un  peuple  profondément  attaché  à  la  foi  catholique, 
au  lieu  de  l'adoucir  par  de  sages  ménagements,  l'irritaient  sou- 
vent à  un  td  point  par  leurs  vexations ,  qu'ils  le  poussaient  en 
quelque  sorte  à  la  révolte,  et  lui  rendaient  de  plus  en  plus 
odieuse  la  domination  de  l'empereur  (3).  De  pareilles^  impru- 
dences accéléraient  nécessairement  la  ruine  de  l'empire  d'Ocd- 
dent,  abandoimé  tout  à  la  fois  et  persécuté  par  ses  propres  sou- 
verains; et,  par  ime  conséquence  naturelle,  dans  les  circon- 
stances où  l'on  se  trouvait,  elles  augmentaient  de  jour  en  jour  le 
pouvoir  des  papes  dans  l'Italie,  accoutumée  depuis  longtemps  à 
les  regarder  comme  sa  principale  ressource,  au  milieu  des  cala- 
mités qui  la  désolaient. 

(1)  Voyez  les  autears  cités  plus  haat,  page  194,  note  1. 

(3)  Nous  avons  rapporté ,  dans  Ylniroduclion,  les  principales  disposi- 
tions du  droit  romain  à  cet  égard.  {Introd. ,  art  2,  §  2,  p.  87,  etc.) 

(3)  Anastase  le  Bibliolbéc.  Vitœ  SS.  Pontiftcum  Sergii ,  JoamUs  VI, 
Constantinif  Gvegorii  II,  etc.  (  Labbe,  Concil,  t.  vi.  )  —  Baronius,  An- 
nales, t.  Tiii,  anno  711,  n.  12.  —  Annales  du  moyen  âge,  t.  vi,  Uv.  xx, 
p.  80-85. 
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Tel  fut  en  elTet  le  résultat  de  la  condnitc  des  empereurs.  Dans       ,8. 
rhnpuissance  d'obtenir  d'eux  les  secours  qui  lui  étaient  néces-  ^p,'*^'?!'!" 
saires,  l'Italie  s'affectionna  de  plus  en  plus  au  saint-siège,  et  se  ^^dJ^J^u"" 
monti-a  disposée  à  le  défendre,  même  par  la  force  ouverte,  con-  «"pnideiM*. 
tre  les  vexations  de  l'empereur  et  de  ses  officiers.  La  milice 
d'Italie  était  si  bien  dans  cette  disposition ,  à  la  fin  du  vii^ 
siècle,  que  l'empereur  Justinien  II,  ayant  voulu  faire  amener  de 
force  à  Constantinople  le  pape  Sergius,  pour  l'obliger  à  sous- 
crire les  actes  du  Concile  Quinisexie,  elle  obligea  les  envoyés 
do  prince  à  renoncer  à  leur  projet  (i).  Elle  se  fût  même  portée 
contre  eux  aux  derniers  excès,  si  elle  n'eût  été  retenue  par  l'au- 
torité du  pontife,  qui  les  prit  sous  sa  protection  (2).  Jean  VI, 
sQccesseur  de  Sergius,  fut  défendu  de  la  même  manière,  en 
701,  contre  l'exarque,  soupçonné  de  vouloir  user  envers  lui  de 
semblables  Tiolences  (3). 

Telle  était ,  à  cette  époque,  l'autorité  du  Pape,  que  lui  seul 
pouvait  apaiser  les  émeutes ,  souvent  occasionnées  à  Rome  et  en 
Italie  par  les  vexations  de  l'empereur,  et  lui  conserver  un 
reste  d'autorité,  dans  un  pays  qu'il  était  incapable  de  défendre. 
Déjà  on  avait  pu  s'en  convaincre,  sous  le  pontificat  de  Ser- 
gius et  de  Jean  YI,  dont  l'autorité  seule  avait  pu  sauver  les 
envoyés  de  l'empereur,  au  milieu  des  séditions  occasionnées 
par  leurs  projets  hostiles  contre  le  Pape  (4).  On  remarque  un  fait 
du  même  genre  sous  le  pontificat  de  Constantin ,  en  7 1 3 ,  à  Foc- 

(1)  Le  concile  Quinisexie,  omvoqué  par  Tempereur  Jastioien  II,  en  692, 
est  ainsi  nommé,  parce  qu'il  était  destiné  à  servir  de  supplément  aux  cin- 
quième et  sixième  conciles  généraux.  On  le  nomme  aussi  Trullus,  ou  in 
TrullOf  parce  qu'il  se  tint  dans  le  d6me  du  palais,  nommé  en  latin  irullus. 
Les  Grecs  Font  regardé  comme  concile  général  ;  mais  les  Latins  l'ont  rejeté; 
et  le  pape  Sergius  oe  voulut  jamais  y  souscrire ,  malgré  toutes  les  instances 
deFempereur  Justinien,  déclarant  qu'il  aimerait  mieux  mourir,  que  de  con- 
sentir aax  erreurs  et  aux  nouveautés  qu'on  y  avait  établies.  Il  est  certain 
d'ailleurs  qne  le  Pape  n'avait  eu  aucune  part  à  la  convocation  de  ce  concile, 
et  qa'il  n'y  avait  assisté,  ni  en  personne,  ni  par  ses  légats.  Voyez  D.  CeilKer, 
Bisi.  des  Auteurs  ecclés, ,  t.  xix,  p.  785.  —  Fleury,  Hist.  Ecclés. ,  t.  ix, 
liT.  XL,  n.  49,  etc. 

(2)  Anastase  le  BiWiothéc. ,  Vita  Sergii ,  p.  1290  et  1291.—  Fleury,  ffist, 
Ecclés.,  t.  IX,  liv.  XL,  n.  54.  —Annales  du  moyen  âge,  ubi  suprà, 
p.  80,  etc. 

(3)  Anastase,  Vita  JoannU  VI,  p.  1382.  —  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  ix, 
lir.  xu,  n.  5.  —  Annales  du  moyen  âge,  ubi  suprà,  p.  84. 

(4)  Anastase  ,uMn«prà.  .        . 
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casion  4u  soulèvement  des  Romains  contre  Tempereur  Philip- 
piqne,  qui  s'était  ouvertement  déclaré  en  faveur  de  l'hérésie  en 
llonotbéUtes  (l).  Ce  prince  ayant  envoyé  à  Rome  le  due  Piore, 
pour  prendre  possession  du  gouvernement  de  cett^  viile^  \e  peqple 
refusa  ie  le  reconnaître ,  et  entreprit  m^mo  de  le  rpppusser  à 
main  fgrmée;  un  combat  quj  fut  engagé ,  à  cet  effet,  devant  k 
palais  du  ^nc,  aurait  eu  les  suites  les  plus  graves,  à|  le  Pape 
n'eût  envoyé  des  évèques,  avec  les  évangiles  et  les  croix,  poqr 
apaiser  la  sédition.  «  |^e  parti  du  gouverneur  était  désespéré ,  et 
«  lui-même  exposé  à  perdre  la  vie;  mais  les  catholiques  se  re- 
«  tirèrent  à  l'ordre  du  Pape,  et  laissèrent  ainsi  leurs  adver- 
«  saires  se  relever,  comme  s'ils  eussent  été  victorieux  (3).  » 
Révocation      ^^  prodlgicux  pouvoir  du  Pape  se  manifesta  encore  avec  plus 
•n  îuH«,  loai  d'éclat ,  vcrs  Tan  726 ,  sous  le  pontiGcat  de  Grégoire  II ,  qu'on 
^°àe  '^^  doit  regarder  comme  la  véritable  époque  de  la  grande  révo- 
^'^""iZi^*  lution,  qqi,  en  achevant  de  miner  l'empire  romain  eq  Occident, 
tables  cauMf.  prépara  les  voies  à  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siéga- 
L'in^portance  de  cette  révolution  demande  que  nous  en  expo- 
sions ici  les  principales  circonstances,  d'apr^  les  auteurs  k^ 
plus  dignes  de  foi  (3). 

La  protectiou  ouverte  que  l'empereur  Léop  l'isaurien  don- 
nait à  l'hérésie  des  Iconoclastes,  et  les  violences  {auxquelles  il  se 

(1)  Anastase,  Vita  Constantini,^.  1395.  —  Fleury,  HisL  Ecçlés,,  t  a, 

liv.  XLl,  D.  23. 

(2)  <(  Pars  Pétri  (  ducis  Romani)  ita  angustiata  (era^ ) ,  ut  nulla  iJli  esseC 
«  spes  Vivendi  ;  veriii»,  ad  pontiHcis  jqssiQiiem  pars  alia,  qiiffiet  chnsUana 
«  Tocabatur,  recesait  ;  sicque  defeoaoris  toretici  para  valuit  Pétri ,  ac  si  iUa 
«  attrita  recederet.  »  Aoaataae,  uài  suprà, 

(3)  Parrni  les  auteurs  anciens,  voyez  principalement  Paul  Diacre,  De  Get- 
iis  langobardorum,  lib.  vi,cap.  49.  (Bilflioikee,  Patrum,  t.  xiu,  p. 
198 ,  etc.)—  Anastase  le  BiblioUiécaire,  Vita  Gregorii  II.  (  tahbe,  CcncU. 
t.  VI,  p.  1430,  etc.  ) 

Parmi  les  auteurs  modernes,  voyez  surtout  Bossuet,  Defensio  Declar.^ 
lib.  Il,  cap.  1 1 ,  etc.;  3c,  etc.—  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  DiscipUne^ 
t.  m,  liv.  I,  chap.  27,  n.8>  chap.  29,  n.  2,  etc.  -De  Marca,  De  Concordid, 
lib.  m,  cap.  il.  —  Orsi,  Délia  origine  del  Dominio  d€  Romxm  PonleJUi^ 
cap.l,  etc. -'Observations  sur  l'Hist.  de  la  seconde  race  de  nos  rois,  par 
leP.  Grifret;  dansle  t.  uide  V Histoire  de  France  du  P.  Daniel,  p.  250,  etc. 

\JË&  principaux  événements  relatifs  à  la  révolution  dont  il  s'agit,  sont  bîeq 
appréciés ,  et  présentés  sous  leur  véritable  point  de  vue,  par  Albai^  Butier, 
dans  une  Note  sur  la  Vie  de  Henri  II,  empereur  (Vie^  des  pères,  fie., 
15  juillet);  et  par  Tabt^  Pey,  De  l* Autorité  des  dm9  (^uis^ances ,  t.  9, 
2«  {Nutle,  cbap.  i,  p.  106,  etc. 
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porhûi»  par  suite  de  cette  malhe^ireTise  disposition^  contre  les 
eathoUques  et  contre  le  souverain  pontife  )^i-môme,  furent,  au 
témoignage  de  ces  auteurs,  la  véritable  cause  de  cette  révolu- 
tion. Vpici  le  récit  abrégé  qu'en  fait  Paul,  diacre  d'Aquilée,  au 
vni*  siècle,  dans  son  Histoire  des  Lombards  :  u  Le  roi  des 
«  Lombards,  dit-il  (l),  assiégea  Ravepne^  et  s'empara  de  la 
«  flotte  impériale  qu'il  détruisit.  Alors  le  patrice  Paul  envoya 
«  de  Ravenne  des  émissaires,  avec  o^dre  de  faire  mourir  le 
«  Pape  ;  mais  cette  conspiration  échoua  par  la  résistance 
«  des  Lombards,  qui  prirent  la  défense  du  pontife^  et  qui 
«  furent  secondés,  en  ce  point,  par  les  habitants  de  Spolette^ 
«  et  paf  d'autres  Lombards  de  Toscane.  Ce  fut  dans  ce  même 
«  temps  que  l'empereur  Léon  fit  brûler  à  Constantinople  les 
«  les  images  des  saints,  dont  il  avait  dépouillé  les  églises ^  et  il 
«  manda  au  Pape  de  faire  la  môme  chose,  s'il  voulut  recou- 

•  vrer  ses  bonnes  grâces.  Mais  le  Pape  méprisa  ses  ordres.  Toutes 
«  les  troupes  de  Ravenne  et  de  Venise  s'y  opposèrent  aussi  una- 
«  pimement;  et  si  elles  n'eussent  été  retenues  par  le  Pape, 
«  elles  eussent  choisi  un  autre  empereur  (2).  Luitprand,  de 

«  son  côté,  s'empara  de  plusieurs  villes  de  l'Emilie Il  prit 

a  aussi  la  ville  de  Sutri  (  en  Toscane]  ;  mais  il  la  rendit  peu  de 
«  temps  après  aux  Romains.  Cependant,  l'en^pereur  Léon,  par 
«  un  nouvel  excès  d'impiété ,  ordonna  aux  habitants  de  Con- 
«  slantinople,  d'enlever  en  tons  lieux  les  images  du  Sauveur,  de 
«  la  sainte  Vierge  et  des  saints,  et  de  les  brûler  publiquement  ;  et 

•  plusieurs  s'étant  opposés  à  l'exécution  de  ce  crime ,  furent  tués 
«  ou  mutilés  en  punition  de  leur  résistance.  Ce  fut  à  cette  occa- 
«sion  que  Germain,  patriarche  de  Constantinople,  fut  chassé 
«  de  son  siège,  et  remplacé  par  le  prêtre  Anastase.  » 

Tous  les  faits  que  l'historien  des  Lombards  se  contente  d'in-       «o. 
diqner  ici  en  peu  de  mots,  sont  exposés  beaucoup  plus  en  dé-  Paai  i>i«er«. 
tail  par  Anastase  le  Bibliothécaire,  dans  la  Vie  du  pape  Gré-  ^VoaZIé'^i 
goire  II,  composée  au  milieu  du  siècle  suivant,  d'après  les   j'AMitt». 


(1)  Paal  Diacre,  De  Qesiis  Langob.,  «M  suprà. 

li)  «  Omnis  qaoqiie  Rayennae  exercitos  vel  Venetiarum  tafibns  jnssis  upa- 
c  nimiter  restiterunt  ;  et  nisi  eos  prohilmisset  pont\fex,  imperatarem 
«  jicper  se  constituere  fuissent  agçfressi.  »  Paul  Diacre,  De  Gestis  Lan-' 
gob,,ubimprà. 
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archives  de  TÉglise  romaine.  «Le  roi  des  Lombards,  dît-il  (i), 
ayant  levé  une  nombreuse  armée,  s'avança  vers  Raveone, 
qu'il  assiégea  pendant  plusieurs  jours;  et  s'en  étant  emparé, 
il  prit  aussi  la  flotté,  avec  des  richesses  immenses.  Quelque 
temps  après,  le  duc  Basile  et  quelques  autres  officiers  de  Tem* 
pereur  formèrent  le  dessein  de  faire  mourir  le  Pape.  Ils  fu- 
rent autorisés  dans  ce  complot  par  Marin,  qui  gouvernait 
alors  le  duché  de  Rome,  et  à  qui  l'empereur  lui-même  avait 
donné  de  pareils  ordres.  Mais  Dieu  ne  permit  pas  qu'ils 

réussissent Paul  ayant  été  ensuite  envoyé  en  Italie,  en 

qualité  de  patrice  et  d'exarque,  les  conspirateurs  songèrent 
de  nouveau  à  exécuter  leur  criminel  dessein  ;  mais  il  fut  dé- 
couvert par  les  Romains,  qui  mirent  à  mort  deux  des  prin- 
cipaux conspirateurs Cependant,  l'exarque  Paul,  d'après 

les  ordres  de  l'empereur  lui-même ,  cherchait  à  faire  mourir 
le  Pape,  sous  prétexte  qu'il  empêchait  la  levée  des  impôts 

dans  la  province  (3) Il  envoya  même  de  Ravenne  et  de 

quelques  autres  villes,  des  émissaires  qu'il  avait  séduits  pour 
l'exécution  de  ce  crime  ;  mais  les  Romains  et  les  Lombards 
s'étaut  réunis  pour  la  défense  du  pontife,  empêchèrent  les 
suites  de  ce  complot.  Peu  de  temps  après,  l'empereur  envoya 
des  ordres  en  Italie  pour  détruire  en  tous  lieux  les  images 
des  saints  et  des  martyrs,  menaçant  de  sa  colère  ceux  qui 
refuseraient  d'obéir,  promettant  de  rendre  ses  bonnes  grâ- 
ces au  Pape,  s'il  acquiesçait  à  ses  ordres ,  et  menaçant  de  le 
déposer  s'il  résistait.  Le  saint  pontife,  ayant  appris  ces  ordres 
impies,  se  prépara  à  résister  à  l'empereur  comme  à  un  en- 
nemi, rejetant  ouvertement  son  hérésie,  et  écrivant  de  tous 
côtés  aux  fidèles  pour  les  prémunir  contre  une  pareille  im- 
piété (3).  Aussi,  les  habitants  de  la  Pentapoleet  les  troupes 

(1)  ADastase  le  Bibliothécaire,  Vila  GregorHII.  (Ubbe,  Concil.  t.  n, 
p.  1430,  etc.)  —  Fleury  a  inséré  la  plas  grande  partie  de  ce  récit  dans 
son  Hist.  Ecclés.  (t.  ix,  liv.  xui,  n.  6);  mais  il  en  a  dérangé  Tordre,  nous 
ignorons  pour  quelle  raison.  La  suite  des  faits  rapportés  par  Anastase  est 
mieux  conservée  par  Lebeau ,  Hist,  du  Bas-Empire,  t.  xm,  liT.  luii, 
n.  40,  etc.  Voyez  aussi  Annales  du  moyen  dge,  t.  vi,  liv.  xxiii,  p.  3S4,  etc. 

(2)  (t  Paulus  verà  exarchus ,  imperatoris  jussione ,  eumdem  pontificem 
«  conabatur  interficere,  cà  qttùd  censum  in  provincid  ponere  pnepedêe- 
n  bat.  »  Anastase,  uln  stiprà,  p.  1433.  Nous  justifierons  un  peo  plus  bas  k 
sens  que  nous  donnons  ici  aux  mots  soulignés. 

(3)  «  Respiciens  ergo  pins  vir  profanam  principls  joasioDem,  jam  contra 
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de  Venise,  tonchés  des  exhortations  du  Pape^  refusèrent 
d'obéir  aux  ordres  de  Tempereur,  déclarant  que  jamais  ils 
ne  souffriraient  qu'on  attentât  à  la  vie  du  pontife,  et  qu'ils 
étaient  prêts  à  prendre  ouvertement  sa  défense.  Ils  anathémati- 
sèrent  en  conséquence  l'exarque  Paul  avec  tous  ses  adhérents; 
et,  an  mépris  de  son  autorité,  les  peuples  d' Italie  se  choisi' 
rent  de  tous  côtés  des  chefs  (i) ,  aûn  de  pourvoir  ainsi  à  leur 
liberté  et  à  celle  du  Pape.  Bien  plus,  à  la  nouvelle  des  mau- 
vais desseins  de  l'empereur ,  toute  V Italie  résolut  de  se  choisir 
vn  autre  empereur,  et  de  le  conduire  à  Conslantinople; 
mais  le  Pape,  qui  espérait  la  conversion  du  prince,  empêcha 
VexécuHon  de  ce  dessein  (2) Peu  de  temps  après ,  l'empe- 
reur envoya  à  Naples  l'eunuque  Eutychius,  patrice,  qui  avait 
été  autrefois  exarque,  lui  recommandant  d'exécuter  les  mau- 
vais desseins  que  l'exarque  Paul  et  ses  adhérents  n'avaient  pu 
accomplir;  mais  Dieu  permit  que  ses  projets  fussent  décou- 
verts;  et  comme  il  avait  envoyé  à  Rome  un  agent,  avec 

des  ordres  pour  mettre  à  mort  le  pontife  et  les  principaux  de 
la  ville,  les  Romains,  qui  eurent  connaissance  de  ce  cruel  des- 
sdn,  se  disposèrent  à  tuer  l'envoyé  d'Eutychius;  et  ils  l'eussent 
fait,  s'ils*  n'eussent  été  arrêtés  par  la  défense  du  Pape.  Us 
anatbématisèrent  aussi  Fexarque  Eutychius ,  s'engageant  par 
serment,  grands  et  petits,  à  ne  jamais  permettre  qu'on  insultât 
ou  qu'on  éloignât  d'eux  un  pontife  si  zélé  pour  la  foi ,  et  à 
mourir ,  s'il  le  fallait,  pour  sa  défense.  L'exarque,  de  son  côté, 
envoya  des  députés  au  roi  et  aux  seigneurs  lombards,  pour 

imperatorem  quasi  contra  hostem  se  armavit ,  renuens  hœresini  ejus,  scri- 

bens  ubique  cavere  christianos,  eè  qaèd  orta  fuisset  impietû  talis.  » 
Anastase,  uki  suprà,  p.  1433  et  1434. 

(1)  «  Spernentes'  ordinationem  ejus ,  sibi  omnes  ubique  in  Italie  duces 
«  tUgermit ,  atqae  sic  de  poDtificis ,  deque  sa&  immanitate  cuncti  stude- 
«  bsDt.  »  Anastase,  uhi  suprà,  p.  1434. 

Ooa  va  plus  haut  que,  depuis  l'étabUssement  de  V exarchat  en  Italie, 
les  principales  ailles  encore  soumises  à  Tempercur  étaient  gouvernées  par 
desdtfcx  subordonnés  à  Vexarque  (ci-dessos,  p.  205,  note  1).  A  l'époque  de 
U  révolutiou  dont  nous  parlons,  ces  ducs  furent  remplacés  par  d'autres,  au 
chois  des  villes  qui  secouèrent  le  joug  de  l'empereur.  C'est  le  sens  naturel  du 
texte  d'AnasUse. 

U)  «  Cogiittâ  verô  imp eratoris  nequitiA,  omnis  Italia  consilium  iniit,  ut 
«sibi  eligerent  imperatorem, et  Constantinopolim  ducerent;  sed  compes- 
«  cuit  taie  consilium  Pontifex,  sperans  conversionem  priucipis.  »  Anastase, 
ttWw|và,p.  1434. 
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«  les  engager,  par  la  promesse  de  riches  présents ,  à  retirer  leur 
«protection  au  pontife.  Mais  les  Lombards,  détestant  la  per- 
«  fidie  de  Tezarque,  contractèrent  avec  les  Romains  une  étroite 
«  alliance ,  par  laquelle  ils  s'engageaient  tous  ensemble  à 
«  mourir  glorieusement  pour  la  défense  du  Pape,  h  ne  jamais 
«  souffrir  qu'on  Tinquiétàt,  enfin  à  soutenir  de  tout  leur  pon- 
«  yoif  la  religion  chrétienne  et  la  vraie  foi.  Cependant ,  le  Pape 
«redoublait  ses  aumônes,  ses  prières  et  ^sjeùne^,  comptant 
«  beaucoup  plus  sur  la  protection  de  Dieu  que  sur  celle  des 
-  hommes  ;  et  en  témoignant  au  peuple  sa  reconnaissance  pour 
«ses  généreuses  dispositions,  il  l'exhortait,  par  de  touchants 
«  discours,  à  persévérer  dans  la  foi  et  les  bonnes  œuvres;  mais 
«  il  V avertissait  aussi  de  ne  pas  oublier  Rattachement  et  la  fi- 

•  délité  qu'ils  devaient  à  t empereur ,  adoucissant  ainsi  tons  les 

•  cœurs,  et  les  consolant  au  milieu  de  leurs  continuelles  dou- 
«  leprs  (1).  Vers  ce  même  temps,  les  Lombards  ayant  surpris  la 
«ville  de  Sutri  (en  Toscane),  le  Pape,  par  ses  lettres,  ses 
«  instances  et  ses  présents,  obligea  le  roi  des  Lombards  à  resti- 
«  tuer  cette  ville ,  dont  ce  prince  fit  présent  aux  saints  apôtres 

«  Pierre  et  Paul Bientôt  après,  le  patrice  Eutychius  et  le 

«  roi  Lnitprand  formèrent  une  alliance  criminelle,  par  laquelle 
«  ils  s'engageaient  à  réunir  leurs  forces,  afin  que  le  roi  pût  son- 
n  Emettre  à  son  obéissance  les  ducs  de  Spolette  et  de  Bénévent, 
«  tandis  que  Texarque  se  rendrait  maître  de  Rome,  et  exécnte- 
«  r^it  le  projet  qu'il  avait  formé  depuis  longtemps  contre  la 
«  personne  du  Pape.  Le  roi  vint  en  effet  à  Spolette,  où  il  reçut 
«  le  serment  de  fidélité  des  deux  ducs ,  avec  des  otages  pour 
«  garantir  ce  serment.  Comme  il  approchait  de  Rome,  le  Pape 
«en  sortit  pour  aller  au-devant  de  lui,  et  l'adoucit  tellement 
«  par  ses  représentations ,  que  le  prince  se  prosterna  à  ses  pieds, 
«  et  lui  promit  de  ne  faire  mal  à  personne.  Le  roi  fut  même  si 
«  touché  des  exhortations  du  pontife,  qu'il  se  dépouilla  de  ses 
«  armes,  et  déposa  devant  le  corps  de  saint  Pierre  son  man- 
«  teau ,  ses  bracelets,  son  baudrier  et  son  épée  dorée,  avec  une 

(1)  «  Gratias  Toluntati  popnli  referens  pro  mentis  proposito,  blandoom- 
«  nés  sermone,  ot  bonis  in  Deum  proficcrentactibus,  et  in  fide  persistèrent, 
«  rogabat;  5ed  ne  désistèrent  ab  amore  velftde  Romani  ImperU  admh 
«  nebùt.  Siccunctorum  corda  moUiebat,  et  dolores  continuos  mitigabat  >• 
Anaataae,  uM  tuprà,  p.  1434  et  1435. 
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«  pouronne  d'or  e(  une  croix  d'argent.  Ayant  ensnite  fait  s^ 
«  prière,  il  supplia  le  pontife  de  recevoir  aussi  l'exarque  à  la 
«  paix,  ce  qui  fut  fait.  L'exarque  étant  donc  entré  dans  Rome, 

•  un  séducteur  nommé  Tibère,  et  surnommé  Pétase,  vint  à 

•  Mantnre  en  Toscane,  où  il  entreprit  de  se  faire  reconnaître 
«empereiir,  e|  se  lit  même  prêter  serment  de  fidélité  par  les 
^  habitants  de  plusieurs  villes.  A  cette  nouvelle,  l'exarque  fuj; 
■  Irès-alarmé  ;  mais  le  Pape  l'encouragea,  et  envoya  avec  lui^ 

•  contre  les  perturbateurs ,  des  troupes  auxquelles  il  adjoignit 
<  les  principaux  desop  clergé.  Étant  arrivés  à  Hanture,  ils  firent 

•  mourir  Pétase ,  dont  ils  envoyèrent  la  tête  à  Constantinople. 

•  Toutefois ,  l'empereur  ne  s'apaisa  pas  encore  à  l'égard  des  Ro- 

•  mains ,  il  continua  au  contraire  de  donner  de  nouvelles  preuves 
"  de  ses  mauvaises  dispositions  contre  le  Pape,  jusqu'à  obliger  les 
-  habitants  de  Constantinople,  soit  par  séduction ,  soit  par  yio- 
«lence,  à  enlever  en  tous  lieux  les  images  du  Sauveur,  de  sa 
«  sainte  mère  et  de  tous  les  saints,  et  à  les  brûler  au  milieu  de 
«  la  ville.  Ce  fut  à  cette  occasion  que  Germain ,  patriarche  de 
«  Constantinople,  fut  chassé  de  son  siège,  et  remplacé  par  le 
«  prêtre  Anastase,  partisan  de  l'empereur.  » 

î^ous  avons  cru  devoir  citer  au  long  ces  fragments  histori-       ,t. 
qnes  de  Paul  Diacre  et  d' Anastase  le  Bibliothécaire,  non-seu-  ^tî^'^a*** 
lement  parce  que  ces  deux  auteurs  sont  les  plus  estimés  de  tous  ^*'5/"^, 
les  anciens  ^ui  ont  rapporté  les  faits  dont  il  s'agit,  mais  encore    Mt«a"- 
parce  qu'on  y  trouve  exposées  en  détail,  les  circonstances  et  les 
véritables  causes  de  la  révolution   arrivée  en  Occident  sous 
Grégoire  II.  Il  résulte,  en  effet,  de  ces  témoignages  :  t*^  que  le 
soulèvement  de  Tltalie  contre  l'empereur,  à  cette  époque,  fut 
provoqué  par  l'imprudence  et  les  excès  de  l'empereur  Léon  et  de 
ses  officiers,  qui,  non  contents  de  laisser  l'Italie  en  proie  à  la 
fnrenr  des  Lombards,  lui  ôtaient  sa  principale  défense,  en  dé- 
clarant ouvertement  la  guerre  au  Pape  et  à  tous  les  fidèles 
catholiques  de  cette  province;  2^  que  le  pape  Grégoire  1|,  bien 
loin  de  favoriser  le  soulèvement  de  l'Italie  contre  l'empereur^ 
et  d'en  profiter  pour  établir  sa  propre  domination  dans  cette  pro- 
vince, s'opposa  de  tout  son  pouvoir  à  la  révolte ,  et  usa  de  son 
crédit  pour  conserver  à  l'empereur  et  à  ses  officiers  un  reste 
d'antorité;  3^  que,  malgré  tous  ses  efforts  pour  maintenir  en 
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Italie  l'autorité  de  Tempereor,  il  était  réellement  investi  d'Q 
puissance  presque  souveraine,  par  la  confiance  des  peuples,  qui 
le  regardaient  avec  raison  coname  leur  principal  refuge  contre 
la  fureur  des  Lombards,  et  contre  les  vexations  continuelles  de 
l'empereur  et  de  ses  officiers. 
•a.  Mais,  après  avoir  exposé  l'histoire  de  cette  grande  révolo- 

«Hdi m*  tion,  d'après  les  auteurs  les  plus  exacts  et  les  plus  dignes  de 
dM  buTJrMDt  foi,  nous  ne  dissimulerons  pas  que  cette  même  histoire  est  pré- 
c'"^  •  sentée  sous  un  jour  bien  différent  par  les  historiens  grecs.  S'il 
en  faut  croire  Théophane,  auteur  du  viii*  siècle,  suivi,  sur  ce 
point,  par  les  écrivains  plus  récents  de  la  même  nation,  l'empe- 
reur Léon  s'étant  déclaré,  la  neuvième  année  de  son  règne  (en- 
viron Tan  726),  contre  le  culte  des  saintes  images,  le  pape 
Grégoire  II,  non  content  de  lui  adresser,  à  ce  sujet,  les  plus 
fortes  représentations,  défendit  aux  habitants  de  Rome  et  de 
t  Italie  deluipayer  lesimpâts.  Voici  les  propres  expressionsdecet 
auteur  :  «(La  neuvième  année  de  l'empereur  Léon),  ce  prince 
«  impie  fit  ses  premières  tentatives  contre  les  saintes  images , 

•  qu'il  résolut  de  proscrire  et  d'abolir.  Le  pape  Grégoire  l'ayant 
«appris,  défendit  à  t* Italie  et  à  Rome  de  lui  payer  les  im- 
•pots,  après  lui  avoir  écrit  une  lettre  dogmatique,  pour  lui 
«  représenter  qu'il  n'appartient  pas  au  prince  de  statuer  sur  la 
«  foi ,  et  de  réformer  l'ancienne  croyance  de  l'ÉgUse,  fondée  sur 
«l'enseignement  des  saints  docteurs  (l).  «Quatre  ans  après, 
selon  le  même  auteur ,  l'empereur  pei*sistant  opiniâtrement 
dans  l'hérésie,  «  le  Pape  détacha  de  son  empire  et  de  son 

•  obéissance,  tant  dans  tordre  civil  que  dans  Vordre  ec^ 

•  clésiastique,  la  ville  de  Rome,  V Italie  ^  et  tout  VOcci- 
«  dent  (2).  » 

(I)  Théophane,  Chronographia ;  ann.  Leonis  Isauri  9.  Parisiis,  1Q55, 
in-fol. ,  p.  338.  La  traduction  que  nous  donnons  de  ce  passage  est  un 
peu  diiîérente  de  celle  du  P.  Mamachi.  (  Origines  et  Antiquit.  eccles. , 
t.  iT,  p.  208,  note  1.  )  Mous  croyons  que  celui-ci  n'a  pas  vérifié  ,  ou  qu'il 
a  mai  traduit  ce  passage.  Au  reste ,  notre  traduction  s'accorde  parTaiteoieot 
avec  celle  de  Baronius  {Annales,  anno  726);  de  Bossuet  (  De/ens,  Declar., 
lib.  u,  cap.  12  ),  etc.  Voyez  aussi  Cedrenus,  Chronique;  art.  de  Léon  l'I- 
saurlen —  Zonaras,  Annales^  ibid.  (  Apttd  Hisior,  Byzantin,  et  apud  Ba- 
ronium ,  ibid.,  n.  24  et  26.  ) 

(l)Ttiéophane,CArt)no^r.,  ibid.^  p.  342.—  Barcnii  AnnaUs^anno 
730,  n.  3. 
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Ce  lédt  des  historiens  grecs  est  invoqué ,  avec  une  égale  con-       13. 
fiance,  par  les  défenseurs  de  deux  sentiments  très-opposés ,  dont  dv»!^?"^? 
Ton  est  aussi  peu  respectueux  envers  le  saint-siége,  que  l'autre  ^•j;iirtorLî** 
est  favorable  à  ses  droits  même  les  plus  douteux  et  les  plus  con-  ^'^\^^'  "^ 
testés.  D'un  côté^  un  certain  nombre  d'auteurs  modernes  in- 
voquent ce  récit,  à  l'appui  du  reproche  qu'ils  font  à  Grégoire  II 
et  à  ses  successeurs^  d'avoir  habilement  profité  des  circon- 
stances, pour  établir  leur  domination  en  Italie,  aux  dépens  des 
empereurs  de  Constantinople(]).    D'un  autre  côté,  plusieurs 
théologiens,  surtout  parmi  les  étrangers,  ont  cru  voir ,  dans  ce 
même  récit ,  une  preuve  du  sentiment  qui  attribue  à  l'Église  et 
au  souverain  pontife  une  juridiction  au  moins  indirecte  sur 
le  temporel  des  princes;  et,  par  une  conséquence  naturelle  de 
ce  principe,  ils  ont  loué  le  pape  Grégoire  If ,  de  s'être  soustrait  à 
la  domination  d'un  prince  hérétique,  et  d'avoir  soulevé  l'État 
pour  sauver  la  religion (2).  Mais,  avant  de  rien  conclure  du 
récit  de  Théophane  et  des  autres  historiens  grecs,  il  est  juste 
d^en  examiner  l'autorité,  et  de  le  comparer  avec  le  récit  des 
latins,  qui  présente  les  faits  d'une  manière  si  différente. 

On  a  vu  plus  haut  que  Paul  Diacre,  qui  écrivait  un  peu       u^ 
avant  Théophane,  bien  loin  d'attribuer  à  Grégoire  II  le  sou-  pl^Diat»' 
lèvement  de  l'Italie  contre  Tempereur,  l'attribue  aux  troupes  'JTBibr "tîlé.* 
d'Italie,  tellement  irritées  contre  ce  prince,  qu'elles  emsent 
choisi  un  autre  empereur,  si  elles  n'eussent  été  retenues  par 
le  Pape  (3).  Anastase  le  Bibliothécaire,  qui  écrivait  au  milieu 
du  neuvième  siècle ,  confirme  évidemment  ce  rédt  ;  car  il  repré- 
sente le  pape  Grégoire  II  s'opposant  de  toutes  ses  forces  à  la 
révolte  de  TltaUe.  «  Toute  l'Italie,  dit-il,  ayant  appris  l'impiété 
«  de  Léon ,  résolut  d'élire  un  autre  empereur,  et  de  le  mener  à 
«  Constantinople;  mais  le  Pape  y  qui  espérait  la  conversion  de 


(I)  Noos  examinerons ,  dans  le  chapitre  suivant  (  art.  2  ),  ce  qu'il  faut 
penser  de  cette  accusation,  intentée  aux  papes  du  vni*  siècle  par  un  certain 
nombre  d'auteurs  protestants,  et  trop  facilement  adoptée  par  quelques  écri- 
Tains  catholiques. 

{1)  Voyez,  entre  autres,  Bellarmin,  De  Rom.  Ponlif.,  llb.  y,  cap.  8.  — 
Biandû ,  Délia Potesta  délia  Chiesa ,  lib.  u,  S  16.  ^  Mamachi,  Origin. 
et  Àntiquit.  Christian.^  t.  iv ,  pag.  208 ,  etc.  —  Rohrbacher,  Des  Rapports 
naturels  entre  les  deux  Puissances,  chap.  19. 

(3)  Paul  Diacre,  De  Gestis  Langob.,  lib.  yi ,  cap.  49  (  ci-dessus ,  p.  215), 


cair». 
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«  Léon,  empêcha  Pexéeution  de  ce  dessein;  »  él,  sans  rien  né- 
gliger pour  maintenir  les  peuples  d'ftalie  dans  l'attachement  h 
la  vraie  foi,  il  les  avertissait  en  même  temps  de  ne  pas  oublier 
rattachement  et  la  fidélité  qu'ils  devaient  à  Fempereur  [t). 
Il  est  vrai  que  le  même  auteur  semble,  au  premier  abord,  con- 
Drmer  le  fait  du  refus  des  impôts,  en  disant,  un  peu  plds  haot, 
«  que  Texarque  Paul,  d*après  les  ordres  de  Tempcreur,  cher- 
«  chait  à  faire  mourir  le  Pape,  parce  qu'il  empêchait  la  levée 
«  des  impôts  dans  la  province  (2).  »  Mais,  si  Ton  examine  atten- 
tivement le  récit  d'Anastase,  on  verra  qu'il  rapporte  ici,  non  ce 
que  faisait  Grégoire,  mai^  le  prétexte  allégué  par  Fempereor  et 
par  l'exarque  pour  colorer  leur  crime.  En  effet,  bien  loin  de 
croire  ce  prétexte  fondé,  Anastase  lui-même  représente,  dans  la 
suite  de  ce  passage,  le  pape  Grégoire  II  s'opposant  de  toutes 
SCS  forces  à  la  révolte  de  l'Italie,  et  ne  négligeant  rien  poor 
maintenir  les  peuples  dltalie  dans  rattachement  et  la  fidélité 
qu'ils  devaient  à  f  empereur.  Il  ajoute  que  le  Pape,  ayant  ap- 
pris  les  ordres  impies  que  Vempereur  avait  donnés  pour  le 
renversement  et  la  destruction  des  saintes  images,  se  pré- 
para à  lui  résister  comme  à  un  ennemi  (8)  ;  mais  il  explique 
aussitôt  la  nature  de  cette  résistance,  en  disant  que  le  Pape, 
•  non  content  de  rejeter  l'bérésie  de  l'empereur,  éôivit  de  tous 
«  côtés  aux  fldèles,  pour  les  prémunir  contre  cette  erreur  im* 
t  pie;  »  ce  qui  fait  assez  entendre  que  la  réslsuànoe  du  Pape  se 
réduisit  aux  exhortations  et  aux  avis  adressés  de  tons  côtés 
aux  peuples  fidèles,  pour  les  prémunir  contre  Pimpiété  de 
Léon  (4). 

(1)  Anastase  le  Bibliothécaire,  Vita  GregorU  II.  (Labbe,  ConcU.  t.  t, 
p.  1434  et  14.15;  ci -dessus,  p.  2t7,  etc.) 

(2)  Anastaae  le  Bibliothécaire,  ibid.  (  ci-dessos  »  p.  116,.iiole  S). 

(3)  Voyez  le  texte  même  d'Anastase  (  ibid.,  note  3  ). 

(4)  n  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer  ici  que  le  P.  Thomassin  [ubi  suprà, 
ch.  27,  n.  5  )  cite  Anastase  le  Bibliothécaire  comme  favorable  au  rëdt  de 
Théophane;  mais  le  savant  Oratorien,  par  une  singalière  méprise,  attritrae 
Ici  à  Anastase  un  texte  dont  il  n'est  que  le  traducteur.  Ce  texte  est  pris  de 
VBistoire  Ecclésiastique  d*Anastase,  qui  n'est  qu'une  simple  traduction  de 
la  Chronique  de  Théophane  et  de  quelques  autres.  (  Voyez ,  à  ce  sujet,  Bos- 
8uet,  Deféns.  Declar.^Vib.  ii,cap.  17.  —D.  Ceillier,  Hist.  des  Auteurs 
sacrés  et  ecclésiast. ,  t.  xïx,  p.  417.  — Cave,  Script,  ecclesiast.  BUt. 
lit  1er.  Èœculi  octavi.  )  Le  P.  Thomassin  lui-même  corrige  cette  méprise , 
en  citant ,  un  peu  plus  bas.  le  véritable  texte  d'Anastase.  (Thonoassin,  ibid., 
eh.  27,n.  8;  cil.  29,  n.  2.) 
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Poar  concilier  le  récit  des  historiens  grecs  avec  celui  des  la-       ,s. 
tins,  quelques  auteurs  modernes  supposent  que  la  révolte  de  'de^diiCT 
l'Italie  et  le  refus  des  impôts,  dont  parlent  les  premiers,  sont  '*iiiSgïï!Sr 
postérieurs,  de  quelques  années,  à  la  révolte  dont  parlent  les  ■▼•ci«i«tin». 
seconds;  que  le  pape  Grégoire  II,  dans  l'espérance  de  ramener 
l'empereur  à  de  meilleurs  sentiments,  arrêta  d'abord  les  peuples 
disposés  à  la  révolte,  et  qu'il  les  y  autorisa  ensuite,  pour  punir 
le  prince  de  son  opiniâtreté  (i).  Mais  il  est  aisé  de  voir  que  ces 
suppositions  n'ont  aucun  fondement  dans  les  auteurs  latins ,  et 
qu'elles  sont  tout  à  fait  inconciliables  avec  le  récit  des  grecs. 
Les  premiers  disent  clairement,  comme  on  l'a  vu,  que  le  Pape, 
loin  de  songer  à  soulever  l'Italie,  usa  de  son  autorité  pour  com- 
primer la  révolte.  Les  seconds  ne  distinguent  point  deux  ré- 
voltes différentes,  dont  la  première  ait  été  apaisée  par  le  Pape, 
et  l'autre  excitée  ou  autorisée  par  lui  ;  ils  supposent,  au  contraire, 
que  le  Pape  ayant  appris  les  premières  tentatives  de  l'empereur 
contre  les  saintes  images,  défendit  aussitôt  à  Rome  et  à  l'Italie 
de  lui  payer  les  impôts;  c'est  ce  qui  résulte  clairement  des  ex- 
pressions de  Théophane  que  nous  avons  citées. 

Au  reste,  quelque  étonnante  que  paraisse,  au  premier  abord,       ,(,. 
Toppositioû  qui  existe,  sur  ce  point,  entre  le  récit  des  histo-  ^'^'SJ^*'**" 
riens  grecs  et  celui  des  latins,  elle  est  facile  à  expliquer,  d'après  "j'^'j^  f^i« 
les  drconstanees  différentes  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient  (2). 
Les  premiers  voyant,  d'un  côté ,  la  révolte  de  l'Italie  occasionnée 
par  la  conduite  imprudente  de  Léon,  et,  de  l'autre,  la  grande 
influence  du  t^ape  dans  les  affaires  publiques  en  Italie,  durent 
être  naturellement  portés  à  lui  attribuer  le  soulèvement  des 
peuples;  9t  ce  préjugé  ne  put  que  s'accréditer  de  plus  en  plus 
dans  la  suite,  par  un  effet  naturel  de  la  haine  toujours  crois- 
sante des  Grecs  contre  les  Latins,  surtout  depuis  que  l'Italie  eut 
contracté  alliance  avec  les  Français  (s).  Les  historiens  latins,  au 


(1)  Td  est  le  sentiment  de  Baronius  (  Annales,  anno  730 ,  n.  4  et  5  ) ,  et 
de  llamaclii  {ubi  suprà,  p.  210,  etc.  )•  Le  Cardinal  Orsi,  dans  sa  Disserta- 
tion à^i  dtéîe ,  coDYient  que  cette  supposition  de  Baronius  n*a  aucun  fon- 
dement dans  lês  anciens  historiens  latins,  et  que  les  Grecs  ne  méritent, 
'w ce  point ,  aucune  croyance,  ch.  1.  (P.  5  et  6  ;  édit.  in-8®,  1688.) 

(2)  Orsi ,  ubi  supràf  capit.  1  ,  p.  15,  etc. 

(3)  Sur  l'origine  et  les  progrès  de  Taliénation  des  Grecs  contre  les  Latins , 
^oya  Lebeaa,  Hist,  du  Bas-Empire,  t.  xiy,  Uy.  ulyi,  n.  50,  etc.-* 
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contraire,  outre  qu'ils  étaient  beaucoup  plus  à  portée  de  con- 
naître et  devériOerdes  faits  d'une  si  grande  importance,  et 
récemment  arrivés  dans  le  pays  même  où  ils  écrivaient,  n'a- 
vaient aucun  intérêt  à  les  déguiser  ou  à  les  altérer,  dans  ua 
temps  où  l'Italie  n'avait  plus  rien  à  craindre  ni  à  espérer  de 
l'empereur  de  Gonstantinople. 
>7.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations,  dans  l'impossibilité 

wim^gnL  de  concilier,  sur  le  point  en  question,  les  bistoriens  des  deux 
"dC*^  nations,  nous  croyons,  avec  le  plus  grand  nombre  des  criti- 
ques ,  que  le  récit  des  auteurs  grecs  est  ici  d'une  bien  faible 
autorité  en  comparaison  de  celui  des  latins,  soit  que  l'on  coa- 
sidère  ces  deux  récits  en  eux-mêmes,  soit  qu'on  en  juge  d'après 
le  caractère  et  les  sentiments  bien  connus  de  Grégoire  n  (l). 

D'abord,  si  l'on  considère  le  témoignage  de  Théopbane  en  loi- 
même,  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'il  n'est  pas  ici  d'un 
grand  poids.  Les  fréquents  anachronismes  de  cet  auteur,  son 
peu  d'exactitude  et  de  critique,  sont  généralement  reconnus  des 
savants  (2).  Ces  défauts  se  font  surtout  remarquer  dans  la  partie 
de  son  histoire  qui  regarde  les  affaires  d'Occident;  la  diffi- 
culté de  connaître  et  de  vérifier  des  faits  arrivés  dans  un  pays 
si  éloigné  de  celui  où  il  écrivait,  l'oblige  souvent  à  les  rappor- 
ter sur  des  bruits  populaires  et  sans  aucun  fondement.  Il  est 
d'ailleurs  naturel  de  penser  que  cet  auteur,  malgré  sa  bonne 
foi ,  a  pu  être  quelquefois  entraîné,  sans  le  savoir,  par  les  pré- 
jugés que  les  Grecs  avaient  déjà  conçus ,  de  son  temps,  contre 
les  Latins,  et  qui  se  manifestèrent  avec  tant  d'édat,  peu  de 
temps  après  sa  mort,  à  l'occasion  du  schisme  de  Photius.  Ces 
considérations,  qui  rendent  très- suspect  en  lui-même  le  té- 
moignage de  Théopbane,  s'appliquent,  à  plus  forte  raison,  aux 

Thomaasin,  Aneienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  i ,  liv.  i,  ch.  10,  etc.  - 
De  Héricourt ,  Ahrégé  du  même  ouvrage ,  i"^  partie ,  ch.  3 ,  n.  2. 

(1)  Outre  les  auteurs  déjà  cités  (p.  214,  note  3),  voyez  Uuaoy,  SpisM. 
Ub.  vu ,  Epist.  7.  (  Oper.  t.  x .)  —  Natal.  Alex.  Hist.  Ecoles,  sœcuU  tiii, 
Dissert,  i«.  L'auteur  des  Annales  du  moyen  âge  (t.  vi,  liv.  xx,  p.  169) 
paraît  d'abord  incliner  pour  le  récit  des  Grecs;  mais  il  se  corrige  lui-même 
un  peu  plus  bas  (liv.  xxui ,  p.  390  ). 

(2) Cave,  Scriptorum  Ecoles,  Hist.  Utter.;  sœculo  vin.  —  D.  CcilUer, 
Bist.  des  Auteurs  écoles.,  t.  xvm,  p.  261  —  Bossuet,  Dtfens.  Declar,, 
Ub.  Il,  cap.  12.  Voyez  aussi  les  Notes  du  P.  Combefis  sur  l'ouvrage  de 
Tbéophane. 
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historiens  grecs  Cedrenus  et  ZoDare ,  qui  Font  suivi  sur  le  fait 
de  Grégoire  II.  Ces  auteurs,  qui  écrivaient  au  xii^  siècle,  et 
par  conséquent  plus  de  quatre  cents  ans  après  les  événements 
dont  il  s'agit,  étaient  encore  plus  exposés  que  Tbéophane  à  se 
laisser  entraîner  par  les  préjugés  de  leur  nation  contre  l'Église 
romaine. 

Ce  qui  rend  encore  plus  suspect  le  témoignage  de  ces  auteurs,  ^^^  *J-^ 
c'est  qu'il  est  manifestement  en  opposition  avec  le  caractère  et .  "»î«n  "▼•* 
les  sentiments  bien  connus  de  Grégoire  II..  En  effet,  les  Lom-  ub principes 
bards  ayant  profité  des  troubles  occasionnés  en  Itake  par  Tim-  gnsoi".  ii. 
prodence  de  l'empereur,  pour  s'emparer  de  Texarchat  de  Ra- 
venne,  sous  prétexte  de  le  soustraire  à  la  domination  d'un  prince 
hérétique,  le  Pape  écrivit  en  ces  termes  au  doge  de  Venise: 
<  Faites  en  sorte  que  la  ville  de  Ravenne  soit  rendue  à  l'empire, 
«  et  remise  sous  l'obéissance  de  nos  seigneurs ,  les  illustres  ém- 
it perenrs  Léon  et  Constantin  ;  aûn  que,  remplissant  toujours 

•  avee  zèle  les   devoirs  que  nous  imposent  notre  sainte 

•  croyance,  nous  puissions,  avec  l'assistance  divine,  demeu- 

>  rer  inviolablement  attachés  à  l'État  et  aux  empereurs  (l).  » 
De  bonne  foi,  est-ce  là  le  langage  d'un  Pape  disposé  à  secouer 
le  joug  de  l'empereur,  et  à  soulever  les  peuples  contre  lui? 

Deux  autres  lettres  du  même  pontife  à  l'empereur  Léon ,  res- 
pirent la  même  soumission  et  le  même  zèle  pour  la  défense  de 
Tempire  (2).  Ces  deux  lettres  sont  d'autant  plus  remarquables, 

(1)  «  Quia,  peccato  facieDte,  RaTeDnatam  ciyitas,  qase  caput  extat  omnium, 
«ànec  dicendà  gente  Lougobardorum  capta  est,  et  fllius  noater  eximius 
«  dominus  exarchus  apud  Veneliaa  (  ut  cogaovimus)  moratur  ;  debeat  no- 
«  bfljtas  tua  eî  (  exarcho  sdlicet)  adbaerere,  et  cnm  eo  nostrÀ  yice  pari- 
«  ter  decertare ,  ut  ad  pristiDum  statum  sanctae  reipublicœ ,  in  impe- 
«riali  servitio  dominoram  iiliorum    nostrorum   Leonis  et  Conatantini, 

>  magnorom  imperatorum ,  ipsa  revocetor  RaTennatum  ciTitas;  ut  zelo  et 
«  amore  sanctœ  fidei  nostrœ  in  statu  reipublicœ  et  imperiali  servitio 
*Jimù  persisterez  Domino  coopérante,  valeamus,  »  Gregoru  II  Epistola 
od  Vrsum,  VeneOarum  dueem.  (Baronii  Annales,  i.  i\,  anno  726,  n.  27 
Labfae,  Concil.  t.  ti,  p.  1447.)  —  Lebeau ,  Bist.  du  Bas-Empire ,  t.  xm 
li?.Lxni,n.  44. 

(2)Baroniu8,ilnna/.,  ibid.,  n.  28.  — Labbe,  Coneil,  t.  tu,  p.  lo,  etc. 
RoDs  supposons ,  avec  Baronius,  Bossuet,  et  la  plupart  des  critiques  mo- 
^^tWiy  que  ces  deux  lettres  sont  de  Grégoire  II ,  et  non  de  Grégoire  lll.  Lo 
Matimeot  contraire,  suivi  par  quelques  auteurs  (Fleory,  Hist.  Ecclés. 
t-  a,  liv.  xui,  n.  8  et  9.  —  Annales  du  moyen  dge,  t.  yi,  Uy.  xxiii 
P-  414),  paraît  solidement  réfuté  par  plusieurs  sayants,  cités  et  analysés 
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qu'elles  forent  adressées  à  l'empereur  daas  un  temps  où  il  per- 
sécutait l'Église  avec  yiolence,  et  où  le  Pape  avait  plus  de  faei* 
lité  que  jamais  pour  lui  résister,  s'il  eût  voulu  opposer  à  l'en- 
nemi de  l'Église  d'autres  armes  que  celles  de  la  persuasion. 
C'est  ce  que  le  pontife  lui-même  représente  à  l'empereur,  aTec 
beaucoup  de  force,  dans  la  première  de  ces  lettres.  «Vous 
«  croyez,  lui  dit-il,  nous  épouvanter  en  disant  :  J'enverrai  à 
«  Rome  briser  l'image  de  saint  Pierre  ;  et  je  ferai  enlever  le 
«  Pape  Grégoire,  chargé  de  chaînes,  comme  Constant  fit  à 
«  Martin  (1).  Mais  sachez  que  les  papes  sont  les  médiateurs 

«  et  les  arbitres  de  la  paix  entre  rorient  et  l'Occident 

«  Nous  ne  craignons  point  vos  menaces  :  à  une  lieue  de  Rome, 

a  vers  la  Gampanie,  nous  sommes  en  sûreté Si  vous  vookz 

<i  en  faire  Texpérience,  vous  n'avez  qu'à  venir;  vous  trouvères 
«  les  Occidentaux  tout  disposés  à  venger  les  injures  que  voas 

«  avez  faites  aux  Orientaux L'Occident  offre  de  donner  aa 

«  siège  de  saint  Pierre  des  preuves  effectives  de  sa  foi.  Si  vous 
a  envoyez  quelqu'un  pour  renverser  l'image  de  saint  Pierre, 
«  je  vous  en  avertis,  il  pourra  bien  y  avoir  du  sang  répandu. 
«  Pour  moi ,  j'en  suis  innocent  ;  et  tout  le  crime  retombera  sur 
«  vous  (a).  »  Ce  discours  n'était  point  une  pure  ostentation  dans 


Bor  ce  point ,  dans  TouTrage  |d*0r8î  \{ubi  mprà,  cap.  1 ,  notes  30  et  31  ). 
Au  reste,  on  Toit  assez  que  ces  deux  lettres  ne  sont  pas  néoessaires pour 
établir  notre  sentiment  sur  la  conduite  de  Grégoire  II.  Qu'elles  soient  de  « 
pontife  ou  de  son  successeur ,  on  peut  toujours  les  regarder  comme  un 
témoignage  éclatant  des  dispositions  pacifiques  du  salnt-siége  eoTers  rem- 
pereur  de  Constantinople ,  à  une  époque  où  le  Pape  a^ait  contre  lui  les  plos 
justes  sugets  de  plainte. 

(1)  Us'agitici  de  renlèvement  du  Pape  Martin  II,  exécuté,  en  653,  par 
ordre  de  rempereur  Constant  II ,  qui  Toulait  obliger  le  pontife  à  souscrire  le 
Type  ou  Tédit  publié  par  ce  prince  en  faveur  du  monoUiélisme.  Voyez  Fleory, 
Hist.  B€ç}és>t  t.  Yuiy  Ht.  xxxix ,  n.  i  et  2. 

(3)  «  Àt  enim  nos  perterrefada  ,  aisque  :  Rùmam  mUtamf  et  tmo^tiiem 
«  §ancti  Pétri  eonfringam  ;  sed  et  Gregmium  ilUnc  ponti/cem  vinctum 
•  adduci  curabo,  sicut  Martinum  Constans  adduxit.  Scire  aatem  de- 
fc  bes  ac  pro  certo  babere,  pontifioes qui,  pro  tempore,  Rome extiterint , 
«  conciliandœ  pacis  causa  sedere  tanquam  parietem  médium  Orientis  et 

«  Occtdentis,  ac  pacis  arbitros  et  moderatores  esse Quèd  si  nobis  in- 

«  solenter  insultes,  et  minas  intentes,  non  est  nobis  necesse  tecum  In 
«  certamen  descendere;  ad  quatuor  etviginti  stadia  seœdet  in  regioiiein 

«  Campaniœ  Romanus  pontifex Quèd  si  boc  Telis  experiri,  plané 

«  parati  aunt  Occidentale  ulcisci  etiam  Orientales ,  qnos  injuriis  aflTecisU 

«  Totna  Ocddens  sancto  priocipi  apostoloram  fidei  fractua  oUert  Qaàà 
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la  boncbe  de  Grégoire;  car  on  a  déjà  va  (i  ),  et  la  suite  de  Fhis- 
toire  montre  de  plus  en  plus,  quel  éudi  alors  rattachement  des 
peuples  de  l'Italie  pour  le  saint-siége ,  et  combien  ils  étaient 
peu  disposés  à  souffrir  les  violences  de  Tempereùr  et  de  ses 
envoyés  contre  le  Pape.  Mais,  quelque  favorables  que  ces  con* 
jODctures  fussent  à  Grégoire  II,  s'il  eût  voulu  opposer  à  Tempe* 
reur  la  force  ouverte,  il  se  conteote  d'employer  auprès  de  lui 
les  remontrances  et  les  exhortations.  La  plus  grande  partie 
de  ses  lettres  est  employée  à  établir,  par  de  solides  raisonne- 
meots,  le  culte  des  saintes  images;  et  loin  de  songer  à  di« 
minner  en  rien  la  puissance  impériale,  il  rappelle  et  professe 
hautement,  dans  ses  deux  lettres,  les  principes  de  l'antiquité, 
SOT  la  distinction  et  l'indépendance  mutuelle  des  deux  puis- 
sances. «Vous  savez ^  seigneur,  dit-il,  que  la  décision  des 
«  dogmes  de  la  foi  n'appartient  pas  aux  empereurs',  mais  aux 
«  évèques,  qui  veulent,  en  conséquence,  les  enseigner  librement. 
«  C'est  pourquoi  les  évèques ,  préposés  au  gouvernement  de 
«  tÈgiisey  ne  se  mêlent  point  des  affaires  publiques;  que  les 
«  empereurs  donc  ne  se  mêlent  pas  non  plus  des  affaires  ec- 
«  clésiasiiques,  et  se  bornent  à  celles  qui  leur  sont  confiées. ... 
■  Apprenez  donc,  seigneur,  la  différence  qui  se  trouve  entre  les 

•  palais  des  princes  et  les  églises,  entre  l'empire  et  le  sacerdoce  ; 
«  apprenez-le  pour  votre  salut,  et  ne  vous  livret  pas  opiniâtre- 

«  ment  à  la  dispute Comme  Vévéque  n'a  pas  droit  d'étendre 

«  lOA  inspection  sur  le  palais ,  et  de  donner  les  dignités 
«  royales;  ainsi  P empereur  ne  doit  pas  étendre  la  sienne  sur 
«  les  églises^  ni  s'ingérer  de  faire  les  élections  dans  le  clergé^  de 
«  consacrer  ou  d'administrer  les  sacrements,  ou  même  d'y  par- 

•  ticiper  sans  le  ministère  du  prêtre.  //  faut  que  chacun  de  nous 
«  demeure  dans  Vétat  auquel  Dieu  l'a  appelé  {i).  » 

•  d  quQipiaBi  ad  evertendam  [imaginem  mieeris  sancti  Petri ,  vide ,  pro- 
>  tesUinur  tibi ,  innocentes  sumua  à  sangaine  quem  fusuri  aant  ;  verùm  iii 
«  cenrices  tuas  et  in  caput  tuum  ista  recident.  »  Gregorii  Epist,  I,  versits 
Mm.  (ubbe,  ubi  suprà,  p.  19  et  M.) 

(l)Voyei  plus  haut,  p.  7.13,  etc. 

(2)  «Scis,  imperator,  saDctœ  Ecdesiae  dogmata  non  imperatoram  esse,  sed 
"PODttficuoi,  pfà  tutè  vohiDt  dogmatizare.  Idcircô  Ecclesiis  prmpositi  sunt 
"  JWUi/fces,  à  reipublicœ  negotHs  abstinentes  ;  et  imperatores  ergo  simU 

•  fifer  ab  eceleskuiicis  abstmêont,  et  quœ  sibi  commissa  sunt  capessant, . . 

•  £cce  tibi  palatii  et  Ecdesiarum  scribo  discrimen ,  imperatoram  et  ponlifi- 

15. 
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La  conduite  de  Grégoire  II  fdt  toujours  conforme  à  ces  prin- 
cipes ;  et  jusqu*à  la  fin  de  sa  yie,  on  le  vit  sans  cesse  appliqué  à 
soutenir  en  Italie  l'autorité  de  Fenipereur.  L'histoire  de  la  ré- 
volte de  Pétase ,  que  nous  avons  rapportée  plus  haut  d'après 
Ânastase ,  fournit  une  preuve  remarquable  de  ces  disposi- 
tions (t).  L'usurpateur  ayant  gagné  à  son  parti  plusieurs  villes 
d'Italie,  et  s'y  étant  même  fait  reconnaître  empereur,  l'exarque 
effrayé  se  voyait  hors  d'état  de  lui  faire  la  guerre.  Grégoire 
l'encouragea,  et  lui  envoya  même  un  corps  de  troupes,  qui 
triompha  en  peu  de  temps  des  rebelles  ;  en  sorte  que  Pétase  lui- 
même  fut  réduit  à  se  renfermer  dans  une  place  forte^  où  il  per- 
dit la  vie,  avec  son  titre  d'empereur. 
ap.  On  doit  conclure  de  tous  ces  faits,  que  la  conduite  de  Grâ- 

u  conduite  ^^.^^  jj  ^  ^^^^  j^  circonstauccs  difficiles  où  il  se  trouvait,  offre 
%^i^i!iT  ^^^  parfait  modèle,  non-seulement  de  prudence  et  de  fermeté 
m^êrl^  k«  P^"**  '®  maintien  de  la  saine  doctrine ,  mais  encore  du  respect 
moins  sns.   et  dc  la  soumissiou  que  l'Église  a  toujours  professés,  même  poor 
les  plus  méchants  princes,  en  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  tem- 
porel. Aussi  la  conduite  de  ce  pontife  a-t-elle  été  généralement 
louée,  même  par  les  auteurs  les  moins  accoutumés  à  flatter  le 
saint-siége ,  et  qui  blâment  plus  ouvertement  la  conduite  des 
successeurs  de  Grégoire  II  envers  les  empereurs  de  Constanti- 
nople.  «  Dans  la  conjoncture  la  plus  critique  qui  fut  jamais,  dit 
«  un  de  ces  auteurs  (2),  lorsque,  d'un  côté,  l'hérésie  armée  de  la 
n  puissance  impériale  s'efforçait  de  s'introduire  en  Italie,  et  que, 
«  de  l'autre,  l'Italie  semblait  ne  pouvoir  repousser  l'héiésie 


«c  cam  :  agnosce  iUud ,  et  salTare,  nec  contentions  esto...  Quemadmodum 
«  pond/ex  introspiciendi  in  palatium  potestatem  non  kabet,  ac  dignitales 
«  regias  de/erendi  ;  sic  neque  impcrator  in  Ecclesias  inlrospiciendifti 
«  elecUones  in  clero  peragendi,  neqne  consecrandi,  ?e]  symliola  sanctorom 
R  sacramentorum  administrandi ,  sed  neque  particifiandi,  absque  operâ  ea- 
«  cerdotU;  sed  unttsquisque  nostràm,  in  qud  vocatione  vocatw  esta 
«  Deo,  in  ed  maneat,  »  GregorH  Epistolœ  l  et  2.  (Labbe,  iM(f.,pag.lS 
et  26.) 

(1)  Voyez  le  texte  d' Anastase,  que  nous  avons  cité  plus  liant,  page  219.— 
Baronii  Annales,  anno  729.  —  Lebeau,  Hist.  du  Bas-Empire,  tome  xm, 
liv.  LXiii,  n.  48. 

(2)  Lebean,  Hist.  du  Bas-Empire,  tome  xm,  liv.  lxiii,  n.  54.  —  Voyo,  ï 
l'appui  de  ces  obseryations ,  Annales  du  moyen  dge,  tome  ti,  Ut.  xxih, 
pag.  391 ,  413,  etc.  —  Dannou,  Essai  hist,  sur  la  puissance  temp.  des 
Papes,  chap.  1,  page  23,  etc. 
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«  qa'en  se  révoltaut  coutrc  soii  souverain ,  le  Pape  Grégoue  II 
«  remplit  également  denx  devoirs  qui  paraissaient  alors  in- 
«  compatibles.  Chef  intrépide  de  FÉglise,  il  s'opposa  constam- 
«  ment  à  Texécotion  d'un  édit  contraire  à  la  pratique  du  chris- 
«  tianisme  :  i]  lit  tous  ses  efforts  pour  détourner  Tempereur  de 
«  son  dessein  impie;  il  fortifla  les  peuples  dans  la  résolution  de  ' 
«rejeter  des  ordres  auxquels  ils  ne  pouvaient  obéir  sans  tra- 
«  hir  leor  religion  ;  mais  en  même  temps,  fidèle  sujet  du  prince, 
«il  se  tint  lui-même,  et  maintint  les  peuples  dans  une  juste 
f  obéissance  ;  il  étouffa  l'esprit  de  révolte;  et,  malgré  les  noirs 
«complots  que  le  prince  même  tramait  contre  sa  vie,  prélat 
«  vraiment  apostolique,  supérieur  à  tout  sentiment  de  vengeance 
«  ainsi  que  de  crainte ,  il  fut  assez  généreux  pour  conserver 
«au  prince  l'Italie  prête  à  lui  échapper.  » 

S'il  faut  en  croire  un  certain  nombre  d'auteurs  modernes,       30. 
les  successeurs  de  Grégoire  II  n'imitèrent  pas  sa  conduite  res-  ^iZÛ^^^ 
peclueose  envers  les  empereurs  de  Conslanlinople  ;  et  Gré-  *î'^»»'"»"- 
goire  III ,  son  successeur  immédiat ,  ne  fit  pas  difficulté  de 
renoncer  ùuvertement  à  f  obéissance  qu'il  devait  à  son  sou- 
verain légitime  (1  ).  Mais,  si  l'on  examine  attentivement  la  suite 
des  faits ,  et  la  difficulté  des  conjonctures ,  on  verra  que  le 
nouveau  pontife  ne  se  conduisit  pas  avec  moins  de  sagesse  et 
de  modération  que  son   prédécesseur  (2).  Un  des  premiers 
actes  de  son  pontificat,  fut  d'écrire  aux  empereurs  Léon  et 
Constantin  Copronyme,  pour  les  exhorter,  par  de  sages  re- 
montrances^ à  revenir  à  de  meilleurs  sefitiments  sur  le  culte 
des  saintes  images  (3).  Un  concile  tenu  à  Rome ,  peu  de  temps 

(1)  Lebeau,  Histoire  duBas-Empire,  tomexiii,  liv.  lxiii,  n.  63,  page  385. 
"Annales  du  moyen  âge,  tome  vi,  liv.  xxiii,  page  439.  —  VelJy,  BisL  de 
France,  tome  1 ,  page  336 ,  etc.  —  Danoou ,  Essai  historique ,  chap.  1 , 
pa^  27.  -~  Vertot^  Origine  de  la  grandeur  de  la  cour  de  Romoy  pag.  18, 
22,  etc. 

(2)TlK>ma8sin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline^  tome  m,  liv.  1,  chap.  29, 
a.  3.  —  Bossuet,  De/ensio  Declar.^  lib.  11,  cap.  18  et  37.  —  Fleury,  Hist. 
£cc2és.,  tome  ix.  liv.  xlii,  u.  8,  17,  24,elc.  ~  Daniel,  Histoire  de 
France,  amiée  740.  ^  Annales  du  moyen  âge,  tome  vi,  livre  xxiii, 
page  414,  etc.  —  Lebcau,  Histoire  du  Bas-Empire,  tome  xiii,  livre  Lxm, 
D.âS,etc. 

(3)  «  Idem  sanctissimus  vir  {ad  Leonem  et  Constantinum),  ut  ab  boc  re- 
«  ûpiscerent  ac  se  removerenterrore,  commonitoria  scripta,  quemadmodum 
«  et  Baoctœ  memoriae  decessor  ipsius  direxerat,  misit  per  Georgium  presbyte- 
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après,  par  le  même  Pape,  décida  que  ceux  qui  condamneraient 
ce  culte,  seraient  retranchés  de  la  communion  de  l'Église  car 
tholiqtie.  Mais  on  ne  voit  ici ,  de  la  part  du  Pape,  aucun  acte 
contraire  à  Tautorité  des  empereurs  en  Italie  :  Anastase  suppose 
même  assez  clairement  que  cette  province  n'avait  pag  encore 
définitivement  renoncé  à  leur  obéissance;  car  il  rapporte  qa'dle 
leur  adressa,  en  ce  même  temps,  une  requête  pour  le  rétablis^ 
sèment  des  saintes  images;  ce  qu'elle  n'eût  sans  doute  pas 
fait,  si  elle  eût  absolument  et  pour  toujours  secoué  leur  au- 
torité. 
uonl'ifU'      Cependant  l'empereur  Léon ,  loin  de  céder  à  de  si  pressantes 
''de  p'îui'S^'*  sollicitations,  redoubla  de  fureur  contre  les  catholiques.  Il  en- 
**)"•«  «li  ^^y^  d'abord  en  Italie  une  flotte  considérable,  destinée  à  sacca- 
ger Rome  et  plusieurs  autres  villes,  en  punition  deleur  attache- 
ment au  culte  des  saintes  images.  Le  commandant  delà  flotte  avait 
ordre  de  saisir  le  Pape  lui-même,  et  de  le  conduire,  pieds  et 
maÎDs  liés ,  à  Gonstantinople.  L'exécution  de  ces  cruels  projets 
ne  fut  empêchée  que  par  la  perte  de  la  flotte ,  dispersée  près  de 
Ravenne  par  une  furieuse  tempête.  Irrité  de  ce  contre-temps, 
l'empereur  se  porta  à  de  nouveaux  excès  contre  l'Italie,  et  sur- 
tout contre  le  Pape:  il  accabla  le  peuple  de  nouveaux  impôts, 
et  fit  saisir  les  patrimoines  de  l'Église  romaine  en  Sicile  et  en 
Calabre  (1).  Une  conduite  si  peu  mesurée  indisposa  de  pins  en 
plus  l'Italie  contre  l'empereur,  et  donna,  pour  ainsi  dire,  les 
derniers  coups  à  la  puissance  impériale  en  Occident. 
Gréffofre  ui      ^^  ^^^^^'  ^^^^  ^^^  tristcs  conjoDcturcs,  la  ville  de  Rome  était 
çj^^"p^J[{'^,^  vivement  pressée  par  les  Lombards,  et  réduite  aux  dernières 
*"*uïïîr***  extrémités  par  le  roi  Luitprand.  Les  Romains  n'espérant  plus 

«  ram — .  Majore  (dein)  fidei  ardore  permotas,  synodale  decreiam 

«  decrevit,  ut  si  quis  deinceps adversùs  eamdem  venerationem  SO' 

R  erarum  imaginum profanator  vel  blasphemm  exHierit^  sU  ei' 

«  torris  à  corpore  et  sangntne  Domini  nosiri  Jesti  Christi^  vel  totins  Me- 

«  clesiœ  unit  a  te  atque  compage Postperactum  igitur  hoc  synodaU 

n  constitntuni, cuncla  generalitas  istius  provincial  Ttaliœ  simili' 

«  ter,  pro  erigendis  imaginibuSf  supplicationum  scripla  unanimiter  aé 
«  eosdetn  principes  direxerunt.  »  Anastase  le  Bibliothéc,  Vïta  Gregor.  IH. 
(Labbe,  Concil.  tom.  yi,  pag.  1463  et  1464.) 

(l)Thcophane,  Chronographia,  pag.  343.  On  a  yu  plus  haut  qne  lere* 
Yenu  annuel  de  ces  patrimoines  s'élevait  à  trois  talents  et  demi  d'or»  qui  font 
plus  de  400,000  francs  de  notre  monnaie.  {Tntrod,,  art.  n,  page  137.) 
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ancoB  secouis  de  Tempereur,  qui,  loin  de  protégé  Rome  ni 
ritalie,  leur  déclarait  ouvertemeot  la  guerre  «  ne  virent  plus 
d'autre  ressource  que  d'implorer  Tassistance  des  Français.  Le 
Pape  Grégoire  III  écrivit ,  pour  cet  objet,  plusieurs  lettres  très* 
pressantesà  Charles  Martel,  qui,  sous  le  titre  de  inaire  dupalaiê, 
gottveruait  alors  la  France,  au  nom  du  roi  Thierry  IV  (l).  Geg 
premières  démarches  n'ayant  produit  aucun  résultat,  le  Pape 
envoya,  en  741 ,  une  ambassade  solennelle  au  maire,  pour  lui 
faire  de  nouvelles  instances  (2).  Les  ambassadeurs  portaient  avec 
eux  de  magnifiques  présents  pour  Charles  Martel;  mais  ils 
étaient  surtout  chargés  de  lui  oflrir,  au  nom  du  Pape,  des 


(1)  Les  deux  lettres  de  Grégoire  ni  à  Charles  Martel,  sur  ce  sujet^  se  trooTent 
dam  la  collection  des  Conciles  du  P.  Labbe,  tome  yi,  page  1472.  Ces  deux  let* 
très  sont  les  premières  du  re^îueil  connu  sons  le  nom  de  Code  Caroline  parcg 
qu*il  paraît  ayoir  été  formé,  dans  le  principe,  par  les  soins  de  Charlemagne. 
Ce  recueil  contient  quatre-vingt-dix -neuf  lettres,  adressées,  pour  la  plupart, 
aun  rois  de  France  et  aux  Français,  par  le  pape  Grégoire  111  et  ses  succes- 
seurs, de  739  à  791.  Il  fut  publié  pour  la  première  fois  à  fngolstadt,  en  1613, 
iD-4*,  par  les  soins  de  Gretser.  On  le  trouve  aussi  dans  le  tome  ni  du  Recueil 
des  Historiens  de  France  de  Duchesne.  (Paris,  1641  et  1644,  in-fol.)  Mais 
la  meilleure  édition  est  celle  qui  se  trouve  dans  le  tome  i  du  recueil  de 
Ccnni,  Monumenia  dùminaiionis  Pontijiciœ  :  Romœ,  1760;  2  vol.  10-4". 
Les  avertissements  et  les  notes  de  cette  édition  répondent  beaucoup  de  jour 
snr  l'histoire  des  papes  du  vni«  siècle ,  et  sur  la  véritable  origine  de  la  sou- 
veraineté temporelle  du  saint-siége.  C'est  d'après  cette  édition  que  nous  cite- 
rons désormais  le  Code  Carolin. 

Sor  les  deux  lettres  de  Grégoire  III  à  Charles  Martel,  voyez  le  tome  i  de  ce 
recoeil,  pag.  1,  etc.  —  Daniel,  Histoire  de  France,  tome  ii,  année  740 — 
Hist.  de  r Eglise  Gall.,  tome  iv,  année  741.  —  yiîinales  du  moyen  dge, 
tome  VI,  liv.  xxni,  pag.  431,  etc. 

(2)  Nos  anciens  annalistes  ont  soin  de  remarquer  qu'on  n^avait  point  vu^ 
m  ont  parler,  avant  cette  époque,  d*une  pareille  ambassade,  (Voyez  en 
particulier  les  Annales  de  Metz ,  et  le  continuateur  de  la  Chronique  de 
Frédegaire.)  nous  rapportons  textuellement  ces  témoignages  à  la  page  sui' 
Tante,  note  2.  Bossuet  les  cite  dans  la  Défense  de  la  Déclar.y  lib.  ii| 
cap.  18.  Anastase  le  Bibliothécaire,  dans  la  Vie  d'Etienne  II,  semble  dire 
le  contraire;  car  il  assure  que  ce  pontife  écrivit  secrètement  à  Pépin,  à 
Cexemple  de  ses  prédécesseurs ,  Grégoire  II,  Grégoire  III  et  ^acharie, 
qui  tétaient  adressés  à  Charles  Martel,  pour  obtenir  sa  protection 
contre  les  Lombards.  (Labbe,  Concil. ,  tom.  vi,  pag.  1622.)  On  peut 
cependant  concilier  Anastase  avec  les  auteurs  français ,  en  disant  que  Gré- 
goire Il  $e  contenta  d'écrire  à  Charles  Martel,  et  que  Grégoire  III  lui  envoya 
une  ambassade  solennelle.  Au  reste ,  il  est  aisé  de  voir  que  cette  discussion 
n'a  aucune  importance,  relativement  au  sujet  qui  nous  occupe.  Les  mômes 
raisons  qui  servent  à  justifier  la  conduite  de  Grigoire  111,  en  cette  occasion , 
pourraient  également  servir  à  justifier  Grégoire  II. 
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seigneurs  et  du  peuple  romain,  la  dignité  de  consul  (x),  pouryu 

qu'il  les  assurât  de  sa  protection.  En  conséquence  d'un  décret 

adopté  par  les  seigneurs  de  Rome,  le  Pape  disait,  daas  sa 

lettre  au  prince  français ,  que  le  peuple  romain,  renonçant  à 

la  domination  de  l'empereur ,  suppliait  Charles  de  prendre 

sa  défense,  et  avait  recours  à  sa  protection  invincible  (2). 

33.  Cette  conduite  du  Pape  et  des  seigneurs  de  Rome  était  sans 

nâKba  rreii*  doutc  uuc  démarche  hardie  ;  mais  elle  est  facile  à  justifier  d'après 

d'iim^'^iM  les  principes  du  droit  public  les  plus  universellement  reconnus  (a). 

circoiutancct. 

(1)  Le  titre  de  consul^  qui  donnait  autrefois  chez  les  Romains  une  si  grande 
autorité  à  celui  qui  en  était  revêtu,  n'était  plus ,  sous  les  empereurs,  qu'an 
fitred*iionneur,  comme  ont  été  depuis,  parmi  nous,  ceux  dedtfc,  de  eoiiito,de 
marquis t  et  plusieurs  autres.  Il  fut  même  supprimé  par  Jnstinlen,  qui  cessa, 
en  54 1 ,  de  nommer  des  consuls,  comme  il  a^ait  fait  jusqu'alors  chaque  année,  à 
l'exemple  de  ses  prédécesseurs.  Toutefois,  depuis  cette  époque,  leseniperenrB 
prirent  encore  quelquefois  ce  titre,  et  le  donnèrent  même  par  honneur  àdespe^ 
sonnages  distingués.  L'histoire  du  vm*  siècle  en  offre  de  nombreux  exemples. 
(Anaslas.  Bibliothec.  Vitœ  Gregorii  III,  Zachariœ  et  Hadriani  I;  apud 
Labbe,  Concil.  tom.  yi,  pag.  14^3,  1487, 1726, 1744.)  On  voit  assez,  d'après 
cela,  quels  étaient  la  nature  et  le  but  du  consulat  offert  par  le  Pape  et  les 
Eomains  à  Charles  Martel.  Ils  ne  prétendaient  pas  le  reconnaître  par  là  pour 
leur  souverain ,  mais  seulement  l'attacher  à  leurs  intérêts  par  un  titre  ho* 
Durable ,  et  l'engager  plus  efficacement  à  les  protéger  contre  la  tyrannie  des 
Lombards. 

Mous  croyons  inutile  d'examiner  plus  en  détaU  les  conjectures  des  savants 
sur  ce  point.  On  peut  consulter  là-dessus  Ducange,  GlossariuminftmœlMti' 
nitatis,  article  Consi^/.  —  Pagi ,  Critica  in  Annales  Baronii,  tom.  lu, 
anno  740,  n.  6.  —  Cenni,  ubi  suprà,  pag.  4 —  Lebeau,  Jffisl.  du  Bas-Em- 
pire,  tom.  x,  liy.  46,  n.  41.  ~  jDaniel,  Hist.  de  France,  édition  du  P.  Grif- 
fet,  tom.  I,  pag.  65  ;  tom.  ii,  pag.  2t9. 

(2)  «  £0  tempore  bis  à  Romà,  sede  sancti  Petri  apostoli,  beatus  papa  Gre- 
«  gorius  claves  venerandi  sepulCri,  cum  vinculis  sancti  Petri,  et  muneribus 
«  magnis  et  inflnitis,  legatione,  quod  antea  nullis  auditis  aul  visis  (emp<h 
«  ribusfuit,  memorato  principi  (Carolo)  destinavit,  eo  paclo  patrato,  ut  ad 
«  partes  (hoc  est,  consueto  hujus  aevi  stylo,  à  partibus)  imperatoris  recede- 
«  ret,  et  Komanum  consulatum  pra^ato principï  Carolo  sanciret.  »  Fre- 
degarii  Chronicon  continuatum ,  n.  110.  (Ad  calcem  Bist.  Francorum 
S.  Grcg.  Turon.  ;  édition  de  D.  Ruinart,^Tom.  i  du  Recueil  de  Duchesne.) 

Les  Annales  de  Metz  rapportent,  presque  dans  les  mêmes  termes, 
l'ambassade  du  Pape  à  Charles  Martel  ;  à  quoi  elles  ajoutent  ce  qui  suit  : 
<c  Epislolam  quoque,  dccreto  Romanorum  principum,  sibi  (i.  e.  Carolo  prift- 
«  cipi)  praedictas  prœsul  Gregorius  miserat,  quàd  sese  populus  Romanus, 
«  reliclâ  imperatoris  domina/ione ,  ad  suam  defensionem  et  invictam 
«  clementiam  convertere  voluisset.  »  Annal.  Metenses,  anno  741.  (Tom.  m 
du  Recueil  de  Duchesne,  pag.  271.) 

(3)  De  Marca,  De  Concordid,  lib.  m ,  cap.  1 1,  n.  5  et  6.  ^  Thomasan , 
Ancienne  et  nouv.  Discipline,  t.  in,  liv.  i,  chap.  27,  n.  8,  chap.  29,  n.  l,~etc 
—  Bossuet,  Politique  sacrée,  liv.  vi,  art.  2,  prop.  6.  —  Pey,  Autorité  des 
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En  effet,  il  est  certainement  permis  à  un  peuple  atiandonné  de 
ses  andens  maîtres ,  et  injustement  opprimé  par  ses  Toisins ,  de 
se  donner  un  chef  capable  de  le  défendre  ;  le  droit  naturel,  qui 
autorise,  en  pareil  cas,  un  simple  particulier  à  réclamer  la 
protection  de  ses  semblables,  n'y  autorise  pas  moins  un  peuple 
entier.  «Tout  le  monde  convient,  dit  Puffendorf,  que  les  sujets 
■  d'on  monarque,  lorsqu'ils  se  voient  sur  le  point  de  périr, 
«sans  avoir  aacun  secours  à  attendre  de  leur  souverain,  peu- 
<  yent  se  soumettre  à  un  autre  prince  (l).  »  «  Aucune  partie  de 
«l'État,  dit  Grotins,  n'a  droit  de  se  détacher  du  corps,  à 
•  moins  que,  sans  cela,  elle  ne  soit  manifestement  réduite 
«  à  périr;  car  tous  les  établissements  humains  semblent  ren- 
«  fermer  l'exception  tacite  du  cas  d'une  extrême  nécessité ,  qui 
-  ramène  les  choses  au  seul  droit  naturel  (2).  ^  A  l'appui  de  ce 
principe,  Grotias  cite  un  passage  de  saint  Augustin,  qui  n'est 
pas  moins  formel  :  «Parmi  toutes  les  nations,  dit  le  saint  doc- 
«  teor,  on  a  mieux  aimé  se  soumettre  au  joug  d'un  vainqueur, 
«  qoe  d'être  exterminé  en  s'exposant  aux  derniers  actes  d'hos- 
«tilité;  c'est  comme  la  voix  de  la  nature  (3).  » 

Les  auteurs  même  les  plus  opposés  aux  principes  ultramon- 
taiDs,  ne  font  aucune  difficulté  d'appliquer  ces  principes  d'équité 
natorelle  aux  circonstances  où  se  trouvait  l'Italie  depuis  le 
pontificat  de  Grégoire  II.  U  est  vrai  que  ces  auteurs  ne  con- 
viennent entre  eux,  ni  sur  l'époque  précise  à  laquelle  s'étei- 
gnit, à  Rome  et  dans  l'exarchat,  le  pouvoir  des  empereurs  de 
Constantinople,  ni  sur  la  nature  du  pouvoir  que  le  Pape  et  le 
roi  de  France  y  exercèrent  depuis;  mais  ils  conviennent  ou 
supposent  manifestement  que  ces  provinces,  abandonnées  des 
empereurs,  comme  elles  l'étaient  depuis  le  pontificat  de  Gré- 
goire II,  avaient  le  droit  de  se  soustraire  à  leur  domination, 
pour  se  donner  un  autre  chef.  «  Dans  la  chute  de  Tempire, 


deux  Puissances,  toro.  i,  pag.  210 Fleury,  Hist.Ecclés.,  tom.  x,  liv.  xlv, 

B.  îl. — Oreî,  uhi  suprà,  cap.  6. 

(1)  PQiïeDdorf,  De  Jure  nat.  et  gent.,  Ub.  vu,  cap.  7,  §  4. 

(2)  Grotius,  De  Jure  belli  etpacis,  lib.  ii,  cap.  6,  $  5. 

(3)  «  In  onmibos  ferè  gentibus,  quodam  modo  tox  naturœ  îsta  personuit, 
"  Qtsabjugari  Tictortbua  mallent,  quihas  contigit  Tinci ,  quàm  .bellicâ  omni- 
«  rariàm  vastatione  dderi.  »  S.  Aaguatin,  De  Civitate  Dei,  lib.  xvui,  cap.  2, 
B.l.(Qper.tom.  TH.) 


934  SOVTEEAIIISTÉ  TBVPOIELLB  9U  PiPB. 

«  dit  Sossaet,  lorsque  les  Césars  suffisaient  à  peine  à  défendre 

«  rorient,  où  ils  s'étaient  renfermés;  Rome,  abandonnée,  prés 

«  de  deux  cents  ans,  à  la  fureur  des  Lombards,  et  contrainte 

«  d'implorer  la  protection  des  Français ,  fut  obligée  de  s'éloigner 

«  des  empereurs.  On  pàtit  longtemps  avant  que  d'en  veair  h 

<  cette  extrémité;  et  on  n'y  vint  enfin  que  quand  la  capitale  de 

«Tempire  fut  regardée  par  ses  empereurs  comme  un  paysex- 

«  posé  en  proie,  et  laissé  à  l'abandon  (1} .  » 

^4^^         Charles  Martel  reçut  avec  plaisir  les  propositions  de  Grè- 

iateiii;cnce  goÛTC  III.  Déjà  mémo  il  paraissait  disposé  à  passer  en  Italie, 

remf^r^r/  lorsqu'il  fut  surpris  par  la  mort ,  peu  après  le  départ  des  am- 

po^ûcltde  bassadeurs.  La  mort  de  l'empereur  Léon  et  celle  du  Pape,  qoi 

ZMharie.    ^iiy^f^m  ccttc  mèmc  anuéc  741,  engagèrent  les  Romains  à 

suspendre  les  négociations  entamées  avec  la  France;  et  la 

conduite  modérée  du  pape  Zacharie,  successeur  de  Grégoire  III, 

sembla  rétablir  un  peu  les  affaires  de  Tempire  en  Italie  (2). 

Le  nouveau  pape  ne  fut  pas  plutôt  monté  sur  le  saint-si^e, 
qu'il  employa  tous  ses  soins  à  pacifier  cette  province,  à  obtenir 
la  restitution  des  villes  et  territoires  de  l'exarchat  dont  le^ 
Lombards  s'étaient  emparés,  à  maintenir  contre  eux  l'autorité 
de  l'exarque,  et  par  conséquent  celle  de  l'empereur,  dont 
l'exarque  n'était  que  le  représentant.  Le  succès  répondit  an 
zèle  du  pontife  :  le  roi  des  Lombards ,  touché  de  ses  prières  et 
de  ses  remontrances,  lui  rendit  d'abord  quatre  villes  du  daché 
^e  Rome,  et  bientôt  après,  plusieurs  autres  villes  et  territoires 
de  l'exarchat  (3).  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  le  Pape,  en 
sollicitant  ces  restitutions  auprès  du  roi  des  Lombards,  ne  les 
réclamait  point  au  nom  de  l'empereur,  mais  en  son  propre 
nom,  et  comme  chef  de  la  républiq'ue  romaine^  c'est-à-dire, 
des  villes  et  des  provinces  d'Italie  qui  l'avaient  librement  choisi 

(1)  Bossiiet,  Politique  sacrée,  uhi  suprà,  pag.  274.  Voyez  aussi  les  auteurs 
cités  dans  la  note  2  de  la  page  232. 

(2)  Baronius,  Annales,  tom.  ix,  anno  743,  n.  12 ,  29  et  30.— Bossoet,  Z)«* 
/ensio  Declar.,  Iib.  ii,  cap.  19.  —  Fleury,  Hist,  Ecclés.,  tom.  ix,  \\s.  xui, 
n.  31,  38  et  40-  —  Annales  du  moyen  âge,  tom.  ti,  liv.  xxiii,  pag.  439,  etc. 
—  Lebeau,  Histoire  du  Bas-Empire,  tom.  xiu,  liv.  64,  n.  2,  etc. 

(3)  Ânastase  le  Bibliothéc. ,  Vita  Zachariœ,  (Labbe,  ConàHorum 
tom.  Yi,  pag.  1487  et  1469.)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  doDoésplu» 
haut  (page  205,  note  1}  sur  la  position  géographique  de  Vexarchal^^ 
duché  de  Rome» 
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pour  leur  chef  (1).  Le  roi  des  Lombards  lui-même,  cédant  au 
iastaoces  du  Pape,  accorda  ces  restitutions,  non  à  Fempereur, 
mais  au  saint-siége  et  à  la  république  romaine  (2)  ;  oa  qui  sup- 
pose  clairemeat,  qu'aux  yeux  des  peuples  d'Italie,  toute  la  force 
et  Fautorité  du  gouvernemeut,  dans  le  duché  de  Eome  et  daus 
reiarchat,  était  alors  entre  les  mains  du  Pape. 

Qaoi  qu'il  en  soit  de  ce  dernier  point,  il  est  certain  que  Fem- 
pereur  Coostantin  Gopronyme,  successeur  de  Léon ,  malgré  son 
attachement  à  Fhérésie,  se  montra  pleinement  satisfait  de  la 
conduite  du  Pape,  et  lui  donna  un  témoignage  non  équivoque 
de  eette  satjsraction,  en  ajoutant  aux  patrimoir^  de  FÉglise 
romaine,  deux  métairies  considérables,  situées  dans  les  pro- 
Tîoces  d'ItaUe  encore  dépendantes  de  Fempire(3).  Ce  dernier 

(t)  Les  mota  de  république  romaine ,  souvent  employés  par  Anastase  et 
d'aatres  écrivains  de  cette  époque,  pour  désigner  les  villes  et  provinces  d'I- 
Ulie  qui  reconnaissaient  alors  le  Pape  pour  leur  ehef,  ne  supposent  pas  que 
ce8>jiles  et  provinces  formassent  une  république  proprement  dite.  On  sait, 
en  eflfet,  que  le  mot  de  république,  dans  les  écrivains  du  moyen  âge,  comme 
dans  les  auteurs  plus  anciens,  ne  désigne  pas  toujours  une  république  prO' 
prmeni  dUe,  mais  en  général,  VÉtat,  le  royaume  ou  Vempirey  selon  la  na- 
ture des  gouvernements  auxquels  il  se  rapporte.  (Muratori ,  Aniiquii.  liai, 
medU  œvi,iom.  i.  Dissert.  18,  pag.  987,  etc.)  La  lettre  de  Grégoire  H  au 
doge  de  Venise ,  que  nous  avons  citée  plus  haut,  fournit,  sur  ce  sujet,  un 
nemple  remarquable.  (Ci-desaus,  page  235,  note  1 .)  C'est  dans  cette  accep- 
tion générale  qu'il  est  employé  par  Anastase  et  parles  auteurs  de  cette  époque, 
lorsquMU  parient  de  la  république  romaine;  on  voit,  en  effet,  par  la  suite 
de  riùstoire ,  qu'ils  parlent  des  habitants  de  cette  république  comme  des 
sujets  du  Pape,  ce  qui  suppose  que  le  Pape  était  leur  véritable  souverain. 
Cette  observation  sera  mise  dans  tout  son  jour,  par  les  détails  que  nous 
doDuerous  sur  les  progrès  de  Tautorité  du  Pape,  depuis  le  pontificat  de  Za- 
charie. 

{1)  Voici  les  propres  expressions  d' Anastase,  sur  la  restitution  des  quatre  villes 

du  duché  de  Rome.  «  (Zacharise)  piis  eloquiis  flexns  (Longobardorum  rex), 

«  praidietas  quatuor  civitates  eidem  sancto  viro ,  cum  eorum  habitatoribus, 
"  redonavit  ; (quas)  per  donationis  titulum,  ipsi  beato  Petro  apostolo- 

■  rum  principî  recùncessit.  »  Le  même  auteur  emploie  de  semblables  expres- 
sions, en  parlant  de  la  restitution  des  villes  et  territoires  de  l'exarchat.  «  Ab 

■  eodem  regenimis  honorifîcè  siisceptns  (Zacharias),  salutaribus  monitis  eura 

«  aliocutusesl,  obsecrans ut  ablalas  Ravennatum  urbes  sibi  redonaret. 

*  Qui  prvdictus  rex ,  post  multam  duritiam  inclinatus  est, et  duas 

"  partes  territorii  Cesense  Caslri  ad  parlent  reipublieœ  restHuit,  etc.,  etc.  » 
(Ubhe,  Concil.,  ibid.) 

(3) «Post  ijaec,  requirens  {Constantinus  princeps)  missum  apostolic» 
«  serlis,  qui  ilndem  (Constanitnopolim)  in  teropore  pertarbationis  contigerat 
«  advenisse,  eumaue  repertam  ad  sedem  absoivit  (i.  e.  dimisU)  apostolicam  | 
«etittxta  quod  Ubatisalmtts  pontifes  postulayerat,  donationeoi  in  ■cripUê 
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fait  est  d'antant  plas  remarqnable,  qu'il  montre  clairemeDt  les 
dispositions  pacifiques  de  Tempereor  envers  le  Pape,  malgré  la 
grande  autorité  qoe  celoi-ci  exerçait  alors  en  Italie,  à  l'exem- 
ple de  ses  prédécesseurs  Grégoire  II  et  Grégoire  III  (i). 
i^y.'  Cependant,  la  bonne  intelligence  qui  régnait  alors  entre  le 

ÉticoneTin-  Papo  et  Fempeteur,  n'empêchait  pas  qoe  l'autorité  de  ce  der- 
tMiiin*dT  nier  ne  s'aiïaiblit  de  jour  en  jour  en  Italie,  par  un  effet  naturel 
F«iiiu  eontf*  ^^  circoustances  que  nous  avons  indiquées ,  et  surtout  par 
Lombards,  g^jjg  ^^  vcxatious  quc  Ics  liOmbards  ne  cessaient  d'y  exercer  (i). 
L'année  même  de  la  mort  de  Zacharie,  c'est-à^e,  en  752, 
ils  s'emparèrent  de  l'Italie,  de  la  Pentapole,  et  de  l'exarcbat. 
L'exarque  Eutychius ,  hors  d'état  de  résister ,  s'enfuit  à  Naples; 
et  ainsi  finit  l'exarchat,  qui  subsistait  depuis  cent  quatre-vingt- 
quatre  ans.  Après  de  pareils  succès,  Astolphe,  roi  des  Lom- 
bards ,  ne  voyant  plus  que  la  ville  de  Rome  qui  pût  mettre  des 
bornes  à  ses  conquêtes,  dirigea  contre  elle  toutes  ses  forces. 
Etienne  II ,  successeur  de  Zacharie,  ne  pouvant  espérer  aucon 
secours  de  l'empereur  contre  ces  nouvelles  attaques ,  employa 
d'abord  la  voie  des  négociations  auprès  d'Astolphe.  L'empereur, 
loin  de  blâmer  cette  conduite  du  Pape,  lui  envoya  des  députés, 
pour  l'engager  à  prendre  en  main  les  intérêts  de  l'empire,  et  à 
sommer  le  roi  des  Lombards  de  restituer  les  provinces  d'Italie 
qu'il  avait  usurpées.  Ces  négociations  parurent  d'abord  avoir 
quelques  succès;  mais  elles  devinrent  bientôt  inutiles,  parla 
perfidie  d'Astolphe,  qui,  après  avoir  signé  un  traité  de  paix, 
revint  presque  aussitôt  menacer  Rome.  Dans  cette  extrémité,  le 

«  de  duabus  maasis  (i.  e.  fundU  seu  prœdHs),  quie  Nymphas  et  Nornùas  ap- 
«  pellantur,  juris  existentes  public!,  eidem  saDCtissimo  ac  beatianoio  Pap» 
«  sancUe  Roman»  Ecclesiœ,  jure  perpetuo,  direxit  possidendaa.  »  Anastaseï 
ubi  suprà,  pag.  1491. 

(1)  Mous  examinerons  ailleurs  les  reproches  qo*ou  a  faits  au  pape  Zacharie, 
à  l'occasion  de  sa  réponse  à  la  consultation  des  Français  sur  la  déposition  de 
Childéric  III.  (Ci-après,  chap.  2,  art.  2,  n.  92,  etc.) 

(2)  Anastase  le  Bibliotbéc.,  Vita  Stephani  IL  (Labbe,  ConàU.  tom.vi, 
pag.  1620,  etc.)  ^  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  tom.  ui, 
liv.  I,  chap.  29,  n.  6,  etc.  —  Fleury,  HisL  Ecclés.,  tom.  ix,  liv.  xuii,n.  4, 
9,  etc.  —  Lebeau,  Hist.  du  Bas-Empire^  tom.  xiii,  liv.  lxiv,  d.  18,  etc., 
30,  etc.  —  Daniel,  HisL  de  France,  tome  u ,  année  752,  etc.  —  AnnaUs  du 
moyen  âge,  tom.  yii,  Uv.  xxiy.  —  Bossuet,  Defmsio  Declar.^  Ub.  n,  cap.  19. 
— Cenni,  Monumenta  dominalionis  Pontificus,  tom.  i,  pag.  1  i,  57,  etc.— 
Orsi,  Délia  origine  del  DominiOf  ei  délia  Sovranita  de  Rom.  PontepAt 
cap.  6.  —  Natal.  Alex.  Dissert.  25,  in  Hist.  Sccles.  sœculi  vr,  prop.  5. 


Pape  ayant  inutilement  sollicité  le  secours  de  Temperenr,  ne 
Tit  plus  [d'antre  ressource  pour  lui  et  pour  son  peuple,  que 
AHmplorerle  secours  du  roi  de  France,  à  l'exemple  de  ses 
frédécesseurs  Grégoire  II,  Grégoire  III  et  Zacharie  (1).  Il 
loi  écrivit,  pour  cet  effet,  en  753,  une  lettre  très-pressante, 
par  laquelle  il  [lui  demandait  tout  à  la  fois,  un  asile  dans  ses 
États,  et  sa  protection  contre  les  Lombards.  Pépin  accueillit 
faTorablement  la  demande  du  Pape,  lui  promit  sa  protection, 
etrîDYita  à  venir  chercher  en  France  Tasile  qu'il  souhaitait. 

Malgré  ces  invitations  et  ces  promesses,  Etienne  11 ,  avant  de    ,  36. 
passer  en  France,  voulut  s'arrêter  à  la  cour  du  roi  des  Lom-  ^tH^hZ* 
bards,  et  faire  auprès  de  lui  un  dernier  effort,  pour  obtenir  la  %^2,'ièie** 
restiiution  de  Ravenne,  de  l'exarchat,  et  des  autres  places  ^^*Si^  *" 
usurpées  par  les  Lombards  sur  la  république  romaine  (2). 
Astolphe  demeurant  ferme  dans  son  refus,  le  Pape  se  retira  en 
France,  où  il  fut  accueilli  de  Pépin  avec  les  plus  grandes  mar- 
ques d'honneur  et  de  respect.  Ce  prince  s'engagea  même  solen- 
nellement, dans  une  assemblée  générale  des  seigneurs  du 
royanme,  tenue  à  Quierzy-sur-Oise^  à  faire  rendre  au  saint- 
siège  l'exarchat  de  Ravenne,  avec  les  autres  villes  et  territoires 
d'Italie  usurpés  par  les  Lombards  (3).  Bien  plus,  il  dressa  dès 
lors  un  acte  de  donation,  qui  fut  signé  de  lui  et  dés  princes  ses 

(I)  «Tane  prœfiitas  sanctissimus  Tir,  agnito  maligni  régis  (Âistulphi) 
«coDsilio,  misit  in  regiam  urbem  (  ConstantinopoUm  )  suos  missos,.... 
«  deprecaos  imperialeni  dementiam,  ut,  juYta  quod  ei  sœpiùs  scripserat , 
■  cumexerdtu  ad  tuendas  bas  Italis  partes,  modis  omnibus  adveniret,  et  de 
«  ioiquitatis  filii  morsibas  Romanam  banc  urbem,  Tel  canctam  Italiae  pro- 

-  Tindam  liberaret Cemens  prœterea  et  ab  imperiali  poientid  nullum 

•  essesubveniendi  auxilium;  tunc,quemadmodnm  praedecessores  ejus  bea- 
«  tœmfmoriœ,  Gregorius,  et  Gregorius  alius,  et  Dominus  Zacharias,  beatis- 
«  simi  Pontifices,  Carolo  excellentissim»  memoriœ  régi  Francorum  direxe- 
<  nmt,  petentes  sibi  subveuiri  propter  oppressiones  ac  inyasiones  quas  et 
«  ipsi,  in  bâc  Romanorum  proTinciA,  à  nefauda  Longobardorum  gente  per- 
«  pessi  snnt;  ita  mode  et  ipse  venerabilis  pater  (  Stepbanus  ) ,  divina  gratia 
«inspirante, dam  per  qtiemdam  peregrinum  suas  misit  litteras  Pippino 
«regi  Francorum,  nimio  dolorebuic  provindte  adiiœrenti  conscriptas.  » 
Mostase,  ihid.,  p.  1621  et  1622. 

(2)  «  Conjungente  Ter6  eo  (Stéphane  )  Papiam  dvitatem,  et  prafato  ne- 
«  ftDdo  régi  (  Aistulpho)  praesentato,  plura illi  tribuit  munera,  et  nimis eum 
«obsecratus  est  atque  lacrymis  prorudseum  peti?it,  ut  Dominicas  quas 
«  abUulerat  redderet  oves,  et  propria  proprUs  restitueret.  »  Anastase, 
ri/aS/epAnnl//,  p.  1623. 

(3)ADasta8e,i6id.>p.  1624. 
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fils,  et  par  lequel  ils  s'engageaient  à  mettre  le  nttait-siége  en 
possession  des  mêmes  villes  et  territoires  (i).  Le  Pape,  de  son 
côté,  pour  reconnaître  et  encourager  de  plus  en  j^ns  la  gêné* 
rosité  da  roi,  lui  donna,  ainsi  qu'à  ses  deux  flls,  Charles  et 
CarlonMO,  le  tiiie  de  patriees  des  Romains  {2) ,  qu'il  continua 
toujours  depuis  de  leur  donner  dans  ses  lettres,  et  qui  subsista 
dans  la  famille  des  rois  francs,  jusqu'au  moment  où  Cbarle- 
magne  le  changea  en  celui  d'empereur. 

(1)  Anastase,  dans  U  Vie  du  pape  Etienne  II  (  ubi  suffrà  ),  ne  pirle  qoe 
de  la  promesse  faite  par  Pépia  et  les  seigneurs  français,  dans  TassemUée  de 
Quierzy,  défaire  rendre  au  saint  siège  les  villes  et  territoires  dont  il  s'agit; 
mais  il  ne  parle  pas  d€  l*acte  dé  donation  des  mêmes  villes  et  territoires, 
signé  dans  la  même  assemblée,  par  le  roi  et  les  princes  ses  (ils.  Ce  dernier  foit 
est  rapporté  par  Anaslase,  dans  la  Vie  du  pape  Adrien  /<''*  (  làid.,  p.  1738  J, 
à  Toccaslon  de  la  lecture  qui  fut  faite  à  Charlemagnc,  en  772,  de  la  Donation 
de  Pepin^  qui  fut  suivie  d'un  nouvel  acte  de  Donation  pour  confirmer  le 
premier.  Le  pape  Etienne  II  lui-môme  suppose  clairement  la  Donalion  de 
Pépin ,  dans  une  lettre  écrite  à  ce  prince  après  l'assemblée  de  Quieny,  en 
754 ,  peu  de  temps  après  la  première  expédition  de  Pépin  en  Italie.  {Cod. 
Garol,^  Epist»  7,  aiiàs9;  apud  Cenni,  Monument,  1. 1,  p.  St.  ) 

(2)  Il  pardlt ,  d'après  les  Annales  de  Metz  (  année  7ô4  ) ,  que  le  Pape  con- 
féra ce  titre  aux  princes  français,  pendant  son  séjour  en  France;  mais  il  est 
certain  qu'il  ne  leur  donne  ce  titre  dans  aucune  de  ses  lettres,  avant  son  re- 
tour en  Italie.  (Voyet  Pagi,  CriHca  in  Annotes  Baronii,  anno  755,  n.  3 — 
Cenni,  ubi  suprà,  p.  12  et  60.  ) 

La  dignité  de  patrice,  créée  par  Constantin  pour  rabaisser  et  diminuer 
celle  àe&  préfets  du  prétoire ,  éXût  une  des  plus  considérables  du  Bas-Em- 
pire. Elle  ne  conférait,  par  elle-même,  aucune  fonction  particulière;  mais  on 
la  joignait  souvent  à  d'autres  dignités,  telles  que  le  consulat ,  la  pr^eclvre 
du  prétoire,  etc.  ;  et  elle  donnait  à  celui  qui  en  était  revêtu,  le  droit  de  sié- 
ger dans  le  conseil  de  l'empereur,  au-dessus  des  préfets  du  prétoire- {i^ 
beau,  Hist.  du  Bas-Empire,  1. 1,  liv.  v,  n.  il.  —  Godefroy,  Comment,  sur 
le  Code  Théodos.,  lib  vi,  tit.  d.^Naudet,  Det  Changements  opérés  dans 
la  œnslitutkm  de  l'empire,  t.  ii,  p.  76,  etc.) 

il  faut  donc  distinguer  deux  aortes  de  patrices  :  les  ans ,  purement  hono- 
raires, jouissaient  des  honneurs  et  des  prérogatives  du  patriciat,  sans  exer- 
cer aucune  autorité  particulière,  en  vertu  de  ce  titre.  C'est  ainsi  que  Adalgise, 
fils  de  Didier,  roi  des  Lombards,  et  Vitigez,  roi  des  Gotha,  eurent  à  la  ewr 
de  ConstanUnople  le  rang  et  la  qualité  de  patrices.  (Hist.  du  Bas-Empire, 
t  X,  liv.  xflv,  n.  4S.  —  Annales  du  moyen  âge ,  t.  tiii,  liv.  xxvn,  p.  39) 
C'est  ainsi  que  CioTis  reçut,  en  507,  le  titre  et  les  ornements  de  celte  dignité^ 
qui  lui  fut  conférée  par  l'empereur  Anastase,  en  signe  d'alliance  et  d'amitié 
réciprsque.  (  Hist,  de  C Église  Gallicane,  t.  n,  année  508.  —  Bist,  du  Bas- 
Empire,[U  viii,  liv*  39,  n.  12.  —  Daniel,  Bist.  de  France,  1. 1,  année  507; 
t.  u,  p.  219.  —  Pagi,  Critica,  anno  50S.  )  Une  autre  sorte  de pa/ricto^ don- 
nait i  celui  qui  en  était  revêtu ,  le  gouvernement  ou  la  défense  de  qoèlque 
province,  au  nom  de  l'empereur,  qui  en  conservait  la  souveraineté  propre* 
ment  dite.  Tels  étaient  les  patrices  de  Sicile,  d'Afrique,  de  Rome,  etc.  U 
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En  oonséqiieDce  des  promesses  faites  à  Etienne  II,  et  snr  les 
instances  mémts  du  pontife,  Pépin  envoya  aussitôt  à  Astolphe 
des  ambassadeurs  chargés  de  solliciter  la  resiitutUm  des  villes 
et  territoires  enlevés  par  lui  ou  ses  prédécesseurs  à  l'Église 
et  à  la  république  romaine  (i).  Sur  le  refus  d' Astolphe,  Pépin 
eatraen  Italie,  en  764^  ayec  une  nombreuse  armée,  tailla  en 
pièces  celle  des  Lombards,  et  poursuivit  Astolphe  jusque  dans 
Parie,  où  il  le  tint,  pendant  plusieurs  jours,  étroitement  assiégé. 
EDflo>  le  prince  lombard,  ne  voyant  plus  de  ressource,  offrit 
d'entrer  «a  accommodement,  et  promit  avec  serment,  de 
rendre  sans  délai  à  l'Église  et  à  la  république  romaine,  la 
ville  de  Ravenne,  avec  plusieurs  autres  [i).  C'est  ainsi  que 
Pépin  établit,  ou  ptut6t  reconnut  et  confirma  la  souveraineté 
temporelle  que  le  Pape  exerçait  déjà  longtemps  auparavant,  en 
vertu  du  libre  choix  des  peuples,  sur  ces  provinces  abandon- 
nées de  leurs  anciens  et  légitimes  souverains.  On  doit  remar- 

titre  de  patrice  des  Romains  fut  toujours  attaché  à  celui  d*exarque  de 
Ravenne,  jusqu'à  rextinction  de  rexarchat ,  en  762  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à 
pliisiean  historiens,  soit  anciens,  soit  modernes,  de  prendre  l'un  pour  l'au- 
tre les  titres  de  patrice  et  d'exarque.  (Anastase  le  BiUiothéc.,  Vita 
Âdmni  /,  apud  Labl)e,  ConciL  t.  ti,  p.  1736.)  C'est  ea  ce  dernier  seiM  que 
Pépin  et  ses  enfants  reçurent  du  Pape  le  titre  de  patrices  des  RomainSy  qui 
NitMtitusIt  le  roi  de  France  à  Texarque,  pour  la  défense  de  Tltalie.  Telle  est 
ridée  que  tous  les  anciens  auteurs  nous  donnent  du  patridat  de  Pepiu  et 
de  Charlemagne.  Ce  n'est  que  dans  ces  dernière  temps,  qu'on  a  yu  quelques 
ftutenrs  attacher  à  ce  titre  la  souveraineté  de  Borne  et  de  l'exarcbat.  On 
rem,  dans  le  diâpitre  suivant^  combieti  cette  supposition  est  peu  fondée ,  et 
même  contraire  à  T  histoire.  On  peut  consulter  là-deisus  Ducauge,  Gfossa- 
riiim  ïnfimœ  Latinit.y  verbo  i>a^Hduj>.  —  Âlamanui,  De  Lateranensi- 
hfu  Parietinis,  cap.  il.  ~ De  Marca,  De  Concordid,  hb.  i,  cap.  12 ;  lib  m, 
cap.  1 1.  ^  Pagi,  Criiica  in  Annales  BaronU ,  anno  740,  n.  6,  etc.  —  Daniel , 
Bist.  de  France,  édition  du  P.  GrifTet,  t.  lu,  p.  2ô4,  etc.  —De  Maistre,  Du 
Pape,  liv.  Il,  chap.  6,  p.  257. 

(1)  «  Porr6  chrisUanlBsimus  Pippinus,  Francormn  res ,  ut  verè  beat!  Pétri 
«  fidelis  (i.  e.  defensor)^  atque  jam  tanti  sanctissimi  pootiacis  saluttferis 
«  obtemperans  monitis,  direxit  suos  misses  Aistulpho,  nequissimo  Longo- 
«bardoram  régi,  propter  pacis  foedera,  et  prœfatœ  sanclœ  Dei  Ècclesks 

•  acreipmblicœ  restUuendajura;  atque  bis  et  tertio  eum  deprecatiis  est, 

•  et  plora  ei  pollidtus  est  munera,  ut  tantummodd  paciûcè  pr^tpria  resti* 
«  tnerel propriis,  »  Anastase,  Vita  S.  Siephani,  p.  1623. 

(2)  «  Spopondit  ipse  Aistulphus  cum  universis  suis  judicibus  (i.  e.  maçna' 
*tibus)f  subterribili  et  fortissimo  sacramento,  atque  in  eodem  pacti  fœ- 
>  dere  per  scriptam  paginam  aflirmaTît ,  se  illicà  redditurum  civitatem 
«  Kavennatiumf  cum  aliis  diversis  âvUatibus,  »  Anastase,  uH  suprà. 
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quer,  en  effet,  diaprés  le  récit  même  d'Ânastase  qal  nous  ap- 
prend ces  faits,  que  Pépin  ne  prétendit  pas  finre  à  l'Église  et 
à  la  république  romaine  une  pure  donation,  mais  leur  faire 
restituer  ce  qui  leur  avait  été  injustement  enlevé  par  les  Lom- 
bards. Aussi  le  mot  donation  est-il  employé  indistinctement 
avec  celui  de  restitution,  soit  par  Anastase,  soit  par  les  andeos 
auteurs  français  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet ,  comme  on  le  veira 
bientôt. 

A  peine  le  roi  de  France  eut-il  quitté  l'Italie,  que  le  roi  des 
Lombards,  au  lieu  d'exécuter  ses  promesses,  recommença  ses 
hostilités  contre  les  Romains,  leur  enleva  plusieurs  places,  et 
ravagea,  de  tous  côtés,  les  environs  de  Rome,  sans  épargner 
Ro««  «uifsét  même  les  églises  (i).  Dans  cette  nouvelle  extrânité,  le  Pape 
de  iioaTe.a  ^^^y.  ^  p^pjj^  plusicuTs  Icttrcs  très-prcssautes ,  pour  le  conjurer 
"ktt^^H^'  de  mettre  enfin  un  terme  aux  calamités  de  la  religion  et  des 
*Éu«n€  uT  P®np^^  ^^  l\»X\^.  Dans  une  de  ces  lettres,  pour  frapper  davan- 
pepin.  tage  l'esprit  des  Français,  et  les  exciter  plus  efficacement  à  le 
secourir,  il  emploie  un  tour  d'éloquence  que  la  nouveauté  des 
circonstances  pouvait  sans  doute  inspirer  à  un  pontife  si  zélé 
pour  le  bien  de  la  rcUgion  et  pour  le  soulagement  des  peuples 
confiés  à  ses  soins.  C'est  au  nom  de  saint  Pierre,  qu'il  écrit  au 
roi  et  aux  seigneurs  français,  mettant  dans  la  bouche  même  du 
prince  des  apôtres  les  plus  touchantes  sollicitations,  pour  ob- 
tenir le  secours  que  réclame  la  triste  situation  de  l'Église  et  da 
peuple  romain.  Nous  rapporterons  ici  textuellement  le  début  et 
les  principaux  traits  de  cette  lettre,  si  malignement  interprétée 
par  quelques  auteurs  modernes.  «  Pierre,  appelé  à  l'apostolat 
«  par  Jésus-Christ  Fils  du  Dieu  vivant;  et  par  moi,  toute  l'Église 
«moderne,  catholique  et  apostolique;  à  vous,  très-excellents 
«princes.  Pépin,  Charles  et  Carloman,  rois;  ainsi  qu'aux  évé- 
«  ques,  abbés,  ducs  et  comtes;  aux  armées  et  au  peuple  fran- 
«  çais....  Moi,  Pierre,  apôtre  de  Dieu,  à  qui  il  a  daigné  singa- 
«  lièrement  confier  ses  ouailles,  et  donner  les  clefs  du  cid;  je 
«  vous  regarde,  vous  autres  Français,  comme  mes  enfants  adop- 
«tifs;  et  comptant  sur  l'amour  que  vous  me  portez,  je  voos 

(1)  Ânastase,  ibid,-^  Codex  CaroUnus,  Epist.  7-10.  (Cenni,  1. 1, 
p.  78,  etc.  Labbe,  CùthàU  t.  ti,  p.  1632, etc.)—  Daniel,  Hist.  de Frwnee, 
t.  n,  année  754.  —  Hist.  de  VÉgUse  Gallicane,  t.  iv,  année  764. 
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«exhorte  et  je  vous  conjore  de  délivrer  ma  ville  de  Rome»  mon 
«peaple^  et  la  basilique  où  je  repose  selon  la  cbair,  des  vio- 
«  leaces  que  les  Lombards  y  commettent.  Car  cette  perfide  nation 
«  opprime  craellement  TÉglise  qui  m'a  été  confiée.  Mes  cbers 
«enfants,  persaadez-vons  que  je  parais  devant  vous  en  per- 

•  sonne,  pour  vous  en  conjurer  dans  les  termes  les  plus  pres- 
«santSi  parce  qu'en  effet,  suivant  la  promesse  de  notre  Ré- 
«dempteur,  c'est  vous^  penple  français,  que  nous  considérons 
«  particulièrement  entre  toutes  les  nations....  La  mère  de  Dieu, 
«toujours  vierge,  vous  fait  les  mêmes  instances  que  moi.  Elle 
«vous  presse  et  vous  commande,  avec  tous  les  chœurs  des 
«  anges ^  tous  les  saints  martyrs  et  confesseurs,  d'avoir  com- 
«  passion  des  maux  de  Rome.  Défendez-la  contre  les  Lombards, 
«  de  peur  que  ces  persécuteurs  ne  profanent  mon  corps  qui  a  été 
«  immolé  dans  les  tourments  pour  Jésus-Christ,  et  ne  souillent 
«  régUse  où  il  repose.  Secourez  au  plus  tôt  mon  peuple,  afin  que 

•  moi  Pierre,  appelé  de  Dieu  à  l'apostolat,  je  vous  protège  à 

•  mon  tour  au  jour  du  jugement,  et  que  je  vous  prépare  des 
«  places  dans  le  ciel....  On  sait  que  parmi  toutes  les  nations  qui 
«  sont  sous  le  ciel,  c'est  la  nation  française  qui  a  montré  le  plus 
«  d'attachement  pour  moi  Pierre ,  apôtre;  c'est  pour  cela  que  je 
«  vous  ai  recommandé  par  mon  vicaire ,  de  délivrer  l'Église  que 
«le  Seigneur  m'a  confiée;  c'est  moi  qui  vous  ai  secourus  dans 
«  vos  besoins^  quand  vous  avez  eu  recours  à  moi;  qui  vous  ai 
«donné  la  victoire  sur  vos  ennemis,  et  qui  vous  la  donnerai 
«encore  dans  la  suite,  si  vous  accourez  au  secours  de  ma 
«ville(l).» 

Pour  peu  qu'on  se  représente  les  fâcheuses  extrémités  aux-       33. 
quelles  le  Pape  et  les  Romains  étaient  réduits,  à  cette  époque,  '^pïJi'SÎM  * 
par  la  tyrannie  des  Lombards,  on  s'explique  aisément  la  viva-  **^j5q,'"* 
cité  du  style  de  cette  lettre ,  et  cette  figure  hardie  par  laquelle  le   '^^^'*l'^ 
Pape  met  à  la  bouche  même  du  prince  des  apôtres  les  exhorta- 
tions pressantes  qu'il  adresse  aux  Français,  pour  obtenir  leur 
secours.  «  Cette  méthode  de  faire  parler  les  morts ,  dit  à  ce  sujet 
«  un  historien  célèbre,  était  familière  aux  anciens  orateurs  (2)  ;  » 

(1)  Cod.  [CaroL  Epist.  10  (alîàs  3).  (Cenm,  ubi  suprà,  p.  98.  —  Labbe, 
ubisuprà^p.  1639.) 

(2)  Gibbon,  ffiêt.  de  la  Décad,  de  V Empire,  t  ix,  chap.  49,  p.  306. 
Aprèft  un  pareU  aTeu,  on  est  surpris  de  lire,  aa  même  endroit,  que  le  Pape 
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et  jamaii  pent-ètre  elle  n'atait  été  employée  dans  une  oeoaâon 
plus  importante,  puisqu'il  ne  s'agissait  de  rien  moins  qae  de  la 
délivrance  du  chef  de  l'Église,  menacé  par  des  ennemis  achar- 
nés à  sa  perte. 

Conçoit-on,  après  cela,  que  des  auteurs  judicieux  aient  pa 
▼oir  dans  cette  lettre  une  supercherie  ou  une  fiction  indigne 
de  la  gravité  de  celui  qui  l'a  employée?  A  entendre  Fleury ,  et 
quelques  auteurs  qui  l'ont  suivi,  la  lettre  que  nous  venons  de 
citer  est  pleine  éTéquivoqueg;  et  par  un  artifice  mus  exemple 
éans  toute  rhisMre  de  l'Église,  les  motifs  de  la  religion  y 
mmt  employés  pour  une  affaire  d^État{\)\  cdknme  si  la  déli- 
vrance du  chef  de  l'Église,  opprimé  par  Astolphe,  et  celle  de 
l'Église  romaine,  cruellement  persécutée  par  les  Ix^mbards, 
étaient  une  simple  affaire  d^État,  et  non  une  affaire  du  plas 
haut  intérêt  pour  la  religion.  «  T<a  défense  de  Rome,  dit  à  ce 
«sujet  un  auteur  non  suspect,  était  considérée  comme  ane 
«  guerre  religieuse,  parce  que  les  Lombards  étaient  les  uns 
«  Ariens,  les  autres,  attachés  encore  au  paganisme  (2).  »  Au  reste, 
ce  n'est  pas  la  seule  occasion  où  Fleury,  et  après  loi  tant  d'écri- 
vains entraînés  par  son  exemple,  faute  d'avoir  bien  compris  la 
situation  des  papes  du  moyen  âge,  c'est-à-dire,  leur  double 
caractère  de  pasteurs  spirituels ,  et  de  chefs  ou  représentants 

employa  cette  belle  figure  avec  la  grossièreté  de  Vépoque  o^  Il  écrîTait  On 
ne  Toit  pas  sur  quoi  porte  ce  reproche  de  grossièreté^  à  roccasiou  d'un  tour 
d'éloqueuce  que  Tautevr  confient  aToir  été  familier  aux  anâens  ora- 
teurs. Rien,  en  efTat,  de  plue  ordinaire  aux  orateur»,  soU  ancienSy  toit  no- 
demes,  que  le  langage  figuré  qui  personnifie  les  choses  inanimées,  et  les  morts 
eux-mêmes ,  pour  donner  plus  de  force  et  de  vivacité  an  discours.  L'ficri- 
tare  sainte  elle-même  en  oître  une  foule  d'exemples.  Voyez  entre  anires, 
bûe,  xnr,  10;  Jérén.  xxxi,  lô;£zécliiel,  zxxn,  31;  Matth.  ii,  18. 

(i)  Fleury  «  Sist,  Ecclés.,  t.  ix,  liv.  xLm,n.  17.  Ces  réflexions  de  Fleury 
ont  été  répétées  par  un  certain  nombre  d'auteurs ,  entraînés  sans  doute  par 
son  exemple.  Yoyexen  particulier  Muratori,  Annales  d* Italie^  année  7.s6.— 
Lebeauy  Hist.  du  Bas-Empire,  t  vni,  Iït.  64,  n.  28.  —  Annales  du  mogeii 
dgSf  t.  VII,  liv.  XXIV,  p.  58.  —  Mickaud,  Hisl.  des  Croisades,  t  iv,p.  462.  — 
De  Héricourt ,  Lois  Ecclésiastiques  de  France ,  iv^  partie ,  p.  185.  *  Dan- 
Doo,  Essai  hisi.  sur  la  Puissance  temporelle  des  Papes  ^  1. 1,  p.  3S; 
t.  II ,  p.  68 ,  etc.  *-  Gaillard ,  Uist.  de  Charlemagne,  1. 1,  p.  209.  ->  Sis* 
mondi ,  Hist.  des  Français,  t.  ii ,  2*  partie,  cbap.  1,  p.  194.  Sur  oe  point, 
eomme  sur  bien  d'antres ,  VJIist.  de  VigUse  de  M.  Receveor  peut  servir  de 
correctif  à  celle  de  Fleury  et  des  auteurs  qui  l'ont  suivi.  (  Voyez  en  partioi- 
lier,tiT,p.  89,ele.) 

(2)  Siemondit  Bist,  des  Eépuèl.  /tel.,  1. 1,  cbap.  3,  p.  122. 
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de  la  r^pMique  romtdne ,  qui  lear  avait  eonfié  ses  intérêts 
teoiporels,  ont  attribué  à  une  politique  tout  humaine  des  dé- 
marches impérieusement  exigées  par  l'intérêt  commun  de  la 
religion  et  de  l'État  (1). 

Touché  des  instances  du  pontife.  Pépin  vola  de  nouveau  à       39. 
son  secours,  en  755.  Le  seul  bruit  de  sa  marche  obligea  As-  expédition  à» 
tolpheà  lever  le  siège  de  Rome,  qui  durait  depuis  trois  mois,  ita^mii^». 
Arrivé  en  Italie,  le  roi  de  France  poussa  si  vivement  le  siège  «a  M"at'ii^e« 
de  Pavie,  qu'il  réduisit  encore  Astolphe  à  lui  demander  la  paix.  ^etVepîS!*' 
Pépin  l'accorda,  mais  à  des  conditions  plus  dures  que  l'année 
pfécédente;  et  pour  punir  Astolpbe  de  sa  perfidie,  il  ajouta  la 
ville  et  le  territoire  de  Çomachio  aux  autres  villes  et  territoires 
4a' Astolphe  s'était  déjà  engagé,  l'année  précédente,  à  rendre  au 
saint-siége.  Pour  assurer  l'exécution  de  ce  traité ,  Pépin  laissa 
ea  Italie  Fulrade,  abbé  de  Saint-Denis,  qui  se  rendit  en  per* 
fionne  dans  toutes  les  villes  cédées  à  l'Église  romaine,  et  en  re- 
çut les  defs,  qu'il  vint  ensuite  déposer  sur  la  confession  de 
saint  Pierre,  avec  ïacte  de  la  donation,  que  le  roi  des  Lom- 
bards lui-même  en  faisait  pour  toujours  au  saintsiége  :  en  sorte 
que  la  possession  des  villes  et  territoires  dont  il  s'agit,  lui  fut 
alors  assurée  par  deux  actes  de  donation  très-distincts,  d<mt 
Fun  avait  été  dressé  par  Pépin ,  dans  l'assemblée  de  Quierzy ,  en 
754,  et  l'antre  par  Astolphe  lui-même,  à  la  réquisition  de 
Pépia  ^  en  755(3). 


(t)  Fleory,  Ihid,^  Kt.  xua,  n.  15, 17, 31  ;  liv.  sut,  n.  tliet alibi  pastim. 
^  Annales  du  moffen  ége^  Jbid.,  p.  58, 72,  ete.  -^  M.  Ferrand,  on  des  écri- 
Tains  de  DM  jours  qai  ont  jugé  avec  plus  de  8éTérité  la  conduite  des  papes  du 
moyen  Age ,  cite  fré|iienunent  Fleury  à  Tappui  de  ses  jugemeots,  et  regarde 
soD  ffist.  Ecclésiastique  comme  le  meilleur  guide  à  suivre ,  pour  passer 
entre  les  écuetU  que  présente  Tétude  de  Thistoire  du  moyen  âge ,  reiative- 
ment  à  la  puissance  temporelle  et  spirituelle  des  papes.  Ferrand,  Esprit  de 
ruistaire^  t.  u,  leUre  42,  p.  429. 

(2)  -  J>e  quibus  omnibus  reoeptis  ciTitaitibttS,  âenatkmem  in  seriptis,  à 
«  beato  Peifo  et  à  sancU  RoroanÂ  Ecdesià,  vel  omnibus  in  perpetunm  pontili- 
«  cibos  apostolicœ  sedis,  (Àistulphus)  emisit  possidendam,  quœ  usque  hoc- 
«  tenus  in  archive  sanclce  Ecclesiœ  recondita  tenetur., . .  Praenominatus 
«  autem  Fulradua,  veneral)iJis  abbas ,  ipsas  claves  tara  Ravennatium  urbis , 
«  quàm  diversarum  civitatum  ipsius  Eavennatium  exarcbatûs,  unà  cum 
«  supra  scriptd  donatUme  de  eis  à  sue  rege  emissd ,  in  oonfiBssione 
«  beati  Pétri  ponens,  eidem  apostolo  et  ejus  vicario  sanctissimo  Pap«, 
«  atque  omnibus  ejus  successoribus  pontificibus,  perenniter  possidendas  at- 
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Tontes  les  Tilles  comprises  dans  cette  dernière  donation,  et 
dont  Anastase  fait  Ténumération^  étaient  an  nombre  de  vingt- 
ci  que  disponendas  tradidit.  »  Anastase  >  VitaStephaniJI.  (Labbe,  ConeU. 
t.  Ti,  p.  1627  et  1628.) 

Fleory,  le  P.  Daniel ,  le  P.  Longoeval ,  aTec  la  plupart  des  bistoriens  mo- 
dernes, supposent  que  Vacte  de  donation  dont  il  est  ici  question ,  et  qui  fut 
déposé  par  Fulrade  sur  la  ooufession  de  saint  Pierre,  est  l'acte  même  de  h 
donation  de  Pépin,  il  parait  que  c'est  une  méprise  :  le  texte  d' Anastase,  que 
nous  Tenons  de  citer,  dit  assez  clairement  que  l'acte  dont  il  s*agit  en  eet 
endroit  Ait  dressé  et  signé  par  Astoipbe,  qui  l'envoya  à  Rome  pour  être  dé- 
posé sur  la  confession  de  saint  Pierre.  Le  texte  d'Anastase  suppose  donc 
que  la  possession  des  yiltes  et  territoires  dont  il  est  id  question  fut  alors  as- 
surée au  saint-siége  par  deux  actes  de  doncUion  très-distincts,  dont  ron 
avait  été;  dressé  par  Pépin  dans  l'assemblée  de  Qnierzy,  en  754,  oorameon 
Ta  vu  plus  baut  (page  237,  etc.);  et  l'autre  fut  dressé  par  Astoipbe,  en  755, 
à  la  réquisition  de  Pepin.  An  reste,  on  ne  peut  douter  que  Pépin,  qui  ré- 
duisit Astoipbe  à  la  nécessité  de  faire*cet  acte  de  donation ,  n'en  ait  lui- 
même  dicté  ou  déterminé  en  détail  toutes  les  dispositions.  Sous  ce  rapport, 
Ifkldonation  de  Pepin  se  confond  avec  celle  d' Astoipbe;  et  la  seconde  n'était 
au  fond  qu'un  renouvellement  et  une  c(mfirmation  authentique  de  la  p^^ 
niière. 

Quelques  auteurs  modernes  sont  tombés  dans  une  erreur  beaucoup  pins 
grave ,  en  élevant  des  doutes  sur  la  réalité  de  la  donation  de  Pepin,  sous 
prétexte  que  les  dispositions  qu'elle  renferme  ne  sont  mentionnées  par  aucon 
auteur  contemporain ,  et  que  l'acte  lui«méme  ne  nous  est  connu  que  par 
Anastase  le  Bibliotbécaire ,  dont  l'ouvrage  parut  environ  un  ûècle  plus  tard 
(Voltaire,  Annales  de  F  Empire  ;  Essai  sur  les  Moeurs ,  et  aUbi  passim. 
-^Dannmif  Essai  hist.,  1. 1,  p.  34,  etc.)  Les  auteurs  qui  ont  proposé  cette 
difRcoUé  ignoraient  sans  doute  que  la  donation  de  Pepin ,  telle  que  la 
rapporte  Anastase,  est  connue  par  des  manuscrits  plus  anciens  que  lui,  do 
moins  au  jugement  de  plusieurs  critiques  habiles,  qui  les  ont  eus  sons  ks 
yeux,  et  qui  en  citent  des  fragments.  (Juste  Fontanini ,  Dtjens.  1*  Domùài 
temp.  S.  Sedis  in  Comachium ,  itaWcé  scripta.  Romœ,  1709,  in*4'',  p.  242 
et  346.  —  Bianchini,  Proleg.  ad  Anastas,  de  Vitis  Pontifie,  t  u,  p.  65.) 
Mais,  en  supposant  même  qn'Anastase  soit  le  plus  ancien  auteur  qui  ait 
parlé  de  cette  donation ,  avec  quelle  apparence  de  raison  voudrait-on  ré- 
cuser son  témoignage  sur  un  fait  de  cette  nature,  et  à  l'appui  duquel  fl 
cite  avec  confiance  les  actes  qui  se  conservaient ,  de  son  temps ,  <Um$ 
les  archives  de  V Église  romaine  ?  (  outre  le  passage  d'Anastase  que  noas 
avons  cité  au  commencement  de  cette  note,  voyez  encore  celui  que  immh 
avons  indiqué  plus  baut,  d'après  la  Vie  ^Adrien  /«-,  ci-dessus,  p.  238, 
note  l.)Il  est  certain  d'ailleurs  que  ce  fait  est  clairement  supposé  et  con- 
firmé par  plusieurs  actes  postérieurs ,  spécialement  par  un  gi*and  nombre 
de  lettres  d'Etienne  II  et  de  ses  successeurs  à  Pepin  et  à  Charlemagoe.  Coi. 
Carol.  Spist,  7,  8,  9,  15,  40,  42, 97  (allas 4,  6,  9, 19, 26,  36,  85).  (Ce&iii, 
Monument.  Domin.  Pontifie,,  1. 1,  p.  81,  85, 91,  144, 228,  239, 521, etc.) 
Aussi  l'autbenticité  de  la  donation  de  Pepin  est-elle  généralement  reoonnae, 
même  par  les  auteurs  les  moins  favorables  au  saint-siége  ;  voyez  en  particu- 
lier c;ibbon,  Hist.  de  la  Décad.  de  l'Empii-e,  t.  ix,cbap.  49,  p.  315 
— Hegewisch,  Hist.  de  Charletnagne,  p.  128.— Giiizot,  Hist.  de  la  CivUis. 
en  France,  27*leçon,  p.  316. 
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denx;  elles  formaient  la  pins  grande  partie  de  l'exarchat  de  Ra- 
yenne,  avec  une  partie  deiaPcntapole,  ou  de  l'ancien  Picénum. 
La  plupart  étaient  situées  le  long  des  côtes  de  la  mer  Adria- 
tique, ou  à  peu  de  distance  de  ces  côtes,  dans  un  espace 
d'environ  quarante  lieues^  du  nord-ouest  au  sud-est.  Ainsi^  tout 
le  pays  compris  dans  la  donation  dont  il  s'agit,  était  borné,  au 
nord  et  au  couchant,  par  le  V6  et  le  Tanaro;  au  midi,  par  les 
Apennins;  et  à  l'orient,  par  la  mer  Adriatique.  Cette  donation 
comprenait  aussi  la  ville  de  Narni,  dans  l'Ombrie,  qui  dépen- 
dait du  duché  de  Rome,  et  dont  les  Lombards  de  Spolette 
s*étaient  emparés  (l). 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  la  donation  de  Pépin ,       40. 
comme  dans  celle  d'Astolphe,  qui  en  fut  la  conséquence  et  la  p,SLli*"ré. 
confirmatioa  authentique,  c'est  que  les  deux  monarques,  en  f,i*J*i*„"*J)",. 
assurant  au  saint-siége  les  villes  et  territoires  dont  nous  venons    ««ç»  »"»• 
de  parler,  ne  prétendaient  pas  lui  faire  une  pure  donation ,     »•{«  un*  * 
mais  une  restitution  des  provinces  usurpées  par  les  Lombards   **""""*** 
«tir  VÉglise  et  la  république  romaine.  C'est  à  ce  titre  que  le 
Pape  et  le  roi  de  France  réclamèrent  constamment  ces  provin- 
ces, et  que  le  roi  des  Lombards  lui-même  les  rendit  au  saint- 
siège,  comme  il  résulte  du  récit  uniforme  des  plus  anciens  au- 
teurs, soit  français,  soit  étrangers  (2).  Il  était  en  effet  bien 

(f)  Sor  ces  détails  géographiques,  voyez  ci-dessus,  la  note  1  de  la  p.  205; 
voyez  aussi  Lecointe,  Annales  Eccles.,t.  v,  auno  755,  §  17,  etc.  —  Anna- 
les du  moyen  âge,  tom.  yii,  p.  67,  etc.— D.  Lieble,  Mémoire  sur  les  limites 
de  r Empire  de  CharUmagne,  Paris,  1764,  in-lî,  p.  42,  elc. 

(2)  Voyez  les  divers  passages  d'Anastase  que  nous  avons  cités  plus  haut 
(p.  235,  237,239). 

Le  langage  d'Ëginhard,  dans  ses  Annales^  est  tout  à  fait  conforme,  sur  ce 
point /à  celui  d'Anastase.  aPippinus,  dit-il ,  invitante  Romane  Pontifice, 
■  propter  erepta  Romanœ  Ecclesiœ  per  regem  Longobardorum  dominia^ 
«  itaUam  manu  validd  ingreditur,  »  Et  un  peu  plus  bas  :  *«  Hatstolpiius 
«  Longobardorum  rex,  qnanquam  anno  superiore  obsides  dedisset,  et  ad 
«  reddendum  ea  quœ  Romanœ  Ecclesiœ  abstulerat ,  tàm  se  quàm  opti- 
«  mates  suos  jurejiirando  obstrinxisset ,  etc.  »  Enfin,  il  ajoute  que  Pépin 
tétant  faU  rendre  par  Astolphe  la  ville  de  Ravenne ,  la  Pentapole  et  tout 
rExarchaty  les  livra  lui-même  à  saint  Pierre:  fi  Reddilamqtte  sibi  /Ta- 
a  vennam,  et  Pentapolim ,  et  omnem  Exarchatum  ad  Ravennam  perUnen- 
«  tem ,  ad  sanctnm  Petrum  tradidit.  »  Eginhard,  Annales,  ann.  755  et  756. 
(T.  II  du  Recueil  de  Duchesne,  p.  235,  etc.) 

Tous  ces  passages  sont  dtés,  à  l'appui  de  notre  sentiment,  par  le  P.  Tho- 
masBin,  ubi  suprà,  chap.  29,  n.  6,  etc.  —  Orsi ,  Del  Dominio ,  etc. ,  cap.  Q, 
vers  la  fin.  -4  De  Maistre»  Du  Pape,  liv.  n,  chap.  6.  p.  254. 
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naturel  de  regarder  comme  appartenant  à  r Église  et  à  la  ré- 
publique  rotnaine,  des  provinces  abandonnées  depuis  long- 
temps de  leurs  anciens  maîtres,  et  qui»  dans  rextrémité  où  elles 
étaient  réduites,  s'étaient  librement  placées  sous  la  preteetioa 
dB8aint-siége(l). 

Kâciamâti  ^  ^'^  P^  ^^^  Tempereur  de  Gonstantinople  ne  prâendit 
inatiieT*  conserver  ses  droits  sur  les  provinces  usurpées  par  les  Loa- 

'co^rr^?'  bards.  Il  envoya  même  des  ambassadeurs  à  Pépin ,  en  766,  pour 
le  presser  de  restituer  à  Tempire  Texardiat  de  Ravenne»  aves 
les  Tilles  et  territoires  qui  en  dépendaient  (3).  Mais  Pépin  rejeta 

(1)  Quelques  écrîTains  modernes,  faute  d'avoir  remarqué  ou  bfeo  eoapris 
en  quel  sens  la  donation  de  Pépin  pouTait  être  considérée  oomme  une  ret- 
titution  faite  à  VÉglise  romaine ,  ont  proposé  difTérentes  explications  da 
mot  de  restitution  employé,  eu  cette  occasion,  par  les  anciens  auteurs. 

Le  P.  Longueval  soupçonne  que  ces  auteurs  font  allusion  à  la  prétendue 
donation  de  Constantin,  quMls  croyaient  authentique.  {Hist.  de  VÉgUsi 
Gallicane,  tom.  tv,  année  754,  pag.  376.)  Cette  conjecture  suppose  que  l*ide 
de  la  donation  de  Constantin,  tel  qu'on  le  Ut  aujourd'hui  dans  la  collectidS 
des  conciles,  existait  dès  le  temps  de  Pépin  ;  supposition  gratuite ,  iuTiii- 
semblable,  et  généralement  abaudonnée  des  saTants,  comme  nous  raToni 
montré  ailleurs.  (Voyez  le  n.  1  des  Ptéc«Jitu/{/Sç(irive$,  àlaûndecevoiiime.) 

Le  P.  Alexandre,  Cenni,  et  quelques  autres,  persuadés  que  cet  acte  oe  parut 
qu'au  ix«  siècle,  et  par  conséquent  depuis  les  donations  de  Peuin  et  ds 
Charlemagne  au  saiht-siége,  sout  Tort  embarrassés  pour  expliquer  le  mot  de 
restitution,  (|ue  les  ahciens  auteurs  donnent  à  ces  donations.  Ils  eftiient 
pouvoir  expliquer  ce  mot  en  disant,  l**  qu'Q  ne  s'applique  point  à  toutes  ks 
Tilles  et  provinces  données  au  saint-siége  par  Pépin  et  Ctiarlemagne,  mais 
seulement  aux  patrimoines  du  saint-siége^  dont  les  Lombards  s^étaientem* 
parés  ;  2**  que  les  anciens  auteurs  ont  pu  considérer  comme  une  restUuOon 
faite  au  saint-siége,  toutes  les  villes  et  provinces  qui  lui  ftirent  données 
par  nos  rois ,  depuis  la  première  donation  que  Pépin  lui  en  avait  faite  dans 
l'assemblée  de  Quierzy,  en  7ô4,  avant  sa  première  expédition  en  Italie.  (Katal. 
Alex.  Dissert.  25  in  Hist.  sœculi  iv,  art.  1,  prop.  6,  obj.  3.  —  Genni, 
Monumenta  Dominationis  Pontif.,  tom.  i,  pag.  76,  note  à.) 

Mais  ces  explications  soûl  inconciliables  avec  le  langage  des  andeos  au- 
teurs ',  car,  1**  il  est  certain  qu'ils  se  servent  du  mot  de  restitution,  noo-seu- 
iement  en  parlant  des  patrimoines  du  saint-siége,  dont  les  Lombards  s'é- 
taient emparés,  mais  généralement  en  parlant  de  toutes  les  villes  et  territoires 
donnés  au  saint-siége  par  nos  rois  ;  2°  il  est  également  certain  qu'avaot  ras- 
semblée de  Quierzy,  tenue  en  754,  et  par  conséquent  avant  que  Pépin  eût  rien 
donné  au  saint-siége,  Anastase  représente  la  ville  de  Bavenne  et  plusteun 
autres ,  dont  les  Lombards  s'étaient  emparés ,  comme  appartenant  à  l'Église 
et  à  la  république  romaine,  et  à  ce  titre  devant  être  reMituées  au  sainl- 
siège.  On  peut  voir,  à  l'appui  de  ces  assertions,  les  témoignages  d'Anastaie^ 
que  nous  avons  cités  plus  haut  (pag.  235,  237  et  239.) 

(2)  Anastase,  Wa  Stephani  JJ,  p.  1627.  —  Fleury,  Bist.  Ecdés.,  t.  a, 
Uv.  xLui,  n.  19.  -» liMoles  du  fNo^sn  dge^  t.  vu,  liv.  uiv,  p.  Si.— 
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Um  loin  cette  propoâtion ,  et  déclara  qu'il  ne  souffrirait  jamais 
ipie  cette  province  fût  enlevée  à  l'Église  romaine.  Il  ajouta 
même  avec  serment ,  qu'il  n'avait  entrepris  son  expédition  en 
Italie  par  aucune  considération  humaine,  mats  uniquement 
pour  Tamour  de  saint  Pierre ,  et  pour  obtenir  le  pardon  de  ses 
péchés.  Ce  langage  de  Pépin  n'était  pas  moins  conforme  aux 
principes  de  l'équité,  qu'aux  sentiments  d'une  véritable  piété. 
Convenait-il  en  effet  que  ce  prince  entreprit  une  pareille  expé- 
dition pour  l'intérêt  de  l'empereuri  évidemment  incapable  de 
défendre  ses  anciennes  possessions  en  Italie,  et  qui,  depuis  si 
longtemps,  se  montrait  plutôt  l'ennemi  déclaré  que  le  maître 
de  ces  provinces?  Convenait-il  de  rendre  à  nn  tel  maître  une 
conquête  si  importante?  Et  pour  ne  pas  la  rendre  inutile,  u'é- 
tait-il  pas  naturel  de  la  céder  à  celui  que  l'intérêt  et  le  vœu  des 
peupte  conquis  appelaient  évidenunent  à  les  gouverner;  à  celui 
qui  avait  déjà,  en  quelque  façon,  acquis  ces  provinces,  parle 
fibre  choix  des  peuples  abandonnés  de  leur  légitime  souverain, 
et  par  la  généreuse  protection  qu'il  leur  avait  tant  de  fois  don- 
née, dans  les  circonstances  les  plus  difficiles? 

Un  tel  concours  de  circonstances  autorisait  de  plus  en  plus  le       41. 
pape  Etienne  II  et  ses  successeurs,  à  se  regarder  comme  les  vé-  dl^uT^Mt* 
ritables  souverains  de  Rome  et  de  l'exarchat.  Aussi  les  papes,  *^^g^^T'*' 
depuis  cette  époque,  se  conduisirent-ils  en  effet  comme  sou-  ^^^l^^*^' 
verains  de  ces  provinces,  et  se  crurent-ils  défmiti vouent  af-  ^/""«  '^  ^* 
franchis  de  toute  dépendance  à  l'égard  des  empereurs  de 
Constantinople(i).  Le  pape  Etienne  II,  dans  plusieurs  lettres 
écrites  à  Pépin ,  depuis  l'an  764,  réclame  toujours  sa  protection, 
au  nom  de  la  république  et  du  peuple  romain,  dont  il  parle 
comme  de  son  peuple  et  de  ses  st^ets,  sans  faire  aucune  men- 
tion de  l'empereur (8).  Dans  une  autre  lettre,  il  parle  d'une 

Cami,*  if •mwmmto  Damitiatûmis  PoHt{ficiœt  1. 1,  p.  64.— De  Mabtro,  Du 
Pape,  Ut.  u,  chap.  6,  p.  265. 

(1)  AlamanDi,  De  Laleranensibus  Patietinis, cap.  il.— Orsî,  Délia onf- 
gine  del  Dominio^  etc.,  cap.  8.  —  Cenaï ,  Monutnenla  Domin.  Pont\f,, 
t  1,  p.  12,  67,  68,  et  alib%passim.^V^^y  CriHca  in  Annales  BaronH, 
aano  755,  n.  6;  aDiio796,D.  11,  etc — Nat  Alex.  Dissert.  2&  m  ffist.  Eccl. 
sœcuU  IV,  art.  1 ,  prop.  5  et  6.  —  Tkomaasm,  Ancienne  et  nouv .  Discipline, 
L III,  IW.  1,  cbap.  27,  n.  8;  cbap.  29,  n.  1,  etc. 

(2)  Voyez  les  lettres  du  pape  EUenne  II,  que  nous  avons  citées  en  note, 
p^MOctail. 
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alliance  qu'il  vient  de  contracter  avec  Didier,  roi  des  lombards; 
des  restitutions  qne  ce  prince  a  promis  de  faire,  non  à  l'em- 
pereur, mais  à  saint  Pierre,  à  l'Église,  et  à  la  république 
romaine;  enfin,  de  la  paix  qu'il  a  promis  d'observer  avec  le 
peuple  ou  les  sujets  du  Pape{i).  Paul  1*^  successeur  d'É- 
tienneTT,  suppose  plus  clairement  encore,  dans  plusieurs  de 
ses  lettres  à  Pépin,  la  souveraineté  temporelle  et  indépendante 
du  saint-siége,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l'exarchat  (3). 
Non-seulement,  il  parle  de  plusieurs  villes  de  ces  provinces, 
comme  lui  appartenant,  et  comme  étant  soumises  à  sa  domi- 
nation (3);  mais  il  se  plaint  hautement  du  dessein  formé  par 
l'empereur,  de  recouvrer  le  duché  de  Rome  et  l'exarchat,  avec 
le  secours  de  Didier,  roi  des  Lombards;  il  conjure  Fepinde 
s'opposer,  de  tout  son  pouvoir,  à  l'exécution  de  ce  projet;  et  à 
cette  occasion,  il  parle  de  l'empereur,  non  comme  de  son  son- 
verain,  mais  comme  d'un  ennemi  déclaré  de  l'Église  et  deJa 
république  romaine.  «  Nous  avons  appris,  dit  le  Pape  au  roi  de 
«France,  que  les  Grecs,  ces  ennemis  jurés  de  l'Église  de 
«Dieu,  ces  cruels  persécuteurs  delà  foi  orthodoxe,  méditent 
«  une  expédition  contre  nous,  et  contre  l'exarchat  de  Ravenne. 
«  C'est  pourquoi,  comme  après  Dieu  et  saint  Pierre ,  nous  avons 
«remis  toutes  nos  espérances  en  votre  protection,  nous  avons 
«  recours  à  vous,  très-excellent  fils  :  procurez,  pour  l'amour  dé 
«  Dieu  et  de  saint  Pierre,  le  salut  d'une  province  que  vous  avez 
«  délivrée  par  vos  armes.  Nous  l'espérons  d'autant  plus,  que 
«  Votre  Excellence  est  pleinement  convaincue  que  les  Grecs  ne 
«  nous  persécutent  qu'en  haine  de  la  foi  orthodoxe  et  de  la  tra- 
«  dition  des  saints  Pères,  qu'ils  s'efforcent  de  détruire  (4).  » 

(1)  «  Longobardorum  rex  Desiderius ,  vir  mitissimas ,  in  prsesentià  ipsios 
n  Fulradj,  sub  juramento  pollicitus  est  restituendum  B.  Petro  civttalesre- 

R  liguas,  Faventiam,  Imolam  et  Ferrariam  cum  eorum  fini  bus Etpost- 

«  modam,  per  GariDodum  ducem  et  Grimoaldam,  nobis  reddendum  spo- 
<t  pondit  civitatem  Bononiam  cum  finibus  ejus,  et  inpacis  quiète  am 
«  eâdem  Dei  Ecclesid  et  nastro  populo  semper  mansurum  pro/essus  est.  » 
Cod.  Carol.  Epist.  1 1  (aliàs  8).  (Cenni,  Monumenta ,  1. 1,  p.  109  cl  MO.- 
I.abbe,  Concil.  1  vi,  p.  1642.) 

(2)  Cenni ,  Monumenta  Dom.  Pontif.,  t.  i,  p.  12,  67,  68, 122, 131,  «te. 
(i)No&tras  civitates Nostram  Seno-Galliam  (îq  Pentapofi) 

Nostrum  Castnim  Valentis  (in  Campaniâ).  Cod.  Carol.  Epist.  38,  39, 
40  (aliàs,  14,  24  et  26.)  (Cenni,  ibid.,  p.  218,  etc.) 
(4)  Cod.  Carol,  Epist.  25  (aliàs  34).  Voyez  aussi  Epist.  18  (aliàs*  15). 
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Le  sénat  et  le  peuple  romain ,  et  le  roi  de  France  lai-méme,       43. 
étaient  manifestement  alors  dans  la  même  persuasion,  relative-  s^n3u^ 
méat  à  la  souyeraineté  temporelle  du  Pape  dans  les  provinces  ^J,.  ^"' 
dontils'agit.  Une  lettre  du  sénat  et  du  peuple  romain,  écrite  à  J^^J^j^i^ 
Pépin  au  commencement  du  pontificat  de  Paul  1^',  nous  ap-     Franc*. 
prend  que  le  roi  de  France,  en  qualité  d^défenseurde  l'Église, 
leur  avait  écrit  <  pour  les  avertir  de  demeurer  fermes  dans  la 
«  fidélité  qu'ils  devaient  à  saint  Pien:e ,  à  la  sainte  Église,  et  au 

(Ce&ni,  Mbimpra^  p.  153  et  175.  — Labbe,  Ctmciliorum  t.  ti,  p.  1676 
et  «84.  —  BUt.  de  V Église  Gallicane,  t.  iv,  p.  421.) 

Fleory,  dans  sod  Histoire  Ecclésiastiquelt.  ix,  liv.  xliu,  n.  31),  blâme 
hantement  la  conduite  et  le  langage  du  pape  Paul  I'^  à  l'égard  de  Tem- 
pereor  de  Conslantiiiople.  Il  reproche  à  ce  pontife ,  comme  à  son  prédé- 
ceisear  Êtioine  11,  de  confondre  t<wjowrs  le  temporel  avec  le  spirituel; 
étawir  fait  plus  de  difficulté  d*obéir  aux  Lombards,  que  les  anciens 
papes  n*avaient  fait  d^obéir  aux  Hérules  et  aux  Goths  ariens,  etc. 
Bien  n'est  ptna  mal  fondé  que  ces  reproches.  Nous  avons  déjà  remarqué ,  et 
il  est  d'ailleurs  assez  clair,  que  la  délivrance  du  chef  de  TÉglise  et  de  son 
peaple, opprimés  parles  Lombards,  n'était  point  une  (affaire purement 
temporelle,  mais  une  afRiire  du  plus  haut  intérêt  pour  la  religion.  (Ci-dessus, 
p.  242.)  Quant  à  l'obéissance  du  Pape  aux  Lombards ,  on  ne  voit  pas  à  quel 
titre  ceux -ci  eussent  pu  l'exiger,  puisqu'ils  ne  forent  jamais  en  possession  de 
Borne,  et  que  leurs  conquêtes  en  Italie ,  principalement  dans  le  duché  de 
Aome  et  dans  l'exarchat,  étaient  au  fond  des  actes  de  violence  et  d'usurpa- 
tioo.  Fleory  surtout  est  d'autant  moins  fondé  à  reprocher  aux  papes  du 
Tin*  siècle',  d'avoir  fait  difficulté  d'obéir  aux  Lombards*,  qu'il  regarde  l'em- 
pereur de  Constantinople  comme  étant  encore,  à  cette  époque,  le  vrai 
nweram  de  Borne,  (  Fleury,  tUfi  suprà,  )  Au  reste,  il  est  à  reoMurquer  que 
l'opinion  de  Fleury,  sur  ce  dernier  point,  est  en  opposition  manifeste  avec  les 
monuments  qu'il  invoque.  Pour  prouver  que  le  sénat  et  le  peuple  romain  con- 
tinuaient alors  de  regarder  Vempereur  de  Constantinople  comme  le  vrai 
«mverain  de  Rome,  il  se  fonde  sur  deux  raisons  :  la  première,  que  les  let- 
tres du  pape  Paul  I^,  aussi  bien  que  des  autres,  sont  datées  du  règne 
de  Vempereur  de  Constantinople  ;  la  seconde,  que  le  sénat  et  le  peuple  ro- 
main, écrivant  à  Pépin ,  ne  nomment  pas  le  Pape  leur  seigneur,  mais  leur 
pasteur  et  leur  père  spirituel.  Outre  que  ces  deux  raisons  ne  sont  pas,  par 
elles-mêmes,  fort  concluantes,  elles  sont  uniquement  fondées  sur  de  fausses 
suppositions;  car,  1°  la  plupart  des  lettres  du  pape  Paul  1*'  ne  sont  point  da- 
tées du  règne  de  l'empereur  de  Constantinople  ;  deux  seulement,  dans  la 
coUeetion  des  Conciles  (t.  vi,  p.  1689  ) ,  portent  cette  date;  encore  est-elle 
jointe,  dans  une  des  deux,  à  la  date  du  règne  de  Pepiu.  (Voyez  le  recueil  deâ 
^resdu  Pape  Paul  !«',  dans  la  collection  des  Conciles  du  P.  Labbe,  et  dans 
l'ooTragedeCenni ,  Monum^enta,  1. 1.)  2"  Le  sénat  et  le  peuple  romain,  dans 
iear lettre  à  Pepin,  que  nous  citerons  un  peu  plus  bas,  n'appellent  pas  seu- 
lement le  Pape  leur  pasteur  et  leur  père ,  mais  ils  Fappdlent  aussi  leur 
*^eur.  {Cod  Carol.  Epistol.  15;  aliàs  36,  apud  Cenni ,  ibid.,  p.  143.  ) 
IXoQs  examinerons  de  plus  près,  dans  le  chapitre  suivant ,  la  question  de  la 

souveraineté  de  Borne  à  cette  ^oque. 


160  soumiDiBrÉ  tehpouilb  dv  pabb. 

«  MHiwraiH  fMml^e  Pau/^  leur  seigneur.  »  Ils  ajoutent  f«e, 
pour  répondre  à  cette  sage  iliyitation,  «ib  demeureront  eoii- 
«  stamment  fidèles  à  la  sainte  Église  et  à  leur  seigneur  Paul, 
«  souverain  pontife  et  Pape  universel,  parce  qu'ils  le  r^ardeit 
«  comme  leur  père  et  leur  excellent  pasteur,  qoi  ne  cesse  de 
«  travailler  avec  lèle  peur  leur  salut,  comme  le  pape  Etienne^ 
«  son  firère ,  de  sainte  mémoire ,  les  protégeant  et  les  goavema&t 
«  comme  un  troupeau  de  brebis  raisonnables  >  que  Dieu  loi  « 
«  conûées  (l).  »  Ce  langage  du  sénat  et  du  peuple  romain  suppose 
clairement  que,  d'après  leur  persuasion,  Tempereur  de  Con* 
stantinople  n'était  plus  alors  souverain  de  Rome  et  de  l'exarcfast, 
et  que  ses  droits,  à  cet  égard,  étaient  passés  entre  les  mains  do 
Pape« 
44.  Les  lettres  d'Adrien  I^  fournissent  un  plus  grand  nombre 

""pV  *"  encore  de  semblables  témoignages  (a).  Il  parle  constanounent  de 
^â^ne!^  la  ville  et  du  duché  de  Rome,  des  villes  et  territoires  de  l'exar- 
p^tuTs^oii.  (^hat,  comme  de  lieux  soumis  à  sa  domination.  H  parle  des  ha- 
bitants de  ces  provinces  comme  de  ses  st^ets  (a)  ;  et  il  emploie, 
pour  exprimer  cette  domination  temporelle,  les  mêmes  expres- 
sions dont  il  se  sert,  pour  exprimer  celle  du  roi  de  France  sot 
les  pays  et  sur  les  peuples  soumis  à  son  autorité  (4).  Bien  plus, 
il  ne  fait  pas  difHculté  d'implorer  le  secours  de  Cbarlemagoe 
contre  l'empereur  de  Constantinople,  qui  avait  formé  une  al- 
liance avec  qudques  villes  d'Italie,  pour  s'emparer  de  Tiome, 

(1)  «  Prœcellentia  yestra,  disent  le  sénat  et  le  peuple,  parlant  à  Pepm,  soi 
«  adinoiiere  studuit,  fîrmos  nos  ac  fidèles  debere  permanere  erga  B.  Petram, 
«  principem  apostolorum ,  et  sanctam  Dei  Eoclesiam ,  et  circa  beatlsâmuoi 
a  et  spirilalem  patrem  vestrum ,  à  Deo  decrelum  Dominum  nostrumPau- 

A  /«m , summum  Poutificem  et  uniTersalem  Papam Nos  quidem,  pr»- 

u  cellentissime  regum,  firmi  ac  fidèles  seni  sanctae  Dei  Ecclesiae,  et  pnefati 
«  Palris  vestri,  Domini  nostri,  PauH  summi  Pontifias,  et  univenalis Pa- 
«  pœ  consistimus,  quia  ipse  noster  est  pater  et  optimus  pastor,  etc.  »  Cod. 
Carol.  Epist.  iô  (aliàs  3C).  (Cenni,  ihid.,  p.  143.) 

(2)  Cenni,  uhi  suprà,  p.  293. 

.    (3)  ffanc  nostram  Romanam  civitatem. . .  .  Nostros  Bomanos. . .  • 

dvHas  nostra  Casielli  FelicUatis  (in  TusciÂ  ) CivUas  nostn 

Cenlumcellensis  (in  ducatu  Romano.  ). .  Territoria  nosira. . .  Aof/rot 
homines,  etc.  Cod.  Carol.  Epist.  55,  57,  63, 83,  97  (aliàs,  40,  ô9,65,.84) 
85). 

(4)  Vestros  fines, . . .  Vestras  partes, . ..  Aostras  veslrasque ^es,-  •• 
Vestros  hamines,.,,  Nosiros  homines,  etc.  Ihid,,  Epist.  84  et  97(ali^ 
85  et  91). 
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«  les  ducs  de  ^lette»  de  Bénérent,  de  Frioul  et  de  doriiim, 
«dit  le  Pape  m  roi  de  France (l),  ont  fornié  contre  nous  le 
«  pernicieux  dessein  de  se  réunir  prochainement  aux  Greei  et 
«  à  Adalgise,  fils  de  Didier,  pour  nous  combattre  par  terre  et 
«  par  mer,  s'emparer  de  notre  ville  de  Borne  (2) ,  piller  les 
«églises  de  Dieu,  enlever  les  riches  ornements  de  l'autel  de 
«  saint  Pierre ,  nous  emmaier  nous-méme  en  captivité  (  ce 
«  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  )  et  rétablir  malgré  vous  le  royaume  des 
t  Lombards.  Je  vous  conjure  donc ,  très-excellent  roi  et  très- 
«  dier  fib ,  en  présence  du  Dieu  rivant  et  véritable ,  et  du  bien- 
«  heureux  Pierre 3  prince  des  apôtres,  de  venir  sans  délai,  et  le 
«  plus  promptement  possible ,  à  notre  secours  ;  parce  que  c'est  à 

4  vous  après  Dieu  ^ et  par  Tordre  de  Dieu  et  de  saint  Pierre  ^ 

«que  nous  avons  remis  la  défense  de  la  sainte  Église  1  de  notre 

•  peuple  romain,  et  de  la  république  romaine  (3).  Venez  donc 
«  promptement  au  séjour  du  prince  des  apôtres,  de  saint  Pierre^ 

*  votîB  protecteur,  afin  de  réduire,  par  votre  puissance  royale, 
«  tous  les  ennemis  de  TÉglise  de  Dieu,  c'est-à-dire,  vos  ennemie 
«  et  les  nôtres  f  et  de  maintmir  l'offrande  que  vous  avez  faite» 
«  de  vos  propres  mains,  à  ce  saint  apôtre ,  poui^  le  salut  de  votre 
«  Ame.  »  On  voit,  par  ces  dernières  expressions,  et  par  quelques 
autres  de  la  même  lettre ,  qu'elle  est  postérieure  à  la  destruction 
du  royaume  des  Lombards,  et  à  la  donation  que  Charlemagne 
fit  alors  au  saint-siége,  pour  étendre  et  confirnoier  cdle  de 
Pépin. 

En  effet,  Charlemagne  ne  se  borna  pas  à  reconnaître  et  à  f45. 

respecter  la  souveraineté  du  Pape  en  Italie;  il  l'étendit  et  la  Il'etrtTA'' 

eonsolida  encore  par  ses  victoifes  sur  les  Lombards ,  et  par  l'en-  ^Tat^ié^. 

tière  destruction  de  leur  monarchie,  en  7 7 s*  Leur  opiniâtreté  ,j^*",Jï;;^ 

à  persécuter  le  saint-siége  et  à  braver  les  armes  des  Français,  p^r 

fut  la  véritable  cause  de  cette  nouvelle  révolution,  qui  ne  fut  ■'^*'"*' 
pas  moins  avantageuse  au  roi  de  France  qu'au  saint-siége  dont 
U  ^nait  si  généreusemantla  défense.  Nous  rappell^ons  ici,  en 

(1)  Cod.  Carol.  Epist  57  (aliàs  59).  (Cenni,  ibid^  p.  344,  etc.) 

(1)  <iCupiente%  Aanc  nostram  Romanam  inyadere  àvUatem.  »  IlHd. 

(3)«  Quoiûam  tuae  dulcissim»  Sublimilati,  per  Dd  prœceptionem  et  B. 

«  Pétri,  sanctaiii  Dei  Ëcclesiam,  et  noêtrum  Momanorum  rtipubUcœ  po- 

«  puhtMf  oommisimus  protegendum.  »  Ibid. 
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pen  do  mots,  les  principales  circonstances  de  cet  événement, 
qui  est  tont  à  la  fois  on  des  pins  importants  du  règne  de  Char- 
lemagne,  et  un  de  ceux  qui  contribuèrent  davantage  à  conso* 
lider  la  souveraioeté  temporelle  du  saint-siége  (l). 

Adrien  l^^,  pressé  plus  vivement  que  jamais  par  Didier,  roi 
des  Lombards,  en  772,  implora  le  secours  du  roi  de  France, 
dont  il  connaissait  le  dévouement  aux  intérêts  de  la  religion 
et  du  souverain  pontife.  Cbarlemagne  ayant  inutilement  em- 
I^oyé,  auprès  de  Didier,  la  voie  des  négociations,  pour  l'obli- 
ger à  satisfaire  le  Pape,  passa  les  Alpes  en  773,  et  l'assi^ 
dans  Pavie,  où  il  s'était  renfermé.  Après  six  mois  de  si^, 
Didier  fut  obligé  de  serendre,  et  envoyé  en  France,  dans  le 
monastère  de  Corbie,  où  il  termina  saintement  ses  jours.  Ainsi 
finit  le  royaume  des  Lombards ,  après  avoir  duré  plus  de  dei^x 
cents  ans;  et  Cbarlemagne  ajouta,  depuis  ce  temps,  au  titre  de 
rai  des  Français,  celui  de  rai  des  Lombards. 

Pendant  le  siège  de  Pavie,  ce  grand  prince  s'étant  rendu  à 
Rome,  donna  au  Pape  les  marques  les  plus  toucbantes  de  res- 
pect et  de  dévouement.  Non  content  de  confirmer  la  donation 
de  Pépin,  il  fit  dresser,  par  son  chapelain  Etherins ,  l'acte  d'une 
donation  beaucoup  plus  ample,  par  laquelle  il  assurait  pour 
toujours  à  l'Église  romaine,  Fexarchat  de  Ravenne,  Tlle  de 
Ck)rse,  les  provinces  de  Parme,  de  Mautoue,  de  Venise  et  d7s- 
trie ,  avec  les  duchés  de  Spolette  et  de  Bénévent  (a).  Le  roi  sigaa 
de  sa  propre  main  cette  donation,  et  la  fit  signer  aussi  par  les 
évèques,  abbés,  ducs  et  comtes  qui  l'accompagnaient;  après 
quoi,  il  la  mit  sur  l'autel  de  saint  Pierre,  et  fit  serment,  avec 
tous  les  seigneurs  français ,  de  conserver  au  saint-siége  tons  les 
États  qui  lui  étaient  donnés  par  cet  acte. 
£eiaf^-      ^  semble  étonnant,  au  premier  abord,  que  Cbarlemagne  y 

(1)  Anastâse,  Vita  Adriani.  (Labbe,  Concil.  t.  ti,  p.  1725,  etc.) 
—  Fleury,  ffist.  Ecclés.,t,  ix,  lîv.  xlit,  d.  4,etc.  —  Hist.  de  rÉglise 
GalUc.,  t.  iT,  année  772 ,  etc.  -*  Lebeau ,  Hist.  du  Bas-Empire ,  t  xit, 
Ht.  lkt,  n.  21 ,  etc.;  liv.  lxyi  ,  n.  4i>,  eic.^Ànnales  du  moyen  âge,  t.  m, 
liv.  xxiYi  année  774.  —  Daniel ,  Hist.  de  France ,  t.  ii ,  année  772,  etc. 

(2)  Anastâse,  ubi  suprà,  p.  1738.  Sur  retendue  des  possessions  du  saint- 
siége,  à  cette  époque ,  par  suite  des  libéralités  de  Pépin  et  de  Charieroagne , 
▼oyez  le  Mémoire  déjà  cité  de  D.  Uèble ,  sur  les  ItipUes  de  Femplrt  de 
Charlemagne,  p.  42-46. 


ce  saj«l. 
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ait  fait  entrer  Plie  de  Corse,  le  duché  de  Bénévent,  et  quelques  ^^7';^''j.f 
autres  villes  et  territoires,  sur  lesquels  il  n'avait  encore  aucun  "'ik^h^sur' 
droit  de  conquête  ni  de  souveraineté  (i).  Çest  ce  qui  a  donné 
lieu  à  quelques  auteurs  de  révoquer  en  doute  la  donation  de 
Charlemagne,  du  moins  quant  à  ces  provinces  (3).  On  conçoit 
«pendant  qu'elles  ont  pu  entrer  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  en 
supposant  qu'elles  fussent  du  nombre  de  celles  qui ,  depuis  le 
pontificat  de  Grégoire  II ,  s'élaient  données  au  saint-siége ,  pour 
obtenir  sa  protection ,  dans  l'état  d'abandon  où  elles  se  trou- 
vaient (3).  Or,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  telle  était  la  situation 
des  villes  et  territoires  mentionnés  dans  la  donation  de  Char- 
kmagne ,  et  sur  lesquels  il  n'avait  alors  aucun  droit  de  con- 
qnéte  ni  de  souveraineté.  Il  est  certain ,  en  effet ,  que  »  depuis  le 
pontificat  de  Grégoire  II ,  plusieurs  villes  et  territoires  d'Italie 
fie  donnèrent  successivement  au  saint-siége,  pour  obtenir  sa 
protection  contre  les  Lombards.  C'est  ce  que  firent  en  particu- 
lier les  habitants  de  Spolette  et  de  Riéti,  sous  le  pontificat 
d'Adrien  l*^',  quelque  temps  avant  la  destruction  du  royaume  des 
Lombards,  peut-être  même  beaucoup  plus  anciennement  (4).  On 

(1)11  ne  {Mirait  fiasque  Cbarlemagne  eût  alors  ancnn  droit  sur  Tlle  de 
Corse;  et  il  ne  se  rendit  maître  du  duché  de  Bénévent  que  huit  ou  dix  ans 
après  la  destruction  du  royaume  des  Lombards.  Voyez  Daniel,  Histoire 
de  France ,  t  ii ,  année  774 ,  p.  31  ;  année  788 ,  p.  61 ,  etc —  Cod.  Carol. 
Epist.  91  (aliàs  88).  (Cenni,  Monumenta^i.  i,  p.  480;  t.  ii,  p.  3,  60, 100.) 

(2)  Lebean,  Hist,  du  Bas-Empire ,  t.  xiy,  liv.  lxv,  n.  24.  —  Annales 
du  moyen  âge,  t.  tii,  Ht.  uut,  p.  199.  »  Hegewisch,  Hist.  de  Charle- 
magne  y  p.  142.  ^Daunoo,  Suai  histor.,  t.  i,  p.  38.  — Daniel,  Hist. 
de  France ,  t.  ii,  année  774. 

(3)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés  sor  ce  ên^et,  d-dessus ,  pag. 
217,  219,  232,  etc. 

(4)  «spoletini  et  Reatini,...  antequam  Desiderius,  sen  Longobardonim  ejus 
«ezercitus,  ad  dosas  pergerent,  ad  beatnm  Petrum  confugium  facien^ 
•ieiiprcedicto  sanctissimo  Hadriano  Papœ  se  tradiderunt,  et  in  fide 
«  tfàusprineipis  aposiolorwn,  atque  profdictï  sanctissinU  Pontificis  jur 
"  ranleSy  more  Romanum  tonsurati  sunt  {incisis  nempe  capillis  et  bar- 
^bd,in  subjeclionis  signum)...  Et  confestim  ipse  ter  beatissimus  bonus 
•  pastor  et  pater,  cum  omnibus  exultans,  constituit  eis  ducem  quem  ipsipro- 
«  pria  voluntate  sibi  elegerunt ,  scilicet  Hildeprandum  nobilissimum ,  qui 
«  priùs  cum  reliquis  ad  apostolicam  sedem  refngium  fecerat.  »  Anastase  le 
Biblioth.,  VitaÀdriani  I.  (Labbe,  ibid.,  p.  1735.)  —  Fleury,  Hist.  Bcelés., 
t.  ix,liY.  XLiT,n.  4. 

.  Pour  jlntelligence  de  ce  passage,  il  faut  remarquer  que  laooatome  des 
Lombards  était  alors  de  se  raser  tes  chcTCux  derrière  la  tète,  et  de  laisser 
croître  ceux  de  devant,  aussi  bien  que  leur  barbe.  Dans  les  alliances 
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peut  eoQjeetiirer  la  mAme  chose,  ayee  bdanooap  de  vraûenir 
Uaace,  de  Tlie  de  Corse  et  de  quelques  autres  villes  et  ^vioca 
AMUttonnées  par  Anastase ,  d'après  l'acte  même  de  la  dwMtm 
de  Charlemagne,  qu'il  avait  sous  les  yeux(l).  Cette  eoojectore 
semble  confirmée,  et  même  solidement  établie,  par  le  laii(^ 
aniforme  des  anciens  auteurs ,  soit  français,  soit  étrangers,  qo! 
parlent  de  la  donation  de  Charlemagne ,  aussi  bien  que  de  odk 
de  Pépin,  comme  d'une  restitution  faite  au  saint-siège  dit 
provinces  usurpées  par  les  Lombards.  C'est  ainsi  qu'en  parfai 
non-seulement  l'historien  des  Papes,  maisÉgtnhardlui-iQâow, 
si  lélé  pour  la  gloire  de  Charlemagne  et  de  Pépin ,  et  si  éloigné 
par  conséquent  de  rabaisser  le  mérite  des  donations  faites  an 
saint-siége  par  ces  deux  grands  princes  (3).  le  Pape  Adrien  1*' 

qu'ils  contractaient  avec  les  Romains,  ou  les  Grecs,  ils  adoptèrent  fosage 
ée  ces  peuples  qui  portaient  les  cheveux  et  la  barbe  beaucoup  plos  coarto; 
•t  ik  regardaieiit  cette  réforme  comme  une  marque  de  souoiissioB  et  de 
dépendance  à  Tégard  de  leurs  nouveaux  nialtres  ou  alliés-  On  trouve,  à  ce 
sujet ,  dans  les  Lettres  d'Adrien  I"  à  Charlemagne  {Cod.  Carol.  Epist.  91, 
allas  S8  ;  apud  Cenni,  i ,  p.  4S8  ) ,  sa  exemple  tout  à  fait  semblable  à  eelm 
dont  parle  ici  Anastase.  Quelques  autres  faits  prouyent  qu'à  cette  époque, il 
y  avait ,  parmi  les  Francs  et  les  Lombards,  une  sorte  de  ]tonsurej  regardée 
comme  un  signe  d'alliance  ou  d'adoption ,  par  lequel  celui  à  qui  l'on  coupait 
lescbeveux  reconnaissait  l'autorité  de  celui  qai  les  lui  avait  coupés,  irojez, 
à  ce  sujet,  Cauciani,  Barbarorum  Leges  on^i^iM?,  t.  v,  p.  3S9,  etc.  —  Ni- 
raton,  AntiquU.  Jtal.  t.,  ii,  Dissert.  23,  p.  298-301  .—Docasge,  GUmatiim 
injimœ  Latmit.,  verbo  Tomura.  ^  Mabiilon ,  Pretf.  i»  a»  sœe.  Bmed.» 
S I,  B.  17.— -Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline ,  t  m,  liv.  i* 
ch.  29,  n.  9.  ^  Lebean ,  Hùt,  du  Bas-Bmpire^  t  xiv,  Uv.  Lxxn,  n.  19. 

Une  lettre  du  pape  ktieene  II  à  Pepiu,  en  756,  parait  supposer  que  les 
duchés  de  Speiette  et  de  Bénévent,  soumis  jusqu'alors  aux  rois  desUn- 
bards,  manifestèrent  dès  lors  Tintention  de  se  mettre,  per  l'eatrenuie  do 
npe,  sous  la  prole^ien  du  roi  de  France ,  mais  que  les  eâfcoBStaDces  ne 
leur  permirent  pas  d'exécuter  ce  projet ,  ou  du  moins  que  l'exécation 
eut  alors  peu  de  suite.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'on  tronve  encore  ces 
duchés  soumis  au  roi  des  Lombards,  sous  le  pontificat  de  Paul  !*%  en  76J. 
Voyea,  à  ce  sujet,  Ced,  Carol,  Epist.  11 ,  18  et  25(aliàs  8,  là  et  34). 
(Cenni,  Monunwnia,  1. 1,  p.  no,  là4, 176,  297,  298  et  342.) 

(0  Thomassiu,  Ancienne  et  nouv.  Discipline ,%,  ui,  liv.  i,  cbap.  29, 
n.  8  et  suiv.  —  De  Maistre,  Du  Pape,  Uv.  ii,  chap.  6,  pag.  254. 

(2)  Cliarkma^ie  et  ses  envoyés ,  réclamant  auprès  de  Didier  les  nlles  et 
les  provinces  qu'il  avait  enlevées  au  saint-siége,  ou  différé  de  lui  rendre, 
les  réclament  constamment  comme  une  resiUution  dtie  au  Pape  et  aux 
Memains,  Voici  les  propres  expressions  d'Ànastase,  souvent  répétées  dus 
cet  article  de  la  Vie  d* Adrien  I'''  :  «  Ipsi  Francorum  missi,  properantesciuD 
«  apostolk»  sedis  missis ,  dedinaverunt  ad  Desideiium  ;  qui  et  constanter 
«  eum  deprecantes  adbortati  sunt,  sicut  illis  à  suo  rege  praeceptum  extitili 
«  ut  ant^stasi  quas  abstulerat  civitates,  pac^ficè  heato  Petro  reddertt, 


s'eiprime  de  même,  dans  une  lettre  qu'il  écrivit,  qodques 
unées  après,  à  l'empereur  Constantin  et  à  l'impératrice  Irène, 
poor  les  engager,  par  l'exemple  de  Charlemagne,  à  restituer  au 
êmt-siéffe  ses  patrimoines  situés  en  Grèce  et  en  Orient  (l). 

«  d  Justitias  parti  Bomanorum  faceret;  sed  minime  quidquam  borum 
«nradeiim  obtinereTaluernnt,  asserentemse  minime  quidquam  reddi' 
^àrmn. . .  .  Sed  dum  in  tâotâ  duritf &  protonriM  ipse  pennaneret  rex  De- 

■  iidariiu,  CH|iieD8  antedictus  christianissimus  Francorum  rex  padfioè 

•  justUias  heati  Pétri  recipere,  direxit  eidem  Longobardorum  régi,  ut 
c  sdummodo  très  obddcs  Longobardorum  judicnm  filios  illi  iradidisset , 

•  proûtiê  restUuendU  ctmtoridi»,  etc.  »  Aaastase,  iM.,  p.  1734  et 
1736. 

Ëgtnhard  emploie  de  semblables  expressions  dans  laFte  de  Charlemagne  : 
tfkiis  belli,  dit -il,  fuit  subaeta  Italia,  et  res  à  Longobardorum  rege 
*mtptœ,  Adriano  Aoiiianae  eocM»  Rectori  restitutœ.i*  (Tom.  u  da 
leeaeil  de  Dockesne ,  p.  96.  ) 

Ces  passages ,  et  quelques  autres  également  remarquables ,  sont  rapportés 
par  les  autenn  qoe  nous  avons  cités  dans  la  note  précédente. 

(1)  «  Pqit6  et  hoc  vestrum  à  Deo  ooronatum  ac  piissimum  poaeinras  im* 

«periom,  ut , sicut  autiquitus  ab  orlhodoxis  imperatoribus ,  seu  à 

«  csteris  christianis  fidelibus ,  oblata  atque  concassa  sunt  patrimonia  beati 
«  Pebi,  apeetolomm  principis ,  fautons  yeetri ,  m  integrum  nobis  reêti' 
<  tuèndigneminàf^^  luminariorum  condunationibus ,  eidem  Oei  Eccle- 

"  sis  atque  alimoniis  pauperum Sicut  filius  et  spiritualis  compater 

«noster,  Dominas  Carolus,  rex  Francomm  et  Longobardonim,  acpatri- 

■  (m  RomaDomm , per  sua  laboriMa  certamina,  eidem  Dei  Eodem , 

«obBimiamamorem,  plura  dona  perpétué  obtulit  possideuda,  tàm  pro- 
«  Tîncias,  quàm  civitates,  seu  castra  et  cœtera  territoria ,  imô  et  patriino- 
«  Dîa,  qo«  à  perlidâ  Longobardorum  gente  detinebantur,  brachio  fbrU  ft- 
«dm  Dei  apogtolo  rutUuU,  cMfttf  et  jure  esse  diçmaeeàantur.  » 
Cmdl.  Niecm,  aono  787,  act  2.  (Ubbe,  ConciLt  yu,  p.  U9.)— Fleury, 
Bisl.  Eccly  t.  w ,  liv.  xu?,  n.  25. 

Laconnaissance  de  ce  point  d'histoire  fournit  en  lêlO,  à  M.  txatrj,  sapé- 
rieur  du  séminaire  de  Saint-Salpice,  an  moyen  facile  de  repousser  une  préten- 
tioD  ridicule  de  Napoléon,  qui,  en  sa  qualité  d'empereur,  s'imaginait  avoir  le 
droit  d'ôter  au  Pape  le  pouvoir  temporel  que  Charlemagne  lui  avait  donné, 
▼«ci  oonunent  le  fait  est  rapporté  par  M.  le  clievalier  Artaud ,  dans  YBist. 
df  Pie  F//,  àroocaeion  d'un  entretien  de  Napoléon  avec  M.  £mery,  qu'il  avait 
maDdé  à  Fontainebleau,  au  mois  de  novembre  de  Tannée  1809.  «  Napoléon , 
«s'étaot  mis  à  parier  de  ses  démêlés  avec  le  Pape,  déclara  qu'il  respectait 

■  n  puissance  spirituelle  ;  mais  que,  quant  à  sa  puissance  temporelle ,  elle  ne 
«  venait  pas  de  Jésus-Christ,  mais  de  Charlemagne  ;  et  que  lui,  qui  était  em- 

■  perenr  comme  Chartes ,  voulait  ôter  au  Pape  cette  tniissance  temporelle , 
«  iAb  qn*H  lui  restât  plus  de  temps  à  donner  aux  affairea  spiritoellea. 
-M.  Ûnery,  attaqué  sur  ce  terrain,  objecta  que  Charlemagne  n^avait  pas 
^éoMé  au  Pape  toutes  ses  possessions  temporelles,  qui  étaient  trè»- 
■nnaidénbles  dès  le  v*  siècle;  et  qu'au  moins  l'empereur  ne  de- 
«  Tait  pas  toucher  à  ces  premiers  biens  temporels.  M.  Ëmery  allait  contl- 
«Mer;  Napoléon ,  qui  n'était  pas  très-instruit  de  l'histoire  ecclésiastique, 

■  et  qai  paraissait  ignorer  ce  point,  ne  répondit  rien  à  eet  égard  ;  i 
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47.  Non  content  d'avoir  solennellement  reconnu  la  souveraineté 

^^TaT  temporelle  dn  Pape,  et  de  l'avoir  délivré  de  la  tyrannie  des 

^J^râ^ao"  Lombards,  Gharlemagne  se  montra  toujours  plein  de  xMe  pour 

iapéruit.   \^  gloire  du  saint-siége,  et  pour  le  maintien  de  son  pouvoir 

temporel,  contre  tons  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors.  Le 

Pape,  de  son  cdté,  ne  négligea  rien  pour  assurer  de  plus  ea 

plus  à  l'Église  et  au  saint-si^e  une  si  puissante  protection  ;  et 

telle  fut  la  véritable  cause  de  l'élévation  de  Gharlemagne  à 

Tempire,  en  800  (t). 

Peu  de  temps  après  l'élection  de  Léon  III,  successeur  d'A- 
drien I^^,  une  horrible  conjuration  éclata  contre  le  nouveau  pon- 
tife ,  par  les  intrigues  de  deux  neveux  d'Adrien ,  qui  aspiraient 
à  la  même  dignité.  Le  Pape ,  échappé  avec  beaucoup  de  peine 
aux  violences  des  factieux ,  se  retira  en  France  auprès  de  Char- 
lemagne,  pour  implorer  sa  protection.  Ce  prince  accueillit  k 
souverain  pontife  avec  respect,  lui  donna  une  bonne  escorte 
pour  retourner  en  Italie,  et  s'y  rendit  lui-même,  en  800,  pour 
rétablir  la  paix,  en  jugeant  les  conspirateurs.  Quelques  jours 
après  kl  conclusion  de  cette  affaire,  le  jour  de  Noël  de  la  même 
année,  le  roi  étant  venu  à  Saint-Pierre  entendre  la  messe, 
comme  il  était  incliné  devant  l'autel  pour  fedre  sa  prière,  le 
Pape  lui  mit  sur  la  tête  une  couronne  très-précieuse  ;  eu  même 
temps  le  peuple  s'écria  tout  d'une  voix  :  A  Charles  Auguste, 
couronné  de  Dieu ,  grand  et  pacifique  empereur  des  Romam, 
vie  et  victoire.  Ces  paroles  furent  répétées  trois  fois,  avec  l'in- 
vocation de  plusieurs  saints,  par  toute  rassemblée,  qui  éta- 
blit ainsi  Gharlemagne  empereur  des  Romains,  selon  la 
remarque  d'Anastase  (2).  Éginhard  et  quelques  autres  anna- 
listes français  ajoutent,  qu'après  les  acclamations,  le  Pape  ren- 
dit le  premier  à  Gharlemagne  Vadoration,  c'est-à-dire  Thom- 

«  adoncûsant  sa  voix ,  U  passa  brusquemeut  à  antre  chose.  »  (BUt.  et 
Pie  Vil,  V  éditioD,  1. 11 , ch.  21,  p.  2S6.) 

(i)  Anastase  le  Bibliotii.,  Vila  Leonis  III,  (Labbe,  Ctmdl  t.  ni, 
p.  1079,  etc. )~ Éginhard,  iinna^  ,  anno  800.—  Fleory,  Hist.  Scelés., 
t.  i,liv.  XLT,  11.5,10,  11,21,  etc.  —  Daniel,  Hist,  de  France  fin  ^ 
an  800 — '  Lebeau ,  Bist,  du  Bas-Empire ,  t  xiy,  Ut.  lxti,  d.  53,  etc.  - 
Annales  du  moyen  âge ,  t.  viu ,  année  800.  —  Bossuet,  Defens,  lisclar. , 
tib.  II,  cap.  37  et  38. 

(2)  «  Et  ab  omuibus  constitutoa  est  imperator  Romanorum.  «  AnastiM, 
ubi  supràt  p.  1082. 
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mage  extérieur  de  respect  qu'on  avait  coutume  de  rendre  aux 
empereurs  ;  il  lai  déclara  en  même  temps  que  désormais^  au  lieu 
do  titre  de  Patrice  des  Romains,  qu'il  avait  porté  jusqu'alors^  on 
Icd  donnerait  ceax  d'Empereur  et  d'Auguste{\).  l^e  Pape  donna 
eosmte  Fonction  sainte,  non-seulement  au  roi,  mais  encore  à 
Charles  son  flis  aîné,  qui  jusque-là  n'avait  pas  encore  eu  ce 
titre  (2). 

Éginhard,  secrétaire  et  confident  deCharlemagne,  ajoute  à 
ee  récit  une  circonstance  que  plusieurs  auteurs  modernes  ont 
révoquée  en  doute,  mais  qu'il  est  difficile  de  rejeter,  après  le 
témoignage  positif  d'un  écrivain  si  respectable  (3).  Il  suppose 
qae  Charlemagnc,  en  se  rendant,  le  jour  de  Noël,  à  l'église  de 
Saint-Pierre,  ignorait  absolument  le  dessein  du  Pape;  qu'au 
moment  où  il  fut  salué  du  nom  d'Empereur  et  d'Auguste  y  il 
fat  également  étonné  et  affligé  de  cette  démarche  du  peuple 
romain  ;  et  protesta  que,  s'il  avait  prévu  la  chose,  il  ne  serait 
pas  venu  à  l'église  ce  jour-là ,  nonobstant  la  célébrité  de  la 
fête.  Sans  doute,  il  est  difficile  de  supposer  que  Chariemagne 
ait  absolument  ignoré  le  dessein  du  Pape];  mais  il  pouvait  très- 
bien  ignorer  que  le  Pape  fût  dans  la  disposition  de  Texécuter  si 
pomptement ,  malgré  les  considérations  qui  devaient  l'engager 
à  en  différer  l'exécution ,  soit  par  ménagement  pour  la  cour  de 
CoDstantinople,  soit  par  égard  pour  la  répugnance  que  Char- 
iemagne lui-même  témoignait  à  prendre  le  nouveau  titre  qu'on 
loi  offrait. 

An  reste,  quelle  qu'ait  pu  être  d'abord  la  répugnance  de 
Chariemagne  pour  le  titre  d'Empereur,  il  est  certain  qu'il  ne 
tarda  pas  à  l'accepter;  car  depuis  l'époque  de  son  couronne- 


(t)  « Po6t  qfnas landes,  ab  omnibus,  atqae  ab  ipso  pontifice ,  more  anti- 
•  quorum  principum ,  adoratum,  atque,  omisso  PaliiciiBouÀne,  Impera- 
«  torem  et  Augustum  appellatum  fuisse  ;  ordinaUsque  rébus,  Româ  disces- 
«  siase. »  Ëgiohard,  Annal,  anno  SOi.^ Annal.  Met,  Fuld.  et  alii.  (Recueil 
deDochesne,  t.  ii;  Recueil  de  D.  Bouquet,  t.  y. }  La  plupart  de  ces  témoi- 
gnag»  sont  recueillis  ou  indiqués  par  Bossuet,  ubi  suprà,  cap.  37. 

(2)  Voyez  le  n.  6  des  Pièces  justificatives ,  à  la  fin  de  ce  volume. 

(3)  Fleury,  le  P.  Daniel,  le  P.  Longueyal,  et  la  plupart  des  historiens,  rap- 
perlent  cette  circonstance,  sur  Tautorité  d*£ginhard.  Lebeau,  Gaillard, 
Hegewisch  et  quelques  autres,  attribuent  ici  à  Chariemagne  une  dissimula-' 
lation  qae  semble  démentir  le  caractère  de  ce  grand  prince,  et  dont  la  sup- 
position n'est  fondée  que  sur  une  maligne  coiyecture. 
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ment,  il  prit  habituellement  ce  titre  dans  ses  diplômes,  donna 
anx  empereurs  d'Orient  le  titre  de  frères,  et  joignit  à  la  data 
des  années  de  son  règne,  celle  des  années  de  son  empire.  Enfin, 
toutes  les  monnaies  frappées  à  Rome  depuis  cette  époque,  por- 
tent d'un  côté  le  nom  du  nouvel  empereur ,  et  de  Tautre  le  nom 
ou  la  figure  de  Saint-Pierre  (i). 
48.  La  conduite  du  Pape,  en  cette  occasion,  peut  sans  dente 

^Jl!^!*  paraître  extraordinaire  à  ceux  qui  la  considèrent  indépendam- 
"Ti^  rJiTà'  ^^"^  ^^  circonstances  qui  avaient  depuis  longtemps  préparé  et 
même  consommé  la  chute  de  Tempire  romain,  en  Occident. 
Toutefois  il  est  certain  que  les  auteurs  contemporains  la 
croyaient  pleinement  justifiée  par  ce  concours  de  circoustances. 
La  plupart  de  ces  auteurs  ont  soin  de  remarquer  que  Charle- 
magne,  au  moment  où  il  reçut  la  couronne  impériale,  avait  déjà 
la  principale  autorité  dans  la  plus  grande  partie  des  anciennes 
provinces  de  Tempire  en  Occident,  et  particulièrement  en  Italie, 
soit  par  droit  de  conquête,  soit  par  le  vœu  légitime  des  peu- 
ples, qui,  abandonnés  de  leurs  anciens  maîtres,  l'avaient  déjà 
choisi  pour  leur  protecteur  en  lui  conférant,  par  l'organe 
du  Pape,  le  titre  de  Patrice  des  Romains.  Sans  avoir  le  nom 
à' Empereur f  il  en  avait  au  fond  toute  l'autorité,  que  les  em- 
pereurs de  Constantinople  avaient  insensiblement  perdue,  par 
la  faiblesse  et  l'imprudence  de  leur  conduite;  ce  qui  fait  dire  à 
quelques  anciens  annalistes,  que  c'était  une  justice  de  réunir, 
dans  la  personne  du  roi  de  France,  le  titre  (f 'Empereur  à  la 
puissance  effective  de  l'empire  (i),  La  plupart  des  historiens 

(l)LeUanc,  JHs$ert.  tmr  fuelques  mamuUes  de  Chartêmagm.  Pirâ» 

1089,  in-4''.  Cette  Dissertation ,  publiée  séparément  en  1689,  ne  fut  pas 
Jointe  au  Traité  des  Monnaies,  publié,  l'année  suiyante,  par  le  même  ao- 
tear,  mais  seuleoMnt  à  l'édition  de  ee  Traité  pubUée  à  Âmsterdm, 
1692,  in-4*. 

(2)  Nous  citerons  seulement  ici  les  Annales  de  Moissae,  répétées,  presqne 
mot  pour  mot ,  par  quelques  autres  :  a  Anno  801,  cùm  apud  Romam  mon- 
«  retnr  rex  Carolus ,  nuntii  delati  sont  ad  eum ,  dicentes  qnôd  apud  Grsecos 
«  nomen  imperatoris  cessasset,  et  fœmineum  imperium  apud  se  habercot 
«  Tune  visu  m  est  ipsi  apostolkco  Leoni ,  et  universis  sanctis  patribus  qui  itt 
«  ipso  concUio  aderant ,  seu  reliqvo  christiano  populo,  ut  ipsum  Carohim, 
«  regem  Francorum ,  imperatorem  nominare  debuissent  ;  quia  ipsam  ffo- 
n  mam  matremimperii  tenehat,  ubi  semper  Caesares  et  Tmperatores sedere 
«  soliti  fuerant ,  seu  reliquas  sedes  (  putà  Mediolanum ,  Trevirim  et  csete- 
i(ras)quaslp8einîtanaetGalliâ,  necnon  in  GemuudA  fenebat;  qoia  Deot 
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modernes  adoptent  pleinement  ce  jugement,  c  Gharlemagne, 

•  dit  Fleury,  était  déjà  maître  de  la  plus  grande  partie  de 
I  ritalie  depuis  la  ruine  des  Lombards;  et  il  était  souverain  de 
t  Rome  en  particulier  (l),  puisqu'on  lui  prétait  serment  de 

«  omnipotens  has  omnes  sedes  in  potestate  ejus  concessit;  et  De  pagani  îd- 
«  saltarent  christiairîs,  iâeojuslum  esse  videbatur,  ut  ipse,  cum  Dei  adju- 

•  torio,  et  universo  populo  christiano  petente  ^  ipsum  notnen  haberet.  » 
Annal.  Mnssiac.  anno  801.  (Recueil  de  Duchesne,  t.  iii^  p.  143;  et  Re- 
èuefl  de  Bouquet,  t.  y,  p.  79.)  Ce  passage  est  cité  par  Bosauet,  ubi  suprà, 
cap.  37, p.  543. 

Quelques  expressioDS  employées  ici  par  nos  anciens  annalistes,  ont  besoin 
d'eiplicaiion ,  et  peuTent  donner  Heu  à  des  observations  importantes.  1°  Ces 
auteurs  supposent  que  Charlemagne ,  avant  son  élévation  à  Tempire ,  avaU 
d^à  en  sa  puissance  la  ville  de  Home ,  capitale  de  V ancien  empire.  U 
est  vrai  qu'il  y  exerçait  une  grande  autorité,  comtùe patrice  des  Romains; 
mais  nous  avons' déjà  remarqué,  et  nous  montrerons  ailleurs  plus  au  long, 
(fn'il  n*y  exerçait  pas  proprement  une  puissance  souveraine,  et  indépendante 
de  celle  du  Pape.  Le  titre  de  Patrice  des  Romains,  donné  h  Pépin  et  à  ses 
enfants  par  Etienne  II,  ne  conférait  pas,  par  lui-même,  um  .souveraineté 
proprement  dite,  mais  seulement  le  droit  et  l'obligation  de  gouverner,  au 
nom  du  souverain  légitime,  les  provinces  dont  radminlstration  était  confiée 
an  pairice.  (Voyex  ci-dessus,  p.  238,  note  1.  —  Ci^iprès,  chap.  2,  art.  i , 
n<>*  65,  66  et  82,  etc.  )  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  expliquer  la  puissance 
que  nos  anciens  annalistes  attribuent  à  Charlemagne  dans  Rome ,  avant  son 
âévation  à  rempire,  ponr  concilier  leur  langage  avec  les  monuments  déci- 
sifs qui  nous  obligent  à  regarder  le  Pape  comme  le  véritable  souverain  de 
Rome ,  à  cette  époque. 

2"  Parmi  les  raisons  qui  engageaient  alors  les  Romains  à  donner  le  titre 
d'J?mj9ereur  à  Charlemagne ,  le&  mêmes  auteurs  font  valoir  celle  qui  se 
tirait  de  Tltonneur  du  peuple  clirétien ,  ou  de  la  nécessité  de  prévenir  les 
insultes  des  païens  (  ne  pagani  christianis  insultarent).  Ces  paroles 
s'expliquent  naturellement ,  d'après  l'observation  faite  un  peu  pins  haut , 
qoe  rempire  de  Constantinople  était  alors  gouverné  par  une  femme  :  ce  qui 
était  sans  exemple ,  et  ce  que  les  Romains  croyaient  tout  à  fait  indigne 
d'eux. 

ar*  Enfin,  ce  qui  est  surtout  à  remarquer,  c'est  que,  d'après  le  récit  de 
nos  anciens  annalistes ,  aussi  bien  que  d'après  celui  d'Anastase ,  Charle- 
magne ne  fut  pas  élu  empereur  par  le  Pape  seul,  comme  chef  de  l'Église , 
mafe  par  le  Pape ,  comme  organe  et  représentant  du  peuple  romain,  qui  lui 
avait  confié  ses  intérêts  temporels ,  par  le  Pape  agissant  de  concert  avec  ce 
peuple,  qui  soutint  et  appuya,  par  ses  acclamations,  le  choix  du  pontife; 
en  sorte  que,  d'après  le  récit  uniforme  de  ces  auteurs ,  le  langage  et  la  con- 
duite du  Pape  ne  supposent  aucunement  qu'il  se  soit  attribué ,  d'après 
l'institution  divine  et  en  vertu  de  son  caractère  sacré,  le  pouvoir  de  disposer 
de  l'empnv,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion. 

(1)  Fleury ,  en  adoptant  ici ,  pour  le  fond ,  les  réflexions  des  anciens  anna- 
listes français  que  nous  venons  de  citer ,  va  beaucoup  plus  loin  qu'eux , 
en  disant  expressément  que  Charlemagne  était  souverain  de  Rome  et  de 
Vltalie  depuis  la  ruine  des  Lombards.  Il  faut  corriger  cette  assertion , 
d'après  les  observations  que  nous  venons  de  faire  dans  la  note  précédente. 
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•fidélité,  et  qu'il  y  rendait  la  justice  par  ses  commissaires  et 

•  en  personne,  et  dans  la  cause  du  Pape  même.  De  plus,  les 
c  Romains  avaient  leurs  raisons  pour  donner  à  Charles  le  titre 
t  &  Empereur  :iïs  étaient  abandonnés  des  Grecs,  qui,  depuis 
c  longtemps,  ne  leur  donnaient  aucun  secours;  et  Constantin 
t  nople  était  alors  gouvernée  par  une  femme,  à  qui  ils  croyaient 
c  indigne  d'obéir;  caria  chose  était  sans  exemple.  11  était  donc 

•  juste  de  réunir  le  nom  d'Empereur  à  la  puissance  effective; 
c  et  l'exécution  s'en  fit  par  les  mains  du  Pape,  à  qui  sa  dignité 
ff  donnait  à  Rome  le  premier  rang  (i).  •  Ajoutons  que  les  em- 
pereurs de  Constantinople ,  malgré  la  répugnance  extrême  qu'ils 
témoignèrent  d'abord,  et  qu'ils  devaient  naturellement  éprouver 
à  reconuaiire  le  nouveau  titre  de  Charlemagne ,  ne  tardèrent 
pas  à  le  reconnaître,  dans  plusieurs  traités  faits  avec  ce  grand 
prince^  depuis  son  élévation  à  l'empire  (2). 

49  Cette  importante  révolution,  qui  porta,  pour  ûnsi  dire,  au 

dirir*  "  plus  haut  point  la  gloire  de  Charlemagne,  n'eut  pas  des  ré- 
"^""^"^d»  sultats  moins  avantageux  pour  la  puissance  temporelle  du  saint- 


Mw  î^T^Dc.  siège ,  dont  elle  consoUda  la  souveraineté  en  Italie ,  en  lui 
chMimgM.  assurant  de  plus  en  plus  la  protection  du  plus  puissant  prince 
de  rEurope(3).  Nous  terminons  donc  ici,  d'après  le  plan  de  notre 
ouvrage ,  l'exposition  des  faits  relatifs  à  l'origine  du  pouvoir  tem- 
porel des  papes  en  Italie.  Nous  remarquerons  seulement,  en  finis- 
sant, que  l'acte  solennel  par  lequel  Charlemagne,  à  l'exemple 
de  Pépin ,  avait  reconnu  et  confirmé  la  souveraineté  tempordie 
du  saint-siège,  fut  souvent  renouvelé  par  ses  successeurs. 
Les  diplômes  de  Louis  le  Débonnaire  en  817,  d'Othon  l^en 
962 ,  et  de  Henri  II  en  1020 ,  dont  nous  parlerons  plus  en  dé- 
tail dans  le  chapitre  suivant^  sont  principalement  célèbres  dans 
l'histoire;  et  il  est  certain  que,  pendant  plus  de  deux  siècles 

(t)  Fleary,  Sist,  Ecclés.  ;  t.  x,  liv.  xly,  n.  2i.  Voyez  aassi  les  aotea» 
cités  plus  haut ,  p,  232,  note  1 . 

(2)  Égiohard,  Annales,]  anno  S03.  — >  Daniel ,  BisL  de  France,  années 
802  et  811.  —  Velly,  Hist.  de  France,  1. 1 ,  p.  485. 

(3)  Pour  avoir  une  juste  idée  de  la  puissance  de  Chariemagne ,  il  suffit  de 
lire  le  Mémoire  déjà  cité  de  D.  Lieble,  Sur  les  limites  de  Vempire  de  Char* 
lemagne.  (Paris,  17G4,  73  pages  in-l2.)  Ce  Mémoire,  aujourd'hui  assez  rare, 
fait  partie  de  la  Collection  de  pièces  rares,  concernant  V histoire  de 
France,  publiée  par  MM.  Leber,  Salgucs  et  Cohen.  Paris  1828-1842, 20  ?ol. 
in-8.  (Voyez  te  tome  11  de  cette  Collection,  page  318.) 
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après  Charlemagne,  les  empereurs,  à  Tépoquo  de  leur  couron- 
nement, avaient  coalumo  de  confirmer  par  nn  acte  solennel 
tont  ce  qui  avait  été  fait  à  cet  égard  par  leurs  prédécesseurs  (1). 
Qodqnes-nns  même,  à  l'exemple  d'Othon  I**^  et  de  Henri  II, 
non  contents  d'assurer  au  saint-siége  ses  anciennes  possessions, 
y  ajoutaient,  à  cette  occasion,  de  nouvelles  libéralités.  Nous 
n'entrons  pas  ici  dans  le  détail  des  accroissements  successifs 
que  reçurent,  par  ce  moyen ,  les  États  du  saint-siége,  avant  la 
donation  de  la  comtesse  Mathilde,  la  plus  considérable  qui  eût 
été  faite  à  TÉglise  depuis  Gharlemagne,  et  qui  s'étendait  princi- 
palement dans  les  diocèses  de  Mantoue,  de  Reggio,  de  Parme 
etdeModène(2). 


CHAPITRE  II. 

Examen  critique  des  principales  questions  agitées  entre  les 
auteurs  modernes ,  sur  l'origine  et  les  fondements  de  la 
souveraineté  temporelle  du  saint-siége. 

Il  est  certain  et  généralement  reconnu  que,  depuis  le  v*'  siè-  ^ 
cle,  et  surtout  depuis  l'établissement  de  la  monarchie  des  ^^l"*",  ^ 
Lombards,  en  572 ,  les  papes  eurent  toujours  une  très-grande 
influence  dans  le  gouvernement  temporel  de  Rome  et  de  l'Italie. 
Mais  la  nature  et  l'étendue  de  l'autorité  qu'ils  y  exerçaient  est  un 
grand  sujet  de  contestation  entre  les  auteurs  modernes  ;  et  peu 
de  questions  historiques  ont  donné  lieu  à  une  aussi  grande  di- 
versité de  sentiments.  Les  auteurs  ne  s'accordent  entre  eux,  ni 
sur  l'époque  précise  à  laquelle  s'éteignit  l'autorité  de  l'empe- 

(I)  CaaA^'Monumenta  Domin.  Pontif.,  tome  ii,  pag.  28,  etc.,  491 ,  etc.  On 
troore,  dans  le  tome n  de  cet  ouvrage,  le  texte  des  diplômes  dont  nous 
▼eooDs  de  parler,  avec  des  dissertations  qui  en  établissent  Tautlienticlté,  et 
t^iédaircissent  les  difficultés  qu'ils  peuvent  ofMr. 
V  (2)  Cette  donation  eut  lieu  en  1077.  Il  serait  difficile  d'en  fixer  aujourd'hui, 
avec  précision ,  Tobjet  et  l'étendue;  toutefois,  il  est  certain  qn'eUe  s'étendait 
pnocipalement  dans  les  diocèses  que  nous  désignons.  Voyez  CennI,  ubi 
ffiprà,  tom.  ly  Protf,  a.  33,  etc.;  toro.  ii,  pag.  195,  etc. 
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renr  de  Ck>nstantinople  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  V exar- 
chat [i],  ni  sur  Tautorité  respective  dn  Pape  et  da  roi  de 
France  dans  ces  provinces,  depuis  que  Temperear  d*Orient 
y  eut  perdu  ses  anciens  droits,  ni  sur  les  véritables  fondements 
de  Fautorité  que  le  Pape  y  exerça  depuis  cette  époque. 

5i.  Ce  qui  rend  surtout  difficile  la  solution  de  ces  questions, 

^"^iJnar^^  selon  la  judicieuse  remarque  d'un  historien  moderne,  «  c'est 
aifficnitéi.  ^  qgg  |g  pouvoir  des  empereurs  (  eu  Italie)  ne  s'éteignit  pas  tout 
a  d'un  coup,  par  une  révolution  soudaine,  mais  déclina  peu  à 
«  peu,  par  des  degrés  presque  insensibles;  c'était  un  mourant, 
«  dont  le  dernier  moment  est  équivoque,  et  qui  respire  enoore 
«  lorsque  des  héritiers  avides  le  croient  déjà  mort  (a).  »  Far  une 
conséquence  naturelle  de  cet  affaiblissement  successif  de  l'em- 
pire en  Italie ,  l'autorité  des  papes  y  prenait  chaque  jour  de  tels 
accroissements,  qu'il  est  difficile  de  dire  précisément  à  quelle 
époque  elle  devint  touf  à  fait  indépendante,  çt  prit  le  carac- 
tère d'une  souveraineté  proprement  dite. 

Si.  La  suite  des  faits  que  nous  avons  exposés  dans  le  chapitre 

piâDibMite  pféç^jgnt^  suffit,  à  ce  qu'il  nous  semble,  pour  éclaircir  toutes 
ces  difficultés.  Pour  les  examiner  avec  ordre,  nous  partagerons 
ce  chapitre  en  deux  articles.  Nous  examinerons,  en  premier 
lieu,  à  quelle  époque  on  doit  placer  l'origine  de  la  souverai- 
neté temporelle  du  saint-siége,  soit  dans  le  duché  de  Rome,  soit 
dans  l'exarchat  (3);  2^  quels  sont  les  fondements  et  les  titres 
primitifs  de  cette  souveraineté. 


(1)  SoQS  le  nom  A* Exarchat,  nous  désignons  dans  ce  chapitre,  non-seole- 
ment  Y  Exarchat  proprement  dit,  mais  encore  la  PentapoU,  qui  en  étai( 
une  dépendance  à  Tépoque  où  l'auforité  des  exarques  fut  remplacée  ed 
Italie  par  celle  des  souverains  pontifes.  Voyez  à  ce  sujet  la  note  1  de  Ui 
page  205. 

(2)Lebeau,  Histoire  du  Bas- Empire ^  tome  xi?,  liv.  ueyi,  n.  63» 
page  167. 

(3)  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  quelques  autres  proTÎnces,  données  par 
Charlemagne  au  saint-siége ,  hors  de  V exarchat  et  du  dxiché  de  Borne  ^  et 
qu'il  rendit  seulement  tributaires  du  Pape ,  en  s*y  réservant  à  lui-même  ta 
souveraineté.  Ceci  regarde  en  particulier  le  duché  de  Spolette,  et  la  partie  dé 
la  Toscane  que  les  auteurs  de  cette  époque  appellent  Toscane  royale.  Oh 
voit,  par  )es  diplômes  déjà  cités  de  Louis  le  Débonnaire  et  d'Othon  P%  que 
les  successeurs  de  Charlemagne  conservèrent  assez  longtemps,  à  son  exem- 
ple, la  souveraineté  de  ces  provinces,  sauf  le  tribut  annuel  qu'elles  devaient 
payer  au  saint-siége.  (Cenni»  Monumenta,  tom.  u,  pa^.  i?9  et  130.}  Il  serai) 
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ARTICLE  PREHIEa. 

A  quelle  époque  doitron  placer  l'origine  de  la  spaTeraineté  t^poreUe  dq 
saint-siége? 


Le  senUment  commun  des  aotei^rs  étrangers^  principalement  ^' 
des  Italiens,  qui  paraissent  avoir  étudié  plus  soigneusement  nmmuiTàM 
cette  question ,  place  Torigine  de  la  souveraineté  temporelle  du  ^^J!t. 
saiiit-siége  sops  le  pontificat  de  Grégoire  II,  à  répoque  où  plu- 
sieurs villes  ^t  provinces  d'Italie,  abandonnées  de  TempereuB 
d'Orient,  et  fatiguées  des  vexations  qu'il  exerçait  deppis  long? 
temps  contre  elles,  se  choisirent,  sous  le  titre  de  Ducs,  des 
cheEs  indépendants  de  Temperenr ,  et  se  mirent  sous  la  protec- 
tion do  saint-siége,  pour  combattre  de  concert  leurs  ennemis 
communs  (l).  Toutefois,  les  défenseurs  de  ce  sentiment  pen- 
sent communément ,  qu'avant  la  donation  de  Pépin ,  les  sou- 
Terains  pontifes,  en  exerçant  Tautorité  qui  leur  était  librement 
déférée  par  le  vœu  des  peuples,  ne  prétendaient  pas  renoncer 
définitivement  à  la  domination  de  l'empereur,  mais  exercer 
une  autorité  purement  provisoire ,  jusqu'à  ce  que  les  circon- 
stances permissent  à  celui-ci  de  rentrer  dans  l'exercice  de  ses 
droits. 

Ce  sentiment,  que  nous  ne  voyons  contredit  par  aucun  auteur       54. 

Eut  de  la 

difficile  d'assigner  aujourd'hui  la  yéritable  raison  de  cetle  restriction,  mise  à 
Tautorité  du  Pape  dans  ces  provinces,  particulièrement  dans  le  duché  dQ 
Spolette,  qui  s'était  librement  donné  au  saint-siége  avant  la  destruction  dM 
ro)aunie  des  Lombards,  comme  on  Ta  vu  plus  haut  (chap.  1,  pag.  2â3.)  On 
voit  seulement,  par  les  mêmes  diplômes,  qu'il  y  avait  eu,  sur  ce  sujet,  un^ 
convention  particulière  entre  Charleraagne  et  Adrien  1*'.  (Cenni,  Monumenta, 
tome  n,  pag.  130  et  160.) 

(I)  Nicolas  Âlamanni,  De  Lateranensibus  Parietinis  Vissert.  Momœ, 
17a5,  in-4S  pages  7t,  95,  107 ,  et.  qlibi  passim.  Cet  ouvrage,  publié  pour  la 
pcemière  fois  à  Rome  en  1625,  in-4°,  se  trouve  aussi  dans  le  tome  vui  du 
Recueil  de  Gnii\ius,  Thésaurus  Antiquitaium  et  Uisloriarum  Italiœ. 
iwjd.  Batav.,  1725,  45  vol.  in-fol.  —  Cenni,  Monumenta  Dominationis 
fonfificiœ,  tom.  i,  pag.  12,  etc.  —  Orsi,  Délia  origine  del  Dominio,  etc,, 
^P>  1-8.— Le  sentiment  commun  des  auteurs  italien»,  sur  ce  point,  est  suivi 
I^r  quelques  auteurs  français.  Voyez,  entre  autres,  Tbomassin,  Ancienne  et 

nouvelle  Discipline,  tom.  m,  liv.  i,  chap.  27,  n.  8  ;  chap.  29,  n.  1,  etc 

De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  n,  chap.  6,  pag.  249-257.  —  Receveur,  HisL  de 
^^.^Im,  tom.  ^v,  pag.  83-91 ,  208, 244, 28ô. 
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'ïSmiT**  ^®  foiàs,  et  que  nous  trouYons  même  confirmé  par  le  lang&ge 
iirindpaax  à  d^QD  grand  nombre  de  ceux  qui  ne  le  soulicnnent  pas  formel- 
""  ""*  Jement(l),  laisse  entièrement  subsister  la  principale  question 
que  nous  devons  examiner  dans  cet  article,  savoir  :  A  quelle 
époque  les  souverains  pontifes  commencèrent-ils  à  exercer  dé- 
finitivement,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  Texarchat,  une 
souveraineté  proprement  dite ,  exempte  de  toute  dépendance, 
soit  à  l'égard  de  Tempereur  d'Orient,  soit  à  l'égard  du  roi  de 
France? 

Les  divers  sentiments,  sur  cette  matière,  peuvent  se  rappor- 
ter à  trois  principaux,  qui  ont  été  modifiés  eux-mêmes  de  plu- 
sieurs manières  (3). 


(i)  Voyez  leg  auteurs  cités  plus  haut,  pag.  194,  note  1  ;  pag.  196,  note  1  ; 
pag.  229,  note  1. 

(2)  Oni,  dans  le  huitième  chapitre  de  son  ouvrage  dë|à  cité  {DeUa  origine 
del  Dominio,  elc),  expose  et  discute  avec  soin  ces  divers  sentiments.  Plu- 
sieurs liistorieiis  modernes ,  et  quelques-uns  même  des  plus  célèbres ,  s'ei- 
priment  là-dessus  avec  tant  de  l^èrelé,  qu1ls  ne  paraissent  pas  avoir  sérieu- 
sement examiné  la  question  qui  donne  lien  à  une  si  grande  diversité  de  sen- 
timents, ni  même  avoir  une  opinion  bien  arrêtée  sur  cette  question.  Parmi 
ces  auteurs^  nous  remarquerons  en  particulier  rhistorien  anglais  Gibbon,  si 
connu  par  son  Histoire  de  la  Décadence  de  V Empire  romain ,  dont  on  a 
tant  vanté  l'érudition  et  la  critique.  Dans  le  chapitre  49  de  cet  ouvrage,  où  il 
expose  assez  au  long  Thistoire  de  la  grande  révolution  opérée  en  Italie  an 
VIII'  siècle,  il  avance  d*abord,  comme  un  fait  incontestable,  que,  «  jusqu'au 
«  couronnement  de  Cliarlemagne,  l'administration  de  Rome  et  de  l'Italie  fut 
«  toujours  au  nom  des  successeurs  de  Constantin  »  (Édition  de  tS2S, 
tom.  IX,  pag.  297);  ce  qui  neTempéclie  pas  de  soutenir  un  peu  plus  bas,  avec  le 
même  ton  d'assurance,  que  «  les  diefs  d'une  nation  puissante  (Pépin  et  Char- 
te lemagne)  eussent  dédaigné  des  titres  serviles  et  des  fonctions  subordoH" 
«  nées  ;  que,  depuis  la  révolte  de  l'Italie  (sous Grégoire  II),  le  règne  des  fm- 
« pereurs  grecs  était  suspendu;  et  que,  durant  la  vacance  de  l'empire,  les 
«  princes  français  obtinr-ent  du  Pape  et  de  la  république  une  mission  plus 
«  glorieuse  (c'est-à-dire,  comme  l'auteur  lui-même  l'explique,  la  sonterai- 
«  neté  de  Rome).  Les  ambassadeurs  romains,  ajoute- t-il,  présentèrent  aux 
«  patrices  de  Rome  (Pépin  et  Charlemagne),  les  clefs  de  l'Oise  de  Saifi^ 

«  Pierre,  pour  gage  et  pour  symbole  de  souveraineté Durant  les 

R  vingt-six  années  qui  s'écoulèrent  entre  la  conquête  de  la  Lombardie  et  le 
«1  couronnement  de  Charlemagne ,  en  qualité  d'empereur,  il  gouverna  en 
n  maître  la  ville  de  Rome,  qu'il  avait  délivrée  par  ses  armes.  »  (/M., 
pag.  312-314.)  Il  serait  assurément  bien  difficile  de  concilier  ces  dernières  as- 
sertions avec  la  première  ;  car  il  est  assez  clair  que  si  l'administration  de 
Rome  et  de  V Italie  se  faisait  au  nom  des  successeurs  de  Constantin,  les 
princes  français  n'avaient  point  la  souveraineté  de  Rome,  mais  un  titre  et 
des  fonctions  subordonnés  à  ceux  de  V empereur. 

L'auteur  ne  parait  pas  avoir  des  idées  plus  exactes  sur  la  question  relative 


I  empenar 
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Le  pemier  sentiment  est  celai  des  aatenrs  qui  regardent  la     ss. 
jmridieiùm  de  ^empereur  de  Consianiinople ,  comme  entière-  '*^«,f*^ 
menlanéantiedans  le  duchéde  Borne  et  dans  l'exarchat,  depuis  ^^'^^ 
la  donation  de  Pépin ,  en  754.  C'est  le  sentiment  d'Alamaoni, 
d'Orsi,  de  Genni,  du  P.  Pagi,  dn  P.  Alexandre,  et  de  quelques 
antres  écrivains  français  (l).  Toutefois,  ces  auteurs  ne  s'accor-    r««Mi»i 
dent  pas  également  sur  Fautorité  respective  du  Pape  et  du  roi     ™  ^  * 
de  France,  dans  les  provinces  dont  il  s'agit ,  depuis  la  donation 
de  Pépin.  La  plupart  des  auteurs  italiens,  suivis  sur  ce  point 
par  le  P.  Pagi ,  pensent  que  le  Pape  seul  avait  la  souveraineté 
proprement  dite  de  ces  provinces ,  et  que  le  roi  de  France ,  en 
vertu  de  son  titre  de  patrice  des  Romains ,  n'y  pouvait  exer* 


à  la  floorennieté  de  Rome,  depuis  Téléyation  de  Cliarlemagne  à  Tempirc.  li 
iTooe  d'abord  que  cette  question  lui  parait  enveloppée  cPépaisses  ténèbres  ; 
et  il  adopfte  seulement,  comme  plus  probable,  J'opinion  qui  attribue  cette 
soQTeraiueté  à  l'empereur  d'Occident.  {Ibid,,  pag.  333,  note  1.)  Oubliant  en- 
suite le  ton  douteux  et  réservé  ayec  lequel  il  s'est  exprimé  sur  cette  question^ 
il  avance,  comme  un  fait  constant,  que  «  cette  souyeraineté  des  empereurs 
■  fut  détruite  par  les  artifices  des  papes  et  la  violence  du  peuple;  et  que  les 
«  successeurs  de  Chariemagne,  contentsiles  titres  à' Empereur  et  d* Auguste, 
«  négligèrent  de  maintenir  cette  juridiction.  »  {Ibid.,  pag.  369.)  Comment 
Gibbon  peut-il  avancer,  avec  tant  de  confiance,  que  la  souveraineté  des 
empereurs  fut  détruite  par  les  artifices  des  papes  et  par  la  violence  du 
peuple,  tandis  qu'il  est  fort  douteux,  de  son  aveu,  que  les  empereurs  aient 
jamais  eu  cette  souveraineté? 

On  remarque  dans  l'auteur  le  même  embarras,  lorsqu'il  s'agit  d'expliquer 
forigine  et  le  fondement  de  l'autorité  des  empereurs  dans  Rome.  Il  suppose 
tout  à  la  fois,  et  que  «  Chariemagne  y  régnait  par  droit  de  conquête,  »  et  que 
«  les  Romains,  libres  de  se  choisir  un  maître,  accordèrent  d'une  manière  ir- 
«  révocable  aux  empereurs  français  et  saxons  le  pouvoir  délégué  d'abord  au 
>  patrice.  »  (Ibid.,  pag.  368.  Yoy.  aussi  le  chap.  69,  tom.  xiii,  pag.  139.)  Si 
Chariemagne  régnait  à  Borne  par  droit  de  conquête,  comment  les  Romains 
étaient4ls  libres  de  se  choisir  un  maître? 

Il  y  aurait  bien  d'antres  contradictions  à  relever,  sur  ce  point,  dans  l'ouvrage 
de  Gibbon.  Celles  que  nous  venons  d'indiquer  suffisent  'pour  montrer  avec 
quelle  défiance  on  doit  lire,  dans  cet  ouvrage ,  tout  ce  qui  regarde  la  lutte 
trop  fameuse  des  papes  et  des  empereurs,  au  moyen  âge.  Une  foule  d'auteurs 
modernes  s'expriment  là-dessus  avec  la  même  légèreté,  et  souvent  avec  les 
mimes  contradictions.  Nous  indiquerons,  dans  les  notes  suivantes,  quelques- 
ans  de  ces  auteurs.  (Voyez  ci-après  la  note  3  de  la  page  267.) 

(l)Alamanni,  De  Lateranensibus  Parietinis,  cap.  11.  —  Orû,  Delta 
oiigine  del  Dominio,  etc.,  cap.  S.— Cenni,  Monumenta  Dominationis  Pon- 
UJidœ,  tom.  i,  pag.  1 2, 67, 68,  et  alibi  passkn.  —  Pagi,  Critica  in  Annales 
BaronH,  anno  755,  n.  6 ;  anno  796 ,  n.  Il ,  etc.  ^  Natal.  Alex.  Dissert.  25 
in  Hist.  Eccles.  soeculi  iv,  art.  i,  prop.  5  et  6.  —  Thomassin,  Ancienne  et 
nouvelle  Discipline^  tom.  m.  Ht.  i,  chap.  37,  n.  8;  chap.  29,  n.  1,  etc. 
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cer  ancane  autorité  qa'a?6c  ragrément  du  Pape,  et  de 
avec  lui.  Le  P.  Alexandre,  aa  contraire,  prétend  que  lasouTe- 
naioeté  de  ces  provinces  appartenait  en  commun  au  Pape  et 
au  roi  de  France,  qui  Texercèrent  de  concert  jusqu'en  876;  et 
qu'à  cette  époque,  Charles  le  Chauve  y  renonça ,  pour  en  lais- 
ser au  Pape  seul  la  pleine  et  entière  jouissance  (l). 
itar J««  «M.     ^  second  sentiment  est  celui  des  auteurs  gui  affribueni  à 
cctteMUT*.  f^^'^P^^'^^^  ^  Cans$aniinQpie  la  souveraineté  du  duché  de 
rainet»     Rome  et  de  Fexarchat,  jusgu-à  la  Jm  du  nif  siècle.  \é$ 
i^ùT\^\n  défenseurs  de  ce  sentiment  prétendent  que  Pépin  et  Charleiaa- 
Tiii*''sièci4.  gD6>  tussi  bien  que  le  Pape  Etienne  II  et  ses  successeurs,  jusqu^à 
Tan  7Qfi,  n'ont  eu  d'autre  pouvoir  en  Italie,  que  eelui  dont 
jouissaient  auparavant  lespatrices  ou  exarques,  qui  gouver- 
naient cette  province  au  nom  de  rempereqr  (3).  ^.  de  Mafca  et 
le  P.  Lecointe,  qui  sont  les  principaux  défenseurs  de  cette  opi- 
nion ,  ne  s'accordent  pas  entre  eux  sur  l'autorité  respective  du 
Papç  et  d^  roi  de  France,  dans  Rome  et  dans  l'exarchat»  depuis 
l'an  796.  Selon  M.  de  Marca,  la  souveraineté  de  ces  prx>vinoes 
passa  alors  des  mains  de  l'empereur  de  Constantinople  en  celles 
du  Pape  et  du  roi  de  France ,  qui  l'exercèrent  eu  commun  jQ^ 
(ju'au  temps  de  Charles  le  Chauve.  Selon  le  P.  Lecointe,  la  sou- 
veraineté de  ces  provinces,  depuis  l'an  796,  appartint  exclusi- 
vement au  roi  de  France,  qui  en  laissa  seulement  au  Pape  Yod- 
fninistration,  ou  le  domaine  utile,  jusqu'en  824,  époque  i 
laquelle  Louis  le  Débonnaire  céda  entièrement  ses  droits  au 
Pape  (3). 
5^.  Le  troisième  sentiment  est  celui  des  autettrs  gui  soutiennent 

^'^li^t!^  gue  l'empereur  de  Constantinople  perdit  d'abord,  en  7^4, 
Crtie  «ouT..  /^  souveraineté  de  V exarchat,  et  conserva  celle  du  duché  * 

(1)  Cette  opinion  du  P.  Alexandre  paraît  être  au  fond  celle  du  P.  Danid, 
Hist.  de  France  (tom.  ii,  année  796,  pag.  96),  et  du  P.  GriHet,  dansaes  0^ 
servatiom  sur  cette  Histoire  (tome  ui,  pa^^  253,  etc). 

(2)  De  Marca,  De  Concordid,  lib.  m,  cap.  1 1 ,  n.  9,  etc.  —  Lecoiote,  in- 
nales  Ecoles.^  anno  796,  n.  112;  anno  800,  n.  31. 

(3)  Bossiiet,  dans  la  p^fense  de  la  Déclaration  (  liv.  n,  cbap.  19  et  38), 
paraît  adopter,  avec  quelques  modifications ,  Topinion  du  P.  Lecointe.  Il  • 
sup(K>se  que  remi)ereur  de  Constantinople  ne  perdit  qu'en  800  la  souverai- 
neté de  Rome  et  de  TexarcM-  H  est  fort  douteux  que  Bossuet  ait  examiné 
de  près  cette  question,  et  discuté  avec  soin  les  différentes  opinions  »  sor  cette 
matière. 
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Rome,  am  mains  jusqu'à  la  desiruetian  du  royaume  des  anéanti*  d*** 
Lombards,  en  714,  et  même ,  selon  quelques-uns,  jusqu*à  r^nhl!,  aa 
rélévaiion  de  Charlemagne  à  Fempire  d'Occident,  en  800.  ^  J^'iv 
Selon  les  dérensenrs  de  ce  sentiment^  la  souveraineté  de  Tem-  *"^*  " 
perenr  de  Constantinople,  à  mesure  qu'elle  s'éteignit  dans 
ces  provinces ,  p^ssa  entre  les  mains  du  roi  de  France, 
qui  eu  laissa  au  Pape  V administration ,  on  le  domaine  utile , 
et  s'en  réserva  le  îaut  domaine,  ou  la  souveraineté ,  d*abord 
sons  le  titre  de  patrice,  puis  sous  le  titre  d'empereur,  au 
moins  jnsqu'ao  temps  ^e  Charles  le  Chauve,  et  même  beaucoup 
plostard,selQDqueiqaes-uns.  Ce  sentiment,  soutenu  d'abord 
par  Velchior  Goldast  et  par  François  Junins,  an  commence- 
ment du  xvii^  siècle,  a  été  renouvelé  par  H.  Leblanc,  dans  sa 
Dissertation  sur  quelques  monnaies  de  Charlemagne  et  de  ses 
successeurs (î).  Cette  Dissertation,  qui  suppose  beaucoup  dQ 
rechefches  et  d'érudition,  pars^tt  avoir  entraîné  dans  le  senti- 
ment de  H.  Leblanc  la  plupart  des  auteurs  français  qui  ont 
écrit  depuis,  sur  ce  sujet;  et  nous  n'en  connaissons  aucun  qui 
ait  essayé  de  le  combattre  (2).  Il  a  été  renouvelé,  de  nos  jours, 
par  de  célèbres  auteurs ,  avec  diverses  modifications ,  dont  le 
détail  serait  trop  long,  et  assez  yen  utile  (3). 

(1)  Voyez  ci-de88U8  la  note  i  de  la  page  258. 

(2)  Parmi  les  défenseurs  de  ce  sentiment,  nous  remarquerons  en  particu- 
lier, Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  ix,  liv.  xlhi,  n.  31  ;  tome  i,  IW.  lxt,  n.  21. 
-  Ubeao,  Hist.  du  Bas-Empire,  tom.  ini,  liy.  lxiv,  n.  32.  ^  Annales  du 
moyen  &ge,  tome  iru,  IW.  xxiv,  pag.  74;  liv.  xxy,  pag.  246;  tom.  tiii, 
fir.  xxTiii,  pag.  175.  —  De  la  Bruère,  Bist,  de  Charlemagne,  tom.  i, 
pag  121,  elc —  GaUlard,  Hist,  de  Charlemagne,  tom.  u,  pag.  23,  etc.  — 
Maifltbourg,  Hist,  de  la  Décadence  de  l'empire  de  Charlemagne,  pag.  8, 
U,  IS,  etc.— Ferrand,  Esprit  de  C Histoire,  tom.  n,  lettre  28,  pag.  220,  etc. 
-Leoglet  Dofresnoy,  Méthode  pour  étudier  l'Histoire,  tom.  xiii  de  Tédî- 
tionin.l2,  page  230.  —  Lelong,  Bibliothèque  historique  de  la  France  ^ 
tom.  n,  lÎY.  ui,  chap.  5,  art.  10 ,  $  1 .  ~  Muratori,  Annales  d: Italie ,  an  800. 

U)  Yoyex  en  particulier  Sismondi ,  Hist.  des  Bépubliques'  Italiennes, 
ton.  1,  pag.  19,  20,  132,  135 ,  etc.  —  Savigny,  Hist.  du  Droit  Bomain, 
tom.  I,  pag.  234-238.  —  Guizot,  Hist.  générale  de  la  Civilisation  en 
France,  tome  n,  27«  leçon,  pag.  316-319.  l\  faut  appliquer  à  ces  auteurs  ce 
que  nous  avons  dit  plus  haut  de  Gibbon  (pag.  264,  note  2).  Ils  traitent  fort  lé- 
gèiyment  cette  question ,  et  supposent  comme  incontestables  des  assertions 
qu'une  étude  sérieuse  de  l'bistoire  ne  permet  pas,  ce  semble,  d'avancer  avec 
tant  de  confiance.  M.  Guizot,  par  exemple,  décide,  sans  balancer,  que  le  sys^ 
1^  qui  attribue  au  Pape  le  seul  domaine  utile  des  provinces  dont  il  est  ici 
question ,  e^  le  système  qui  leur  ea  attribue  la  souveraineté  poUtigus ,  sool 
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M.  La  diTenité  même  des  sentiments  qne  noos  yenens  d*ei- 

iniMittoe*  p^^f  ^  montre  assez  l'iroportanoe  et  les  difficultés  de  la  qoes- 
v^uTu  *'®^  î^'**  ^'^^  *^^  d®  résoudre  ;  on  en  comprendra  encore 
fMtSill'àdo  ^^^^  rimporlance,  si  Ton  se  rappelle  que  la  scaveraineté  de 
prapoMtioiu.  Rome  était  un  des  principaux  sujets  des  contestations  si  vives 
qui  s'élevèrent,  au  moyen  âge,  entre  les  papes  et  les  empe- 
reurs, principalement  depuis  Frédéric  Barbârousse,  qui  sou- 
tint avec  tant  de  hauteur  et  de  violence  ses  prétentions  à  cet 
égard  (1). 

Au  milieu  de  toutes  ces  controverses,  le  premier  sentiment , 
td  que  Texpliquent  communément  les  auteurs  italiens,  nous 
parait  être  le  plus  conforme  à  l'histoire.  Nous  croyons  même 
pouvoir  avancer  avec  confiance,  que  la  plupart  des  auteurs 
modernes  qui  ont  embrassé  un  autre  sentiment,  y  ont  été  en- 
traînés, sans  le  vouloir,  par  des  préjugés  nationaux,  bien  plus 
que  par  l'examen  attentif  des  faits  et  des  monuments  propres  à 
édaircir  cette  matière  (2).  Pour  mettre  dans  tout  son  jour  le 

également  insoutenables,  «  et  reposent  sur  un  complet  oubli  de  Fétat  to 
«  esprits,  au  temps  dont  il  s'agit  ;  parce  qu'on  ne  se  Taisait  point  alors,  en  ma- 
«  tière  de  souveraineté,  de  pouvoirs,  de  droits,  des  idées  aussi  nettes,  aussi 
«  précises  que  celles  que  nous  nous  en  formons  aujourd'hui.  »  (Goiaot,  vbi 
tuprà,  pag.  317  et  318.)  Cette  assertion  étonnera  sans  doute  bien  des  lec- 
teurs. Il  résulte  en  effet,  assez  clairement,  de  l'histoire  de  cette  époque, 
qu'alors,  comme  aujourd'hui ,  on  distinguait  très-bien  les  droits  d'on  souve- 
rain sur  ses  propres  £tats,  d'avec  ceux  qu'il  exerçait  sur  des  États  simple- 
ment tributaires,  et  la  souveraineté  absolue  d'avec  une  simple  sucerai- 
ncté.  Les  mots  employés  pour  désigner  ces  divers  droits  ont  pu  varier;  mais 
le  fond  des  notions  était  toujours  le  même.  C'est  ce  qui  résulte  en  particulier 
de  plusieurs  faits  que  nous  avons  rapportés  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 
{introd.y  pag.  126,  et  ci-dessus,  pag.  262,  note  3.)  Mais  tous  les  doutes  qu'on 
pourrait  élever  à  cet  égard  sont  pleiflsment  dissipés ,  à  ce  qu'il  nous  semble, 
par  M.  Guizot  lui-même,  dans  ses  Essais  sur  V Histoire  de  France  {qua- 
trième et  cinquième  Sssais\  où  il  explique  la  nature  et  le  caractère  du  té- 
gime  féodal. 

(1)  Sur  les  prétentions  de  Frédéric  Barberoosse,  voyez  Fleary,  0ist,  Se- 
ctes., tome  XV,  liv.  lxx,  n.  23  et  26.  ^  Maimbourg,  Hist.  de  la  Décadence 
de  Vempire,  pag.  454,  etc.,  46S,  etc.  Plusieurs  écrivains  célèbres  ont  renM^ 
que,  avant  nous,  que  ces  prétentions  étaient  un  des  principaux  sujets  de 
contestation  entre  les  papes  et  les  empereurs.  Nous  avons  déjà  dlé ,  à  ce 
siqet,  le  témoignage  de  Voltaire  dans  la  Préface  de  cet  ouvrage.  Voyez  aussi 
Michaud,  Htst,  des  Croisades,  tom.  iv^pag.  467,  etc.  —  I>eMaistre,IHf 
Pape ,  tom.  i,  liv.  ii,  chap.  7,  art.  3  (pag.  298,  etc.). 

(2)  On  conçoit  que  les  préjugés  nationaux  engageaient  naturellement  les 
auteurs  allemands  à  soutenir,  sur  ce  point,  les  prétentions  des  empereurs. 
Husieurs  «uteuis  français  ont  été  entraînés  dans  ce  sentiment,  par  de  sem- 
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seotiment  que  noos  croyons  devoir  adopter,  nous  le  réduirons 
à  m  petit  nombre  de  propositions ,  qui  semblent  être  des  consé- 
qaences  naturelles  des  faits  qne  noos  avons  exposés  dans  le 


r  Vorigine  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint^iége  ne 
peut  être  placée  avant  le  pontificat  de  Grégoire  IL 

Il  est  certain,  en  effet,  qa'avant  cette  époqae,  les  souverains    p^^^ 
pootifes  n'ont  jamais  exercé  en  Italie  aucun  pouvoir  temporel  en  '^^^^^  ' 
leur  propre  nom,  et  d'une  manière  indépendante  de  Tempo-     '«Mt^ 
reur  de  Constantinople.  Il  est  vrai  que,  depuis  le  iv^  siècle,  et  ^M^rfiJ'ffa''. 
snrtoat  depuis  rétablissement  de  la  monarchie  des  Lombards,  '**t!rdeul'^ 
en  572,  ils  avaient  souvent  une  très-grande  part  au  gouver- *^®'*'*'"''' 
nement  temporel  de  l'Italie;  mais  ils  ne  faisaient  rien  qu'au 
nom  de  Fempereur,  comme  ses  officiers  et  ses  représentants, 
dans  l'unique  but  de  maintenir  son  autorité,  et  de  retenir  dans, 
son  obéissance  les  peuples  disposés  à  la  révolte  (l). 

11**.  Le  pontificat  de  Grégoire  II  doit  être  considéré  comme 
la  véritable  époque  du  commencement  de  la  souveraineté 
temporelle  du  saint-siége,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans 
Vexarchat  (2). 

On  a  vu  en  effet,  dans  le  chapitre  précédent  (3),  que  sous       60. 

bbbles  préjugés,  depuis  les  démêlés  de  Philippe  le  Bel  avec  Boniface  VIII,  et 
de  LoQÎs  XIV  avec  iDDOcent  XI.  Il  est  inutile  d^ajouter  que  le  même  senti- 
meot  a  dft  être  embrassé  avec  chaleur,  par  les  écrivains  hérétiques,  schis- 
matiqae»oa  impies,  que  leurs  opinions  portaient  naturellement  à  blAmer  et 
à  dealer  tes  papes.  Le  sentiment  commun  des  auteurs  italiens  que  nous  sui- 
Toossorce  point,  est  également  suivi  par  quelques  auteurs  français,  que 
Doos  STons  indiqués  plus  haut,  pag.  263,  note  1. 

(1)  Voyea  les  n*»  7, 13,  etc.,  du  chap.  précédent. 

(2)  C'est  le  sentiment  des  auteurs  que  nous  avons  cités  plus  haut  p.  263 , 
Mte  1.  Voyez  principalement  Orsi  et  Ceuni.  Il  y  a  cependant  ici  une  difTé- 
rence  remarquÀle  enlre  le  sentiment  d'Orsi  et  celui  de  Cenni.  Le  premier 
croit  que  la  souveraineté  du  saint-siége  était  déjà  établie  dans  l'exarchat^ 
ussi  bien  que  dans  le  duché  de  Rome,  avant  l'expédition  de  Pépin  en  Ita- 
lie, en  754.  (Orsi ,  Dtl  Domnio ,  cap.  i-5.  )  Le  second  pense  que  la  souve- 
niseté  du  samtrsiége ,  avant  cette  expédition ,  n'était  établie  que  dans  le 
dacbédeRome,que  hi  souveraineté  de  l'exarchat  appartenait  encore  à 
rempereor,  et  que  le  Pape  n'en  fut  investi  qu'en  754,  par  la  donation  de 
Pfm.  (  Cenni ,  Monnmenta  Domin.  Pont\f.,  1. 1 ,  pag.  15 ,  16 ,  76 ,  293 , 
394  et  296.  )  La  suite  des  faits  que  nous  avons  exposés  dans  le  chapitre  pré* 
cèdent  dous  parait  établir  assez  clairement  le  sentiment  d'Orsi. 

(3)  Voyez  plus  haut»  n<>«  20,  21,  32,  34,  etc. 


Tcriuble  da 
■nn 

meuU 


S70  SOimAIRETÉ  TEMPOBUXB  bU  YA?E. 

jrPiufi«i  Grégoire  n  plusieurs  villes  et  provinces  d'Italie,  abandonnées 

lîe^iî^t  ^^  l^empereur,  et  fatiguées  des  vexations  qu'il  exerçait  depuis 
^époque    loDglcmps  coutre  elles,  se  choisirent,  sons  le  titre  de  Dues^ 
des  chefs  indépeadants  de  l'empereur,  aûn  de  pourvoir  à  leur  li- 
berté et  à  celle  du  Pape,  qu'elles  regardaient  avec  raison  comme 
leur  principal  refagc,  dans  l'étal  d'abandon  où  elles  se  trou- 
vaient. Depuis  cette  époque,  on  vit  constamment  les  papes,  sans 
prendre  le  titre  et  les  insignes  de  la  souveraineté ,  en  exereer 
tous  les  droits,  par  rapport  aux  villes  et  provinces  d'ItaHe  qm 
s'étaient  placées  sous  la  protection  du  saint-siége ,  c'est-à-dire 
principalement,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l'exarchat  (i). 
lis  continuaient,  à  h  vérité,  d'honorer  l'empereur,  autant  qu'il 
était  en  eux  et  que  les  circonstances  le  leur  permettaient  ;  ils 
s'efforçaient  même  de  conserver  son  autorité  en  Italie  ;  et  tout 
porte  à  croire  que,  dans  les  commencements,  ils  ne  préten- 
daient pas  renoncer  à  sa  domination  d'une  manière  définitive 
et  irrévocable  (2).  Mais ,  tout  en  lui  conservant  ces  marques 
d'honneur  et  de  respect,  ils  exerçaient  réellement,  daus  le 
duché  de  Rome  et  dans  l'exarchat,  tous  les  droits  de  la  souve- 
raineté ,  non  plus  au  nom  de  Fempereur,  mais  comme  chefs  et 
représentants  de  la  république  romaine,  qui,  dans  l'état  d'a- 
bandon où  elle  se  trouvait,  leur  avait  confié  ses  intérêts  tempo- 
rels. En  vertu  de  ce  libre  choix  des  peuples,  le  Pape  considérait 
le  duché  de  Rome  et  l'exarchat  comme  ses  propres  États;  il  re- 
gardait les  habitants  de  ces  provinces  comme  son  peuple  et  ses 
sujets,  les  revendiquait,  à  ce  titre,  auprès  des  Linnbards,  appe- 
lait le  roi  de  France  à  leur  secours ,  et  lui  donnait,  de  concert 
avec  eux ,  les  titres  de  consul  ou  de  patrice,  pour  l'exciter  plos 
efûcacement  à  prendre  leur  défense. 

(1)  le  àïs  principalement  ;  car  noas  avons  déjà  remarqué  que  ces  pro- 
vinces ne  furent  probablement  pas  les  seules  qui  se  mirent  sous  la  pro- 
tection du  saint-siége,  depuis  le  pontificat  de  Grégoire  II.  On  peut  conjectu- 
rer  la  même  chose ,  avec  beaucoup  de  vraisemblance ,  de  quelques  autres 
villes  et  provinces  d*I(alie,  qui  furent  depuis  données  au  saint-siége  par 
Charleroagne.  Voyez  plus  haut ,  n°  46.  —  Thomassin,  Ancienne  et  nouvel. 
Piscipline,  t.  m ,  Irv.  i ,  chap.  29,  n.  8  et  suiv. 

(2)  Tel  est  an  fond  le  sentiment  d'Orsi  (  ubi  suprà ,  cap.  4) ,  et  de  Ceoni 
(ubi9uprà ,  1. 1,  pag.  14,  etc.,  n.  21 ,  24,  58).  L'abbé  Pey,  sans  se  pro- 
noncer nettement  là-dessus ,  parait  incliner  à  cette  opinion.  {De  Caulor. 
des  deux  SHuissances,  1. 1,  pag.  110.) 
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IIl^  Avant  la  donation  de  Pépin,  en  754,  quelque  étend» 
que  fût  le  pouvoir  temporel  des  souverains  pontifes  dans  le 
duché  de  Rome  et  dans  l'exarchat,  il  ne  parait  pas  quHls 
aient  prétendu  renoncer,  d^une  manière  définitive  et  irrévo- 
cable,  à  la  domination  de  l'empereur  de  Constantinople  (l). 

Ce  n'est  pas  qu'ils  ne  fassent  dès  lors  antorisés ,  par  le  yœo       6i. 
légitime  et  par  le  libre  choix  de  ces  provinces,  à  s'en  r^arder  jJ^^'J^H. 
comme  lesyéritables  sooyerains  (2);  mais,  qoelqne  bien  fondée ,,  ^f/Jî^n  d» 
qu'eût  été  cette  prétention,  il  ne  parait  pas  qu'elle  soit  entrée  ^t,/2'u*;rai'. 
dans  l'esprit  des  souverains  pontifes,  avant  la  donation  de  Pe-      .»«i^ 
fun;  du  moins,  tout  porte  à  croire  qu  ils  ne  prétendaient  pas    fr^i»oirt, 
s'attribuer^  d^une  manière  définitive  et  irrévocable,  la  souve* 
raineté  des  provinces  dont  il  s'agit,  mais  y  exercer  seulement 
UM  autorité  provisoire ,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  per- 
missent À  l'empereur  de  rentrer  dans  l'exercice  de  ses  anciens 
droits.  C'est  ce  qui  parait  clairement  résulter  de  la  conduite  des 
papes  Grégoire  III ,  Zacharie  et  Etienne  II,  à  l'époque  dont  nous 
parlons.  La  requête  adressée  aux  empereurs,  par  l'Italie,  sons  le 
pontificat  de  Grégoire  III ,  pour  le  rétablissement  des  saintes 
imag^;  les  soins  du  pape  Zacharie  pour  maintenir  contre  les 
Lombards  l'autorité  de  l'exarque,  et  par  conséquent  celle  de 
l'empereur,  dont  il  n'était  que  le  représentant;  les  mstances  réi- 
térées du  pape  Etienne  II  pour  obtenir  des  secours  de  l'empereur, 
avant  d'appeler  le  roi  de  France  en  Italie  ;  tous  ces  faits,  et  |rftt- 
sieors  autres  dont  l'histoire  du  temps  fait  mention ,  supposent  as- 
sez clairement  que  les  papes  ne  prétendaient  pas  alors  s'attribuer 
ééfinitivemenilK  souveraine  autorité  dans  le  duché  de  Rome  et 
dans  l'exarchat^  et  qu'ils  travaillaient  au  contraire,  de  tout 
leur  pouvoir,  à  y  maintenir  celle  de  l'empereur. 

(t)  Voyez  h  note  3  de  la  pige  précédente. 

(2)  Voyez  plus  haut,  n*"  42,  etc.,  pag.  247  et  suiv. 


3ti  MNnrBKAniR*  nonoBEus  du  pafe. 

«>•  IV^.  Depuis  la  donation  de  Pépin,  en  7S4,jusqu*à  télévaHon 
pnposiiiom  :  ds  CharUmogne  à  l'empire,  le  Pape  seul  avait  la  souverai- 
Hj^^éê  neté  proprement  dite,  soit  dans  Fexarchat,  soit  dans  k 
ceiie'iKMT..      duché  de  Rome. 


fat  ^^iUM.  1^  première  partie  de  cette  assertion ,  relative  à  la  souverain 
oite  p^^IM»i.  ^^té  de  Vexarehat,  est  facile  à  établir,  par  la  nature  etksàr- 
*'^4i1ut"**  constances  de  la  donation  de  Pépin ,  et  par  la  conduite  même 
""ii«î""^  des  papes  à  Fégard  des  habitants  de  Texarchat,  depuis  celte 
vrj»d^i»H  donation.  On  a  vu  en  effet  que,  depuis  le  pontiflcat  de  Gré- 
''*'  goire  II,  c'est-à-dire,  yingt-cinq  ans  environ  avant  la  donati(jn 
de  Pépin,  toute  la  force  et  rautorité  du  gouvernement  de  l'exar- 
chat était  entre  les  mains  du  Pape,  considéré  comme  cite/ et  re- 
présentant de  la  république  romaine  ;  en  sorte  que,  sans  avoir 
le  titre  et  les  insignes  de  la  souveraineté ,  il  en  exerçait  toos  les 
droits  (1).  Or,  on  ne  voit  pas  que  la  donation  de  Pépin  ait  rien 
changé,  sur  ce  point,  à  la  situation  du  Pape,  sinon  pour  conso- 
lider s(m  autorité,  et  la  rendre  définitivement  indépendante, 
à  l'égard  de  l'empereur  de  Ck)nstantinople.  Il  est  certain  en  effet 
que  Pépin ,  eu  donnant  au  saint-siége  les  villes  et  territoires 
de  l'exarchat,  a  pu  et  voulu  dépouiller  définitivement  l'empereur 
de  la  souveraineté  de  cette  province,  pour  la  céder  au  saint-siége, 
sans  s'y  réserver  aucun  droit.  Qu'il  ait  pu  dépouiller  définitive- 
ment l'empereur  de  cette  souveraineté,  c'est  une  conséquence  na- 
turelle de  sa  conquête  (3)  ;  l'empereur  ne  pouvait  raisonnable- 
ment exiger  que  Pépin  rendit  une  conquête  si  importante,  à  u 
maître  évidemment  incapable  de  la  défendre,  et  qui,  depuis  si 
longtemps,  se  montrait  bien  plutôt  l'ennemi  déclaré  que  le 
maître  des  provinces  dont  il  s'agit.  Que  le  roi  de  France  ait 
réellement  voulu  dépouiller  l'empereur  de  cette  souveraineté, 
c'est  ce  qui  résulte  clairement  du  refus  absolu  que  fit  Pépin  de 
reconnaître  les  prétentions  de  l'empereur,  à  ce  sujet  (8).  Enfin,  il 
est  également  certain  qu'en  donnant  au  saint-siége  les  provinces 
dont  il  s'agit.  Pépin  n'a  prétendu  s'y  réserver  aucun  droit  de 
souveraineté.  La  supposition  de  cette  réserve  est  également  in- 

(0  Voyes  cUdessus  la  2*  assertion,  pag.  209,  etc. 
(2)  Voyez plas  haut,  n.  41,  pag.  246,  etc. 
(3) /M. 
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oondliablc  avec  le  langage  des  andens  auteurs  et  avec  la  con- 
duite de  Pépin;  car  les  andens  auteurs  parleat  de  la  donation 
faite  an  saint-siége  par  ce  monarque,  comme  d'une  restitution 
des  provinces  que  les  Lombards  lui  avaient  injustement  enle- 
vées [t);  et  Pépin,  pressé  par  les  ambassadeurs  de  Constantinople 
de  restituer  rezarchat  à  l'empereur,  déclara  avec  serment  qu'il 
n'avait  entrepris  son  expédition  en  Italie  par  aucune  considéra- 
tioahumaine ,  mais  uniquement  pour  l'amour  de  saint  Pierre, 
et  pour  l'expiation  de  ses  péchés.  Assurément,  ce  n'est  pas  là  le 
langage  d'un  prince  qui  prétend  conserver  un  droit  de  souve- 
raineté sur  des  provinces  conquises.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs 
que  Charlemagne  ait  eu  là-dessus  d'ai^tres  dispositions  que 
celles  de  Pépin  ;  car  sa  nouvelle  donation  n'avait  pour  but  que 
de  confirmer  et  d'étendre  la  première  ;  et  les  historiens  du  temps, 
soit  français  soit  étrangers ,  parlent  de  ces  deux  donations, 
comme  de  véritables  restitutions  faites  à  l'Église  romaine  (2). 

Enfin ,  la  conduite  des  papes  depuis  la  donation  de  Pépin       ^^ 
vient  encore  à  l'appui  de  notre  sentiment.  Il  est  certain  en  effet  confirmotion 

^^  de  celte 

qne,  depuis  cette  époque,  les  papes  exercèrent  tous  les  actes  de  prture,  par  u 
la  souveraineté  dans  l'exarchat,  sans  aucun  témoignage  de  dé-  ^H^.  '* 
pendance  à  l'égard  de  l'empereur  de  Constantinople  ;  et  que, 
bien  loin  de  se  regarder  comme  ses  sujets,  ils  combattirent  ou- 
vertement  ses  prétentions  sur  l'exarchat,  comme  celles  d'un 
ennemi  déclaré  (3).  Or,  cette  conduite  des  papes  suffirait  seule 
pour  établir  ce  que  nous  avançons.  En  effet,  outre  qu'elle  était 
manifestement  autorisée  par  le  vœu  légitime  des  peuples,  on  doit 
remarquer  que  les  pontifes  dont  nous  parlons  étaient  des  hommes 
également  recommandables  par  leurs  lumières  et  leurs  vertus. 
Tons  les  andens  historiens,  et  la  plupart  des  modernes ,  même 
parmi  ceux  qui  sont  plus  portés  à  blâmer  la  conduite  politique 
des  papes  de  cette  époque,  ont  rendu  hommage  à  leur  pru- 
dence ,  à  leurs  vertus  et  à  leur  éminente  sainteté.  Lebeau  lui- 
même,  dans  Y  Histoire  du  Bas-Empire,  où  il  représente  Gré- 
goire m  et  ses  successeurs  comme  coupables  de  félonie  envers 


(1)  Voyez  plas  haat,  n.  40,  pag.  245. 

(2)/frid.,D.  46,|)ag.254. 

(3) /M.,  n.  42  et  8uiv.,  pag.  247,  etc. 
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les  empereurs  de  Ck)nstantînopIe  (i  ),  fait  ensuite  le  plus  bel  Hoge 
des  mêmes  pontifes ,  sous  le  rapport  de  la  prudence  et  de  la 
vertu.  «Malheureusement  pour  les  empereurs  de  Constantinople, 
«  dit-il ,  la  vertu  la  plus  éminenle ,  jointe  à  la  prudence  la  plus 
<  éclairée,  siégait  alors  sur  la  chaire  de  saint  Pierre.  On  vit,  pea- 
*  dant  quatre-vingts  ans  de  suite,  sept  papes»  aussi  respectables 
«  pour  la  sainteté  de  leur  vie,  que  redoutables  à  leurs  souyerains 
«  par  la  profondeur  de  leur  politique.  Quel  contraste  de  la  sagesse 
«  de  Gr^oire  llI^de  Zacharie^d'Étienne  ll,et  surtout  d'Adrien r', 
«  génie  ferme  et  étendu ,  vraiment  digne  du  siècle  de  Charle- 
«  magne,  avec  la  légèreté ,  les  emportements  de  Léon  Tlsaurien 
«  et  de  Constantin  Gopronyme  (2)1  »  On  remarque  avec  éton- 
nement  les  mêmes  aveux,  dans  la  plupart  des  auteurs  qui  jug^t 
d'ailleurs  avec  plus  de  sévérité  les  papes  du  viu^  siècle  (3).  Qq'îI 
nous  suffise  de  citer  ici  le  témoignage  de  M.  Sismondi ,  que  per- 
sonne ne  soupçonnera  de  partialité  en  faveur  de  ces  pontifes: 
«  Plus  les  Romains,  di^il,  se  voyaient  négligés  par  les  empereors, 
«  plus  ils  s'attachaient  aux  papes ,  qui ,  pendant  cette  période, 
«  étaient  eux-mêmes,  presque  tous,  Romains  de  naissance,  et  que 
«  leurs  vertus  ont  fait  admettre ,  pour  la  plupart,  dans  le  cata- 
«  logue  des  saints.  La  défense  de  Rome  était  considérée  comme 
a  une  guerre  religieuse,  parce  que  les  Lombards  étaient,  les  uns 
«  Ariens,  les  autres  attachés  encore  au  paganisme;  les  papes, 
«  pour  protéger  les  églises  et  les  couvents  contre  la  profanation 
«  des  Barbares,  employaient  les  richesses  ecclésiastiques  dont  ils 
«  disposaient,  et  les  aumônes  qu'ils  obtenaient  delà  charité  des 
«  fidèles  occidentaux  ;  en  sorte  que  le  pouvoir  croissant  de  ces 
«  pontifes  sur  la  ville  de  Rome,  était  fondé  sur  les  titres  les  plus 
«  respectables,  des  vertus  et  des  bienfaits  (4).  > 
65.  La  seconde  partie  de  notre  assertion ,  qui  regarde  la  souve- 

de  u*     raineté  du  Pape  dans  le  duché  de Rome^  depuis  la  donation  de 


(1)  Lebean  ,  ffîst.  du  Bas -Empire,  t  xm,  liv.  Lxni,  n.  e3;  liv.  uit, 
n.  1  ;  t.  xiT,  liv.  l\ti,  n.  19  et  alibi passitn, 
{2)Ibid.  ,liv.  Lxvi,n.  6t. 

(3)  Annales  du  moyen  âge ,  t.  tu,  \\y.  xxiy ,  pag.  67.  —  DauDoo,  Essai 
historique ,  1. 1 ,  pag.  29  et  30. 

(4)  sismondi,  Hist.  des  Rép.  liai,,  1. 1 ,  chap.  3,  pag.  12).  L'aotear  re- 
produit, pour  le  fond,  ces  réflexions  dans  son  Bist.  des  Français,  t.  n, 
pag.  184- iS6. 
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Pepiii,  heaOA^i  au  prMnier  abords  plas  difficile  à  étaUir  que  la  quatrième  pn. 
première,  parce  que  le  duché  de  Rome  ne  faisait  point  partie  des  pi!7 "Ip^rt 
territoires  donnés  à  l'Église  romaine  par  le  roi  de  France  ;  mais,  âë  Rome! 
mdépeodamment  de  cette  donation ,  la  conduite  des  papes  de* 
pois  cette  époque,  et  celle  des  monarques  français  envers  le  saint- 
siége,  suffisent  pour  établir  ce  que  nous  avançons.  11  est  certain 
en  eCfet  que,  depuis  la  donation  de  Pépin  jusqu'à  l'élévation  de 
Chtflemagne  à  l'empire,  les  papes  exercèrent  constamment  tous 
les  droits  de  la  souveraineté  dans  le  duché  de  Rome,  aussi  bien 
que  dans  l'exarehat,  sans  aucun  témoignage  de  dépendance  à 
l'égard  de  l'empereur  de  Constantiûople  ni  des  monarques  fran- 
çais (1).  Rien  plus,  ceux-cireconnaissaient  ouvertement  la  souve- 
raineté du  Pape  dans  le  duché  de  Rome,  soit  en  recevant  de  loi 
le  titre  expatriées  des  Romainsy  qui  ne  pouvait  émaner  que  du 
légitime  souverain  de  Rome  ;  soit  en  reconnaissant  lasouveraineté 
du  Pape  dans  les  provinces  de  l'exarchat,  que  les  Lombards  lui 
avaient  enlevées(3).  Qui  ne  voit,  en  effet,  que  le  roi  de  France  ne 
pouvait  reconnaître  cette  dernière  souveraineté  >  sans  recon- 
naître également  celle  que  le  Pape  exerçait  dans  le  duché  de 
Rome,  l'une  et  l'autre  étant  évidemment  fondées  sur  le  même 
titre,  c'est-à-dire,  sur  le  libre  choix  et  sur  le  vœu  légitime 
des  habitants  de  ces  provinces ,  abandonnées  de  leurs  anciens 
maîtres? 

A  quel  titre  d'ailleurs  le  roi  de  France  eût-il  pu  s'attribuer 
la  8oav«-aineté  de  Rome?  Swait-ce  par  droit  de  conquête?  Il 
ne  pouvait  avoir  ce  droit  que  dans  les  province  conquises  sur 
les  Lombards  ;  or,  il  est  certain  que  ceux-ci  n'ont  jamais  été 
maîtres  de  Rome  (3).  Serait-ce  comme  palrice  des  Romains  t 
Il  est  certain  que  ce  titre  ne  donnait  par  lui-même  aucune 

(1)  Voyez  plus  haut,  chap.  1,  n.42,  p.  247,  etc. 

(2)  voyez  plus  haat,  chap.  1 ,  n.  46,  p.  254. 

(3)  Bossuet  {Defens.  Declar.  lib.  ii,  cap.  38,  1'^  alinéa),  Fleury 
{Btt.  Ecelës.,  t.  X,  liv.  xlv,  n.  21  ) ,  et  quelques  antres  auteurs ,  suppo- 
sent qoe  Charlemagne  était  souveraiu  de  Kome  par  droit  de  conquête.  Nous 
oe  voyons  rien  dans  Thistoire,  qui  puisse  appuyer  cette  supposition.  Aasst 
la  plupart  des  historiens  supposent ,  au  contraire ,  comme  une  chose  con- 
state, que  le  roi  de  France  ne  fut  jamais  souverain  de  Rome,  avant  TéléTa- 
tîon  de  Charlemagne  à  l^empire.  Lebeau,  ffist.  du  Bas-Empire,  t.  xiii, 
lÎT.  LUT,  n.  32.  Voyez  aussi  les  observations  que  nous  avons  faites  sur  ce 
met,  à  la  fin  du  chapitre  préoédeat,  ci-dessus,  n.  48,  texte  et  notes. 
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souveraineté.  Depuis  le  règne  de  Constantin  jusqu'à  la  chute  de 
l'empire  d'Occident ,  ce  titre,  lorsqu'il  n'était  pas  purement  ho- 
norifique, ne  donnait  qu'un  pouvoir  subordonné  à  l'autorité  do 
souverain  légitime.  Le  patrice  d*Italie,  comme  ceui  de  Sicile  et 
d'Afrique,  n'avait  d'autre  pouvoir,  que  celui  de  gouverner  sa  pro- 
vince au  nom  de  l'empereur,  et  comme  son  représentant  (i). 
Aussi  est-il  généralement  reconnu  que  le  titre  de  patrice  des  Ro- 
mains, accordé  à  Pépin  par  le  Pape  Etienne  II ,  ne  lui  donna 
aucune  souveraineté,  avant  son  expédition  en  Italie.  Nous  db 
connaissons  pas  un  seul  auteur  qui  Tasse  remonter  la  souveraineté 
du  roi  de  France  dans  le  duché  de  Rome  ou  dans  l'exarchat,  jus- 
qu'à l'époque  où  il  reçut  du  Pape  le  titre  de  patrice  des  Ro- 
mains. Tous  les  auteurs  qui  lui  attribuent  quelque  souvendoeté 
en  Italie,  la  supposent  postérieure  à  ce  titre ,  et  attribuent  par 
conséquent  à  cette  souveraineté  une  autre  origine  (3). 
66.  Ck)ncluons^  en  passant,  de  ces  observations ,  que  le  tib%  de 

Fn^ .  patrice  des  Romains^  quelque  honorable  qu'il  fût  pour  Pépin  et 
l^'lLSHii^,  Charlemagne,  ne  leur  donnait  par  lui-même  aucune  sauverai- 
iK>îii'u'.ou-  ^^^^  proprement  dite  dans  Rome  et  dans  l'exarchat,  mais 
^* 'w*  ^^  uniquement  le  droit  et  l'obligation  de  protéger  le  saint-siége 
contre  ses  ennemis,  et  de  régler,  de  concert  avec  le  Pape,  tout 
ce  qui  regardait  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  dans  ses  États. 
Cette  conséquence,  qui  résulte  naturellement  des  faits  que 
nous  venons  d'exposer ,  est  d'ailleurs  établie  par  le  langage  or- 
dinaire des  anciens  auteurs,  qui  ont  parlé  du  patriciat  de  Pépin 
eu  de  Charlemagne,  Les  souverains  pontifes ,  le  sénat  et  le 
peuple  romain,  le  roi  de  France  lui-même,  bien  loin  d'attacher 
à  ce  titre  la  souveraineté  de  Rome,  n'y  attachaient  d'autre  idée 
que  ceMeàe  protecteur  et  de  défenseur  de  l'Église  rommneiz). 
Les  papes  Paul  l*''^  et  Adrien  I*',  qui  s'attribuent  la  souveraineté 
de  Rome  et  de  l'exarchat ,  donnent  indistinctement  au  roi  de 
France,  tantôt  le  titre  de  patrice  des  Romains,  tantôt  seulement 
celui  de  tuteur,  de  défenseur,  ou  de  libérateur  de  r Église  ro- 

(1)  Voyr z  plas  haut ,  chap.  1 ,  pag.  238 ,  note  2. 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  pag.  267,  note  2. 

(3)  Voyez  princi[>alement,  sur  ce  point,  Alamanni ,  De  Lateranensibus 
ParieMnis,  cap.  1 1 .—  Pagi,  Critica,  anno  740,  n .  8  ;  aono  796,  n.  3,  etc.  - 
Orsi ,  Del  Dominio ,  etc.,  cap.  8 ,  |)ag.  126,  etc.  —  Cenni ,  Momm.  Domin, 
Pontif.,  1. 1 ,  pag.  294-296.  —  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  u ,  cl».  6,  p.  W7. 
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maine  et  de  son  peuple  particulier  (t).  Le  sénat  et  le  peuple  ro- 
main emploient  également  ces  expressions  les  unes  pour  les  au- 
tres, dans  une  lettre  à  Pépin,  sous  le  pontificat  de  Paul  T'  (2). 
Charlemagne  lui-même  n'attachait  pas  d'autre  idée  à  son  pa- 
triciat;  il  est  à  remarquer  en  effet  que,  dans  ses  lettres  et  ses 
actes  publics,  il  prend  indistinctement  le  titre  depatrice  des 
Romains  et  celui  de  défenseur  de  l'Église,  tantôt  réunissant 
ces  deux  titres,  tantôt  omettant  celui  depatrice  et  prenant 
seulement  celui  de  défenseur;  et  toujours  mettant  ces  titres 
après  celui  de  roi  de  France  et  des  Lombards  (8).  Est-il 
croyable  qu'il  eût  constamment  employé  ce  langage,  s'il  eût  re- 
gardé la  souYeraineté  de  Rome  comme  attachée  à  son  titre  do 
Patrice  des  Romains? 

La  lettre  qu'il  écrivit^  en  796 ,  au  pape  Léon  III ,  pour  le  fé- 
liciter de  son  exaltation  au  pontificat,  et  pour  le  prier  de  cou- 
6nner  son  titre  de  patrice  des  Romains  ^y\eti%  parfaitement  à 
l'appui  de  ces  observations.  «  Nous  vous  envoyons,  lui  dit-il, 

■  Angilbert,  notre  secrétaire à  qui  nous  avons  donné  nos 

«  instructions,... .  afin  que  vous  régliez  ensemble  tout  ce  que  vous 
«  croirez  nécessaire  à  l'exaltation  de  la  sainte  Église,  au  maintien 

•  de  votre  dignité,  et  à  raffermissement  de  notre  patriciat. 

•  Car,  de  même  que /at  contracté  alliance  avec  votre  hienheu- 

•  reux  prédécesseur,  je  désire  la  contracter  d'une  manière  aussi 
«  inviolable  avec  Votre  Béatitude  ;  afin  qu'avec  la  grâce  do 
«  Dieu,  et  par  les  prières  des  saints,  la  bénédiction  apostolique  de 
«Votre Sainteté  m'accompagne  partout,  et  qu'avec  l'aide  de 
«  Bien,  je  puisse  toujours  défendre  avec  zèle  le  saint-siége  de 
«  f Église  romaine  (4).  »  Il  est  difficile  assurément  de  concilier 


(1)  Cod.  Carol  Ep.  18, 17, 18, 30,  83,  93.  (Cenni,  Monutnenta,  1. 1, 
pag.  136, 150,  153,  189, 460,  500;  et  alihipassim.) 
(î)  Cod.  Carol.  Ep.  15  (aliàs  36).  (Cenni,  ibid-,  pag.  142, 144.) 

(3)  CaroH  Magni  Bpist,  ad  Offam  regem;  ad  Fastradam  reginam; 
od  ÀHifilbertum;  ad  Leonem  IH,  etc.,  etc.  (Baluzii  Capitularia^ 
ti,  pag.  194,  255,  271,  272.  — Labt»,  Concil.  t.  vii,  pag.  1128,  etc.) 
Ejusdem  Capitularia  annarum  769,  789,  etc.   (Baluz.  ibid.,  t.  i, 

P»«.190,210.) 

(4)  «Ad  dilectionîfl  pacificam  unitatem,  Angilbertam,  manualem  noatne 

«  làmiliaritatis,  Vestrse  direximua  Sanctitati , illique  omnia  injunxi- 

«  mus ,  quae  ye\  nobia  yoluntaria,  vel  Tobis  neceasaria  esse  videbantur  ;  ut 
«  ex  collatione  mutoè  confeiatis  qoîdqiiid  ad  exaltationem  Banctœ  Dei  Eccle- 
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cette  lettre  aTec  le  sentiment  des  anteors  modernes  qai  attri- 
buent au  roi  de  France ,  comme  palrtc«  des  Komains ,  la  sodt 
veraineté  de  Rome,  à  Tépoque  dont  il  s'agit.  Cbarlemagne,  biei 
loin  de  s'attribuer  cette  souveraineté  »  reconnaît  clairemoat  k 
Pape  pour  le  véritable  souverain  de  Rome,  soit  en  s'adressant  i 
lui  pour  être  confirmé  dan$  ta  dignité  de  patrice  des  Bomains, 
soit  en  déclarant  eipressément  que  l'unique  motif  de  cette  dA- 
mande,  est  de  contracter  avec  lui  wie  alliance,  en  vertads 
laquelle  il  puisse  défendre  efficacement  le  saint-siége  contreits 

ii«ié  da  Pour  expliquer  plus  à  fond  la  nature  et  l'étendue  de  la  sours- 
•uoiM  dans  raineté  temporelle  du  saint-siége,  à  l'époque  dont  nons  parions, 
da  rmm  qoe  Dous  nc  dcvous  pas  omettre  ici  une  observation  importante, 
l'ex^i^t.  Quelques  auteurs  moderaes  prétendent  que  cette  souv^neté 
était  moins  absolue  dans  le  duché  de  Rome  que  dans  V exarchat; 
qu'elle  était  restreinte,  dans  le  ducbé  de  Rome,  par  l'aotorité  da 
sénat  et  du  peuple  romain  ;  mais  que  cette  restriction  n'eiistait 
pas  dans  les  antres  provinces  soumises  à  la  domination  du  saint- 
siége.  La  raison  de  cette  différence,  selon  ces  aniteurs,  venait  de 
l'origine  de  la  souveraineté  du  saint-siége,  dans  ces  différentes 
provinces.  Dans  le  duché  de  Rome,  elle  était  uniquonent  fon- 
dée sur  le  libre  cboii  du  sénat  et  du  peuple  romain ,  qui ,  en  se 
soumettant  à  l'autorité  du  Pape,  n'avaient  pas  renoncé  à  l'exer- 
cice des  droits  dont  ils  avaient  constamment  joui  sous  les  empe- 
reurs ;  dans  Pexarchat^  la  souveraioeté  du  saint-siége  n'était  pas 
seulement  fondée  snr  le  libre  choix  des  peuples,  mais  encore  sur 
la  libéralité  du  roi  de  France,  qui,  après  avoir  conquis  ces  pro- 
vinces sur  les  Lombards ,  les  avait  cédées  au  saint-si^  absolu- 
ment et  sans  restriction  (i). 

«  siœ,  Yel  ad  stabiiitatem  hoooris  vestri ,  vel  patrieiaiûs  nostri  firmlS' 
n  tern  necessarium  inteiligeretis.  Sîcut  eoim  cum  prœdeeessors  Ves&œ 
«  sanctœ  Paternitatis  pactum  inii,  sic  ciiin  BeaUtudiue  VesUi  ejusdem 
«  fidei  et  caritatia  inviolalHle/œdus  staiuere  desidero;  quatenua  «{«(tolkc 
«  Sanctitatis  Vestrae ,  di^inà  donaot^  gratià,  saoctorum  advocata  precib» 
«  me  ubique  apostoUca  bcnedictio  cooseqnatur,  et  saucUssiiDa  Romaote  Ec- 
«  clesiœ  sedes,  Deo  donante,  nostra  semper  devotione  drfendatwr.  » 
Caroli  Magni  Episi.  i>  ad  Leonem  JII.  (  Labbe*  Condliorum  t  vn, 
pag.  1120.  —  BaUizii  Çapitularia,  t.  i,  pag.  271.)  —  Fleury»  ff'^- 
EceLfi.  x,liT.  XLY,  a.  6. 
(1)  cenoiy  Monum,  Domin.  PenHf,^  I.  a»  yag.  lOl. 
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Mous  iieyoymisrieD^daBsrhistoire,  qui  a«toriiee«tte  explica- 
tion ;  nous  y  trouvons,  au  contraire,  des  raisons  de  croire  que  la 
soaToraioeté  du  saint-siège  n'était  pas  moiDS  absolue  dans  le 
duché  de  Rooie  que  dans  Texarchat.  Bans  l'une  et  l'autre  de 
ees  provinces ,  elle  était  également  fondée  sur  le  libre  choix 
des  peuples,  qui,  dans  l'état  d'abandon  où  ils  se  trouvaient, 
a?aient  mis  tous  leurs  intérêts  entre  les  mains  du  Pape,  et  lui 
ayaient  conûé  l'autorité  que  l'empereur  de  Constantinople  exer- 
çait auparavant  sur  eux ,  par  le  moyen  de  ses  officiers.  Pépin 
et  Charlemagne  avaient  eux-mêmes  reconnu  la  légitimité  de  ce 
titre,  en  restituant  au  saiut-siége  les  villes  et  territoires  de 
Vexarchat  que  les  Lombards  lui  avaient  enlevés  (1). 

Dira-t-on  que  le  sénat  et  le  peuple  romain,  en  se  soumettant  à       es. 
Vautorité  du  Pape,  n'avaient  pas  renoncé  à  l'exercice  des  droits  ^  '^pif  '* 
dont  ils  avaient  constamment  joui  sous  les  empereurs  (2)  ?  Cette  ^^^i^m 
difficulté  suppose  que  le  sénat  et  le  peuple  romain  avaient      ^^ 
consenré  jusqu'alors  leurs  anciens  droits,  dans  le  gouvernement 
de  l'IÈtat.  11  est  certain  au  contraire,  et  généralement  reconnu, 
qu'ils  en  étaient  dépouillés  depuis  longtemps ,  par  suite  des  ac- 
eroissements  successifs  du  pouvoir  impérial  (8).  Depuis  le  règne 
de  Constantin  surtout,  le  sénat  de  Bome  n'était  plus  qu'un 
e<^  municipal^  environné  sans  doute  de  h  considération  at- 
tachée à  son  caractère ,  mais  sans  aucune  juridiction  liors  des 
mors  de  la  ville ,  et  sans  aucune  participation  ^u  gouvernement 
de  l'Êtat(4).  Ses  droits  municipaux  subsistaient,  il  est  vrai,  ji  Té- 


(1)  Voyez  ci-dessus ,  pag.  273  et  276. 
(2)Genni,  ubi  mprà. 

(3)  Mœhler ,  Manuel  cTHist.  du  moyen  âge,  chap.  1 ,  S  3  —  Naudet , 
Des  Changements  opérés  dans  r administration  de  Vempire  sous  Dio- 
détien  et  Constantin,  1. 1 ,  pag.  289,  etc.  ;  t.  n,  ctiap.  7.  — .Mnratori, 
ChùTogr.  medii  osviy  S  20.  (Rerum,  Ital.  Script,  y  t.  x.) 

(4)  On  sait  que,  sous  les  empereurs  roroaips ,  la  plupart  des  villes  d'Italie 
formaient  des  communes  ou  républiques,  qui  avaieiit  une  espèce  de  régime 
w  de  gouvernement  municipal ,  sous  le  haut  domaine  ou  la  lij^ute  admi- 
n'Blrationde  l'empereur.  Ces  communes  ou  républiques  ayaieot  un  sénat 
et  des  magistrats  particuliers  à  leur  choix ,  des  assemblées  et  des  lois  parti- 
culières, qui  avaient  pour  objet  Tordre  et  les  intérêts  particuliers  de  la  cité. 
(Godefroy,  Cod.  Theodos.  hb.  xii,  Pncamb.  iu  tit.  1  ;  Comtnent.  in  tié.  2, 
!)•  1|  lom.  m,  pag.  289 ,  etc.— Muratori,  Antiquit.  Ital.  medii  œvi,  Dissert, 
i<»t.  I,  p.  981.  —  Naudet,  ubi  suprà,  1. 1,  pag.  49,  etc.  ;  t.  u,  pag.  iOU  etc. 
-MœUiêr,  f^fi  suprà ,  pag.  49.  —  Guôo^,  JSssais  sur  V^ist.  de  Francèi 
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poque  où  l'Italie  secoua  le  joug  de  Temperenr  de  GoDStanti- 
Dople;  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  régime  mumcipal  sob- 
sista  encore  longtemps,  depuis  cette  époque,  à  Rome  aussi  bien 
que  dans  plusieurs  autres  villes  de  Tltalie  (  i  j  ;  mais  ce  régime, 
qui  n'existait  pas  moins  dans  les  principales  villes  de  Texarchat 
que  dans  le  duché  de  Rome ,  n'avait  pour  objet  que  Tordre  et 
les  intérêts  particuliers  de  la  cité,  et  ne  diminuait  en  rien  les 
droits  du  souverain  pour  le  gouvernement  de  TÉtat. 

V**.  Depuis  rélévation  de  Charlemagne  à  l'empire ,  U  Pape 
continua  de  posséder  seul  la  souveraineté  proprement  dite 
dans  le  duché  de  Rome  [et  à  plus  forte  raison  dans  Vexar» 
chat)  (2),  tant  sous  les  empereurs  carlovingiens  que  sous  les 
empereurs  allemands. 

^,  ^v  En  effet ,  si  Ton  examine  attentivement  la  suite  des  faits  rdar 

/»^j^"«  ■  tifs  au  pouvoir  temporel  du  Pape  depuis  l'élévation  de  Charte- 
couerve  la  Hiagnc  à  Fempirc .  on  verra  que  ce  grand  événement  ne  donna 
deRom«    aucune  atteinte  à  la  souveraineté  que  le  Pape  exerçait  aupara- 
^  cbat!'*'  vaut  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l'exarchat  ;  on  le  verra  con- 
'^''^uoJ  de'**  tinuer,  depuis  cette  époque,  à  exercer  dans  ces  provinces  tons 
^àr'i«™îîr  Jes  droits  de  la  souveraineté,  sans  aucune  dépendance,  soit  à 
l'égard  de  l'empereur  d'Orient,  soit  à  l'égard  du  nouvel  empe- 
reur d'Occident. 

L'indépendance  du  Pape  à  l'égard  de  l'empereur  d'Orient, 
depuis  l'élévation  de  Charlemagne  à  l'empire,  est  généralement 
admise  par  les  historiens  ;  et  nous  ne  croyons  pas  qu'on  poisse 
raisonnablement  la  contester.  On  a  déjà  vu  que,  longtemps  aiant 
l'élévation  de  Charlemagne  à  l'empire ,  l'empereur  de  Conslan- 
tinople  avait  été  dépouillé  de  ses  droits  sur  le  duché  de  Rome  et 
sur  l'exarchat,  par  le  voeu  légitime  des  peuples  de  ces  provinces; 

!«<*  Essai.  )  Cet  ordre  de  choses  continna  de  subsister  soos  les  empereon 
chrétiens;  et  Ton  en  trouve  encore  des  vestiges  sous  les  rois  goths  et  mtoie 
sous  la  domination  des  Lombards  et  des  Francs.  (Muratori,  ub%  suprà^ 
pag.  982,  1007,  etc.) 

(1)  Muratori,  i4n^i^uf^  Ital.  medii  cevi;  Dissert.  18  et  45.  t.  i  et  m. 

(2)  Je  dis,  à  plus  forte  raison  dans  t exarchat;  parce  que,  indépen- 
damment des  raisons  qui  établissent  également  la  souveraineté  du  Papeciai» 
le  duché  de  Rome  et  dans  l'exarchat,  le  satnt-siége  avait  des  droits  partica< 
liers  à  la  souveraineté  dans  cette  dernière  province ,  en  vertu  des  dotuUkmi 
de  Pépin  et  de  Charlemagne.  Voyez  ci-dessus,  n.  63,  pag.  272»  etc. 


FBBII1ÈBB  PiBTIE.  —  CHAPITBB  II.  281 

et  qoe  le  Pape,  qui  n'aTait  d*abord  accepté  le  gonyernement  de 
C6S  proYinces  que  d'une  manière  provisoire,  avait  été  défloiti- 
vement  arfranebi  de  tonte  dépendance,  à  Tégard  de  Tempereur, 
depuis  la  {^ona^iVm  de  Pépin,  en  754  (1). 

Il  est  plus  difficile  de  décider  si  la  souveraineté  du  Pape  dans 
Rome  fut  également  Indépendante  de  l'empereur  d'Occident 
depuis  l'établissement  du  nouvel  empire.  Toutefois,  le  senti- 
ment qui  soutient  cette  indépendance  parait  clairement  établi 
par  l'histoire,  tant  sous  le  règne  de  Gharlemagne,  que  sous  les 
saccesseurs  de  ce  grand  prince  (2). 

1°  L'indépendance  du  Pape  à  l'égard  de  Charlemagne,    ^,j^«-  ^ 
depuis  son  élévation  à  l'empire,  semble  clairement  établie  par  daneedaPapé 
le  testament  que  ce  prince  fit  -,  en  806,  dans  la  diète  de  Thion-    de  cfTrie- 
ville,  pour  le  partage  de  ses  États  entre  ses  enfants  (3).  L'empe-  "*îîé  pir"" 
reor  y  dédare  d'abord,  qu'il  fait  cet  acte  afin  de  prévenir  tout  ^^'^Z^^ 
s^et  de  contestation  entre  ses  trois  fils ,  en  partageant  entre     "»  *'»^- 
eux  tout  le  corps  de  son  royaume.  «  Nous  faisons  savoir, 
«dit-il,  que  nous  souhaitons  laisser  nos  trois  fils,  s'il  platt  à 
-Dien,  héritiers  de  notre  royaume  et  de  notre  empire.  Ne  vou- 
«laat  point  cependant  leur  transmettre  confusément  et  sans 
«règle  la  possession  de  ce  royaume,  conmie  un  sujet  de  con- 
«troverse,  mais  en  diviser  tout  le  corps  en  trois  parties,  et 


(0  Voy.  phishaut,  n°*  60  et  65,  pag.  270  et  275.  Concluons,  en  passant,  de 
ces  observations,  que,  à  parier  exactement,  Tenipire  d'Occident  ne  fut  point 
transféré  des  Grecs  aux  Français ,  par  l'élévation  de  Charlemagne  à 
Tempire,  comme  le  supposent  Baronius,  Bellarmin  et  plusieurs  autres. 
I^Higtemps  avant  cette  époque ,  l'empire  d'Occident  était  détruit ,  puisque 
Vempereur  avait  perdu  tous  ses  droits  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l'exar- 
chat. L'empire  ne  fut  donc  pas  proprement  tran^éréy  mais  renouvelé, 
àsm  la  personne  de  Charlemagne.  Aussi,  est-ce  l'expression  employée  dans 
plusieurs  médailles  de  Charlemagne,  dont  l'inscription  porte  ces  mots  : 
Henovatio  Imperii.  Voyez,  à  ce  sujet ,  D.  Bouquet,  Recueil  des  Historiens 
de  France,  t.  v,  pag.  23 ,  53,  etc.  —  Cenni,  Monumenta  Domin.  Pont\f., 
t.  Il,  pag.  17,  etc. 

(2)  Cenni,  Monumenta  Dominationis  Pontificiœ,  t.  ii,  Dissert.  1  :  De 
^nù  ///  Epistolis,  n.  2, 19,  etc.— Orsi,  Délia  origine  del  Dominio,  etc., 
wp.9etlo. 

(3)  Baluze,  Captlular.  1. 1,  p.  437.  Cet  acte  est  traduit  en  entier  dans  les 
Annales  du  moyen  âge,  t.  viii,  liy.  xxix,  p.  267.  Fleury  fait  aussi  mention 
^  cet  acte  dans  son  Hist.  Ecclés,  (t.  x ,  liv.  xlv,  n.  34).  Voyez,  à  ce  sujet, 

les  observations  de  Marchetti,  Critique  de  Fleury,  t.  n,  n.  95 Orsi,  Délia 

^ne  del  Dominio,  cap.  9,  p.  154,  etc. 
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«  aangoer  à  chacan  celle  qa'il  doit  régir  et  protéger  (f  ).  »  kftk 
ce  préambule,  l'emperear  assigne  à  chacan  de  ses  trois  fils  tue 
portion  de  ses  États,  dont  il  fait  une  description  fort  détaillée, 
et  dans  lesquels  il  n'oublie  pas  de  faire  entrer  les  provinees 
d'Italie  qui  formaient  alors  le  royaume  de  Lombardie  (s).  Hais 
il  est  à  remarquer  que^  dans  cette  division  de  tout  le  corps  as 
sçn  royaume,  il  omet  entièrement  le  duché  de  Rome  et  Teiar- 
chat.  Il  se  contente  d'ordonner  à  ses  enfants  t  de  pseadre  toui 
«  ensemble  le  soin  et  la  défense  de  TÉglise  romaine,  ainsi  qu'il 
«  a  été  pratiqué  par  Charles  Martel ,  son  aïeul ,  par  son  père 
«  Pépin,  d'heureuse  mémoire,  et  par  lui-même (3).  p  Ponvait-ii 
supposer  plus  clairement  que  le  duché  de  Rome  et  l'exarchat  ns 
faisaient  point  partie  du  corps  de  son  royaume  ?  S'ils  en  eusseasi 
fait  partie,  les  aurait-il  omis  dans  l'énumération  et  le  partage 
de  ses  États?  En  les  omettant,  n'eùt-il  pas  laissé  à  ses  enfants  le 
plus  grand  sujet  de  contestation,  dans  l'acte  même  qu'il  derti* 
nait  à  prévenir  tout  sujet  de  contestation  entre  eux? 
Leitm  «le  ^^  ^^^  ^^^^'  ^  Tappui  de  ce  raisonnement,  plusieurs  lettres 
uoniiui'ap-  écrites  par  le  Pape  Léon  111  à  Charlemagne,  depuis  son  éleva* 
ceitfprJlTe.  tlou  à  l'empirc,  et  qui  supposent  clairement  que  le  titre  d'^m- 
pereur,  conféré  an  roi  de  France,  n'avait  porté  aucune  atteinte 
à  la  souveraineté  do  Pape,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  ^exa^ 
chat  (4).  Le  Pape,  dans  ces  lettres,  donne  indistinctement  à 
Charlemagne  le  titre  d'empereur,  et  celui  de  défenseur  de 
r Église;  et  il  emploie  tellement  ces  deux  titres  l'un  pour  l'ao* 
Ire,  qu'il  n'attache  pas  à  celui  à* empereur  d'autre  idée  que 
celle  de  défenseur  de  r Église ,  auparavant  attachée  au  titre  de 


(1)  «(  Non  ut  confuse  atque  inordinatè ,  aut  sub  totins  regni  dominatioDe, 
«  jurgii  controTersiam  eis  retinquamus  ;  sed  trinÂ  partitioue  totum  regni 
n  corpus  dividentes ,  qiiam  qiiisquis  illorum  tueri  vei  regere  debeat  portio- 
n  nem  distn)>uere  et  de^ignare  vôlumus.  »  Baluze,  ubi  suprà,  p.  439. 

(2)  Cet  acte  ronrnit  des  notions  très-importantes,  pourdétermiDcrrétoh 
due  et  les  limites  de  l'empire  de  Charlemagne.  On  peut  ?oir,  sor  oe 
sujet,  le  Mémoire  de  D.  Lieble,  que  nous  avons  indiqué  plus  liaut,pag.  360, 
note  3. 

(3)  «  Super  omnia  autem  jubemns  atque  prœcipimus ,  ut  ipsi  très  fratres 
(t  curam  et  defensionem  Ecclesiœ  sancti  Pétri  sîmul  suscipiant,  sicut  qoon- 
«  dam  ab  avo  nostro  Carolo,  et  beata;  mémorise  genitore  nostropippinoregii^ 
«  et  i  nobis  postea  suscepta  est.  »  Baluze,  ubi  suprà,  n.  15,  p.  443. 

(4)  Genni,  ubi  suprà,  n.  2. 


patriceies  Bomain8(\),  D'autres  lettres  da  même  Pape  sap- 
posait  qu'il  exerçait  alors  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  Fexar- 
chat,  sans  aucune  contradiction  de  la  part  de  Tempereur,  tous 
les  actes  de  la  souveraineté,  instituant  librement  les  ducs  ou 
gpuTemeurs  des  villes,  prenant  des  mesures  pour  défendre  les 
côtes  contre  les  Sarrasins,  etc.  (2). 

Un  autre  monument  de  cette  époque  suppose  même  Tantorité       ?>• 
de  Tempereur  subordonnée  à  celle  du  Pape,  dans  le  duché  de  prenf  e""confir. 
Rome.  On  trouve  dans  le  Bullaire,  sous  la  date  de  Tannée  805,   ^ê  Imt,^ 
un  acte  émané  à  la  fois  de  Léon  III  et  de  Gbarlemagne ,  pour  ^''duV.'pI''*' 
assurer  la  possession  de  quelques  biens-fonds  au  monastère  de  "^  ^reûr."^ 
Saint- Anastase  des  Trois-Fontaines,  situé  aux  environs  de  Rome. 
Il  est  à  remarquer  que  le  Pape  est  nommé  avant  Tempereur, 
soit  dans  le  titre  de  ce  di^ôme,  soit  dans  sa  date,  qui  marque 
les  années  du  pontificat  de  Léon  avant  celles  de  Cbarlemagne, 
soit  dans  les  signatures,  dont  celle  du  Pape  occupe  le  premier 
raDg(3).  Peut-on  raisonnablement  supposer  qu'un  acte  de  cette 
natare,  dont  l'objet  direct  est  d'assurer  les  droits  tempprels  d'un 
établissement  important,  eût  été  ainsi  rédigiè,  si  le  Pape  n'eût 
exercé  dans  Rome  qu'une  autorité  subordonnée  à  celle  de  Tem- 
perenr?  Cette  rédaction  ne  su{qpose4-elle  pas,  au  contraire,  que 
Vautorité  de  l'empereur,  dans  Rome,  était  subordonnée  à  celle 
du  Pape? 

(1)  Um%$  ni  EpUtol,  ad  CaroU  imperat,  2,4^5.  (Ceimi,  ubi  5«- 
Prà,  p.  51,  69  et  62.) 

(2)  Ibid.,  Epist.  4,  5  et  S,  p.  60, 63,  74. 

(3)  U  suffît  à  notre  bat  de  citer  le  titre,  le  préambule  et  la  conclusion  de  ce 
dipUime  : 

«  la  Domine  Domini  nd  salvatoris  noetri  Christi. 

«  Léo  epîBcopus,  fierons  serTorum  Del ,  et  Carolus  Magnificus  et  prœsena 
«  rn,faâc  die,  nullo  prohibente  nec  contradicente,  sed  proprià  nosira  voiun- 
'  tate,  concedlmus,  tradimus,  etc...  Actum  est  hoc  traditumanno  Douiinicœ 
«  Incamationis  octingentesimo  quinto,  indictione  decimà  tertia,  et  Domini 
«  UiODis  sommi  paps  tertii  anno  decimo,  Caroli  imperatoris  anno  quinta. 

«  Ego  Léo,  episcopus  Romanae  Ecclesiœ  subscripsi. 
«  Ego  Carolus  rex,  imperator  augustus  subscripsi.  » 

Od  peut  voir  le  texte  entier  de  cet  acte  dans  le  1 1  (p.  161)  du  Bullarium 
"xt^um  Romanum,  Romœ,  1 739-1 7ôO,  28  toI.  in-fol.  Ce  même  acte  est 
rapporté  en  entier  dans  la  dissertation  italienne  de  Sautelll,  intitulée  :  OUra^ 
Sio/aito  a  Leone  ed  a  Cqrlomagno,  in  un  quadro  ed  una  stampa  espri- 
T^^^i  ^adoraxione  del  Pontefice  aU*  imperadore,  Roma ,  1616,  in-é^" 
l».19). 
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,3.  2^  L'indépendance  du  Pape  à  l'égard  des  successeurs  de 

da^^duTaiM  Cliarlemagne ,  tant  sons  les  empereurs  carlovingiens  que  sous 

dJ  su^-   '^  empereurs  allemands ,  n'est  pas  moins  clairement  établie  par 

**"7uii' nï*"  ''^^^oire.  Il  suftit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  attentivement 

prouvée  |*«r  le  Ics  diplômcs  do  Louis  le  Débonnaire ,  d'Otlion  1^'  et  de  Henri  H, 

diplôme  de 

Unis  h     qui  conGrmeut  les  donations  faites  au  saint-siége  par  P^in  et 
Chariemagne. 

Le  premier  de  ces  diplômes,  donné  en  817  par  Louis  le 
Débonnaire^  suppose  clairement  que  le  duché  de  Rome  et 
Texarcbat  appartiennent  depuis  longtemps  au  saint-siége; 
l'empereur  y  déclare  expressément ,  qu'il  ne  prétend  s'y  réser- 
ver aucune  autorité,  à  lui  ou  à  ses  successeurs,  sinon  dans  le 
cas  où  le  Pape  aurait  recours  à  sa  protection.  «  Moi,  Louis, 
«  empereur  auguste,  dit-il  (i) ,  j'abandonne  par  cet  acte  decon- 
ft  flrmation ,  à  vous,  bienbeureux  Pierre,  prince  des  apôtres,  à 
«  votre  vicaire  le  seigneur  Pascal,  souverain  pontife  et  Pape 
«universel,  et  à  ses  successeurs ,  pour  toujours,  comme  vos 
•  prédécesseurs  l^ont  tenu  jusqu'à  ce  jour  sous  leur  puissance 
«  et  juridiction  (3) ,  la  ville  de  Rome  avec  son  dudié  et  ses  dé^ 

(1)  <t  Ego  LudoYieus,  imperator  augastns,  statuo  et  coDcedo  per  hoc  pi- 
«  ctum  confirmationis  nostrae,  tibi  b^to  Petro,  priocipi  apostolorum,  et  per 
«  te  Ticariotuo  Domino  Paschali,  summo  pontifici,  et  universalipapae,  et  suc- 
R  cessoribus  ejus  in  perpetuam,  sicut  à  prcedecessoriàus  vesMs  vsqve 
«  nunc  in  vestrd  potestate  et  diiUme  tenuistis  et  disposuistis^  ciTiUtem 

«  Romanam  cum  ducata  suo  et  suburbanis  atqiie  vicuUs  omnibos,  etc 

«  NoUamque  in  eis  nobis  partem,  aut  potestatem  disponendi,  vel  judicaodi, 
«  subtraliendive  aut  minorandi  yiodicamus ,  niai  quaudo  ab  illo  qui  eo  tnn- 
«  pore  hujua  sanctœ  Ecclesin  regimen  tenuerit,  rogati  fuerimos.  »  PriviU' 
gium  Ludov.  imperat.  Apud  Cenni ,  ubi  suprà ,  t.  ii,  p.  425 ,  etc.  Flenry 
parie  de  cet  acte  dans  son  Jfist.  Ecclés,  (  ibïd. ,  liv.  xlvi  ,  d.  26 },  mais  fort 
brièvement ,  et  même  d'une  manière  très-peu  exacte,  comme  on  va  le  voir. 
VHist.  de  l'Église  de  M.  Receveur  peut  lui  servir  de  correctif  sur  ce  point, 
comme  sur  plusieurs  autres.  (T.  iv,  p.  209.) 

(2)  Au  lieu  de  ces  mots,  sicut  à  prœdecessoriints  vestris,  qu'on  lit  dans 
tous  les  manuscrits,  le  Décret  de  Grdtien ,  suivi  par  quelques  critiques  mo- 
dernes, porte  :  ticut  à  prcedecessoribiis  nostris.  Mais,  indépendaomient  de 
l'autorité  des  manuscrits ,  cette  dernière  leçon  est  manifestement  contraire 
au  témoignage  de  l'histoire.  Il  est  certain ,  en  effet ,  que  le  duché  de  Rome, 
dont  il  est  fait  mention  immédiatement  après  les  paroles  dont  il  s'agit,  n'a 
pas  été  donné  au  saint-siégie  par  Pépin  et  Chariemagne,  qui  n'y  ont  jamais 
eu  aucim  droit  de  souveraineté.  Louis  le  Débonnaire  n'a  donc  pas  pu  dire 
que  ses  prédécesseurs  Vavaient  tenu  sous  leur  JuridictUm,  Il  est  certain 
au  contraire ,  et  Louis  le  Débonnaire  a  pu  dire  avec  vérité ,  que  ce  duché 
était  sous  la  JuridictUm  des  pontifes  prédécesseurs  de  Pascal,  pois- 
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«pendaoces.  »  Suit  réonmération  des  yilles  et  territoires  d'Ita- 
lie^ alors  appartenant  au  saint-siége  \  après  quoi  Temperenr 
continue  ainsi  :  «  Et  nous  ne  prétendons  nous  attribuer  aucun 
•  droit  ou  pouvoir  de  gouyemer  ou  de  juger  dans  lesdites  villes 
«et  territoires,  d'en  rien  soustraire  ou  diminuer,  si  ce  n'est 
«  lorsque  nous  en  serons  prié  par  celui  qui  possédera  en  ce 
«  tanps  le  gouvemem^t  de  la  sainte  Église  romaine.  » 

Après  un  témoignage  si  formel ,  on  est  étonné  de  voir  Fleury      .  74^  ^^ 
et  quelques  autres  historiens  modernes ,  citer  ce  dipidme  à  Tap-  Fieur^  «i  «u 


pui  du  sentiment  qui  suppose  que  Pépin  et  Cbarlemagne  don-  autres,  «u  su- 
nèrent  seulement  au  Pape  le  domaine  utile  des  provinces  dont  ^TiJtôJ^. 
il  est  ici  question,  en  s'y  réservant  le  haut  domaine  ou  la  sou- 
veraineté, pour  eux  et  leurs  successeurs  (1).  Mais  pour  peu 
qu'on  examine  la  suite  du  texte,  on  verra  que  ces  au- 
teurs n'en  ont  pas  saisi  le  véritable  sens.  Louis  le  Débon- 
naire, après  avoir  confirmé,  dans  le  passage  qu'on  vient  de 
lire,  les  donations  faites  au  saint-siége  par  Pépin  et  Cbarle- 
magne, lui  confirme  aussi  quelques  pensions  et  autres  revenus 
sur  les  duchés  de  Toscane  et  de  Spolette ,  avec  cette  clause 
remarquable  :  sauf  noire  domination  sur  ces  duchés ,  et  leur 
sujétion  envers  nous  (2).  Il  ne  faut  qu'un  peu  d'attention  pour 
voir  que  cette  clause  tombe  uniquement  sur  les  duchés  de 
Toscane  et  de  Spolette  y  et  nuUement  sur  les  États  du  saint- 

qo'ils  en  avaient  eu  la  soDTeraineté  depuis  Tannée  754,  et  même  plus 
anciennement ,  comme  nous  i^avons  montré.  Voyez ,  à  ce  sujet,  Ceuni,  Mo- 
mmenia  Domin,  Pont\f.^  1 1.  Prcc/.,  n.  26;  1. 11,  Dissert.  IS  n.  12,  etc., 
et  note  3  de  la  page  125. 

(1)  Flenry,  uhi  suprà —  Leblanc ,  DisserL  sur  quelques  monnaies  de 
Charlemagnef  chap.  y,  p.  30.  —  D.  Ceillier,  HisL  des  Auteurs  ecclés,, 
t  xvin,  p.  618. 

(3)  «  Simili  modo,  perhoc  nostrœ  confirmationis  decretum,  firmamus 

«  cen«umet  penaiooes,  seo  cœteias  donatiouesqnse  annuatim  in  palatium  régis 
«  Laugobardorum  inrerrisolebant,  sive  de  TusciA  Laugobardorum ,  sive  de 
«  docaUi  Spoletino;  sieut  in  suprascriplis  donationibus,  continetur,  et 
«  inter  sancfœ  memoriœ  Adrianum  Papam  et  dominum  ac  genilorem 
«  noslrum  Carolum  imperatorem  convenit,  quaudo  idem  Poutifex  eidem 
«  de suprascriptis  ducalibusid  est,  Tuscano  et  Spoletino,  suœ  aucloritatis 
«pncoeptom  confirmavit;  eo  scilicet  modo,  ut  annis  singulis  pnedictus 
«  census  Ecclesiae  beati  Pétri  apostoli  persolvatur  ;  salvd  super  eosdem  éUf 
«  catus  nostrâ  in  oninUms  dominatione,  et  illorum  ad  nostram  partem 
«  subjectione.  »  Privileg.  Ludov.,  apud  Ccnni,  ubi  suprà,  p.  129  et  130. 
Voyez  plus  haut  (  page  262,  note  3),  quelques  observations  sur  ce  passage  du 
diplôme  de  Louis  le  Débonnaire. 
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siège  ^  dont  Femporeor  a  fait  plus  haut  FéBnmératicm.  Mais  ks 
auteurs  que  nous  combattons  ne  paraissent  pas  aroir  lu  atteD- 
tivement  le  diplôme  dont  il  s'agit  ;  car  ils  citent  la  clause  leia- 
tire  aux  duchés  de  Toscane  et  de  Spolette,  comme  si  elle  re- 
gardait tous  la  États  du  saint  -  si^e ,  tandis  qu'ils  passent 
entièrement  sous  silence  les  autres  paroles  du  diplôme  qui  éta- 
blissent clairement  notre  sentiment. 
^5  Nous  ne  dissimulerons  pas  que  d'habiles  critiques  ont  ^é 

AottienticiU  des  doutes  sur  l'authenticité  de  ce  diplôme  (l).  Toutefois,  nous 
croyons  pouvoir  l'invoquer  avec  confiance,  soit  parce  que  soa 
authenticité  nous  parait  généralement,  admise  et  8olideffi«il 
défendue  par  le  plus  grand  nombre  des  savants,  soit  parce 
qu'elle  est  formellement  reconnue  par  plusieurs  de  ceui  dont 
elle  renverse  les  sentiments  sur  la  question  qui  nous  occupe  (s). 

La    ^'^'e  irje     ^^  ^^^  '  quelquc  décisivc  que  soit  cette  pièce  &k  faveur  de 

(1)  L'authenticité  de  ce  diplôme  est  principalement  contestée  par  le  P. 
Pagi  et  par  Muratori.  (Pagi,  Critica  in  Annales  Banmii^  aono  8i7,  a.  7. 
^  Muratori ,  Annales  medii  œvifX.  m ,  p.  29.  —  Idem,  Piena  espaâ^oM 
dei  dlrilli  imperiati,  cap.  4  ,  p.  42 ,  etc.)  Elle  est  solidement  défendue  par 
Gretser,  Defensioin  Goldasium,  p.  20 i.— Idem,  Àpohgia  Baronii,  cap.  8, 
p.  340.  ^ Genni,  Monumenta  Dominationis  Pontificiœ,i,  i,  Prmf.  $  3; 
t.  II,  p.  83,  etc.  Voyez  aussi  la  Dissertation  du  même  auteur  sur  le  Diplàmt 
de  Louis  le  DëbonnairCf  à  la  suite  de  l'on?rage  d*Orsi,  Delta  origine  del 
Dominio ,  etc.  —  Mariui ,  Nuovo  Esame  delV  autenticita  de  diplonU  di 
Liidovico  Pio,  Oitone  /,  e  Arrigo  If,  etc.  Roma,  1822,  in-S**.  A  Tappiii  desoo 
sentiment,  ce  dernier  auteur  (pages  10  et  1!)  cite  plusieurs  autres  écritaios 
de  sa  nation  qui  paraissent  avoir  solidement  traité  cette  matière. 

La  principale  raison  all<^uée  contre  rantiienticité  du  dipMme  de  Louis  le 
Débonnaire,  se  tire  du  droit  qu'il  attribue  au  saint-siége  sur  la  Sicile,  qui  ap- 
partenait alors  aux  empereurs  grecs,  et  sur  laquelle  l'empereur  d'Occident 
n'avait  aucun  droit.  Pour  résoudre  celte  difficulté,  les  défenseurs  du  diplAmeob» 
servent  que  le  saiut-siége,  déjà  dépouillé  injustement,  par  les  empereurs  grecs, 
despa^nmotnes  considérables  qu'il  possédaiten  Sicile  et  en  Calabre  (Toyeipias 
haut,  chap.  1^  n.  31),  était  encore  exposé,  depuis  plusieurs  années,  à  penire 
toute  espérance  de  les  recouvrer,  par  suite  des  incursions  des  Sarrasiiis,  qui 
menaçaient  d'envahir  ces  provinces.  Dans  ces  conjonctures ,  il  était  sans 
doute  permis  au  roi  de  France  de  soutenir  tout  à  la  fois  les  droits  du  Saiat- 
Biége  contre  l'injuste  spoliation  des  empereurs  de  Constantinople  et  contre 
les  attaques  également  injustes  des  Sarrasins,  en  lui  assurant  la  possessiofi 
de  la  Sicile.  11  y  a  tout  lien  de  croire  que  Cbaiiemagne  prit  en  effet  ce 
moyen  d'assurer  les  droits  du  saint-siége,  puisque  Louis  le  Débonnaire  sup- 
pose clairement  les  droits  du  Pape  sur  la  Sicile.  Toyei ,  à  ce  sujet,  Cefini, 
Monttmenta,  t.  ii.  Dissert.  1,  n.  3;  Dissert.  2,  n.  20,  note  14  de  la  p.  i% 
et  alibi  passitn, 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  la  note  1  de  la  page  précédente. 
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BOtre  sentiment,  elle  n'est  pas  nécessaire  ponr  l'établir.  U  est      de  ce 
eertain,  en  effet,  qa'on  rctroaye  le  même  langage  et  les  mêmes  confifmeTp«r 
dispositions  dans  le  diplôme  donné  par  Temperear  Othon  V^,  doibon'î*'  et 
en  96S,  et  dans  celui  de  Henri  II,  en  1020,  dont  Fauthenticité  "^  "^""'^  "* 
est  généralement  reconnue  (l).  On  retrouve  dans  chacun  de  ces 
diplômes  les  expressions  employées  dans  celui  de  Louis  le  Débon- 
naire, pour  conûrmer  au  saint-siége  la  juridiction  exercée 
jusqu'alors  par  les  souyerains  pontifes  dans  le  duché  de  Rome, 
et  dans  les  autres  provinces  qui  formaient  alors  l'État  de 
l'Église  (2}. 

Indépendamment  même  de  ces  diplômes,  la  subordination  ^,.^^  ^, 
de  l'empereur  à  l'égard  du  Pape,  dans  le  gouvernement  de  ces  ***"7.^*'"J^*p« 
provinces,  est  clairement  établie  par  le  serment  de  fidélité  que  de«eiuperears, 
les  Romains  avaient  coutume  de  prêter  à  l'empereur,  sous  les  p»r^\êTerLMt 
SDOcesseurs  de  Charlemagne,  au  moins  depuis  l'élection  du  qM^'îef  r». 
Pape  Sergius II,  en  844  (3).  Il  est  certain,  en  effet,  que  ce  ser-    ^luiiZ 

(1)  On  peut  Toir  le  texte  de  ces  diplômes,  dans  Toiivrage  déjà  cité  de 
Cennift.  ii,p.  157,  187,  etc.  Le  même  auteur  examine  avec  soin  le  sens 
et  l'autorité  de  ces  diplômes,  ifnd.  ;  1. 1,  Praef.  §  3  et  4  ;  t.  ii,  p.  134,  etc. 

(2)  Cenni,u6i  suprà,i.  ii,  p.  157  et  187.  Il  est  à  remarquer  :  1"*  que  la  leçon 
skut  à  prœdecessoribus  vestris ,  contestée  par  quelques  critiques,  dans  le 
diplôme  de  Louis  le  Débonnaire,  ne  Test  aucunement  dans  les  diplômes  (ro- 
thon  l^'et  de  Henri  II;  7f*  que  dans  ces  deux  derniers  diplômes,  comme 
dans  le  premier,  la  clause  :  sauf  notre  domination  sur  ces  duchés t  et  leur 
iujélum  envers  notis ,  tombe  uniquement  sur  les  duchés  de  Toscane  et  de 
Spolette.  Fleury  et  plusieurs  autres  écrivains  français,  faute  d'avoir  lu  at- 
tentivement les  pièces  originales ,  sui^posent  que  cette  clause  regarde  indis- 
tîDGtemeot  tous  les  Ëtatsdu  saint-si(^ge ;  d*où  ils  concluent,  contre  le  té- 
iDoignage  de  l'histoire,  et  contre  le  texte  même  des  diplômes,  que  le  Pape 
avait  uniquement  le  domaine  utile  de  ces  États,  et  que  l'empereur  en  était 
fe  véritable  souTerain.  Voyez  Fleury,  Hist,  Bcclés. ,  t.  xii,  liv.  lvi,  n.  1  ; 
Kt.  LVffl,  n.  46.— Berault-fiercastel,  Hist.  de  VÉgl.^  t.  t,  liv.  xxix,  p.  208. 

(3)  Cenui,  MoHumenta  Domin.  Pont\f.,  t.  n,  Dissert.  l«,  n.  25,  etc.  — 
Fleury  et  quelques  autres  écrivains  modernes  supposent  qu'un  semblable 
fermai  fut  prêté  par  les  Romains  à  Lothaire  I*',  en  824  (Fleury,  Hist,  Eccl^ 
t-  x,  liT.  xtTi,  n.  53.  —  Hist.  de  VÉgl  Gall.^  t.  v,  année  824,  pag.  322. 
-Receveur,  Hist,  de  VÉgL^  t.  iv,  pag.  241);  mais  cefiiit  n'est  appuyé 
qnesur  le  témoignage  d'un  auteur  anonyme,  qui  a  continué  V Histoire  des 
l^bards  de  Paul  iMacre;  témoignage  qui  paraît  fort  suspect  aux  meilleurs 
critiques.  (Voyez,  à  ce  sujet,  Cenni,  ibid.,  Dissert.  2,  n.  35  et  45  ;  DisserL 
^1  n.  21 ,  etc. }  Au  reste ,  il  est  à  remarquer  que  la  formule  de  ce  serment, 
comme  de  ceux  qui  furent  prêtés  dans  la  suite  par  les  Romains  à  Tempe- 
ww,  renferme  la  danse  :  sauf  la  foi  que  foi  promise  au  seigneur  Pape; 
ce  qui  suppose  clairement  l'autorité  de  l'empereur  subordonnée  à  celle  du 
Pape,  dans  le  gouvernement  de  Rome.  (On  peut  voir  la  formule  entière  de 
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ment  n'était  prêté  que  sous  le  bon  plaisir  du  Pape,  et  sauf  la 
fidélité  que  les  Romains  lui  devaient.  C'est  ce  que  pronye  en 
particulier  la  conduite  du  Pape  Sergius  II  envers  le  prince  I^uis, 
fils  de  Lothaire  I*',  en  844  (i).  Celui-ci  ayant  envoyé  son  fils 
en  Italie,  à  roccasion  de  quelques  sujets  de  plainte  qu'il  avait 
contre  les  Romains,  qui  n'avaient  pas  attendu  son  consente- 
ment pour  consacrer  le  nouveau  pontife,  le  prince  ne  fut  admis 
par  le  Pape  dans  l'église  de  Saint-Pierre,  qu'après  avoir  assuré, 
en  présence  de  tout  le  peuple ,  qu'il  venait  avec  des  intentions 
droites,  pour  le  bien  de  l'État  et  de  l'Église  {2).  Qxieiqn& 
jours  après,  «  les  Français  ayant  demandé  que  tous  les  seigneurs 

•  de  Rome  prêtassent  le  serment  de  fidélité  au  prince  Louis,  le 

•  sage  pontife  n'eut  garde  de  le  permettre  ;  mais  il  répondit  avec 

•  une  noble  fermeté  :  Si  vous  voulez  seulement  qu'ils  prêtent  ce 
«  serment  à  l'empereur  Lothaire,  f  y  consens  et  je  le  permets; 
«  quant  au  prince  Louis  son  fils ,  ni  moi,  ni  les  seigneurs  de 
«  Rome  n'y  consentent  (3).  » 

La  subordination  de  l'empereur  à  l'égard  du  Pape  dans  le 
gouvernement  de  Rome,  se  manifeste  également  dans  la  for- 
ce Berment,  dans  Touvrage  déjà  cité  de  Cenni ,  pag.  1 13  ;  et  dans  le  t  i  d(% 
CapUulaires  de  Baluze,  pag.  647.  )  Il  est  certain  d'aillears  que  Tempereor 
Lothaire  ne  lit  alors  aucun  acte  d'autorité  dans  Rome,  qu'a?ec  le  consente- 
ment et  sous  le  bon  plaisir  du  Pape,  (  Baronius,  AnncU.,  t.  ix ,  anno  S14, 
n.  1 1 ,  etc.  —  Hisi.  de  VÉgl.  Gall.,  vH  suprà,  ) 

(1)  Anastase,  Vita  Sergii  II.  (Ubbe,  Concil,  t.  vu,  pag.  1793,  elc.) 
—  rieury,  Hist,  Ecclés. ,  t.  x ,  liv.  xlvoi  ,  n.  16.  —  HisU  de  VÉgl.  Gall , 
t.  T,  année  844,  pag.  500.  ^  Daniel,  Hist.  de  France,  t.  ii,  année  814, 
pag.  346. 

(2)  n  Tune  almiiicus  prsesul  clandi  faciens  omnes  januas beati  Pétri, ... 
«  sancto  Spiritu  admonente,  régi  sic  dixit  :  Sipurd  mente  et  sincerâ  vo- 
it luntate,  etpro  sainte  reipublicœ  ac  (oiius  orbis^  hujttsque  Ecclwa, 
«  hue  advenisti,  has  ingredere  januas,  med  jussUme;  sin  aliter,  nec 
«  per  me ,  nec  per  meam  concessUmem,  istœ  tibi  portœ  aperieniur.  SU- 
n  tim  rex  iUi  respondens  dixit  ;  Quàd  nulle  maligne  animo,  autaliqvd 
«  pravitate,  vel  malo  ingénie  advenisset.  Tonc,  eodem  praesule  praeci- 
«  piente,  appositis  manibus,  prœdictas  januas  patefecerant.  »  Anastase, 
ubi  suprà ,  pag.  1794. 

(3)  «  His  igitor  peractis,  (  Franci  )  à  prœdicto  postulavenint  pontifice, 
«  nt  omnes  primates  Romani  fidelitatem  ipsi  Ludovico  régi  per  sacramen- 
«  tum  promitterent.  Quod  prudentissimus  pontifex  fieri  neqnaqnam  conces- 
«t  sit ,  sed  sic  orsus  est  illia  :  Quia,  si  vultis,  domino  Lothario  magno 
«  imperatori  hoc  sacramentum  ut/adant,  solummodo  consentio  alque 
«  permitto;  nam  Ludovico  (yus  filio  ut  hoc  peragatur,  nec  ego,  nec  ofMis 
«  RomanorumnobilUas pemUttit.  »  Anastase,  ibid.,  pag.  1795. 
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mole  do  serment  de  fidélité  prêté  par  les  Romains  à  Tempereur 
ArDOol,  en  896  (l).  Cette  formule  était  ainsi  conçue  :  «  Je  jure, 
■par  les  saints  mystères,  que^  sauf  mon  honneur,  ma  loi,  et  la 
'fidélité  que  je  dois  à  mon  seigneur  le  pape  Formose^  je  suis 
*et  serai  fidèle,  tous  les  jours  de  ma  vie,  à  l'empereur  Amool, 
«  et  je  ne  contracterai  alliance  contre  lui,  avec  qui  que  ce  soit  (2).  » 
On  a  de  la  peine  à  comprendre  comment  un  si  grand  nombre 
d'auteurs  modernes  ont  cru  pouvoir  établir  la  souveraineté  des 
empereurs  dans  Rome,  par  ces  formules  de  serment ^  qui  éta- 
blissent,  d'une  manière  si  positive,  l'indépendance  du  Pape  à 
regard  de  l'empereur,  dans  le  gouvernement  de  Rome  (8).  La 
suite  de  nos  recherches  nous  donnera  lieu  de  montrer  que, 
pendant  tout  le  cours  du  moyen  âge,  les  empereurs  eux-mêmes, 
à  l'époque  de  leur  couronnement,  prêtèrent  au  Pape  un  ser- 
ment de  fidélité,  qui  ne  supposait  pas  seulement  l'indépendance 
du  saint-siége  à  leur  égard,  mais  qui  supposait  clairement  une 
dépendance  particulière  de  l'emperear  à  l'égard  du  Pape  (4). 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  dira-t-on,  quel  fut  donc  l'effet  du       7s. 
couronnement  de  Charlemagne  par  le  pape  Léon  III,  et  du  titre  ^lâ' uuST 
A'empereur  qui  lui  fut  donné  dans  cette  occasion  solennelle  (5)?  ^^^^Slt. 
Je  réponds  que  le  Pape  voulait  s'assurer  de  plus  en  plus  la  puis-    ^''^ 
santé  protection  de  Charlemagne,  en  lui  conférant  un  titre  sin-    ^^^  ^■ 
gulièrement  honorable,  à  cette  époque,  dans  l'opinion  de  tous 
les  peuples.  Quelque  glorieux,  en  effet,  que  fût  le  titre  depa-^ 
triée  des  Romains,  que  le  roi  de  France  avait  porté  jusque-là, 

(l)CenDi,  Manumenta,  1. 11,  Dissert.  !■,  n.  25  et  26. —  Pagi,  Cri- 
tfea  m  BaronH  Annales ,  eddo  896,  d.  3.  —  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xi, 
fiv.  UT,  n.  25.  —  D.  Ceiilier ,  Hist.  des  Auteurs  ecclés,^  t.  xix,  pag.  460. 

(3}«Juroper  haec  omnia  Dei  mysteria,  qu6d,  salvo  honore,  et  lege 
«  med,  atque  Melitaie  Domini  Formosi  Papœ,  fidelis  sum  et  ero,  om- 
«nibin  diebus  Titœ  meœ,  Aruolpho  imperatori,  et  Dunquam  me  ad  illiusin. 
R  fidelitatem  cum  aliqno  bomine  sociabo.  »  Luitprand,  Hist.,  lib.  i,  ehap.  8. 
(tecœil  de  Ducliesne,  t.  m.  —  Miiratori,  Script,  Rer.  Ital.,  t.  n.) 

(3)  Voyez,  entre  autres,  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  x,  liv.  illvi,  n.  21  et  5S  ; 

liT.\LTllI,Il.  16. 

(4)  Seconde  partie  de  ces  Recherches ,  chap.  2 ,  art  4. 

(5)  Us  divers  sentiments  des  auteurs  modernes,  sur  ce  point,  sont  expo- 
«^  et  discutés  dans  la  1«  Dissert.  du  P.  Alexandre  sur  VHist.  Ecclésiast. 
ua  II*  siècle.  Voyez  aussi  les  Remarques  du  P.  Roncaglia  et  du  P.  Mansi  sur 
^^DisHrL^  Pièces  justifie.  (  à  la  fin  de  ce  volume  ),  n.  6, $3.  — Kl 
ci'^lww»  note  1  de  la  pag.  281 
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oelvi  èlmnpereur  l'était  bien  davantage.  Sans  qooter  aneus 
DOQTeaa  domaine  à  cenx  que  Charlemagne  possédait  aupara- 
vant, le  titre  A'emperenr  lui  donnait  le  premier  rang  entretous 
les  princes  de  l'Occident  ;  il  communiquait  un  caractère  angnste 
i  la  royauté  même  ;  il  faitoit  en  quelque  sorte  briller,  sur  le  frmti 
de  Charlemagne ,  toute  la  gloire  et  tous  les  souvenirs  de  Rome. 

Cette  explication,  qui  peut  sembler  extraordinaire  au  premier 
abord ,  est  une  conséquence  naturelle  des  principes  que  noos 
avons  établis,  et  des  faits  qui  leur  servent  de  fondement.  On  a 
vu,  en  effet,  que  le  couronnement  de  Charlemagne,  par  le 
pape  Léon  III ,  et  le  titre  d'empereur  qui  fut  alors  donné  à  ce 
grand  prince,  n'eut  pas  proprement  pour  effet  de  dépouiller 
l'empereur  de  Constantinople  de  la  souveraineté  de  Rome  el 
de  l'exarchat,  puisqu'il  en  était  déjà  réellement  dépouillé  loog 
temps  auparavant,  c'est-à-dire,  au  moins  depuis  lu  d&nation 
de  Pépin,  en  754  (1).  Il  résulte  également  de  nos  principes,  que 
le  couronnement  de  Charlemagne,  en  800,  n'eut  pas  pour  effet 
de  donner  au  roi  de  France  la  souveraineté  de  Rome  et  de 
l'exarchat,  puisque  le  Pape  continua,  depuis  ce  temps,  d'y 
exercer  seul  tous  les  droits  de  la  souveraineté,  comme  il  avait 
fait  constamment  depuis  la  donation  de  Pépin  (2),  D'après 
cela,  quel  autre  effet  put  avoir  le  couronnement  de  Charle- 
magne, en  800,  que  de  l'attacher  de  plus  en  plus  à  la  proteetioa 
et  à  la  défense  du  saint-siége,  par  un  titre  plus  honorable  que 
celui  de  patriee  des  Romains,  qu'il  avait  porté  jusque-là? 

Au  reste,  on  doit  remarquer  que  cette  explication  du  titre 
à'empereur,  donné  à  Charlemagne  par  le  pape  Léon  III,  n'est 
pas  particulière  aux  défenseurs  du  sentiment  que  nous  avons 
embrassé,  sur  la  nature  et  l'étendue  de  l'autorité  du  Pape,  dans 
Rome,  depuis  l'élévation  de  Charlemagne  à  l'empire.  Plusieurs 
même  des  auteurs  qui  n'adoptent  pas  ce  sentiment,  pensent  qoe 
Charlemagne,  avant  son  élévation  à  l'empire,  possédait  déjà  la 
souveraineté  de  Rome,  soit  en  commun  avec  le  Pape,  soit  ex- 
clusivement au  Pape  (3).  Une  conséquence  nécessaire  de  cette 

(1)  cMessus,  n.  62,  etc.,  pag.  272,  etc. 

(2)  /&td.,  n.  69 ,  etc. 

(3)  Telle  est  manifestemeat  ropinion  de  M.  de  Marca,  du  P.  Alessadre, 
de  Fleury,  et  de  plusieurs  autres  que  nous  aTons  cités  plus  baaty  p.  36Sf  elfe 
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opipioii,  comme  de  la  nôtre,  est  que  le  titre  à^emperewr^  eonr 
iéiré  par  le  pape  Léon  III  à  Gharlemagne»  ne  lai  donna  aneone 
soQyeraineté  dans  Rome,  mais  seulement  on  caracttee  et  nn 
titre  pins  augustes ,  pour  exercer  Tautorité  qo'il  possédait  déjà 
aaparayant,  comme  pairice  des  Romains. 

Ponr  mettre  dans  un  plus  grand  jour  la  vérité  de  notre  senti* 
ment,  il  ne  sera  pas  inutile  d'examiner  ici,  en  peu  de  mots,  lea 
principales  raisons  qu'on  allègue  en  fayeur  des  autres  senti- 
ments qui  partagent,  sur  ce  point ,  les  auteurs  modernes. 

i.  Ceux  qui  attribuent  à  l'empereur  de  Constantinopk  la       ,,. 
souveraineté  de  Rome  et  de  Veoçarchat,  jusqu'à  la  fin  du  **ttîbw**' 
nu*  siècle,  se  fondent  ;  l®  sur  ce  que  les  papes  de  cette  époque  J^^'^Î^S 
dataient  encore  assez  souvent  leurs  actes  publics ,  des  années  d^    nopie  u 
l'empereur  (i  )  ;  2''  sur  ce  qu'ils  lui  donnaient  encore,  dans  leurs       <<• 
lettres  et  leurs  actes  publics,  le  titre  de  seigneur {^)\  3^  sur  ce    rnarchat 
que  le  pape  Adrien  I®'',  voulant  sauver  la  vie  à  un  chef  de  fac-  ^"*do  î  '*-** 
tion ,  pour  lui  laisser  le  temps  de  faire  pénitence ,  écrivit  à  rem- 
pereur,  pour  le  prier  de  recevoir  ce  malheureux  en  Grèce  (8)  \ 
4^  enfin,  sur  une  mosaïque,  qu'on  voit  aujourd'hui  dans  te 
palais  de  Latran,  et  qui  représente  le  Sauveur  donnant  d'une 
main  les  clefs  à  saint  Pierre,  et  de  l'autre,  un  étendard  à  un 
prince  nommé  Constantin,  qui  parait  être  Constantin?;  d'oA 
il  semble  résulter  que ,  sous  le  règne  de  ce  prince,  c'est-à-dire^ 

(1)  Bossuet  et  Fleury,  entre  autres ,  regardent  ee  fait  comme  mie  preuTt 
décisive  de  leur  sentiment.  Fleury,  Hist.  EccL,  tom.  n,  liv.  xuii,  n.  31.  -~ 
BOssoet,  De/ensioDeclar.,  lib.  ii,  cap.  I9,pag.  482.  Outre  les  lettres  d^ 
papes.  Citées  à  ce  sujet  par  Fleury,  Bossnet  cite  un  privilège  accordjé  par  ra 
pa^  Etienne  II  à  Fulrad,  abbé  de  Saint-Denis,  et  daté  de  la  trente-hui« 
t^e  année  du  règne  de  Constantin  Copronyroe.  (Labbe,  ConciL  tom.  n, 
pag.  1647.)  Le  P.  Longueval,  dans  Y  Hist.  de  VÉgL  Gall.  (tome  iy,  année 
757),  répand  quelques  nuages  sur  Tautlienticité  de  ce  privilège.  Mais  ses  rai* 
flODs  partissent  bien  faibles,  contre  Tautorité  des  manuscrits  qui  ont  engagé 
la  plupart  des  critiques  à  soutenir  Taiithenticité  de  cette  pièce.  Voyez  Mabu- 
lon.  Annales  Ordinis  BenedictirU,  tom.  ui,  parte  2,  pag.  336.  —  Fleury^ 
Bist.  EccL,  t.  ix,  liv.  xuii,  n.  28.  —  Félibien,  Histoire  de  V Abbaye  de 
Saint'Denys,  année  757.  --  Gallia  Christianaf  tom.  vu,  pag.  345.  —  D.  GeU- 
tier,  Hisi.  des  Auteurs  ecclés.,  tom.  xviii|  pag.  189. 

(2)  Privileg.  Fulradi,  ubi  suprà,  —-  Adriani  I  Epistola  ad  Canstanti' 
mon  et  Irenem,  (Labbe,  Concil.  tom.  vu,  pag.  99.)  -»  Bossaet,  Defenà. 
îkclar.^  lib.  ii,  cap.  19.) 

(3)  Anastase,  Vita  Adriani  /.  (Labbe,  ConcU.  tom.  vi,  pag.  1730.)-^ 
fteury,  Hist^  EcçUs.,  tom.  ix,  liv.  xuv,  n.  2«  . 
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yen  la  fin  du  tiu^  siècle,  le  Pape  reconnaissait  encore  la  son- 
Teraineté  de  Femperenr  de  Constantinople  (i). 

Ces  raisons,  il  faut  l'avouer,  sont  loin  d'être  dédsiTes;  noos 
croyons  même  qu'elles  paraîtront  bien  faibles ,  si  on  les  examine 
de  près  (2).  Car,  l''  il  est  constant,  par  d'autres  exemples,  qu'on 
a  souvent  daté  les  actes  publics  des  années  d'un  prince,  sans 
reconnaître  pour  cela  son  droit  de  souveraineté.  C'est  ainsi 
que,  sous  la  première  race  de  nos  rois,  plusieurs  conciles  tcDDs 
chez  les  Francs,  les  Bourguignons  et  les  Visigoths,  sont  datés 
des  années  des  consuls,  dont  ces  peuples  ne  reconnaissaient 
point  l'autorité  (3).  Un  autre  concile,  tenu  à  Rome,  en  743, 
sous  le  pape  Zacbarie ,  est  daté  de  la  seconde  année  de  l'empe- 
reur Artabaze,  et  de  la  trente-deuxième  de  Luitprand,  roi  des 
Lombards  (4).  Conclura* t-on  de  là  que  les  Romains  se  reconnais- 
saient alors  également  sujets  de  l'empereur  de  Constantinople 
et  du  roi  des  Lombards,  tandis  qu'il  est  constant  par  l'hisloiie 
que  Luitprand  n'a  jamais  exercé  aucune  autorité  dans  Rome? 
Un  privilège  accordé,  en  761,  par  le  pape  Paul  1^,  à  l'abbé 
d'un  monastère  de  Rome ,  peut  donner  lien  à  un  semblable  rai- 
sonnement; car  il  est  daté  tout  à  la  fois  des  années  de  l'empe- 
reur de  Constantinople,  et  de  celles  de  Pépin ,  roi  de  France  (5). 
Il  résulte  clairement  de  ces  exemples,  que  les  formules  dont  il 
s'agit  n'indiquent  par  elles-mêmes  aucuue  sujétion  ni  dépen- 
dance à  l'égard  des  princes,  et  qu'on  les  emploie  uniquemeot 
pour  fixer  l'année  dans  laquelle  un  acte  a  été  dressé. 

a^  Le  titre  de  seigneur,  donné  aux  empereurs  de  Constanti- 
nople, depuis  l'année  754,  ne  fournit  pas  une  preuve  plus  so- 
lide de  leur  souveraineté  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l'exar- 
chat. 11  est  certain,  en  effet,  que  les  papes  Grégoire  II  et 

(1)  Ciampini,  VeUra  Mc/nimenta,  parte  2,  cap.  2i.  —  Moretori,  ijuui/i 
dPIlalia^  tom.  it,  année  798,  pag.  371.  —  Lebeau ,  Hist.  du  Bas-Empire^ 
tom.  XIV,  liv.  Livi ,  n.  52.  —  Hallam,  L*Europe  au  tnoyen  dge^  tom.  i, 
pag.  16,  note  2. 

(2)  Pagi,  CrUica  in  Annales  BaronU,  anno  796,  n.  14.  —  Oni,  DelJXh 
flitnio,  etc.,  cap.  8,  pag.  12 M 23. 

(3)  Concil,  GaUiœ;passim  in  Inscriptionibus.  Voyei,  entre  antres,  les 
titres  des  conciles  d*Agde  en  506;  d'Orléans,  en  511;  d'£pone,  en  517,  etc. 
(Labbe,  Concil.  tom.  it.) 

(4)  Labbe,  Conciliorum  tom.  vi,  pag.  1546. 

(5)  IM.,  pag.  1694. 
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Grégoire III,  écrivant  à  Charles  Martel,  simple  maire  da pa- 
lais, loi  ont  donné  le  même  titre  (l);  prétendra-t-on  en  con- 
clore  qoe  ces  pontifes  reconnaissaient  Charles  Martel  pour  leur 
sourerain? 

3°  Le  pape  Adrien  r*"  a  pu  prier  Pempereur  de  recevoir  en 
Grèce  un  malheureux  exilé,  sans  reconnaître  la  souveraineté 
de  ce  prince  sur  Rome  et  sur  Texarchat.  Demander  à  un  prince 
on  acte  de  compassion,  et  reconnaître  sa  souveraineté,  sont 
évidemment  deux  choses  très-difTérentes. 

4°  L'argument  tiré  de  la  mosaïque  du  palais  de  Latran ,  sup*^ 
pose  que  l'empereur  Constantin,  représenté  dans  ce  tableau, 
est  Constantin  Y  ;  mais  cette  explication  est  trop  douteuse  et 
trop  contestée ,  pour  qu'on  puisse  nous  l'opposer  avec  confiance. 
Plnsiears  savants  pensent  que  ce  tableau  représente  le  Sauveur, 
donnant  d'une  main  les  clefs  à  saint  Silvestre,  et  de  l'autre, 
nn  étendard  aa  grand  Constantin.  Cette  explication,  adoptée 
par  Âlamanni  et  le  P.  Pagi,  est  pour  le  moins  aussi  vraisem- 
blable que  la  première,  et  n'est  combattue  par  aucun  argument 
positif(2). 

II.  Les  auteurs  qui  attribuent  au  roi  de  France  la  souverai-     ,  st. 
neié  de  Rome  et  de  V exarchat,  avant  la  fin  du  viii*  siècle,     trib!r«r 
soit  exclusivement  au  Pape,  soit  en  commun  avec  lui,  se  fou-  ^"'"Ain^J*' 
dent  principalement  sur  les  raisons  suivantes  :  1®  sur  le  serment  F,'^**/,îâni 
de  fidélité  que  les  Romains  prêtaient  à  Charlemagne,  avant  son  ^ '•/'"j^",. 
élévation  à  l'empire  (3);  2^  sur  l'envoi  que  le  pape  Léon  III, 
lors  de  son  avènement  au  pontificat,  fit  à  Charlemagne  de  l'é* 
tendard  de  Rome  (4);  3^  sur  la  conduite  de  Charlemagne,  en 
790,  dans  le  jugement  des  conspirateurs  qui  avaient  attenté  à  la 
vie  du  même  pontife  (5).  Le  roi  de  France,  dit-on,  exerça,  en 
cette  occasion ,  les  fonctions  de  juge  entre  le  Pape  et  ses  sujets  ; 

(1)  GreçorH  II  Epistola  2  ad  Carolum  Mariellum.  —  GregorH  III 
Epistolabet  6  adeumdem.  (Labt)e,  ibid,^  pag.  1439,  1472,  etc.)  — Cocf. 
Carol.  Epjst.  1  et  2.  (Cenni,  Monumenia  Domin.  Pontif.,  tom.  i, 
m- 1»,  etc.) 

(2)  Pagi,tiW  suprà,  anno  790,  n.  7,  etc.  —  Âlamanni,  De  LateranensUm 
Parietims,  cap.  9. 

(3)  Eginhard,  Annales,  anno  796.  (Recueil  de  Duchesne,  tom.  n,  pag.  248.J 
—  Flenry,  Hisi.  Ecelés.,  tom.  x,  Ut.  xlv,  n.  5.    y 

(4)/Md.  i 

(5)  Fleury,  iM,^  n.  20  et_21 . 
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fonctions  qoi  oe  pouTaient  appartenir  qu'an  soQTendA  êe 
Itome.  4^  A  l'appui  de  ces  raisons^  on  cite  encore  qoeiqnes 
expressions  de  Paul  Diacre,  auteur  du  yiii^  siècle,  qui  sem- 
blent supposer  que  Charlemagne,  avant  son  élévation  à  l'eni- 
pire,  avait  déjà  la  souveraineté  de  Rome.  Cet  auteur,  dans 
V Histoire  des  évéques  de  Metz,  dit  que  Charlemagne,  ayaot 
détruit  le  royaume  des  Lombards,  soumit  la  ville  de  Rome  à 
$a  domination  (i).  Le  même  auteur,  dans  la  dédicace  du  livre 
de  Pompeins  Festus ,  adressée  à  Gtiarlemagne  avant  son  élé- 
vation à  Temptre,  lui  dit  :  «  Vous  trouverez,  dans  ce  livre,  les 
ç Boms  des  rues,  des  portes^  et  des  tribus  de  votre  ville  de 
%Rome  (a).»  On  trouve  de  semblables  expressions  dans  ki 
Annales  de  Moissae^  et  dans  quelques  autres  de  la  mème'^ 
que  (s). 
•t.  Il  est  aisé,  à  ce  qu'il  nous  semble,  de  montrer  la  faiblesse 

de  toutes  ces  raisons,  l^  Le  serment  de  fidélité  que  tes  Ro- 
mains prêtaient  à  Charlemagne,  avant  son  élévation  à  Tempire, 
prouve  sans  doute  qu'ils  reconnaissaient  dans  ce  monarque 
une  grande  autorité  sur  eux;  mais  IJautorité  qu*ils  reconnais- 
saient en  lui,  était-elle  précisément  la  souveraineté  de  Rome 
et  de  VexarcJiat?  C'est  ce  qu'on  ne  peut  soutenir,  après  les  rai- 
sons positives  qui  établissent  la  vérité  de  notre  sentiment.  11  ré- 
sulte, en  effet,  de  ces  preuves,  que  Charlemagne,  avant  soa 
élévation  à  l'empire,  n'avait  d'autre  pouvoir,  dans  le  duché  de 
Rome  et  dans  l'exarchat,  que  celui  depatricedes  Romains; 
pouvoir  qui  se  bornait  à  protéger  et  défendre  le  sain^si^ 
contre  ses  ennemis,  et  à  régler,  de  concert  avec  le  Pape,  tout 
op  qui  regardait  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  dans  ses 
lÉtats  (4).  Le  serment  de  fidélité  que  les  Romains  prêtaient  alors 
à,  Charlemagne  était  relatif  à  ce  pouvoir  attaché  au  titre  de 
patrice  des  Romains;  mais  ce  serment  était  subordonné  à  celui 
que  les  Romains  prêtaient  au  Pape ,  comme  à  leur  véritaUs  soa- 

(1)  «  Rorouleam  civltatem  suis  addidit  sceptris.  »  Paul  Diacie,  Bitt* 
Bpiic.  Meiôns,  {BibUoth,  Pairum,  toin.  xiii, pa«.  33i ,  i'*  col.) 

(2)  «  Civitatis  vestrœ  Romuieae.  »  Annales  Ordinis  S,  Bened,  ton-  Bi 
4fipend*  n,  36,  pag.  717,  édition  de  1704. 

(3)  Annales  de  Moissac,  année  800.  (aecueilde  D.  Booqaet,  to«.  T,pagi  79, 
1^*  col.)  Noos  avons  dté  plus  haut  ce  passage,  cbap.  1,  pag.  258,  nota  )i 

(4)  Voyez  plus  haut,  n.  66,  pag.  276,  etc,        .  ^ 
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Terain,  et  qn^ils  conttnaèrent  de  lui  prêter,  même  depuis  Télé- 
Tation  de  Chariemagoe  à  Tempire.  Il  est  certain ,  en  effet,  que 
même  avant  cette  époque  les  Romains  prêtaient  tout  à  la  tcis 
terment  de  fidélité  an  Pape  et  au  roi  de  France.  C'est  ce  qui 
résulte  clairement^  comme  Tobserve  M.  de  Marca,  d'une  lettre 
do  sénat  et  du  peuple  romain  à  Pépin,  sous  le  pontificat  de 
PftDll'',  dans  laquelle  ils  se  reconnaissent  tout  à  la  fois  sujets 
éa  Pape  et  du  roi  de  France  (1)«  Le  pape  Paul  I^'  suppose  la 
même  chose  dans  une  lettre  à  Pépin,  où  il  se  plaint  des  mau- 
Yus  traitements  que  le  roi  des  Lombards  a  fait  subir  au  duc  de 
Spolette  et  à  ses  officiers,  qui  ont  également  prêté  serment  de 
fidélité  au  Pape  et  au  roi  de  France  (2).  Ce  langage  suppose, 
i  la  ?Mté ,  que  les  si^ets  du  Pape  étaient  aussi ,  en  un  certain 
sens,  sujets  du  roi  de  France ^  mais  non  en  ce  sens  que  la  sou- 
veraineté de  Rome  et  de  Fexarchat  appartint  également  à  l'un 
et  à  Vautre,  puisqu'il  résulte  clairement  de  nos  preuves  que  te 
l^pe  seol  avait  alors  la  souveraineté  proprement  dite  dans  ces 
provinces,  et  que  Tautorité  du  roi  de  France  y  était  subor- 
donnée à  celle  du  Pape  (3). 

(I)  Cod.  Carol.  Epist.  15  (allas  36.)(Cennî,  Monumenta  Domin,  Pon* 
tify  tom.  I,  pag.  143.)  Nons  aTonscité  ailleurs  les  expressions  de  cette 
lettre,  par  lesquelles  le  sénat  et  le  peuple  romain  se  reconnaissent  sujets  du 
«wwain  jwifyc  Paul,  leur  seigneur.  (Ci-dossus,  n.  43.)  Ils  emploient  de 
Mmblables  expressions  dans  la  même  letli-e ,  pour  se  recounattre  sttjets  du 
m  de  France;  et  ils  lui  témoignent  en  ces  termes  avec  quelle  joie  ils  ont 
'«ça  la  recommandaUon  qu'il  leur  a  faite,  de  demeurer  fidèles  au  Pape  : 
"  0  quanti  divinâ  aspir^tione  interna  viscerom  nostrorum  praecordia  in 
•  nobis,  Vfstrù  fidelibus ,  redundant  !  >»  On  sait  que  le  mot  fidelis ,  dans  le 
sl^Ie  (le  ce  temps,  désigne  un  sujet  ou  vassal,  attaché  à  son  seigneur  par  on 
*"»«»<  ou  une  promesse  de  fidélité.  (Voyez  Ducange,  Lexicon  infimœ 
^«» ,  terbo,  Fidelis.) 

(^)  «  Comprehensum  Albinam  ducem  Spoletinum  cum  ejus  satrapibns,  qui 
""^  Me  beau  Pétri  et  vestrâ  sacramentum  prœbuerunt,  infixis  in 
^^pessimis  volneribus,  in  vinculis  detinet.  »  Cod.  Carol.  Epist.  18 

<**;^i5),pag.i&4. 

(3)  M.  de  Marca,  et  quelques  autres  écrivains  modernes,  croient  pouvoir 
«jWïcIore  des  deux  lettres  que  nous  venons  de  citer,  que  le  Pape  et  le  roi 
*'wiice  exerçaient  alors  en  commun  Tautorité  de  patrices  ou  à'exarques 
^  ie  duché  de  Rome  et  dans  l'exarchat.  (De  Marca,  De  Concordià, 
^'  ïn,  cap.  11^  n.  6.)  Voyez  ci-dessus  (n.  56)  l*exposition  de  ce  sentiment. 
"»  PWttt,  en  effet,  par  une  lettre  d'Adrien  I«'  à  Charlemagne,  que  le  Pape 
Jt  te  roi  de  France  prenaient  également  le  titre  de  patrice,  et  en  exerçaient 
[Jf *^té  de  concert  pour  le  gouvernement  et  la  défense  du  peuple  romain. 
(^od.  Carol,  Epist.  97,  aliis  96;  apnd  Cenni,  iimumenta,  tom.  i>  pag.  521, 
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3^  La  seconde  raison  qu'on  nons  oppose  n'est  pas  plos  solide 
qoe  la  première.  Pour  qu'elle  fût  concluante,  il  faudrait  montrer 
que  renvoi  de  l'étendard  de  Rome  était  un  signe  de  la  soure- 
raineté  de  Charlemagne  sur  les  Romains;  or,  c'est  ce  qui  n'est 
pas  prouvé;  on  sait^  au  contraire^  qu'à  l'époque  dont  il  s'agit, 
les  Romains  avaient  coutume  de  rendre  cet  honneur  aux  exisr- 
çues  on  patrices  y  qui  n'avaient  certainement  pas  la  soitvem' 
neté  proprement  dite  des  provinces  dont  Fadministration  leor 
était  confiée.  Ccst  ce  que  nous  apprend  Anastase  le  Ribtiothé- 
caire^  dans  la  Vie  d'Adrien  /'%  à  l'occasion  des  honneurs  que 
ce  pontife  fit  rendre  à  Charlemagne,  en  774.  Le  Pape,  dit  cet 
auteur,  envoya  au-devant  de  ce  prince  les  magistrats  de  Rome, 
suivis  d'un  nombreux  corps  de  troupes^  sous  la  conduite  de 
leurs  officiers,  avec  les  étendards  et  les  croix  y  comme  os 
avait  coutume  défaire  à  la  réception  d*itn  exarque  oud'w 
patriee{i). 

3^  La  troisième  raison  paraîtra  bien  faible,  si  l'on  faitat- 

— 'Labbe,  ConciL  tom.  ti,  pag.  1773.)  Hais  il  ne  faut  pas  'oublier  que  k 
Pape,  outre  le  titre  de  patrice,  avait,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  resar- 
chat,  an  droit  de  souveraineté^  fondé  sur  le  vœu  légitime  des  peuples  de  ces 
provinces,  qui,  abandonnées  de  leurs  anciens  maîtres,  rayaient  librement 
dioisi  pour  leur  chef;  droit  que  Pépin  et  Charlemagne  reconnaissaieDt  eux- 
mêmes,  comme  nous  Tavons  montré,  n<>*  63  et  65. 

Ces  observations  fournissent  Texplication  naturelle  d'un  passage  de  la 
lettre  d'Adrien  !**,  qui  suppose  que  le  patriciat  avait  été  accordé  au  Pape 
par  le  roi  de  France  {à  Pippino  concessus)  ;  d'où  quelques  auteurs  mo- 
dernes ont  conclu  que  le  Pape  tenait  son  patriciat  de  Pépin,  comme  Pepio  le 
tenait  du  Pape  et  des  seigneurs  de  Rome.  (Voyez  Koel.  Alex.,  Dissert  2S 
in  Ilist.  Eccles.  sœculi  iv;  prop.  6,  initio.  —  De  Marca,  De  Concordid^ 
lib.  m,  cap.  2,  n.  6.)  La  suite  de  l'histoire  montre  qu'il  ne  faut  pas  prendit 
ici  à  la  rigueur  le  mot  concessus,  et  qu'il  faut  l'entendre  dans  le  même 
sens  que  la  donation  de  Pépin ,  c'est-à-diro ,  dans  le  sens  d'une  resti- 
tution on  d'une  cot^rmation  des  droits  déjà  acquis  par  le  saint-sié^, 
et  usurpés  par  les  Lombards.  En  effet ,  il  est  certain  qoe  Pépin  n'âvait 
pas  plus  de  droit  sur  le  patriciat  de  Rome  et  de  l'exarchat,  que  sor  les 
provinces  dont  il  fit  restitution  au  saint-siége.  Il  est  également  certain 
que  le  Pape  n'avait  pas  moins  d'autorité  dans  Rome  et  dans  i'exarcbat 
avant  l'expédition  de  Pépin,  que  depuis  cette  expédition.  Il  est  vrai  seu- 
lement qu'il  était  gêné  dans  l'exercice  de  son  autorité ,  par  la  tyrannie  des 
Lombards,  dont  il  ne  fut  pleinement  délivré  que  par  la  protection  du  roi  de 
France. 

(1)  n  Obviam  illi  ejus  Sanctitas  dirigens  venerandas  cnices,  id  ests^r 
«  sicut  mos  est  ad  ejcarchum  aut  patricium  suscipiendtan^  eom  corn  in- 
«genti  honore  suscipi  fecit.  »  Anastase,  Vitd  ÀdriarU.  (Labbe,  Coud/. 
tom.  TJ,  pag.  1735.  —  Fleury,  Mist,  JScclés.,  tom.  ix,  liv.  xuv,  n.  5.)   _  ^ 
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tention  qae  Charlemagne  ponyait  exercer  la  fonction  de  jage, 
comme  il  fit  en  799,  entre  le  Pape  et  ses  sujets,  sans  être  son* 
Yerain  de  Rome;  il  a?ait  droit  d'exercer  cette  fonction,  soit 
(xmmepairice  des  Romains,  soit  pour  répondre  au  désir  du 
Pape,  qui  avait  lui-même  imploré  sa  protection  contre  les 
conspirateurs. 

4^  Les  expressions  de  Paul  Diacre  ne  supposent  pas  nécessai- 
rement que  Charlemagne  fût  devenu  souverain  de  Rome ,  do- 
pais la  destruction  du  royaume  des  Lombards;  il  est  aisé  de  les 
expliquer,  eu  les  rapportant  à  la  dignité  depatrice ,  qui  donnait 
à  ce  prince  la  défense  et  la  protection  de  Rome,  et  le  droit 
d'y  r^Ier,  de  concert  avec  le  Pape,  tout  ce  qui  regardait  Tordre 
et  la  tranquillité  publique.  Sous  ce  rapport,  la  ville  de  Rome, 
aussi  bien  que  toutes  les  provinces  alors  soumises  au  saint-siége, 
poQTait  être  considérée,  en  un  certain  sens,  comme  faisant 
piffliedes  États  de  Charlemagne;  et  les  Romains  pouvaient 
être  considérés  comme  ses  sujets,  quoiqu'il  n'eût  pas  sur  eux 
une  souveraineté  proprement  dite ,  supérieure  ou  égale  à  celle 
du  Pape.  On  sait>  en  effet,  que,  dans  les  auteurs  du  moyen 
Age,  le  titre  de  sujets  ne  se  donne  pas  seulement  aux  sujets 
d'un  roi  on  d'un  empereur,  mais  encore  à  ceux  d'un  duc,  d'un 
hoaron,  et  de  plusieurs  autres  seigneurs  subordonnés  au  souve- 
rain proprement  dit  (i). 

IIL  II  nous  reste  à  examiner  les  fondements  de  Vopinion  qui  ,  «3.  ^ 
attribue  à  Charlemagne  la  souveraineté  de  Rome,  depuis  'uibler 
wn  élévation  à  f  empire.  *2  wLwS!* 

Les  défenseurs  de  ce  sentiment  se  fondent,  l**  sur  Y  adoration  ""^'S^T*' 
on  l'hommage  extérieur  que  le  pape  Léon  III,  à  la  tête  des  sei-  ^  j»j|  j'jr^ 
gnears  de  Rome,  rendit  à  Charlemagne,  dans  la  cérémonie  de  p^£^;^^ 
son  couronnement,  et  par  lequel  il  sembla  le  reconnaître  pour  '<».  tir«e 
son  souverain  :  apontifice,  more  antiquorum  pnncipum,  ado»  dewpriact, 
nius  est,  disent  les  Annales  des  Francs ,  communément  at-  uSÔ  ui. 
tribnées  à  Éginhard  (2). 


(ODacange,  GUmariumi^fimœ  Latînitatis, y erhii^  Regnum,  Subdi' 
'«t.— Pagi,  Crilica  in  Annales  BaronU,  auno  796,  d.  6,^ Dissert,  sur  le 
tens  du  mot  Regnum  ;  dans  Vliist.  de  FAcad,  des  incript,,  tom.  1*%  in<4o, 
JW 162. 

(3)  ROQB  avons  cité  plus  haut  ce  texte  d*£gîohard.  (Cbap.  1 ,  pag.  267, 


FflDt-^tre  poarraitK^ii  contester  la  véiM  àe  eeîdit,  dont  9 
«'«xisto  aucune  trace  dans  les  anteors  contemporains ,  étrangen 
à  la  France,  et  qui  racontent  plus  en  détail  la  cérémomeda 
couronnement  de  Charlanagne(i).  Quelques  savants  ont  pensé 
que  le  silence  de  ces  auteurs,  sur  un  fait  de  cette  importance, 
fournissait  un  préjugé  légitime  contre  sa  vérité,  et  que  ce  si- 
lence n'était  pas  sufisamment  balancé  par  le  témoignage  des 
Annales  des  Francs,  attribuées  à  Eginhard,  et  dont  TautheD- 
ticité  a  paru  douteuse  à  de  célèbres  critiques  (3). 

Mais,  en  supposant  même  la  vérité  du  fait ,  nous  ne  voyons 
pas  qu'on  puisse  en  tirer  aucun  argument  en  faveur  de  la  sou- 
veraineté de  Gharlemagne  dans  Rome.  Il  est  vrai  que  Fleury  et 
quelques  autres  écrivains  modernes,  expliquant  le  passage  en 
question  des  Annales  des  Francs,  supposent  que  le  Pape  m 
prosterna  devant  l'empereur,  le  reconnaissant  ainsi  pour 
sonsoîiverain.  Mais  il  suffit  de  lire  attentivement  et  sans  pré- 
jugé le  passage  cité  des  Annales  des  Francs,  pour  voir  oomÛen 
cette  explication  est  arbitraire  et  peu  fondée. 

D'abord,  ce  passage  ne  suppose  pas  nécessairement  que  le 
Pape  se  soit  alors  pro^/^mé  devant  l'empereur.  Cette  suppoâ* 
tion  ne  peut  être  justifiée,  ni  par  le  sens  propre  du  mot  adora- 
tion,  ni  par  l'ancien  usage  dont  parlent  ici  les  Annales  dê$ 
Francs.  On  sait,  en  effet,  que,  dans  le  style  des  anciens  ao- 
teurs,  et  particulièrement  dans  celui  des  écrivains  du  moyen 
Age,  le  mot  adoration  exprime  souvent  un  simple  témoignage 
de  respect ,  rendu  à  une  personne  distinguée  par  son  caractén 
ou  son  mérite,  par  exemple,  en  lui  baisant  les  mains,  la  sa- 
luant, formant  des  vœux  pour  elle,  etc.  (8).  Tel  parait  être  le 
sens  de  ces  expressions,  employées  par  quelques  anciens.auteoiB, 
et  qu'on  rencontre  aussi  quelquefois  dans  le  Code  Théodosien  et 
le  Code  Justinien  :  Adorare  purpuram  prindpis;  adorare  ser^ 

note  1.)  On  ne  lira  pas  sans  intérêt,  sur  ce  point  d'histoire,  la  Dissertai 
italienne  de  Santelli,  que  nous  avons  citée  plus  haut.  (Pag.  283,  note  3.) 

(1)  Les  principaux  de  ces  auteurs  sont ,  Anastase  le  Bibliothécaire  et  Paol 
Diacre.  (Santelli,  ubi  suprày  pag.  22,  etc.) 

())  Le  P.  Alexandre ,  le  P.  Lecolnte ,  et  plusieurs  autres  savants ,  contei- 
fent  ]*autlienticité  de  ces  Annales.  (Santelli ,  ubi  suprà ,  pag.  30,  etc.) 

(3)  Voyez  les  Dictionnaires  de  Robert  Estienne,  de  Calepin,  de  Facciolat}, 
de  Ducauge  et  autres,  au  mot  Adorare,  —  Diction,  de  Moreri,  et  Dictitm* 
^heol.  de  Bergler,  au  mot  Adoration, 


fiMifo»  pfincipii;  adorare  diutumitatem  imperii,  ele.  (1). 

L'anaM  u^age,  rappelé  par  les  Annales  des  Francs  dans 
le  passage  qui  nous  occupe,  ne  suppose  pas  qq'ou  doive  en* 
tendre  dans  un  autre  sens ,  Vadoraiion  rendue  à  Charlemagae 
par  te  pape  Léon  ill.  £n  eiïet,  il  est  tout  à  fait  invraisemblable 
qne  ces  Annales  fassent  allusion  à  Tancien  usage  de  quelques 
princes  orientaux,  qui,  voulant  se  faire  a^or^r  comme  des  dieux, 
se  faisaient  rendre  par  leurs  sujets  l'hommage  de  la  génuflexion 
et  da  frosiemement  11  est  bien  plus  naturd  de  croire  que  Tau- 
teor  des  Annales,  qui  était  français,  fait  uniquement  allusion 
à  quelque  ancien  usage  observé  à  Tégard  des  rois  francs.  Or,  il 
ne  parait  pas  que  la  génuflexion  ou  \e  prostemement  aient 
jamais  été  en  usage,  par  rapport  à  ces  derniers  \  non-seulement 
oa  n'en  trouve  dans  Thistoire  aucun  exemple ,  mais  on  sait  po* 
sitivement  que  ces  princes,  aussi  bien  que  leurs  sujets,  regar- 
daient comme  une  chose  tout  à  fait  étrange ,  et  indigne  d^un 
peuple  libre ,  la  conduite  superbe  et  dédaigneuse  des  monarques 
orientaux  à  l'égard  des  peuples  soumis  à  leur  autorité  (2). 

On  dira  peut-être  que  Fauteur  des  Annales  fait  sans  doute  al- 
lusion à  V ancien  usage  des  empereurs  romains ,  qui  se  faisaient 
rendre,  en  certains  cas,  Thommage  de  la  génuflexion  ou  du 
prostemement.  Mais,  outre  qne  cette  allusion  est  peu  vraisem- 
blable, daus  un  auteur  français,  on  doit  remarquer  que  Tusage 
de  la  génuflexion  ou  du  proslernement  ne  s'est  pas  constam- 
ment observé  sous  les  empereurs  romains  (3)  ;  Caligula  et  quel- 
ques autres  qui  Font  exigé,  s'étaient  par  là  rendus  très  odieux; 
et  la  plupart  même  des  empereurs  païens  Tont  constammeut  re- 
fusé. «  À  Dieu  ne  plaise ,  disait  l'empereur  Maximin  V*,  qu'on 
«m*adore  en  se  prosternant  devant  moi  (4).  » 


(f )  Santeili,  ubi  suprà,  pag.  36,  54. 

(2)  D.  Ruinart^  Frœ/.  ad  Opéra  S.  Greg.  Turon,  n.  16.— SaatelU,  uM 
n^à,  pag.  3»,  etc. 

(3)  Santeili ,  uM  suprà^  pag.  49,  etc.  Voyez  aoaai  Godefroy,  ComuMmU 
ill  Cod.  Théodos.  lib.  vi ,  tit  6  et  13  ;  Mb.  vui ,  tit  7.  (Tom.  u,  pag.  79, 
«4,  671.) 

(4)  «  Primoa  omnium  (Diocletianua),  posi  Callgnlam  Donitiaimmque, 
«  Dominain  palàm  se  dici  passas,  et  adorari  se,  appellarique  uU  Deum.  Quia 
«  lebos ,  quantum  ingenium  est ,  compertum  habeo,  humiUimoa  quoaque, 
>L  nuaimè  ubi  alla  accaaaerunt,  superbiâ  atqoe  ambidone  knmodicoa  eaaa.  « 
Aordius  Victor,  Hitt  Rom.  de  Cœsar.f  c^p.  39. 
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Condaons  de  ces  observations,  que  le  passage  en  question  des 
Annales  des  Francs,  pris  dans  le  sens  propre  et  naturel,  se 
réduit  à  dire  que  «  le  Pape  fit  à  l'empereur  une  profonde  rêvé- 
«rence,  selon  Fancien  usage  observé  à  l'égard  des  princes.  « 
C'est  ainsi  que  ce  passage  est  expliqué  par  le  P.  Montfauoon, 
Muratori,  le  P.  Daniel,  et  plusieurs  autres  (i). 

Enfin ,  en  supposant  même  que  le  Pape  se  soit  alors  proskmé 
devant  l'empereur,  en  sigue  de  respect  pour  sa  nouvelle  di- 
gnité, il  resterait  à  prouver  qu'il  voulait,  par  ce  témoignage  de 
respect,  reconnaître  Vempereur  pour  son  souverain  :  or,  celte 
dernière  supposition  est  encore  plus  gratuite  et  plus  invraison- 
blable  que  la  première  ;  car  elle  est  en  opposition  manifeste  avec 
les  monuments  que  nous  avons  cités  à  Tappui  du  sentiment  qui 
attribue  au  Pape  seul  la  souveraineté  de  Rome,  depuis  l'éléva- 
tion de  Gharlemagne  à  l'empire. 

Au  reste,  il  est  à  remarquer  que  la  manière  dont  noos  expli- 
quons Y  adoration  rendue  à  Gharlemagne  par  le  pape  I^n  111, 
n'est  pas  particulière  au  sentiment  que  nous  avons  cm  devoir 
embrasser;  elle  est  également  admise  par  les  auteurs  qui  re- 
gardent la  souveraineté  de  Rome  comme  ayant  été  possédée  en 


Ammien  Marcellin,  rapportant  le  même  fait,  explique  plus  claireroeDt  lent 
du  prosiemement  ou  de  la  génuflexion,  substitué  par  Dioclétien  à  la  simple 
salutation  autrefois  en  usage  :  «  Diocletianus,  omnium  primus,  eisteroritu  et 
«  regio  more  instituit  adorarî,  cùm  semper  antea  ad  similitudinem  judicom, 
«  salutatos  principes  legerimus.  »  Ammien  Marcellin,  Histor.  lib.  xv, 
cap.  5. 

«  Ipse  (Aiexander  Sevems),  dit  Lamprtde,  adorari  se  vetnit,  cùm  jameœ- 
«  pisset  Heliogabalus  adorari,  regum  more  Persarum.  »  Lampride,  Ttftt 
Alex.  Severi^  cap.  18.  [Hist.  Aug.  Script.  Lugd.  Batav.^  1671,  in-8',lom.i, 
pag.  908.) 

Jules  Capitol  in,  dans  la  Vie  des  deux  Maximin ,  nous  apprenti  que  Maxi- 
min  T',  quelque  odieux  qu*il  fût  d*ailleur8  au  peuple  romain,  par  suite  de 
son  ayarice  et  de  ses  cruautés,  ne  souffrait  pas  qu'on  se  prosternât  devant 
lui.  Son  fils,  qu'il  avait  associé  à  l'empire,  n'imita  pas  cet  exemple,  et  se 
rendit  par  là  très^ieux  :  «In  salutationibus  superbissimus eiat  (Maii- 
«  minus  junior),  ditCapitolin;  et  manum  porrigebat,  genoa  sibi  osculari  pa- 
ie'tlebatur,  et  nonnunquam  etiam  pedes  ;  quod  nunquam  passus  est  senior 
K  Maximinus,  qui  dicebat  :  Dii  prohibeant  ut  quisquam  ingenvortmpf" 
«  dibus  mets  osculumfigat  !  »  Jules  Capitolin,  Vita  Maximini  Jwàons, 
cap.  2.  (/M<f.,tom.  ii,  p.  66.) 

(1)  Mont  faucon.  Monuments  de  la  Monarchie  francaUe^  tome  i.^Ma- 
ratori,  Annales  d'ItatiCf  année  800.  »  Santelli,  ubisuprà,  pag.  39,  etc.— 
Daniel^  Eist.  de  France,  tom.  u,  an  800. 
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oomman  par  le  Pape  et  l'empereur,  sous  Charlemagae  et  ses 
saccesseurs.  Dans  cette  supposition,  le  Pape  et  l'empereur  ayant 
aoe égale  autorité  dans  Rome,  il  est  tout  à  fait  incroyable  que 
l'on  des  deux  se  soit  prosterné  devant  l'autre,  et  Fait  ainsi 
reconnu  pour  son  souverain. 

On  oppose ,  en  second  lieu,  à  notre  sentiment ,  une  difficulté       u- 
beaucoup  plus  spécieuse,  tirée  du  Testament  fait  par  Cbarle-    «"TT'réT'' 
magoe,  en  811,  pour  le  partage  de  ses  trésors.  L'empereur,  **'»*"^*"«"* 
dans  cet  acte,  partage  tous  ses  biens  meubles  eu  trois  lots,  et  ^«*!ïï[^« 
joint  ensemble  les  deux  premiers,  dont  il  fait  vingt  et  une  por- 
tions, pour  vingt  et  une  métropoles  de  son  royawne,  à  la  tète 
desquelles  il  nomme  Rome  et  Ravenne.  Il  regardait  donc  ces 
deux  villes  comme  faisant  partie  de  son  royaume  (1). 

Cette  difficulté  serait  véritablement  insoluble,  s'il  fallait 
prendre  ici  le  mot  royaume  dans  le  sens  propre  et  rigoureux, 
pour  les  États  d*un  souverain  proprement  dit.  Mais  il  est 
certain  que,  dans  les  auteurs  du  moyen  âge,  le  mot  regnum 
se  prend  assez  souvent  dans  un  sens  plus  large,  pour  les  États 
soumis  à  une  autorité  plus  ou  moins  restreinte,  et  subor- 
donnée à  Vautorilé  souveraine.  C'est  ainsi  que,  dans  la  Loi  des 
Bavarois,  rédigée  au  v*  siècle  par  Thierry,  roi  d'Austrasie,  et 
corrigée  au  vii^  siècle  par  Dagobert  l''^  le  mot  regnum  désigne 
\^  États  é^un  duc  {i). 

(1)  «  Omnem  sopellectilem  atque  substantiam  suam  ,  taixi  in  auro  qaàm 

«  in  argeDto,  gemmisque  et  ornalu  regio, primo  quidem  trioA  divisioDe 

«parlitas  est;  deinde,  easdem  partes  subdividendo ,  de  duabus  partibus  21 

«  partes  fecit; ut  quia  in  regno  illius  metropoliianœciviiates  21  esse 

•  notcuntur,  unaquaeqae  illarum  partium  ad  unamqiiamqiie  metropolim, 
«  per  manus  haeredum  et  amicomm  suorum ,  eleemosynœ  noralne,  perve- 

«Diat Momiiia  ver6  metropoliticarum  eivitatum,  ad  quas  eadem 

«  eleemosyna  Tel  largitio  data  est,  haec  siint  :  Rama,  Ravtnna,  Mediola- 
«Dum,  etc.  »  £ginhaid,  Vitd  Carol.  Magni,  (Baluze,  Capitularia,i.  i, 
pag.  487.  —  Labbe ,  Concil  tom.  vu ,  pag.  1202 ,  etc.)  —  Fleury,  Hist.  Ec- 
clés.,  tom.  X,  Ut.  ilt,  n.  bO.^Hist.  de  l'Église  Gallicane,  tom.  t,  U?.  xuî, 
uméesil. 

Marchetti  reproche  à  Fleury  d'aToir,  à  sa  fantaisie,  qualifié  les  villes  de 
Borne  et  de  Ravenne  de  métropoles  du  royaume  de  Charles.  (Marclietti, 
Critique  de  Fleury,  tom.  ii,  n.  95.)  La  critique  de  Marchetti  est  ici  en  dë« 
^ni;  on  Yoit,  par  la  manière  dont  il  s^explique  sur  ce  sujet,  qu'il  n'a  fait  at- 
tention qu'an  testament  de  806,  dont  nous  aTons  parlé  plus  haut  (n.  70), 
et  non  à  celui  de  Si  1,  dont  il  est  ici  question. 

(2)  «  Si  qnis  filins  ducis  tam  snperbus  Tel  stoltus  fuerit,  ut  patrem  sunm 
«  dehonestare  voluerit  per  consiUum  malignoruniy  Tel  per  fortiam  (i.  e.  per 
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Cela  posé,  Facte  de  811  ne  présente  aneuac  difficulté  eo&tn 
notre  sentiment.  La  comparaison  attentive  de  cet  acte  ayee 
celui  de  806,  et  les  autres  que  nous  avons  cités  (l),  montre 
que  le  mot  regnum  doit  s'entendre  ici  dans  le  sens  large  et  im- 
propre y  pour  celui  d'États.  En  effet,  il  résulte  clairemeat  de 
ces  derniers  actes,  que  Gharlemagne  ne  regardait  pas  Rome  et 
Ravenne  comme  faisant  partie  du  corps  de  son  royaume,  c'est- 
à-dire,  des  États  dont  il  pouvait  disposer  comme  souTendn 
proprement  dit  ;  qu'il  n'a  jamais  prétendu  s'y  réserver  aucune 
autorité,  sinon  dans  le  cas  où  le  Pape  aurait  recours  à  sa 
protection .  Si  donc  il  place  Rome  et  Ravenne  parmi  les  mé- 
tropoles de  son  royaume,  dans  l'acte  de  811  ^  ce  ne  peut  être 
que  dans  un  sens  large  et  impropre,  eu  égard  à  l'autorité  que 
lui  donnait  son  titre  d'empereur,  pour  la  protection  et  la  dé- 
fense des  États  du  saint- siège;  autorité  en  vertu  de  laquelle  i 
ne  pouvait  en  disposer  à  son  gré,  ni  les  gouverner  comme  tw- 
verain  proprement  dit,  mais  seulement  y  faire,  à  la  prière  do 
Pape ,  et  de  concert  avec  lui ,  tous  les  actes  nécessaires  à  la  tran- 
quillité de  ces  provinces. 
-!:  ^i      ^  ^^^^  oppose,  en  troisième  lieu,  les  actes  d'autorité  qoe 
Gharlemagne  et  ses  successeurs  ont  exercés  dans  Rome,  y  adôii- 
*rité  w^""  nistrant  la  justice,  y  tenant  des  plaids,  y  publiant  des  règle- 
*••  *'"'^""*  meols  pour  le  gouvernement  temporel,  jugeant  les  différends 
cbarUmagM  qyj  s'élcvaicnt  entre  le  Pape  et  ses  sujets,  exigeant  des  Romains 
•ooceMwin.  flu  scrmcut  dc  fidélité,  etc.  (2). 

De  pareils  actes  supposent  sans  doute  que  Gharlemagne  et  ses 
successeurs  avaient  une  grande  autorité  dans  Rome,  et  qu'ils  f 
exerçaient  des  droits  fort  étendus.  Mais  ces  droits  étaient-ils 
précisément  ceux  de  lu  souveraineté ,  à!  \xïï%  souveraineté  m- 

«  vim),  et  r'eghum  ejus  au/erre  abeo; sciât  se  îlle  filîiis  contra  legem 

«  recisse,  et  de  liaeieditate  patris  sui  se  esse  dejectum.  «  Lex  Bajuvarioru», 
tit.  2,  cap.  10,  D.  1.  (Baluze,  Capitulât,  tom.  i,  pag.  104.  —  Candani, 
Barharorum  Leges  antiquœ,  tom.  ii,  pag.  365.)  Sur  le  sens  du  mot  ng- 
num,  dans  les  auteurs  du  moyen  Age,  voyez  ci-dessus,  pag.  297,  texte  et 
note  1. 

(1)  Voyez  plus  haut,  n.  70,  etc. 

(2)  Fleury,  ffist.  Ecclés.,  tom.  x,  lîv.  xlv,  n.  20  et  21  ;  Ut.  xlyi,  n-  53; 
Hv.  xLvm,  n.  16.  —Daniel,  àistoire  de  France,  tom.  m,  années 824 et 844 

g.  215,  346,  et  alUn  passim) —  Berault-Sercastel,  Riitoire  de  ^Égiff^ 
.  K|  Ut.  ixiT  et  xxYi  passim^ 
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défenémie  et  supérieure  à  cette  du  Pape?  L'examen  ftttMif 
de  rhistoire  ne  permet  pas  d'admettre  cette  tnippositiôli  ;  car; 
1^  on  se  peut  l'admettre  sans  contredire  les  monuments  quel 
nous  avons  cités  (i) ,  particulièrement  Y  acte  de  partage  fait  par 
Charlemagne  en  806;  les  diplômes  de  Louis  le  Débonnaire , 
d'Othon  1^',  et  de  Umn  II ,  qui  confirment  les  donations  faites 
aa  saint-siége  par  Pépin  et  Charlemagne;  enfln ,  la  formule  dû 
serment  de  fidélité  prêté  par  les  Romains  aux  empereurs  carlo- 
Tingiens.  Tous  ces  actes  supposent  clairement ,  comme  noui 
favoDs  montré ,  que  la  souyeraineté  du  Pape  daus  Rome  et  dan^ 
Texarchat,  même  depuis  Télévation  de  Charlemagne  à  Tempire, 
était  une  souveraineté  proprement  dite,  également  indépeu- 
danle  à  l'égard  de  l'empereur  de  Constantinople  et  à  l'égard  du 
roi  de  France.  2"^  Les  actes  d'autorité  qu'on  nous  oppose  étaient 
exercés  par  le  roi  de  France,  avant  son  élévation  à  l'empire,  en 
vertu  du  seul  titre  depatrice  des  Romains  y  qui  ne  lui  donnait 
pas  h  souveraineté  proprement  dite  dans  les  États  du  saint- 
siège,  mais  seulement  le  droit  de  régler,  de  concert  avec  le 
Pape,  tout  ce  qui  regardait  l'ordre  et  la  tranquillité  publique 
dans  ses  États.  C'est  en  vertu  de  ce  titre  que  Charlemagne,  à 
la  demande  du  pape  Léon  III ,  récemment  élevé  à  la  dignité 
pontificale  (en  795),  envoya  à  Rome  un  des  principaux  sei- 
gneurs de  sa  cour,  pour  recevoir  le  serment  de  fidélité  des 
Romains  (2).  C'est  en  vertu  du  même  titre,  que  ce  prince,  tou- 
jours à  la  demande  du  pontife,  se  rendit  à  Rome,  en  800, 
pour  rétablir  l'ordre  troublé  par  les  conspirateurs  qui  avaient 
osé  attentera  la  vie  du  Pape  (3).  3^  EnQn,  les  circonstances 
mêmes  des  faits  qu'on  nous  oppose,  montrent  que  Charle- 
magne, depuis  son  élévation  à  l'empire,  aussi  bien  que  les 
empereurs  de  sa  race  qui  lui  succédèrent,  ne  prétendirent 
point  exercer  dans  Rome  une  autorité  indépendante  de  celle 
du  Pape.  Charlemagne,  en  jugeant  les  conspirateurs  qui  avaient 
attenté  à  la  vie  de  Léon  III ,  ne  fit  que  continuer  les  pro- 


(1)  Ci-dettos,  n.  70,  etc. 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  pag.  256»  note  1  ;  particulièrement 
Flenry,  Hist.  Eûtes.,  tom.  x,  liv.  xlv»  a.  6. 

(^Ftoory,  mi-,  n.  10,  etc,  —  ffist,  d$  VÉglUe  QalUtx^t  tom.  v. 
•iméeSOO. 
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eédiires  qu'il  avait  déjà  commencées  auparavant  comme  pa- 
trice  des  Romains,  et  à  la  prière  du  pontiSe  (1).  Venemfk 
de  Lothaire  V^,  en  824^  est  particulièrement  remarquable 
sur  ce  point  (a).  L'emperear  Louis  le  Débonnaire ,  ayant  ap- 
pris la  nouvelle  de  Télection  du  pape  Eugène  II ,  et  des  troa- 
blés  dont  elle  avait  été  l'occasion,  «prit  la  résolution  d'en- 
c  voyer  son  fils  Lotbaire  en  Italie,  pour  faire,  aœe  le 
«  nouveau  pontife  et  avec  le  peuple  romain ,  les  règlements 
«  convenables  aux  conjonctures  présentes  (s).  »  Lotbaire  fut 
reçu  par  le  Pape  avec  tons  les  bonneurs  dus^  à  sa  dignité,  et 
fit  aussitôt,  sous  le  bon  plaisir  du  pontife,  de  sages  ordon- 
nances, pour  réparer  les  désordres  pa^,  et  pour  en  prévenir  le 
retour  (4).  Ce  fut  le  sujet  d'une  Constitution  qu'il  publia  à 
Rome  même,  pendant  le  séjour  qu'il  fit  dans  cette  ville.  Un  des 

(1)  Ibid. 

(2)  £giuhard.  Annales,  anno  824.  (Recaeil  de  Duchesne,  tom.  n;et 
tom.  VI  da  Recaeil  de  D.  Bouquet.)— Saronius,  Annales,  tom.  ix,  anno  824, 
n.  31,  etc.  —  HisL  de  F  Église  Gallicane,  tom.  y,  année  824,  pag.  320,  etc. 
—  Fleury,  ubi  suprà,  liv.  xlvi,  n.  52,  etc. 

(3)  «Cujus  rei  nnntium  cùm  Quirinus  subdiaconus  ad  imperatorem  detu* 

«  lisaet, ipse  Lotharium  filium  suum,  imperii  sociom ,  Roroam  mitleie 

«  decrevit,  ut  vice  suà  functus  ea  quae  rerum  nécessitas  flagiCare  videbatur, 
«  cum  novo  ponli/ice  populoqxie  Romano  statueret  atque  finnaret.  « 
figînliard,  uH  suprà.  (Recaeil  de  D.  Bouquet,  tora.  vi,  pag.  185.}-- 
Baronius  (ubi  suprà)  cite  ce  texte,  non  comme  étant  d'£ginliard,  mais 
comme  tiré  do  la  Vie  de  Louis  le  Débttnnaire,  composée  par  l'auteur  ano- 
nyme, connu  sous  le  nom  à* Astronome.  Il  parait  que  c'est  une  erreur,  te 
P.  Pagi,  D.  Bouquet,  et  la  plupart  des  critiques,  attribuent  ce  texte  à 
figinhard.  Cette  discussion ,  au  reste,  a  peu  d'importance,  relativement  à 
Tobjet  de  nos  recherches.  Les  annalistes  de  ce  siècle  et  des  suivants  se  co- 
pient souvent  les  uns  les  autres  ;  et  le  texte  même  que  nous  citons,  a  été  litté- 
ralement reproduit  par  l'auteur  des  Annales  de  saint  Bertin,  selon  la  ^^ 
marque  de  D.  Bouquet.  {Ibid,) 

(4)  n  Statu  m  populi  Romani  Jamdudum  quorumdam  pervers!  (atepraesulum 
«  depravatum,  memorati  pondftcis  benevold  assensione  corrrexit,  etc.  > 
{Ibid.)  Les  expressions  que  nous  avons  soulignées  dans  cette  note  et  daos  la 
précédente,  sont  dignes  de  remarque.  Il  est  difficile  de  comprendre  comment 
Fleury,  qui  rapporte  lui-même  ces  expressions,  a  pu  dire,  avec  tant  d'assu- 
rance, que  «  la  souveraineté  de  l'empereur  sur  Rome  parait  clairemait  daus 
«  la  constitution  de  Lothaire,  aussi  bien  que  dans  le  serment  qu'il  fit  prêter 
«  aux  Romains.  »  (A.u  sujet  de  ce  serment,  voyez  les  observations  queooiu 
avons  faites  ci-dessus,  pag.  287,  note  3.) 

Le  P.  Daniel  parle  sur  ce  sujet  avec  la  même  légèreté.  (Hist,  de  France, 
tom.  II,  année  824,  pag.  215.)  Sur  ce  point,  comme  sur  bien  d'antres, l'fftf* 
toire  de  VÉglise  Gallicane  peut  beaucoup  servir  à  corriger  ca  deux 
auteurs. 
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principaux  objets  de  cette  Constitution ,  est  de  maintenir  l'au- 
torité du  Pape  dans  le  gouvernement  de  ses  États  et  dans 
toutes  les  parties  de  son  administration  (1).  II  est  à  remarquer 
que,  dans  tous  ies  articles  de  cette  même  Constitution  qui  re- 
gardent Fautorité  du  Pape  et  celle  de  l'empereur  pour  le  gou- 
Ternement  de  Rome,  le  Pape  est  constamment  nommé  avant 
l'empereur,  comme  ayant  l'autorité  principale  (2).  Il  est  même 
statué  expressément,  par  le  quatrième  article,  que  le  Pape  doit 
tout  régler  en  premier  ressort,  par  lui-même  ou  par  ses  offi- 
ciers; et  que  l'empereur  n'interviendra  dans  les  actes  du 
gouvernement  pontifical,  qu'à  la  demande  du  souverain  pon- 
tife, pour  l'aider  à  coiTiger  les  abus  qu'il  ne  pourrait  corriger 
par  lui-même  (3). 

Enfin,  on  oppose  encore  à  notre  sentiment  les  monnaies       86. 
frappées  dans  Rome,  sous  Charlemagne  et  ses  successeurs,  et     t^'ur" 
sur  lesquelles  on  lit,  d'un  côté,  le  nom  de  l'empereur,  et  de  f„pp;^*'2„, 
l'autre,  le  nom  du  Pape  ou  la  figure  de  saint  Pierre.  M.  Leblanc  ^^^S^;^^ 
surtout,  dans  sa  Dissertation  sur  quelques  Monnaies  de  Char- 
lemagne et  de  ses  successeurs ,  regarde  ces  monnaies  comme 
la  plus  forte  preuve  de  la  souveraineté  des  empereurs  dans 
Rome  (4). 

Nous  sommes  étonné  de  la  confiance  avec  laquelle  M.  Le- 
blanc et  quelques  autres  écrivains  font  valoir  cet  argument ,  à 
l'appui  de  leur  opinion.  Pour  le  soutenir,  il  faut  nécessaire- 
ment supposer,  qu*à  l'époque  où  furent  frappées  les  monnaies 
dont  il  s'agit,  le  droit  de  battre  monnaie  était  uniquement  exercé 
par  les  souverains,  exclusivement  à  tous  les  seigneurs  particu- 
liers. Mais,  bien  loin  que  ce  point  soit  clairement  établi,  il  est 
certain,  au  contraire,  et  M.  Leblanc  lui-même  reconnaît,  dans 
son  Traité  des  Monnaies  de  France,  qu'à  cette  époque,  un 


(1)  Od  pent  Toir  le  texte  de  cette  constitution  dans  la  collection  des  Cori' 
cUes  du  P.  Labbe,  tom.  vu,  pag.  1550. 

(2)  LotharH  Constit.,  art.  1,  4, 5,  etc.  {Ibid.,  pag.  1550  et  1551.) 

(3)  «  DecerDirousitaqne,utprtmi<(moi]Qne9clamore8qi]inegligentiâdacuni 
«  aut  judicuQi  fuerint,  ad  notitiam  Domini  Apostolici  referantur  ;  ut  stalim 
«  aot  ipse  per  suos  nuntios  eofidem  emendare  faciat,  aut  nobis  notificet,  ut 
<c  legatione  à  nobis  directA  emendenlur.  »  {Ibid.,  art.  4,  pag.  1551.) 

(4)  Voyez  les  pages  23 >  40,  etc.,  de  cette  Dissertation ^  à  la  suite  du 
Traité  des  MonnaUs  du  même  auteur.  Amsterdam,  1692,  in-4^. 
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grand  nombre  de  seigneurs  particoliers  jouissaient  du  droit  de 
battre  monnaie  (l).  Sous  la  première  race  de  nos  rois,  ce  droit 
fut  d'abord  accordé  à  quelques  célèbres  églises,  et  à  de  grandes 
abbajes;  sous  la  seconde  race ,  et  au  commencement  de  la  troi- 
sième, le  même  privilège  fut  accordé,  non-seulement  à  des 
églises  et  à  des  abbayes,  mais  à  un  grand  nombrç)  de  sdgneun 
laïques  (3). 

Cet  usage  n'existait  pas  seulement  en  France;  on  en  trouve 
aussi  des  exemples  daÂs  plusieurs  autres  Etats,  particulière- 
ment en  Italie,  aux  yiii^  et  ii^  siècles,  et  même  plus  ancien- 
nement. Les  villes  de  Pavie,  de  Milan,  de  Lucques,  de  Tré- 
vise,  et  quelques  autres,  jouissaient  déjà  de  ce  droit  sous  les 
rois  goths  et  lombards,  et  le  conser?èrent  encore  longtemps 
sous  les  empereurs  français,  et  même  sous  les  allemands  (3]. 
Après  cela,  comment  peut-on,  avec  tant  soit  peu  de  vraisem- 
blance, invoquer  les  monnaies  frappées  dans  Rome,  au  nom 
de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs,  eu  preuve  de  leur  souve- 
raineté dans  cette  ville?  Dans  un  temps  où  plusieurs  seigneun 
particuliers  jouissaient  du  droit  de  battre  monnaie ,  est-il  éton- 
nant que  les  empereurs,  sans  être  souverains  de  Rame,  y  aient 
exercé  ce  droit,  avec  l'agrément  du  Pape?  Bien  plus,  ne  pçut-on 
pas  supposer ,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  que  les  mon- 
naies dont  il  s'agit  ont  été  frappées  par  Tordre  même  du  Pape, 
qui  y  a  (ait  représenter  tout  à  la  fois  la  figure  de  Fempereur 
et  celle  du  pontife,  soit  pour  honorer  Tempereur ,  soit  pour 
exprimer  le  concert  de  la  puissance  impériale  et  de  la  puis- 
sance pontificale ,  dans  le  gouvernement  de  Rome? 


(1)  Leblanc,  Traité  des  Monnaies  de  France.  Paris  1690,  iii-4«,  pag.  73, 
143,  etc.  —  Daniel ,  Histoire  de  France;  édition  du  P.  GrilTet,  tom.  m', 
pag.  248.  —  Ducange,  Glossarium ,  verbo  Moneta.  Remarquez  surtout  les 
S§  Moneta  regia  et  Moneta  baronum.  —  Tobiesen-Duby,  Traité  des  Mon- 
noies  des  Barons.  Paris  1790«  2  vol.  in-4''.  Voyez  principalement  la  Préface 
de  cet  ouTrage ,  où  Taulear  expose  Torigine  et  les  progrès  de  l'usage  dont 
noas  parlons. 

(2)  Tobiesen-Bnby,  dans  son  onvrage  déjà  cité  (tom.  i,  pag.  79),  donne  one 
très-longue  liste  des  prélats  et  barons  de  France  qui  ont  joni  de  ee  droit. 
On  trouve,  dans  cette  liste,  plosde  cent  évêchés,  chapitres  oa  aMiayes. 

(3)  Tobiesen-Duby,  u^  suprà,  pag.  33.  —  Muratori,  AntiqM,  Itnl. 
medU  œvi  :  Dissert,  27,  De  Mcnetâ,  sm  jure  eudendé  nnmmos;  pag.  &47, 
&8l,etc. 
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Ces  raisons  notis  semblent  tellement  décisÎTes  contre  la  diffi- 
culté dont  il  s'agit,  qne,  bien  loin  de  la  regarder  comme  une  des 
phtê  fartes  preuves  de  la  souveraineté  des  empereurs  dans 
Borne,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  puisse  être  allégaée^  arec  tant 
soit  pen  de  confiance,  par  nn  bomme  instruit  des  faits  que  nous 
venons  de  rappeler..  Nous  sommes  donc  très-porté  à  croire  qua 
M.  Leblanc ,  à  Tépoque  où  il  écrirait  la  Dissertation  dans  la^ 
quelle  il  expose  cette  difficulté ,  ne  connaissait  pas  encore  ces 
faits ,  00  du  moins  n'en  avait  que  des  idées  vagues  et  incom- 
plètes. Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  cette  Dissertation, 
publiée  pour  la  première  fois  en  1 689,  ne  fut  pas  reproduite  par 
Fauteur  dans  le  Traité  des  Monnaies  qu'il  publia  l'année  sui- 
vante,  et  dans  lequel  il  reconnaît  expressément  les  faits  dont 
BOUS  Tenons  de  parler.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  se  propo- 
sait de  revoir  sa  Dissertation,  d'après  ses  nouvelles  recherches; 
mais  il  ne  parait  pas  qu'il  ait  exécuté  ce  projet.  L'édition  donnée 
en  1692,  à  Amsterdam,  dans  laquelle  on  trouve  la  Disserta- 
tion  à  la  suite  du  Traité  des  Monnaies ,  parait  avoir  été  publiée 
sans  la  participation  de  l'auteur,  qui  mourut  peu  de  temps 
après  (en  1698)^  sans  avoir  donné  aucune  autre  édition  de  son 
ouvrage. 

ARTICLE  IL 

QnelB  sont  leB  fondements  et  les  titres  primiti&  de  la  soaveraineté 
temporeHe  du  saini^ége. 

Pour  fixer  avec  phis  de  précision  et  de  clarté  l'état  de  la       87. 
question  que  nous  devons  examiner  dans  ce  second  article,    qJJiSôil* 
nous  rappellerons  d'abord  ici  deux  principes  généralement  re-  ^^J^^j.'l^f,^''^"' 
connus,  et  qai  doivent  servir  de  base  à  toute  cette  discussion.     «>cett« 

matière. 

Nous  supposons,  en  premier  ueu,  comme  un  point  de  droit 
incontestable,  que  les  ministres  sacrés  ne  sont  point,  à  raison 
de  leur  caractère,  incapables  d'acquérir  et  de  posséder  des 
biens  temporels;  et  que  le  pouvoir  spirituel  dont  ils  sont  inves- 
tis n'est  pas  incompatible,  par  sa  nature,  avec  le  pouvoir 
temporel.  Ce  principe  universellement  admis,  dans  tous  les 
temps  et  tous  les  pays  du  monde,  avant  la  venue  de  Jésus- 
Christ,  n'a  pas  été  moins  généralement  reconnu  depuis  cette 
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époque,  même  dans  les  premiers  et  les  plus  beaux  âèdes  de 
l'Église;  c'est  ce  qui  résulte  clairement  des  détails  que  nous 
avons  donnés  dans  V Introduction  de  cet  ouvrage,  sur  les  hon- 
neurs et  les  prérogatives  temporelles  accordées  à  la  religion  et  à 
ses  ministres  chez  les  peuples  anciens,  particulièrement  sous  les 
premiers  empereui^  chrétiens.  Aussi,  le  principe  que  nous  rap- 
pelons ici  n'a-til  été  contesté  que  par  un  petit  nombre  d'hén§- 
tiques  ou  de  philosophes  impies,  visiblement  entraînés  par  la 
passion  et  par  l'esprit  de  parti,  dans  leurs  déclamations  contre 
les  richesses  et  le  pouvoir  temporel  du  clergé  (i). 

Nous  supposons,  en  second  lieu,  comme  un  point  de  fait 
également  incontestable,  que  la  souveraineté  temporelle  da 
saint-siége  n'a  pas  eu  pour  fondement  et  pour  titre  primitif  la 
donation  de  Constantin,  conrune  on  l'a  cru  assez  généralement 
depuis  le  x^  siècle  jusqu'au  xv®.  Ce  point  défait,  universelle- 
ment admis  par  les  critiques  modernes,  est  d'ailleurs  sufBsam- 

(1)  Parmi  les  hérétiques  qui  refusent  à  l'Église  et  à  ses  ministres  le  droit 
d'acquérir  et  de  posséder  des  biens  temporels,  on  remarque  surtout  Arnaud 
de  Bresse,  au  xn*  siècle  ;  les  Vaudois,  au  xin';  Marsile  de  Padoue,  au  xiv*;  . 
et  Wiclef,  au  xv*.  Calvin  et  les  premiers  réformateurs,  adoucissant  un  peu 
la  doctrine  de  ces  anciens  hérétiques,  se  réduisent  à  soutenir  rincompatibi- 
lité  du  pouvoir  temporel  avec  le  spirituel,  dans  la  personne  des  ministres 
sacrés,  au  moins  sous  la  loi  nouvelle.  (Calvin,  Instit.  iib.  iv,  cap.  il, 
n.  s,  etc.) 

Le  cardinal  Bellarmin,  dans  ses  Controverses  contre  les  Protestants,  ex- 
pose et  réfute  solidement  ces  divers  systèmes.  (De  Rom.  Pontif.  Iib.  v, 
cap.  1,  9  et  10.  —  De  Membris  Eccl.  Iib.  i,  cap.  26  et  27.)  On  peut  con- 
sulter là-dessus ,  pour  un  plus  ample  développement ,  la  Dissert ,  sur  la 
Grand,  temp.  de  V Église,  dans  le  tom.  i  du  Recueil  de  pièces  d'Hist.  et  de 
Littér.  (par  Tabbé  Granet  et  le  P.  DesmoletB.  Paris,  1731 ,  4  vol.  iii-12), 
et  Touvrage  de  M.  Carrière ,  Prœlect.  de  Jure  et  Just.,  tom.  i ,  n.  94 , 
pag.  132,  etc. 

Les  vrais  principes  sur  cette  matière  ont  été  combattus,  dans  ces  dentiers 
temps,  par  un  certain  nombre  de  philosophes  impies  et  de  faux  politiques, 
dont  les  erreurs  ont  causé  les  plus  fâcheux  éclats  en  plusieurs  £tats,  par- 
ticulièrement en  France,  à  l'époque  de  la  révolution  de  1789.  VEncyclopé. 
die,  qui  avait  pris  hautement  la  défense  de  ces  erreurs  (article  Fondatitm) 
fournit  aux  révolutionnaires  français  la  plupart  des  sophismes  qu'ils  dére- 
loppèrent,  sur  ce  sujet,  à  V Assemblée  constituante,  et  qui  amenèrent  la 
spoliation  du  dergé.  L'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Carrière,  donne  un  résumé 
solide  de  cette  discussion,  «t  indique  fort  en  détail  les  principaux  auteurs  à 
consulter.  On  peut  y  ajouter  l'abbé  Pey ,  De  Vautonté  des  deux  Puissances, 
tom.  IV,  pag.  166,  etc.  La  suite  de. nos  Recherches  nous  donnera  lien  d'es' 
l)oser  un  peu  plus  au  long  les  vrais  principes  sur  ce  sujet.  (2*  partie,  chan. 
III,  art.  2,  §3). 
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meot  établi  par  la  suite  des  faits  que  nous  avons  exposés  dans 
le  chapitre  précédent ,  sur  Torigine  et  les  progrès  do  la  souve- 
raineté temporelle  da  saint-siége  (l).  Il  résulte  clairement  de  cet 
exposé,  que  Constantin  et  ses  successeurs,  quelque  généreux 
qu'ils  se  soient  montrés  envers  le  saint-siége,  ne  lui  ont  donné 
aucune  souveraineté  proprement  dite,  avant  le  viii^  siècle,  et 
que  ceux  mêmes  des  souverains  pontifes  qui  ont  pris  plus  de  part 
aux  affaires  publiques,  avant  cette  époque,  ne  Font  fait  que 
soas  le  bon  plaisir  de  l'empereur,  et  de  concert  avec  lui^  comme 
ses  officiers  et  ses  représentants  en  Italie. 

Ces  principes  étant  supposés,  il  s'agit  d'examiner  quels  sont  ,),^J5fimti- 
les  fondements  et  les  titres  primitifs  de  la  souveraineté  tempo-  »«<• 
relie  dont  le  saint-siége  a  été  investi  au  vin*  siècle,  et  dont  il  a 
ioui  constamment  depuis  cette  époque.  Les  auteurs  modernes  ne 
sont  guère  moins  partagés  entre  eux  sur  cette  question,  que  sur 
Vépoque  précise  à  laquelle  on  doit  placer  Forigine  de  la  souve- 
raineté dont  il  s'agit. 

1^  Ceux  qui  croient  cette  souveraineté  antérieure  à  la  do- 
nation de  Pépin,  lui  donnent  pour  fondement  le  vœu  légi- 
time des  peuples  d'Italie,  qui,  se  voyant  abandonnés  de  leurs 
anciens  maîtres ,  confièrent  librement  ao  saint-siége  leurs  inté- 
rêts temporels  (2).  Quelques  défenseurs  de  ce  sentiment  ajou- 
tent que  cette  conduite  des  peuples  d'Italie  était  encore  auto- 
risée par  le  droit  divin,  qui  permet  aux  sujets  de  secouer  le 
jong  d'un  prince  hérétique,  au  moins  après  une  sentence  de 
V£glise  ou  du  Pape,  qui  le  déclare  déchu  du  trône  (3). 

2^  Les  auteurs  qui  croient  la  souveraineté  temporelle  du 
saint-siége  postérieure  à  la  donation  de  Pépin,  regardent  com- 
munément cette  souveraineté  conmie  un  pur  effet  de  la  libéra- 
lité de  Pépin  et  de  Charlemagne,  qui  voulurent  bien  faire  hom- 
mage au  saint-siége  d'une  partie  des  provinces  qu'ils  avaient 
juslement  conquises  sur  les  Lombards.  Ce  sentiment  est  com- 

(t)  Ci-^tessos,  chap.  1,  n.  6,  etc.  Voyez  aussi  le  n.  5  des  Pièces  Just\f.  à 
It  fin  de  ce  Toliune. 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  tiaut,  pag.  263,  note  1. 

(3)Benarmin,  De  Rom.  Pontif,  lib.  y,  cap.  8.  (Opemm,  tom.  i.)  — 
^oroniiArmaleê^  tom.  «,  anno  730,  n.  4  et  6.  —  Orsi,  Délia  origine,  etc., 
cap.  5.  _  Hamachi.  Origines  et  AntiguiUites  Christianœ,  tom.  iv»  lib.  ir, 
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mnnément  soutenu  ou  supposé  par  les  auteurs  français  (i). 
3"  Quelques  écrivains  modernes,  sans  contester  absolument 
la  légitimité  des  donations  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  ac^ 
cusent  le  pape  Grégoire  II  et  ses  successeurs^  d'avoir  habile- 
ment  profité  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient, 
pour  secouer  peu  à  peu  le  joug  de  l'empereur  de  Constanti- 
nople,  et  d'avoir  ainsi  préparé  les  voies  k  leur  souveraineté 
temporelle,  par  les  intrigues  d'une  politique  ambitieuse  et  toute 
profane.  On  conçoit  que  cette  opinion  »  si  peu  respectueuse  en- 
vers le  saint-siége,  particulièrement  envers  plusieurs  papes 
d'une  émiuente  vertu,  et  honorés  même  par  l'Église  d'an  culte 
public,  ait  pu  être  soutenue  par  des  écrivains  hérétiques  ou 
impies,  dont  plusieurs  ont  été  jusqu'à  cet  excès  que  nous  avons 
signalé,  de  supposer  le  pouvoir  temporel  incompatible  avec  le 
spirituel,  dans  la  personne  des  ministres  sacrés,  au  moins  sous 
la  loi  nouvelle  (2).  Mais  on  voit  avec  étonnement  cette  même 
opinion  embrassée  par  un  certain  nombre  d'auteurs  catholi- 
ques, sincèrement  attachés  à  la  religion^  mais  qui  ne  se  sont 
pas  tenus  assez  en  garde  contre  des  préjugés  répandus  et  accré- 
dités dans  le  monde,  par  des  ennemis  déclarés  de  l'Église  et  du 
saint-siég6(3). 


(0  De  Marca,De  Concordiez  lib.  m,  cap.  U,n.  5,etc.-<-Mat.  Alex.  JDisserl. 
25  in  Ilist.  Ecoles,  sœcuH  it,  prop.  ô.  ^Bos8uet,  Hist.  Univ,^  1**  partie, 
aiinée  755.  — Lebeau,  ffist.  du  Bas-EtApire^  tom .  \m,  pag.  292  et  44d.— velly, 

Nist.  de  France,  tom.  1,  pag.  3M Bernard! ,  De  l'Origine  ei  des  Fro- 

grèSf  etc.,  liv.  11,  cbap.  6,  i»^.  147.  —  Magpio,  La  Papauté  considérée  dam 
son  origine,  etc.,  l"  partie,  cliap.  10. 

(2)  Nous  avons  déjà  remarqué  (ci-dessus,  p.  308,  note  1)  que  cette  opinioD, 
si  visiblement  exagérée,  était  communément  admise  par  les  premiers  réforma- 
teurs. Les  protestants  modernes  paraissent,  en  général,  bien  éloignés  de  cet 
excès  ;  toutefois,  ils  continuent  généralement  à  regarder  ^ambition  et  les  inlri- 
gues  des  papes  du  vni«  siècle^  comme  la  source  et  le  principe  de  leifr  souverai- 
neté temporelle.  Voyez,  entre  autres,  Basnage,  Hist.  de  V Église,  tom  i,  pag. 
2G0,  etc.;  t.  u,  p.  1347, 1598,ctc.— Mosheim,  Instit.  HisL  Eccl.  sœculi  vin, 
part.  2,  cap.  2,  §  6,  etc.;  cap.  3,  §  11,  etc.  —  Gibbon,  Bist.  de  la  Décad. 
de  l'Emp.  rom.y  tom.  ix,  chap.  49,  pag.  284,  etc.  (Édition  de  1828.)  —  Hal- 
lam,  L'Europe  au  moyen  âge,  tom.  1,  pag.  U.  —  Sismondi,  ffist.  des  Hé' 
publiques  Italiennes,  tom.  1,  cliap.  3,  pag.  123-133.  — /^w^  des  Français, 
tom.  n,  pag.  146,  etc.,  I86,etc.  ^Uegewiscb,  Hist,  de  Charlemagne, 
pag.  56,  etc. 

(3)  Verlol,  Origine  de  la  Grandeur  de  la  cour  de  Home,  pag.  10  et  U. 
—  Lebeau,  Hist.  du  Sas-Empire,  tom,  xiii,  îiv.  lxui,  n.  54  et  64;  liv  lxiv, 
n.  1;  tom.  xiv,  liv.  lxvi,  ii.  19.  —  Vell^,  Hist.  de  France,  tom.  i,  pag. 
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4^  Enfin  quelques  écriyains  modernes,  par  suite  de  sem- 
blables préjugés,  vont  jusqu'à  contester  là  l^itimité  des  dona- 
tions faites  au  saintsiége  par  Pépin  et  Gharielnagiie.  S'il  en 
faut  (Croire  les  défenseurs  de  ce  sentiment,  ces  deux  monarques, 
&ï  donnant  au  saint-siége  les  provinces  qu'ils  avaient  conquises 
sur  les  Lombards ,  disposèrent  de  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas, 
ne  pouvant ,  sans  injustice,  dépouiller  l'empereur  de  Gonstanti- 
Dopte  de  cette  partie  de  ses  domaines  (i).  Toaterois,  les  défen- 
seurs de  cette  opinion  ne  font  pas  difficulté  de  reconnattl'e  que 
la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége,  quelque  défectueuse 
qu'elle  ait  pii  être  dans  le  principe,  est  depuis  longtemps  éta- 
blie sur  un  titre  de  prescription  incontestable,  et  reconnue  de 
tous  les  princes  chrétiens  (2). 

Là  suite  des  faitç  que  nous  avons  exposés,  montre  ce  qu'il       «9- 
faut  penser  de  ces  divers  sentiments.  Il  résulte  clairement  de  ^rSîîe**'' 
cet  exposé,  qiie  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége  ne  £jà«poi!^. 
doit  son  origine,  ni  à  l'ambition  des  papes  du  viii®  siècle,  ni    ',>jîùrta**" 
au  pouvoir  qu'ils  croyaient  avoir  de  disposer  du  temporel  des  *  *"jf^Jg'*''*®' 
priûces,  pour  te  plus  grand  bien  de  la  religion;  mais  qu'elle  a 
été  fondée,  dès  son  origine,  sur  les  titres  les  plus  légitimes, 
c'est-à-dire,  sur  le  vœu  légitime  des  peuples  d'Italie,  solennel- 
lement reconnu  et  confirmé  par  les  doiiations  de  Pépin  et  de 
Chartemagne.  Ces  conséquences  vont  être  mises  dans  un  nou- 
veau jour,  par  le  développement  des  trois  assertions  suivantes, 
auxquelles  on  peut  réduire  notre  sentime'nt. 

336,  etc.;  361,  396,  et  alibi  passim,  —  Ànkales  du  mùyen  âge,  tom.  v, 
lit.  xviii,  pag.  244,  et  alibi  passim.  —  De  Peyronnet,  Hist.  des  Francs , 
tom.  11,  Ut.  xii,  cbap.  8. 

(1)  Cette  opinion  singulière  a  été  soutenue,  au  commencement  du  dernier 
siècle,  par  Muratori ,  dans  plusieurs  écrits  publiés  pour  la  défense  des  pré* 
tentions  de  Tempire  sur  les  villes  de  Comachio,  de  Parme  et  de  Plaisance.  l\ 
a  été  solidement  réfuté  par  Fontanini ,  dans  plusieurs  écrits  publiés  sur  le 
mérae  sujet.  On  trouve,  dans  le  Dictionnaire  de  Moreri  (articles  Muratori  et 
Fontamni)y  la  liste  des  ouyrages  publiés,  de  (lart  et  d'autre,  dans  le  cours  de 
<^tte  controverse.  Depuis  cette  époque,  Muratori  a  reproduit  sou  opinion  sur 
l'origine  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége,  dans  ses  Annales  d^I- 
talie.  Elle  est  suivie  par  Sismoudi ,  uin  suprà  (  note  2  de  la  page  pré- 
cédente). 

>  W  Muratori,  conclusion  des  Annales  CT Italie,  citée  par  Orsi,  Del  Demi' 
nw,  etc.  Pr^azionCf  pag.  xiu,  note  6. 
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1^.        r.  La  souveraineté  temporelle  du  saint-siége  ne  doit  point 

'*^!ition.        son  origine  à  l'opinion  théologique  qui  attribue  à  VÉglise 

neté  OU  au  souverain  pontife ,  le  droit  de  disposer  du  tekporel 

^"^riâ'tféV*"       DBS  PRINCES  ,  POUR  US  PLUS  GRiMD  BIEIC  DE  U  RELIGIOR. 
m  doit  point 

•on  oriflM 

à  l'opiiiioa 

^'^  du'"^**  Si  l'on  examine  attentivement  Torigine  et  les  progrès  de  la 
souveraineté  temporelle  du  saint-siége ,  on  verra  que  les  pqies 
n'ont  jamais  prétendu  se  l'attribuer  ou  l'exercer  en  vertu  du 
principe  ou  de  l'opinion  théologique  dont  il  est  ici  question, 
mais  uniquement  comme  chefs  et  représentants  des  peuples  d'I- 
talie^ qui,  dans  l'état  d'abandon  où  ils  se  trouvaient  réduits, 
avaient  librement  confié  au  saint-siége  leurs  intérêts  temporels. 
C'est  ce  qui  résulte  clairement  des  faits  que  nous  avons  exposés 
dans  le  chapitre  précédent,  et  surtout  de  la  conduite  des  souve- 
rains pontifes,  depuis  le  pontificat  de  Grégoire  II.  Lorsque  Gré- 
goire III,  son  successeur  immédiat,  pour  obtenir  la  protection  de 
Charles  Martel,  lui  offrit  le  titre  de  consul,  il  ne  le  fît  qu'au  nom 
du  peuple  romain ,  et  en  vertu  d'un  décret  des  seigneurs  de 
Rome  (ij.  Les  papes  Zacharie  et  Etienne  II,  en  sollicitant  auprès 
des  Lombards  la  restitution  de  plusieurs  villes  et  territoires  de 
l'exarchat  et  du  duché  de  Home ,  agissaient  expressément  au 
nom  de  la  république  romaine,  qui  leur  avait  confîé  ses  inté- 
rêts (2).  Enfin,  le  pape  Léon  III,  en  conférant  à  Charlemagne  le 
titre  d'empereur,  agissait  de  concert  avec  le  peuple  romain  et 
les  seigneurs  de  Rome,  qui  manifestèrent  hautement  leur  inten- 
tion à  cet  égard  (3).  Tous  les  anciens  monuments  nous  montrent 
les  papes  du  viii*^  siècle  agissant  uniquement  en  vertu  des 
titres  que  nous  venons  d'énoncer;  et  nous  pouvons  défier  nos 
adversaires  de  citer  un  seul  de  ces  monuments ,  qui  suppose , 
dans  les  souverains  pontifes,  l'intention  de  disposer  du  temporel 
des  princes,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion. 

Mais,  indépendamment  de  ces  faits  si  décisifs,  il  suffirait,  pour 
établir  notre  proposition ,  d'examiner  quels  étaient  alors  les 


(1)  Voyez  plus  haut,  ctiap.  1  »  n.  32. 

(2)  /Wd.,  n.  34. 
(3)/M.,n.47. 
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principes  reconnus  et  professés  par  le  saint-siége,  snr  rautorité 
respective  des  deux  puissances.  11  est  constant  qu'à  Tépoque  où 
s'établit  la  souTeraineté  temporelle  du  saint-siége,  le  principe  de 
ladistinction  et  de  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances 
était  ouvertement  professé  par  les  souverains  pontifes ,  comme  il 
l'avait  toujours  été  auparavant.  On  a  vu  plus  haut  la  doctrine 
de  l'antiquité^  sur  cette  matière,  exposée  avec  autant  de  précision 
qne  de  clarté,  par  les  papes  Gélase,  Symmaque  et  saint  Grégoire 
le  Grand  (l).  On  a  vu  le  pape  Grégoire  II  s'exprimer,  sur  ce 
sujet,  d'une  manière  également  forte  et  précise,  dans  ses  lettres 
à  l'empereur  Léon  l'isaurien ,  vers  l'an  726 ,  c'est-à-dire ,  à  l'é- 
poque même  où  s'établit  la  souveraineté  temporelle  du  saint- 
siége(2).  Avec  quelle  apparence  de  raison  pourrait-on,  après 
cela  ,  attribuer  l'établissement  de  cette  souveraineté  à  l'opinion 
théologique  qui  attribue,  de  droit  divin ,  à  l'Église  et  au  Pape 
le  pouvoir  de  disposer  du  temporel  des  princes,  pour  le  plus 
grand  bieh  de  la  religion  ? 

1^.  La  souveraineté  temporelle  du  saint-siége  ne  doit  point 
son  origine  à  Vambition  ou  aux  intrigues  politiques  des 
papes  du  yjii"  siècle* 

Le  sentiment  qui  attribue  à  ces  pontifes  une  conduite  si  peu       9,. 
digne  de  leur  caractère,  est  en  opposition  manifeste  avec  i'his-  ^^ÎJ'/"" 
toire,  qui  les  représente,  au  contraire,  comme  des  modèles  de  pj|n'^„**ôri- 
désintéressement,  dans  les  circonstances  les  plus  délicates,  et  ^  ,/*";... 
les  plus  propres  à  exciter,  dans  le  commun  des  hommes ,  les     ««  ^»\ 

.  j,        -'*  ,,         *..^  ««  1..       iiittigue»  des 

Idées  de  fortune  et  d  ambition.  On  a  vu  en  effet  que,  depuis  le  ^pt^sdn 
pontificat  de  Grégoire  11,  toute  la  force  et  l'autorité  du  gouver- 
nement, soit  dans  l'exarchat,  soit  dans  le  duché  de  Rome, 
étaient  entre  les  mains  du  Pape,  considéré  comme  chef  et  repré- 
sentant de  la  république  romaine,  qui  lui  avait  librement 
confié  ses  intérêts  temporels;  en  sorte  que,  sans  avoir  le  titre  et 
les  insignes  de  la  souveraineté,  il  était  au  fond  le  véritable  sou- 
verain de  ces  provinces.  On  a  vu  aussi, que  le  vœu  des  peuples 
d'Italie,  qui  avaient  donné  un  si  grand  pouvoir  au  Pape,  était 

(1) Voyez plos haut, n.  9, 10, 14, 15,  etc. 
U)/6W.,n.  28. 
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fondé  tont  à  la  fois  sur  le  droit  naturel^  qui  aatorise  un  peuple 
abandonné  de  ses  anciens  maîtres  à  se  choisir  un  dief  capable 
de  le  défendre ,  et  sur  les  services  inappréciables  que  les  papes 
avaient  rendus  à  Tltalie  pendant  plus  de  deux  siècles.  Dans 
ces  conjonctures  si  favorables  à  leur  domination,  les  papes, 
loin  de  la  rechercher  ou  de  Taccepter  avec  empressement,  ne 
négligent  rien  pour  Féviter,  et  pour  maintenir  en  Italie  les 
droits  de  l'empereur  :  ils  n'usent  de  leur  autorité  que  à'une  ma- 
nière provisoire,  et  par  la  seule  nécessité  des  circonstances  (l); 
enfin,  ils  ne  l'acceptent  définitivement  qu'à  la  dernière  extré- 
mité, c'est-à-dire,  lorsque  l'impossibilité  où  se  trouvait  l'empe- 
reur de  venir  au  secours  de  l'Italie,  les  oblige  d'appeler  le  roi 
de  France,  pour  mettre  un  terme  aux  vexations  des  Lombards. 
Trouve- t-on,  dans  cette  conduite  des  papes ,  le  moindre  sajet 
au  reproche  d'ambition,  que  leur  adressent  si  légèrement  quel- 
ques auteurs  modernes?  Ou  plutôt,  trouve-t-on  dans  l'histoire 
un  exemple  de  désintéressement  qu'on  puisse  comparer  à  celui 
du  pape  Grégoire  II  et  de  ses  successeurs? 

Aussi,  est-il  à  remarquer  que  la  plupart  des  auteurs  qui  ont 
attaqué ,  sur  ce  point,  la  mémoire  de  ces  pontifes >  sont  tombés 
dans  la  plus  étrange  contradiction.  Qu'y  a^t-il,  en  effet,  de  plus 
visiblement  contradictoire,  que  d'attribuer  un  système  soutenu 
d'ambition  et  d'intrigue,  à  une  longue  suite  de  pontires,  qu'on 
ne  peut  s'empêcher  d'ailleurs  de  regarder  comme  des  modèles 
dte  vertu  et  de  sainteté?  Or,  telle  est  la  contradiction  dans  la- 
quelle tombent  nécessairement  tous  ceux  qui  représentent  Tam- 
bition  et  les  intrigues  des  papes  du  viii^  siècle,  comme  la  source 
et  le  principe  de  leur  souveraineté  temporelle.  D'un  côté,  ite  at- 
tribuent à  ces  pontifes  un  système  suivi  d'ambition  et  d'intri- 
gue ,  qui  avait  pour  but  d'établir  leur  souveraineté  temporelle, 
aux  dépens  de  celle  des  empereurs  de  Constantinople  ;  d'un  an- 
Ire  côté,  ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  rendre  hommage  à  la 
vertu  ,  et  même  à  l'éminente  sainteté  de  ces  pontifes.  On  a  pa 
s'en  convaincre,  par  les  aveux  remarquables  de  plusieurs  écri- 
vains noti  suspects,  que  nous  avons  cités  plus  haut  (2) .  De  bonae 
foi,  des  qualités  si  opposées  ne  sont-elles  pas  visiblement  incon- 

(i)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés  à  ce  sujet,  n,  Oi,  page  271. 
^  (2)  Voyez  les  témoignages  de  Lebeau  et  de  Sismoiidl  que  noua  avofia  cités 
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rilîables?  Si  la  conduite  des  pontifes  dont  nous  parlons  eût  été 
fondée  sur  les  calcnls  d'une  politique  ambitieuse ,  au  lieu  de 
leur  attribuer  une  émineute  sainteté ,  ne  faudrait-il  pas  recon- 
naître en  eux  une  ambition  démesurée,  un  esprit  de  révolte  et  de 
dissimulation ,  tout  à  fait  indigne  du  baut  rang  qu'ils  occu- 
paient,  et  du  caractère  sacré  dont  ils  étaient  revêtus? 

Les  difficultés  qu'on  pourrait  tirer  ici  contre  nous,  de  la  con-    ^j» 
duite  des  papes  Grégoire  II  et  Grégoire  Itl  envers  les  empereurs 
de  Conslantinople,  sont  pleinement  résolues,  à  ce  qu'il  nous  tiÇ^eUri- 
semble,  pai*  les  détails  que  nous  avons  donnés,  sur  ce  sujet,  j^  "^rê^za- 
dans  le  chapitre  précédent  (i).  Mais  il  ne  sera  pas  inutile  d'exa-  ;«»>•"•  ?« 
miner,  en  peu  de  mots ,  les  reproches  faits  an  pape  Zacharie ,  à      '"^**' 
roccasion  de  sa  réponse  à  la  consultation  de  Pépin  et  des 
seigneurs  français,  sur  la  déposition  de  Childéric  111. 

Nos  anciens  annalistes  rapportent  que  Pépin,  de  concert 
avec  Tes  seigneurs  français,  envoya  consulter,  en  752,  le  pape 
Zacharie ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'était  pas  plus  à  propos 
de  donner  le  titre  de  roi  à  celui  qui  en  avait  toute  la  puissance, 
que  de  le  donner  à  un  prince  qui  n'en  avait  que  le  noni  sakis  en 
avoir  l'autorité.  Le  Pape  répondit  qu'il  paraissait  plus  conve- 
nable de  donner  le  nom  de  roi  à  celui  qui  en  avait  l'autorité. 
Eil  conséquence  de  cette  réponse,  Childéric  fut  rasé  et  renfermé 
dans  Qii  monastère  ;  et  Pépin  fut  élevé  sur  le  tMne,  par  les 
seigneurs  français  (2). 

plus  hant  (n.  64,  pag.  273,  etc.)  ;  voyez  aussi  les  auteurs  cités  dans  ta  noté  3 
()ela  pag.  3  iO.— Gibbon  lui-m6ihe,  qui  accuse  ouvertement  le  pape  Grégoire  II 
et  ses  successeurs  d'avoir  préparé  les  voies  à  la  souyeraiueté  temporelle 
<1n  saint-siége,  par  esprit  d'ambition  et  de  révolte  contre  les  empereur]»  de 
ConstanUnople  (Hisi.  de  laDécad.  de  V Empire,  t.  ix,  oh.  49,  p.  284,  etc.), 
s'exprime  ensuite  avec  tant  de  modération  sur  la  conduite  des  mêmes  pon- 
tifes (pag.  297,  300,  316  ,  etc.  ),  qu'on  Ta  quelquefois  cité  avec conAance, 
comme  leur  apologiste  sur  ce  point.  (De  ioux.  Lettres  sur  V Italie,  1. 1, 
lettre  20,  pag.  260.)  Nous  croyons  cependant  qu'on  l'eiit  cjté  avec  n^oins 
de  confiance,  si  l'on  eût  remarqué  les  contradictions  dans  lesquelles  il  est 
tombé ,  comme  bien  d'autres ,  sur  ce  sujet. 

(t]  Ci-dessus,  n.  29,  etc. 

(2)Vo)cx  \e&  Annales  d'Éginhard,  le  Continuateur  de  Frédégairey 
les  Annales  de  Metz,  et  les  autres  anciens  annalistes  cités  par  Bossuet» 
Ùefens.  Decl,  lib.  ii,  cap.  34  et  35.  On  trouve  une  plus  longue  suite  de 
tâooigni^es,  sur  ce  9ujet,  dans  l'ouvrage  de  Serarius,  Rerum  Afogunti- 
noisiurn  UM  qvmque  ;  Moguntiœ,  1604,  in-4*'  ;  notes  38-44  sur  le  liv.  va, 
(L'éâitiod  de  cet  ouvrage  donnée  par  Christian  JoanniSy#lrancoyur^i,  1722, 
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Cette  décision  a  donné  lieu  à  quelques  auteurs  modernes 

d'attribuer  an  pape  Zacharie,  aussi  bien  qu\à  son  prédécesseur, 

les  vues  ambitieuses  d*une  politique  tout  humaine.  S'il  en  faut 

croire  ces  auteurs,  «Zacharie,  successeur  de  Grégoire,  mais 

«  plus  politique,  sans  renoncer  ouvertement  à  la  soumission 

«  qu'il  devait  à  l'empire ,  en  avança  la  mine  en  Italie.  En  se 

«  prêtant  avec  complaisance  au  désir  qu'avaient  les  Français, 

«  d'élever  sur  le  trône  une  nouvelle  race  de  monarques ,  il  les 

«  mit  dans  les  intérêts  des  papes ,  et  ménagea  leur  secours  à  ses 

c  successeurs,  pour  se  soustraire  à  la  domination  des  empereurs 

«  de  Gonstantinople  (  l  ) .  » 

inJtf  ■  de»      ^^^^  ^^  P""*  gratuit  que  les  reproches  adressés  au  pape  Za- 

rcprochet  faits  charic,  à  l'occasiou  de  la  décision  dont  il  s'agit.  Soit  qu'on  exa- 

poniirri  u  mine  cette  décision  en  elle-même,  soit  que  Ton  considère  le 

coMWé'rT  en  caractèrc  du  pontife  qui  Ta  rendue,  et  l'idée  que  l'histoire  nous 

eii«.inéaie.   ^Q^ue  dc  sa  vcrtu ,  il  est  aisé  de  voir  combien  les  reproches 

qu'on  lui  fait  sont  mal  fondés  (2). 

D'abord,  si  l'on  examine  sa  décision  en  elle-même,  on  con- 
viendra que  nous  n'en  connaissons  pas  assez  les  circonstances 
pour  la  bien  apprécier.  Eu  effet ,  sans  prétendre  ici  justifier  Pé- 
pin de  tout  reproche  d'ambition,  est-il  bien  certain  qu'on  doive 
le  regarder  comme  usurpateur  de  la  couronne  de  France?  Pour 
répondre  à  cette  question ,  si  étroitement  liée  avec  celles  qu'on 
peut  faire  sur  la  décision  de  Zacharie,  il  faudrait  connaître 
beaucoup  mieux  que  nous  ne  connaissons  aujourd'hui,  la  consti- 
tution et  le  droit  public  de  la  monarchie  française,  sous  les  rois 
mérovingiens.  I^  couronne  était-elle,  à  cette  époque,  héréditaire 
ou  élective?  Jusqu'à  quel  point  l'autorité  royale  était-elle  res- 
treinte par  les  droits  de  l'assemblée  générale  de  la  nation? 

in-fol.,  renferme  quelques  additions  importantes.  )—  Yoyez  aussi  Ellies  Do- 
pin,  Traité  de  la  Puissance  ecclés.fphg.  245,  etc.— Fieury,  Hisi.  Bcclés.^i. 
IX,  liv.  xLiii,  n.  1 .  —  Annales  du  moyen  âge,  t  yi,  liv.  xxiii ,  pag.  539.  -> 
Daniel,  Hist.  de  France,  année  750.  —  Hist.  de  PÉgl.  Gall.,  année 7ô2. 

(1)  Lebeau,  Hist.  du  Bas-Empire yt.  xiii,  liv.  l\iy,  n.  1 ,  pag.  395.  — 
Annales  du  moyen  âge,  t.  ti,  Iît.  xxni,  pag.  536,  etc.  — H^ewiscb, 
Hist.  de  Charlemagne,  pag.  56 ,  etc.  —  De  Peyronnet,  Hist  des  Francs, 
t.  II,  liv.  \ii,  chap.  8. 

(2)  Voyez,  parmi  les  Pièces  ju5^t/Sca^,  à  la  fin  de  ce  volume,  la  note  7, 
sur  V authenticité  de  la  décision  attribuée  au  pape  Zacharie,  et  sur 
Fusurpation  commmément  reprochée  à  Pépin. 
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Cette  assemblée  n'avait-eile  pas,  ou  du  moins,  ne  croyait-elle 
pas  avoir  le  droit  de  priver  da  trône  un  prince  et  une  famille 
inutiles  à  la  nation^  et  incapables  de  la  gouverner?  Ce  droit, 
quelque  dangereux  qu'il  fût  en  lui-même ,  u*était-il  pas  alors 
généralement  reconnu  par  les  Français?  L'opinion  générale  ne 
sufOsait-elle  pas  pour  l'établir,  surtout  dans  un  temps  où  les 
Français  n'avaient  pas  encore  de  constitution  écrite?  Supposé 
même  que  ce  droit  parût  alors  douteux,  peut-on  blâmer  les 
seigneurs  français  d'avoir  incliné  pour  le  parti  qui  semblait  le 
plus  favorable  au  bien  de  l'État,  et  d'avoir  demandé  au  pape  Za- 
charie  une  décision  conforme  à  leur  sentiment?  Enfin,  peut-on 
blâmer  ce  pontife  d'avoir  résolu  le  doute  qu'on  lui  soumettait, 
de  la  manière  la  plus  conforme  au  vœu  des  seigneurs  et  à  la 
tranquillité  de  la  nation?  Ou  plutôt,  n'est-ce  pas  ainsi  qu'une 
question  si  délicate  devait  se  résoudre  dans  ces  circonstances? 
Pour  peu  qu'on  examine  de  près  ces  questions ,  la  décision  du 
pape  Zacharie  ne  semblera  pas  si  étonnante;  et,  loin  de  la  blâ- 
mer, peut-être  la  regardera-t-on  comme  une  nouvelle  preuve 
de  cette  rare  prudence,  dont  la  vie  de  ce[pontife  offre  d'ailleurs 
des  témoignages  incontestables  (l). 

Les  reproches  qu'on  lui  a  faits,  à  ce  sujet,  sont  d'autant  plus  g^^Ji^i^^^ 
déplacés,  qu'ils  sont  manifestement  en  opposition  avec  l'idée  que 
l'histoire  nous  donne  de  son  caractère  et  de  ses  vertus.  En  effet, 
avec  quelle  apparence  de  raison  peut-on  faire  de  pareils  reproches 
à  un  pontife  que  Thistoire  nous  montre  d'ailleurs  si  respectueux 
envers  l'empereur,  si  zélé  pour  les  intérêts  de  l'empire  en  Italie, 
et  si  reconunandablepar  les  vertus  dignes  du  haut  rang  qu'il  oc* 
cupait?  Tous  les  historiens  conviennent  que  Zacharie,  dans  un 
temps  où  il  n'avait  rien  à  craindre  ou  à  espérer  de  l'empereur, 
employa  son  crédit  et  son  autorité  pour  lui  conserver  l'exar- 
chat de  Ravenne,  dont  les  Lombards  s'était  emparée  (2).  Une  con- 
duite si  désintéressée  est -elle  compatible  avec  les  vues  ambi- 
tieuses et  l'esprit  d'intrigue  qu'on  attribue  à  ce  pontife?  Les 
historiens  s'accordent  é^lement  à  le  représenter  comme  un 

(0  Voyez,  à  l'appui  de  ces  observations,  Bossuet,  ubisuprà,  cap.  34 
et  3S —  Thomassio,  Ancienne  et  nouv.  Discipline,  t.  m ,  liv.  i,  chap.  29, 
n.  11.— Receveur,  Hist.  de  VÉgl.,  t.  iv,pag.  80,  note.— De  Saint  Victor, 
Tableau  de  Paris ,  1. 1 ,  pag.  66, 69 ,  etc. 

[1)  Voyez  ci-dessus ,  chap.  1,  n.  34. 
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bomm  de  h  plos  émineQte  vertu.  Les  anteuis  mêmes  qui  le 
jugent  avec  taot  de  sévérité ,  à  Toccasioii  de  sa  réponse  à  la 
consultation  de  Pépin  et  des  seigneurs  français ,  rendent  té- 
moignage, partout  ailleurs,  non-seulement  à  sa  rare  prudence, 
mais  encore  à  la  sainteté  de  sa  vie[i).  Peut-on  raisonnablement 
supposer  qu'un  pontife  de  ce  caractère  ait  pu  s'oublier,  dans  sa 
réponse'  aux  Français,  jusqu'à  sacrifier  la  vérité  aux  calculs 
d'une  politique  ambitieuse  ? 
95.  \  Au  reste,  quelque  sentiment  qu'on  adopte  sur  la  conduite  de 
^Itih'p^nt  Zacharie  en  cette  occasion ,  il  est  important  de  remarquer  que 
d0jlÎAc'i0n  sa  réponse,  telle  que  l'histoire  nous  l'a  conservée,  n'était  pas 
tm' Ml  proprcoient  un  acte  de  juridiction  temporelle^  que  le  pontife 
prétendit  exercer  sur  le  royaume  de  France^  mais  un  simple 
avis  doctrinal  f  sur  un  cas  de  conscience  que  les  Français 
avaient  librement  porté  à  son  tribunal.  Tel  est  manifestement 
le  sens  naturel  de  tous  les  anciens  annalistes  qui  ont  parlé  de  ce 
fait  (2).  On  ne  peut  d'ailleurs  l'expliquer  autrement,  sans  attri- 
buer au  pape  Zacharie  une  doctrine  diamétralement  opposée  à 
celle  de  ses  prédécesseurs,  et  particulièrement  à  celle  que  le  pape 
Grégoire  II  professait  ouvertement,  quelques  années  aupara- 
vant, sur  la  distinction  et  l'indépendance  réciproque  des  deux 
puissances  (3). 

IIP.  La  souveraineté  temporelle  du  saint-siége  a  été  fondée, 
dès  son  origine,  sur  tes  titres  lesplus  légitimes. 

^.  Il  résulte  en  effet  de  toute  cette  discussion ,  que  la  souvenu- 

^T'^^JT  ^^^  tempwelle  du  saint-siége  a  été  fondée,  dès  son  origine,  sur 
L««oaTer«i.  |e  vœ«  légitime  des  peuples  é^ Italie  ^  solennellement  reconnu 

temporelle    et  Confirmé  par  les  donations  de  Pépin  et  de  Charlemagne  (4). 

°  "oûdir^*  Ce  dernier  titre  seul  suffirait  sans  doute  pour  établir  la  souvc- 

"'lel^piiir"  raineté  du  saint-siége ,  rien  n'étant  plus  légitime  que  les  con- 

légitimM.    qp^i^  jg  Pépin  et  de  Charlemagne  en  Italie  ;  conquêtes  enlrc- 

(1)  Lebeau,  mst.  du  Bas-Empire,  t.  xiv,  Hv.  lxvi»  b.  61 ,  pag.  164.  — 
Annales  du  moyen  dge ,  ubi  suprà. 

(2)  Voyez  leurs  témoignages  cités  et  expliqués  par  Bossaet,  Drfem. 
Ifeclar,  f\ib-  n ,  cap.  34  et  35. 

(3)  Voyez  les  développements  (jue  nous  avons  donnés  sor  ce  sigat»  ci-des- 
sus, pag.  313. 

(4)  Voyez  plus  haut,  les  n.  33, 41,  63;  p.  232,  247,  272,  etc. 
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ftises  à  la  demande  d'un  peaple  injustement  opprimé  par  ses 
«Demis,  et  abandonné  de  ses  anciens  maîtres.  Mais  indépen- 
damment de  ce  titre,  et  avant  l'expédition  de  Pépin  en  Italie,  le 
sÛDt-siége  y  possédait  déjà  une  véritable  souveraineté ,  fondée 
sor  ie  vœu  légitime  des  peuples^  qui ,  dans  l'extrémité  oà  ils 
étaient  réduits,  avaient  librement  confié  au  Pape  tous  leurs  in- 
térêts temporek;  d'où  l'on  doit  conclure  que  Pépin  et  Charle- 
nttgne  ne  furent  pas,  à  proprement  parler,  les  fondateurs,  mais 
sealement  les  {Hrotecteurs  et'les  soutiens  de  la  souveraineté  tem- 
pordledu  saint-siége;  et  que  le  résultat  de  leurs  expéditions  en 
Italie,  ne  fut  pas  précisément  d'y  établir  cette  souveraineté , 
mais  de  la  protégeT,^de  la  consolider,  et  de  la  rendre  définitive- 
mmt  indépendante  des  empereurs  de  Constantinople. 

On  peut  confirmer  ce  raisonnement,  par  les  propres  aveux 
des  auteurs  mod^nes  qui  se  montrent ,  sur  ce  point ,  moins  fa- 
forables  an  saint-siége.  Malgré  tous  leurs  préjugés ,  ils  ne  peu- 
vent s*empécher  de  regarder  le  concours  des  circonstances  dont 
nous  venons  de  parler,  comme  la  principale  cause  de  la  grande 
révolution  qui  établit  la  souvers^ineté  temporelle  du  saint-siége, 
sur  les  ruines  de  la  puissance  impériale  en  Italie.  «  Une  autre 
«  cause,  dit  un  de  ces  auteurs,  amenait  et  justifiait  même  la 
«  révolution  qui  allait  s'opérer  en  Italie  contre  les  empereurs 
«  grecs  ^  c'était  l'abandon  presque  absolu  dans  lequel  ils  lais- 
«saienk,  depuis  deux  siècles,  les  provinces  qu'ils  possédaient 
«dans cette  e<Mitrée.  Ils  n'entretenaient  aucune  garnison  dans 
«Rome;  et  cette  ville,  continuellement  menacée  par  les  Lom- 
«  bards,  invoqua  plus  d'une  fois  en  vain ,  par  l'organe  de  ses 
«  ducs  ou  de  ses  pontifes,  les  soins  de  l'exarque,  et  la  puissance 

«  de  l'empereur Délaissés  par  leurs  maîtres ,  ies  Romains 

«  durent  s'attacher  à  leurs  pontifes ,  alors  presque  tous  Ro- 
«  ■uins,  alors  aussi  presque  tous  recommandables.  Pères  et  dé- 
•  fe&seurs  du  peuple,  médiateurs  entre  les  grands^  chefs  de  la 
«religion  et  de  l'empire,  les  papes  réunissaient  les  divers 
«  moyens  de  crédit  et  d'influence  que  donnent  les  richesses,  les 

«  bienfaits,  les  vertus,  et  le  sacerdoce  suprême  (f  ).  » 

(1)  Daunoa ,  Essai  histor.f  1. 1,  pag.  29  et  30.  Voyez  au88i  les  auteurs 
citéB  plus  haut^  n.  64,  texte  et  notes;  et  pag.  310,  note  3. 
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Concluons  de  ces  témoignages,  et  de  tons  les  faits  exposés  dans 
cette  première  partie ,  que  la  souveraineté  temporelle  du  saint- 
siège  a  été  fondée,  dès  son  origine ,  sur  les  titres  les  plus  justes 
et  les  plus  honorables ,  c'est-à-dire ,  sur  le  vœu  légit'une  des 
peuples  abandonnés  de  leurs  anciens  mattres  ;  sur  la  juste  ccd- 
quête  des  Français,  que  Fltalie,  par  Torgane  des  papes,  avait 
appelés  à  son  secours  ;  et  sur  les  services  inappréciables  que  lui 
avaient  rendus,  pendant  plus  de  deux  siècles,  et  dans  les  circon- 
stances les  plus  difficiles ,  la  prudence  et  la  générosité  d'une 
longue  suite  de  pontifes.  L'bistoire  offre  certainement  bien  peu 
d'exemples,  et  peut-être  n'en  offre-t-elle  aucun  autre,  d'une 
souveraineté  dont  l'origine  soit  aussi  l^itime  et  aussi  respec- 
table; et  quoique  le  saint-siége  n'ait  aujourd'hui  aucun  bfôoia 
de  justifier  sa  souveraineté  temporelle,  suffisamment  établie  par 
une  si  longue  prescription,  il  est  bieu  glorieux  pour  lui,  de  pou- 
voir produire ,  en  faveur  de  cette  souveraineté ,  des  titres  si  ho- 
norables, et  que  nul  autre  gouvernement  au  monde  ne  peut  in- 
voquer. 
97.  Ajoutons  que  cette  souveraineté,  si  légitime  dans  son  prin- 

Viii^ni 'ûr   cipe,  est  eu  même  temps,  aux  yeux  de  tous  les  esprits  solides  et 
*"^Drté7™"  réfléchis,  un  des  effets  les  plus  marqués  de  la  providence  de  Dieu 
^'^'^dcTiT^"^  sur  son  Église ,  et  de  cette  sagesse  infinie  qui  fait  tourner  à 
proTideiico  «le  rexécutlou  dc  ses  desseins  toutes  les  révolutions  humaines.  De- 
sur  l'Mse.  puis  la  chute  de  l'empire  romain ,  qui  a  divisé  la  chrétienté  en 
un  si  grand  nombre  d'États  indépendants  les  uns  des  autres, 
il  était  de  la  plus  haute  importance,  pour  le  bon  gouvernement 
de  l'Église,  que  son  chef  ne  fût  sujet  d'aucun  monarque  partica- 
lier.  Un  Pape,  citoyen  de  Londres  ou  de  Paris,  ne  serait  pas 
également  respecté  des  deux  nations ,  et  serait  souvent  gtoé 
dans  les  actes  de  son  administration.  Voltaire  lui-même  observe 
avec  raison^  que  «  les  papes  d'Avignon  étaient  trop  dépendants 
«  des  volontés  des  rois  de  France ,  et  ne  jouissaient  pas  de  la  li- 
«  berté  nécessaire  au  bon  emploi  de  leur  autorité  (l).  »  Les  pa- 
triarches de  Constantinople ,  jouets  continuels  des  empereurs 
ariens,  monotbélites ,  iconoclastes  et  musulmans,  sont  l'image 
de  ce  que  seraient  devenus  les  papes,  ou  de  ce  qu'ils  auraient 

(1)  Voltaire ,  Annales  de  V Empire,  1. 1 ,  p.  397 .  "^^ 
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pu  devenir  dans  la  suite  des  siècles ,  s'ils  n'eussent  joui  d'une 
souyeraineté  indépendante.  «  Tant  que  l'empire  romain  a  sub- 
«  sisté,  dit  Fleury ,  il  renfermait  dans  sa  vaste  étendue  presque 

•  toute  la  chrétienté  ;  mais  depuis  que  l'Europe  est  divisée  entre 
«  plusieurs  princes  indépendants  les  uns  des  autres ,  si  le  Pape 
«  eût  été  sujet  de  l'un  d'eux ,  il  eût  été  à  craindre  que  les  autres 

•  n'eussent  peine  à  le  reconnaître  pour  père  commun,  et  que  les 
«  schismes  n'eussent  été  fréquents.  On  peut  donc  croire  que  c'est 
«  par  un  effet  particulier  de  la  Providence,  que  le  Pape  s'est 

•  trouvé  indépendant,  et  maître  d'un  État  assez  puissant  pour 
«  n'être  pas  aisément  opprimé  par  les  autres  souverains ,  afin 
<  qu'il  fût  plus  libre  dans  l'exercice  de  sa  puissance  spirituelle, 

■  et  qu'il  pût  contenir  plus  facilement  tous  les  autres  évèques 
«  dans  leurs  devoirs.  C'était  la  pensée  d'un  grand  évéque  de 

•  notre  temps  (i).  » 

Ce  grand  évéque,  dont  Fleury  invoque  l'autorité,  à  l'appui       9«. 
de  ces  réflexions,  est  sans  doute  l'évèque  de  Meaux,  qui  les  pré-     boTm.! 
sente  en  effet  avec  confiance  en  plusieurs  endroits  de  ses  ou-  ""  ~  ^''*"^' 
vrages,  et  particulièrement  dans  son  Discours  sur  Cunité  de 
r Église ,  prononcé  à  l'ouverture  de  la  célèbre  assemblée  de 
1683.  «  Dieu,  dit-il,  qui  voulait  que  cette  Église,  la  mère  com- 
«  mune  de  tous  les  royaumes ,  dans  la  suite  ne  fût  dépendante 

■  d'aucun  royaume  dans  le  temporel,  et  que  le  siège  où  tous  les 
«  fidèles  devaient  garder  Tunité,  à  la  fin  fût  mis  au-dessus  des 
«  partialités  que  les  divers  intérêts  et  les  jalousies  d'État  pour- 
«  raient  causer,  jeta  les  fondements  de  ce  grand  dessein  par 
«  Pépin  et  par  Charlemagne  (2).  C'est  par  une  heureuse  suite  de 
«  leur  libéralité,  que  l'Église ,  indépendante  dans  son  chef  de 
«  toutes  les  puissances  temporelles,  se  voit  en  état  d'exercer  plus 
«  librement,  pour  le  bien"  commun,  et  sous  la  commune  protec- 
«  tion  des  rois  chrétiens,  cette  puissance  céleste  de  régir  les 
«  âmes  ;  et  que,  tenant  en  main  la  balance  droite,  au  milieu  de 
«  tant  d'empires  souvent  ennemis,  elle  entretient  l'unité  dans 

(0  Fleury,  Hist,  Ecclés.,  t  lyi,  4*  Discours ,  n.  10. 

(2)  On  a  vu  plus  haut  que  Pépin  el  Charlemagne  n'étaient  pas  proprennent 
ks  fondateurs  de  la  souveraineté  temporeUe  du  saint-siége  ;  mais  qu'ils 
avaient  seulement  reconnu  et  consolidé  cette  souveraineté,  déjà  établie  de- 
puis le  pontificat  de  Grégoire  11.  (Voyez  ci-dessos,  cbap.  i,  pag.  239,  245 , 
)54,  etc. }  chap.  u,  pag.  269,  etc.) 
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«  toat  le  corps,  tootdt  par  d'inflexibles  â(icrets,  •(  taptAl  par  de 
«  sages  tempéraments  (  i).  » 
99.  Il  est  curieux  de  voir  ces  réflexions  de  Bossuet  confirmées  par 

^les  ayeux  de  plusieurs  écrivains  protestants^  que  la  aeak 
fti^i^u.  f^^^  ^^  I^  ^^^^^  P^^  Av^ûr  amenés  à  partager,  sur  ce  point, 
le  sentiment  d'un  prélat  qu'ils  regardent ,    avec  raison  , 
comme  un  de  leurs  plus  redoutables  adversaires  (a).  Parmi 
plusieurs  témoignages  remarquables  en  ce  genre,  il  nous  suf- 
fira de  citer  celui  d'un  célèbre  ministre  de  nos  jours,  que  la 
modération  de  ses  jugements  et  la  franchise  de  ses  aveux,  sor 
plusieurs  points  de  controverse,  ont  rendu  justement  reoom- 
mandable,  aux  yeux  mêmes  des  catholiques.  M.  Hurtor,  dans 
Y  Histoire  d'Innocent  III,  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaitre 
rimportance  d'un  domaine  indépendant  de  toute  influence 
étrangère ,  pour  assurer  le  libre  exercice  des  devoirs  attachés 
au  souverain  pontificat.  «  La  sûreté  du  pays,  dit-il,  et  de  la  ville 
•  d'où  le  souverain  pontife  doit  veiller  au  maintien  et  à  la  coa- 
«  servation  de  l'Église  dans  toutes  les  autres  contrées,  est  une  des 
«  conditions  essentielles  pour  remplir  les  devoirs  d'une  position  si 
«  élevée.  Comment,  en  effet,  le  Pape  pourrait-il  planer  sur  tant 
>  de  relations  diverses,  donner  conseil  et  assistance,  prendre  des 
«  décisions  dans  les  affaires  innombrables  de  toutes  les  églises, 
«  veiller  à  l'extension  du  royaume  de  Dieu,  repousser  les  attaques 
«  contre  la  foi,  parler  librement  aux  rois  et  aux  peuples,  s'il  ne 
«  trouvait  le  repos  dans  sa  propre  maison;  si  les  complots  des 
«  méchants  le  forçaient  à  concentrer  sur  ses  propres  États  le  re- 
«  gard  qui  devait  embrasser  le  monde,  à  combattre  pour  le  soin 
«  de  son  propre  salut  et  de  sa  liberté ,  ou  à  chercher  en  fugitif 
«  protection  et  asile  chez  l'étranger?  Innocent  connaissait  par 
«  expérience  les  daîigers  d'une  semblable  situation  »  (a).  Faate 

(1)  Œuvres  de  Bossuet,  t.  xy,  pag.  529.  On  retrouYe  cette  obsermios 
dans  un  passage  de  la  Défense  de  la  Déclaration  (  lib.  1 ,  sect.  1,  cap.  16), 
que  nous  aurons  bientôt  occasion  de  citer.  Voyez  aussi ,  à  Tappui  de  ces  ré- 
deiions,  quelques  autres  témoignages,  cités  par  Feller,  Caléch.  PhUos. 
(t.  ni,  n.  511  )  ;  HuzzareUi ,  Dissertation  sur  le  Domaine  temporel  du 
Pape  (  pag.  33-43  ). 

(2)  On  trouve,  dans  VSsprit  de  Xci^nis,  (éd.  in-l 2,  t.  u,pag.9,ete.} 
plusieurs  passages  remarquables  sur  ce  point.  Voyez  aussi  un  passage  ^ 
Huçie ,  cité  par  Feljlcr ,  ubi  suprà. 

(3)  fturter,  ÈTist.  (^Innocent  Tir,  1. 11,  pag.  2ie. 


J^RBMliEB  PARTIE.  —  CHAPITRE  H.  Sil3 

de  cette  indépendance ,  ajoute  ailleurs  H.  Hurter ,  «  le  Pape  . 

>  pourrait  facilement ,  et  tel  avait  été  le  projet  du  dernier  em- 
«  pereur  (Henri  VI)  (1),  être  réduit  à  devenir  un  simple  patriar- 
«  che  de  la  cour  impériale,  et  la  chrétienté  entière  être  livrée 

>  aux  caprices  de  ce  souverain,  comme  rÉglise  d'Orient  Tétait 
«  aux  caprices  de  l'empereur  de  Constantinople  (2).  » 

Une  expérience  récente  a  mis  dans  un  nouveau  jour  la  vérité   ^  *2*" 
de  ces  réflexions.  Personne  n'ignore  combien  l'Église  eut  à  souf-  .  >;^nt«, 
Crir  pendant  les  dernières  années  du  règne  de  Napoléon,  par  <»  'pb^'^  *- 
suite  de  l'usurpation  qu'il  avait  faite  des  États  romains ,  et  de  ••gJ^t^o^ 
la  dure  captivité  à  laquelle  il  avait  réduit  le  chef  de  l'Église.  On  d«  M^É^ery 
ne  peut  penser  sans  frémir  aux  funestes  conséquences  qu'eussent    *  ^'^^ 
entraînées  ces  mesures  lyranniques,  si  la  Providence  n'eût  bien-   '^■p**»».  . 
tôt  après  renversé  la  puissance  de  Napoléon.  C'est  ce  que 
H.  l'abbé  Émery^  interrogé  là-dessus  par  l'empereur  lui-même, 
eut  le  courage  de  lui  représenter,  avec  autant  de  force  que  de 
mesure,  dans  une  séance  de  la  commission  formée  en  18I  l,  pour 
délibérer  sur  les  afTaires  de  l'Église.  Nous  tirons  encore  ces  dé- 
tails de  V Histoire  de  Pie  VII,  par  M.  Artaud  de  Montor,  qui 
nous  a  déjà  fourni  de  si  précieux  détails  sur  le  caractère  et  la 
conduite  de  M.  Ëmery  dans  ces  conjonctures  difûciles  (3). 

L'empereur,  après  avoir  déclamé,  dans  la  commission, 
contre  la  puissance  spirituelle  du  Pape,  se  rabattit,  dV 
près  les  sages  observations  de  H.  Émery,  à  contester  sa  puis* 
sance  temporelle.  «  Je  ne  vous  conteste  pas,  dit-il ,  la  puissance 
«spirituelle  du  Pape,  puisqu'il  l'a  reçue  de  Jésus- Christ;  mais 

(On.  Hurter  lai-mème  explique  un  peu  plus  haut  (pag.  73)  ce  qu'il  dit  ici 
do  pr(^tt  du  dernier  empereur, 

())fM.,  1 1,  pag.  93.  Noufl  8ai8ifl80D8  avec  empressement  cette  occasion  de 
nous  associer  aux  justes  éloges  que  plusieurs  écriTaios  cathofiques  ont  don- 
fiés  à  M.  Hurter,  non-seulement  pour  l'étendue  des  recherches  et  de  Téru- 
diUon,  mais,  ce  qui  est  beaucoup  plus  précieux  encore»  pour  le  caractère 
^droiture  et  de  franchise  qui  brille,  en  quelque  sorte,  à  cliaque  page  de 
^OàHisUÂre  d'Innocent  IIL  Mous  remarquerons  seulement,  en  passant,  que 
l*aoteur,  n'ayant  pu  se  dépouiller  entièrement  des  préjugés  dans  lesquels  il  a 
été  nourri ,  a  laissé  échapper  çà  et  là,  dans  le  cours  de  son  ouvrage,  quel- 
lœs  asiertione  mal  sonnantes  pour  des  oreUles  catholiques.  Sa  rare  bonno 
foi  Vchligera  sans  doute  quelque  jour  à  modifier  ces  assertions.  (  Voyez  à  ce 
Mjet  la ^Wio^r.  Cathol,^*  année,  pag.  ^b.^VVniversitécathol^t 
t-3i^«»pag.370,etc.) 
l  (^) Ci-dessoB,  ehap.  1,  pag.  255,  note  l.] 
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«  Jésus-Christ  ne  lui  a  pas  douoé  la  puissance  temporelle;  c'est 
« Charlemagne  qui  la  lui  a  donnée;  et  moi,  successeur  de 
«  Cliarlemagne ,  je  veux  la  lui  ôter,  parce  qu'il  ne  sait  pas  en 
«  oser,  et  qu'elle  Tempèche  d'exercer  ses  fonctions  spirituelles. 

«M.  Émery,  que  pensez-vous  de  cela? Sire,  répondit 

«  M.Émery,  Votre  Majesté  honore  le  grand  Bossuet^etse  plaltàle 
«  citer  souvent.  Je  ne  puis  avoir  là-dessus  d'autre  sentiment  que 
«  celui  de  Bossuet^  dans  sa  Défense  de  la  Déclaraiiondu  Clergé, 
«  où  il  soutient  expressément,  que  l'indépendance  et  la  pleine  li- 
«  berté  du  chef  de  rÉglise  sont  nécessaires  pour  le  libre  exercice 
«  de  la  suprématie  spirituelle^  dans  l'ordre  actuel  de  la  molli- 
«  plicité  des  royaumes  et  des  empires.  Je  citerai  textuellement  le 
«  passage,  que  j'ai  très-présent  à  la  mémoire.  SirOiBossuet  parie 
«  ainsi  :  Nous  savons  que  les  pontifes  romains  et  l'ordre  s(h 
«  cerdotal  tiennent  de  la  concession  des  princes ,  et  possèdent 
«  très-légitimement  des  biens,  des  droits,  des  principautés 
«  (imperia),  comme  en  possèdent  les  autres  hommes.  Nous  sa- 
«  vons  que  ces  possessions,  en  tant  que  dédiées  à  Dieu,  doivent 
«  être  sacrées,  et  qu'on  ne  peut ^  sans  commettre  un  sacrilège, 
«  les  envahir,  les  ravir,  et  les  donner  à  des  séculiers.  On  a 
>  accordé  au  siège  apostolique  la  souveraineté  de  la  ville  de 
•  Rome,  et  d'autres  possessions ,  afin  quHlpût  exercer  avec 
«  plus  de  liberté  sa  puissance  dans  tout  l'univers.  Nous  enfé- 
«  licitons  non-seulement  le  siège  apostolique,  mais  encore  CE- 
«  glise  universelle;  et  nous  souhaitons  de  toute  l'ardeur  de  nos 
«  vœux  que  cette  principauté  sacrée  demeure  saine  et  sauve, 
«  en  toutes  manières,  (i)  Napoléon,  après  avoir  écouté  avec 
«  patience,  prit  doucement  la  parole,  comme  il  avait  coutume  de 
«  faire  lorsqu'il  était  hautement  contredit,  et  parla  ainsi  :  Je  ne 
c  récuse  pas  l'autorité  de  Bossuet  ;  tout  cela  était  vrai  de  son 
«  temps,  où  r£urope  reconnaissant  plusieurs  maîtres,  t7  n'était 
«  pas  convenable  que  le  Pape  fût  assujetti  à  un  souverain 
«  particulier.  Mais  quel  inconvénient  y  a-t-il  que  le  Pape  me 
a  soit  assujetti  à  moi,  maintenantque  l'Europe  ne  connaît  d'autre 
«  maître  que  moi  seul?  M.  Émery  fut  un  peu  embarrassé,  parce 
«  qu'il  ne  voulait  pas  faire  une  réponse  qui  bless&t  l'orguàl  in* 


(1)  BoMuet ,  Dtfens.  Déclar.,  lib.  i,  sect.  l,  cap.  16,  pag.  )73. 
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«  dividael.  II  se  contenta  de  dire,  qu'il  pouvait  se  faire  que  les 
«  incouTénients  prévus  par  Bossuet  n'eussent  pas  lien  sous  le 
«  r^e  de  Napoléon,  et  sous  celui  de  son  successeur;  puis  il 
•  ajouta  :  Mais,  Sire ,  vous  connaissez  aussi  bien  que  moi  This- 
«  toire  des  révolutions  :  ce  qui  existe  maintenant  peut  ne  pas 
«  exister  toujours;  à  leur  tour  les  inconvénients  prévus  par 
«  Bossuet  pourraient  reparaître.  11  ne  faut  donc  pas  changer  un 
«  ordre  si  sagement  établi  (l).  » 

(1)  ÀHaiid ,  Hist,  de  Pie  F//,  V  édition,  tom.  u,  diap.  22 ,  pag.  296. 


DEUXIÈME  PARTIE, 

POtjyom  DU  PAPE  STO  WS  SOUYEIUINS,  kV  MOTEW  AGE. 


I.  Indépendamment  de  Tautorité  suprême  qne  le  Pape  exer- 

"^dSce  **  çait  dans  ses  propres  États,  il  en  exerça,  depuis  lex^siède, 
'^*^"*'*  une  beaucoup  plus  extraordinaire,  à  Tégard  des  autres  souve- 
rains. Depuis  cette  époque,  tous  les  États  catholiques  de  l'Eu- 
rope formèrent,  pendant  plusieurs  siècles,  une  espèce  de  répu- 
blique, dont  le  Pape  était  regardé  comme  le  cbef.  En  cette 
qualité,  il  prononçait,  soit  dans  les  conciles,  soit  hors  dfô 
conciles,  comme  arbitre  ou  juge  suprême,  dans  les  débats  qui 
s'élevaient  entre  les  princes  et  leurs  sujets,  ou  entre  les  princes 
eux-mêmes  ;  il  citait  les  souverains  à  son  tribunal;  et,  non  con- 
tent d'infliger  aux  princes  scandaleux  des  peines  spirituelles,  il 
privait  deleur  dignité  ceux  qui  persévéraient  opiniâtrement  daus 
leurs  désordres.  C'est  ainsi  que  l'empereur  d'Allemagne,  Henri  IV, 
fut  solennellement  déposé  par  Grégoire  Vil,  en  lo76;  Frédé- 
ric r"",  par  Alexandre  III,  en  1160  ;  l'empereur  Olhon  IV,  et 
Jean  sans  Terre,  roi  d'Angleterre,  par  Innocent  III,  en  1211  ; 
Frédéric  II,  par  Innocent  IV,  en  1245.  Les  conciles  même  gé- 
néraux ,  loin  de  réclamer  contre  ces  actes  d'autorité ,  en  suppo- 
sèrent quelquefois  la  légitimité,  et  s'attribuèrent  eux-mêmes 
un  semblable  droit.  C'est  ce  qu'on  vit  en  particulier  dans  le 
premier  concile  de  Lyon ,  où  le  pape  Innocent  IV  prononça 
contre  l'empereur  Frédéric  II  une  sentence  de  déposition,  sans 
aucune  réclamation  de  la  part  des  Pères,  et  même  avec  leur 
approbation  expresse,  comme  on  le  verra  bientôt  (1).  C'est  ce 
qu'on  vit  encore  dans  le  troisième  et  le  quatrième  conciles  de 
Latran^  dans  les  conciles  de  Constance  et  de  Bàle,  qui  déclarè- 

(i)  Ci-après,  chap.  11,  n.  149 
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r«rt  ]«  bérétiqnes  privés  de  tootcs  lenrs  dignités  même  tem- 
porelles, et  délièrent,  en  ce  cas,  les  snjets  du  serment  de  fidé- 
lité qui  les  attachait  à  leur  sonverani. 

La  difficolté  d'expHqaer  nn  ponvoir  si  prodigieux^  a  donné  dîwwV»*»- 
liea,  dans  ces  derniers  temps,  aux  systèmes  les  plus  opposés,  i^JT"^ 
soit  parmi  les  écrivains  catholiques,  soit  parmi  les  hérétiques. 
Tous  ces  systèmes  peuvent  se  rapporter  à  deux  classes,  dontia 
première  renferme  les  systèmes  théologiques,  dans  lesquels  on 
examine  principalement  la  difficulté  sous  le  rapport  théologi- 
qœ,  e'est-à-dire,  d'après  les  principes  de  la  révélation  ou  du 
dnU  dMn;  la  seconde  classe  renferme  les  systèmes  historié 
gués,  dans  lesqucfa  on  examine  principalement  la  difficulté 
SODS  le  rapport  historique,  c'est-à-dire,  d'après  le  droit  positif 
humain,  d'après  les  principes  de  législation  ^lors  en  vigueur, 
et  d'après  quelques  autres  considérations  tirées  de  l'état  et  des 
besoins  de  la  société  au  moyen  âge. 

r  Systèmes  théologiques.  Depuis  la  renaissance  des  lettres,   x^su^wm 
josqu'au  commencement  du  dernier  siècle ,  la  difficulté  dont  il  tkéoûgifmf 

leur 

s^agit  n'était  guère  examinée  que  sous  le  rapport  théologique;  ▼•n«té. 
la  plupart  même  des  auteurs  qui  l'examinaient  sous  ce  point  de 
vue,  ne  paraissaient  pas  soupçonner  qu'on  pût  l'examiner 
sous  un  autre  rapport.  Toutcfok,  cette  manière  de  l'envisager 
donna  lieu  à  des  systèmes  tellement  opposés,  que  les  uns  ten- 
dent à  jastifier  complètement  la  conduite  des  papes  et  des  con- 
ciles du  moyen  âge  envers  les  souverains,  tandis  que  les  autres 
la  condamnent  absohiment,  et  d'autres  se  bornent  à  l'excuser, 
en  égard  aux  circonstances  et  aux  opinions  alors  dominantes. 

La  conduite  des  papes  et  des  conciles,  sur  ce  point,  est  com«       4.  ' 
plétenient  justifiée  par  les  principes  mêmes  de  la  révélation  et  do^iXiii. 
du  droit  divin  ^  s'il  en  faut  croire  les  défenseui^s  de  l'opinion 
théologique  qui  attribue  à  l'Eglise  et  au  souverain  pontife, 
d'après  l'institution  divine ,  un  pouvoir  de  juridiction  au 
moins  indirecte  sur  les  choses  temporelles  (1).  Selon  lesdéfen^ 

(1)  On  peut  voir  l'eiposltion  de  ce  système  dans  les  ouvrages  8ui?ant8  : 
Benarmm ,  De  snmmo  Pontifice,  Kb.  y,  cap.  f  et  6. —Pereira  de  Castro  » 
De  manu  Regiâ.  Prœlud.  I.  Lugd.  Batav.  1673,  in- fol.  Olyssipone,  1625, 
16S8  et  1742 — Honca^dif  Animadversîones  in  Hist.  Eccles.  Nat.  Alcxan- 
drî;  à  \tL  «oite  de  la  2*  Dissert,  du  P,  Alex,  sur  Vffist,  EecU  du  xi«  siè" 
cff. — Siandri ,  Delta  Potesta  e  delta  politk$  délia  CMesa,  tom.  1,  Ub.  i, 
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seurs  deoe  sentiment,  P objet  direct  et  immédiat  de  lapnis- 
sance  ecclésiastique  est  de  gouTerner  les  fidèles  dans  Tordre 
du  salut,  ce  qui  renrerme  naturellement  le  pouvoir  de  faire 
tous  les  règlements  nécessaires  à  leur  bien  spirituel  ;  mais  œ 
pouvoir  entraîne  indirectement,  et  par  voie  de. conséquence, 
celui  de  régler  même  les  choses  temporelles,  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  rcligibn;  en  sorte  que  la  puissance  temporelle  »  quoi- 
que distincte,  par  sa  nature,  de  la  spirituelle,  lui  est  néan- 
moins subordonnée,  comme  un  inférieur  à  Tégard  de  son  supé- 
rieur, qui  a  droit  de  juger,  d'examiner  et  d'annuler  ses  actes, 
et  même  de  la  destituer,  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  nécessaire 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion.  En  conséquence  de  ces 
principes ,  la  puissance  ecclésiastique  ne  se  mêle  aucunement  des 
choses  temporelles,  tant  que  le  prince  établi  pour  les  régler 
ne  fait  rien  de  contraire  au  bien  de  la  religion  ;  mais  dans  ce 
dernier  cas,  la  puissance  ecclésiastique  peut  et  doit  réprimer 
la  puissance  temporelle,  par  tous  les  moyens  nécessaires  au  plus 
grand  bien  de  la  religion,  jusqu'à  déposer  le  souverain^  et  en 
établir  un  autre  h  sa  place  (i).  Ce  système  a  été  longtemps  sou- 
tenu, avec  des  modifications  plus  on  moins  importantes,  par 
un  grand  nombre  de  théologiens,  principalement  hors  de 
FYance(2};  mais  la  suite  de  nos  Recherches  nous  donnera  lieu 


$  8,  n.  1.  —  Ferez  Valiente,  Apparatus  Juris  publici  Hispanici  ;  Matriti, 
1751,  2  Tol.  in-4°  ;  1. 1,  cap.  14  et  15.  —  Mamachi,  Origines  et  Antiqulla- 
tesChrisiiancBy  t.  nr,  cap.  2,  §  4.  On  sait  avec  quel  éclat  les  opinioDS  ultn- 
montaines ,  sur  ce  point,  ont  été  renouvelées ,  de  nos  jours ,  par  un  trop  cé- 
lèbre écrivain.  Voyez  en  particulier  les  deux  ouvrages  intitulés  i  Delà  Mt- 
ligion  considérée  dans  ses  rapports  avec  V ordre  politique,  Paris,  1826, 
ln-8°.  —  Des  progrès  de  la  révolution ,  et  delà  guerre  contre  V  Église, 
Paris,  1829,  in-8».  Voyez  aussi,  dans  \ Histoire  littéraire  de  Fénelm  (4* 
partie,  n.  74),  l'exposition  du  système  de  cet  auteur,  sur  le  pouvoir  temporel 
de  rï^lise  et  du  souverain  pontife. 

(1)  Remarquez  que  le  système  du  pouvoir  indirect,  tel  que  nous  Tenons  de 
Texposer,  est  principalement  soutenu  par  le  cardinal  Bellarmiu  (ubi  suprà). 
Les  auteurs  mêmes  qui  ont  depuis  modifié  ce  système,  ont  pris  pour  base  la 
doctrine  du  savant  cardinal ,  qu'ils  reproduisent  presque  dans  toutes  ses 
parties  ;  en  sorte  que  les  modifications  apportées  à  son  système  se  rédui- 
sent, dans  le  fond,  à  bien  peu  de  chose.  Voyez,  au  n.  8  des  Pièces  justifie. 
à  la  fin  de  ce  volume,  de  plus  amples  développements,  sur  l'origine,  les 
progrès  et  les  vicissitudes  de  ce  système. 

(2)  Avant  le  xvi*  siècle,  ce  système  n'était  guère  moins  accrédité  en 
France  que  dans  les  pays  étrangers.  Voyes  à  ce  siget,  Charlas ,  Tract,  de 
libert,  fSccl  Qall,  li^),  vu,  cap,  «  çt  9,  -r  çl«icUij  pellçt  Fofestç  ^  ^(« 
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de  montrer  qn'fl  n'a  jamais  été  autorisé  par  ancone  définition 
de  l'Église  ou  du  saint-siége  (i).  Quelques  écrivains  récents  ont 
même  cru  pouvoir  avancer  avec  confiance,  qu'il  était  aujour- 
d'hui généralement  abandonné,  même  par  les  théologiens  étran- 
gers(^ 

L'exposition  que  nous  avons  faite,  dans  la  première  partie  ^  s-.^^^ 
de  cet  ouvrage,  des  [divers  sentiments  des  auteurs  modernes,  géSHSL  dL 
sur  les  fondements  et  les  titres  primitifs  ^de  la  souveraineté  tem-     "^"^ 
porelle  du  saint-siége,  fait  assez  connaître  l'opposition  générale  ^  *7'<^^- 
des  écrivains  protestants  pour  le  système  que  nousvenons  d'expo- 
8er(3).  Ona  vu  que  les  premiers  réformateurs,  à  l'exemple  de  Cal- 
vin, poussaient  générdement  cette  opposition  jusqu'à  prétendre 
que  le  pouvoir  temporel  est  incompatible  avec  le  spirituel ,  an 
moins  sous  la  loi  nouvelle  ;  d'où  ils  concluaient  :  l^  que  la 
conduite  des  papes  et  des  conciles,  au  moyen  âge,  envers  les 
souverains,  ne  peut  être  excusée  d'une  erreur  grossière ,  et 
même  d'une  usurpation  criminelle  sur  les  droits  des  souve* 
rains;  7?  que  la  sainteté  et  Y  infaillibilité  attribuées  à  TÉglise 
romaine  par  les  théologiens  cathoUques ,  étaient  également 
compromises  par  cette  conduite  (4). 

Les  Protestants  modernes  paraissent,  en  général,  fort  éloignés 
de  Texagération  des  anciens^  qui  allaient  jusqu'à  soutenir  l'in- 
oompatibiUté  du  pouvoir  temporel  avec  le  spirituel ,  dans  les 

poiUia  délia  Chiesa,  1. 1,  lib.  i,  $  10-14.— Mamaclii,  Origines  et  Àntir 
qvit.  Christ.,  t.  lY,  p.  254,  note  1 .  Remarquez  cepeodant  que  ces  auteurs 
attribuent  Topinion  théologique  du  pouvoir  indirect  à  plusieurs  anciens 
tbéologîeDS,  qui  pevTent  aisément  s'expliquer  dans  le  sens  du  pouvoir  pu- 
rement directif. 

(1)  Voyez  plus  bas,  ch.  3,  art.  1,  dernier  n". 

(2)  Frayssiuous,  Les  vrais  Principes  de  V Église  Gallicane,  V  édition , 
p.  62. — De  h  Luzerne,  5ifr  la  Déclar.  de  rassemblée  de  1682.  Paris, 
1821 ,  in-8",  p.  7.  —Lettre  de  monseigneur  révoque  de  Chartres  à  un  de 

ses  diocésains,  du  30  mars  1826,  p.  67,  69,  etc Milner,  Excellence  de 

la  Rel.  cath.,  t.  u,  p.  579,  etc.  —  L'Ami  de  la  Bel.,  t.  xyiii,  p.  198  ;  lx, 
p.  35,  81;  t.  xcv,  p.  434. 

A  l'appol  du  sentiment  de  ces  auteurs,  voyez  le  n.  8  des  Pièces  Justifie, 
à  la  Cn  de  ce  volume. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  l'«  partie ,  chap.  2 ,  art.  2 ,  p.  308  et  310 ,  texte  et 
notes. 

(4)  Calvin,  Instit.  lib.  iv,  cap.  2,  n.  8 ,  etc.  —  Le  card.  Bellarmin  (  De 
Rom.  Pont\f.,  lib.  v,  cap.  1  )  indique,  à  ce  sujet,  quelques  autres  ouvrai 
^M  desprentier»  fiéfocipotearSr 
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ministres  de  la  loi  DOQyelle.  Toutefois,  ira  grand  norabred^en-* 
tre  eux  ne  font  pas  difIBcolté  de  reproduire ,  arec  pins  on  moii» 
âevîdence  et  d'amertnme,  les  déclamations  des  preonenrè* 
formatears  contre  les  papes  et  les  conciles,  particnlièremeat 
les  accusations  d'erreur  eu  d'usurpation  criminelle  eonife  le$ 
droits  de  la  puissance  temporelle  (i). 

Le  système  des  auteurs  qui  croient  pouvoir  justifier  la  con- 
duite des  Papes  et  des  conciles  envers  les  souverains  au  moyen 
a«~plô«î«»"  ^S®>  V^  V opinion  théologique  du  pouvoir  indirect  j  n'a  pas 
ffth^nqai^.  été  combattu  seulement  par  des  écrivains  protestants,  mais  en- 
core par  un  grand  nombre  de  théologiens  catholiques ,  qui  re- 
gardent cette  ofnnion  comme  une  erreur  contraire  à  la  doctrine 

(1)  Voyez,  entre  autres,  Basnage,  Hist.  de  V Église,  t.  ii,  Ut.  xxtii,  eh.  7. 
—  Modieim,  Hist.  Eccl.  tœc.  ii,  part  2,  cap.  2,  $  9;  S(BC.  xiu',  paît  3, 
cap.  3,  §  11  ;  cap.  5,  %  2,  etc.  ;  et  oZi^tpaMii».— Hallam,  VEurops  au 
tnoygi  dge,  t.  m ,  chap.  7. 

M.  Guizot  s'exprime ,  il  font  l'aTOvier ,  ayec  plus  de  modération  que 
cesaateurs;  toutefois,  il  est  aisé  de  Toir  qu'il  a  puisé  dans  les  ptia* 
cipes  et  les  préjugés  de  la  réforme ,  son  système  sur  le  pouvoir  tem- 
porel de  l'Ëglise  et  du  Pape  au  moyen  ftge.  (  Guizot,  ffisL  gén.  de  la 
CiviHs.enSuropéy^*  édition.  Paris,  iS40,  io-S".)  Selon  lui,  qoekioe 
salutaire  qu'ait  élé,  depuis  le  v<*  siècle ,  l'influence  de  r£gUse  sur  la  société 
européenne ,  elle  tendait  dès  lors  à  s'emparer  du  pouvoir  temporel,  et  à 
dominer  exclusivement.  {Ihid.,  p.  59.)  Pour  se  défendre  contre  la  vioienee 
et  le  despotisme  des  princes,  die  produia  aa  propre  indépendaiioe;  et  par 
le  développement  naturel  de  l'ambition,  elle  tenta  d'établir,  Don-seûleBMot 
rindépendance ,  mais  la  domination  du  pouvoir  spirituel  sur  le  temporel. 
(  Pages  1 56-161 .  )  Grégoire  VU  est  le  véritable  auteur  de  cette  réforme,  pré* 
parée  de  loin  dans  les  siècles  précédents  (page  192);  maia  l'exéeatk» de 
son  plan  rencontra,  dès  le  principe,  de  grands  obstacles,  que  l'Ëglise  ne  réus- 
sit pas  à  écarter.  Grégoire  VU  lui-même,  par  sa  conduite  peu  mesurée,  ton* 
promit  peut-être  plus  qu'il  n'avança  la  cause  qu'il  voulait  servir;  et  acstea- 
tatives  échouèrent,  vers  la  fin  du  xm«  siècle ,  par  syite  de  la  réactioB  des 
peuples  et  des  souverains  contre  la  domination  de  l'Église.  (Pag.  2S9-297.) 
L'auteur  atténue  cependant,  sur  ce  point,  les  torts  de  l'Église,  à  raison  de 
l'état  déplorable  de  la  société,  qui,  depuis  le  v*  siècle  jusqu'au  xu^,  reodMt 
absolument  nécessaire  l'intervention  du  pouvoir  spirituel  enti-e  les  prioees 
et  les  peuples,  pour  maintenir  la  liberté  de  ceux-ci  contre  le  djespoUsme  des 
premiers.  (Page  159.) 

Il  est  aisé  de  voir  que  tout  ce  système  repose  sur  trois  assertions  prind- 
paks,  savoir  :  l"  que  l'indépendance  de  l'Ëglise  à  l'égard  des  princes,  mène 
dans  l'ordre  spirituel,  n'était  pas  reconnue  dans  rÉglise  avant  le  v*  siède; 
7P  que,  depuis  cette  époque,  l'Église,  non  contenta  de  soutenir  sa  propre  in- 
dépendance, s'est  attribué  la  domination  sur  le  pouvoir  temporel  ;  3°  que  Gfé- 
goire  VU  est  le  principal  auteur  de  ce  plan  de  réforme,  qui  tend  à  soumet- 
tre Le  pouvoir  temporel  au  spirituel.  La  suite  de  nos  Recherches  nous  don* 
nera  lieu  de  montrer  la  fausseté  de  ces  assertions.  Voyes  principaleincflt  le 
çbap.  m  de  cette  seconde  partie. 


J6  l'antifoité,  sur  la  distinction  et  l'indépendance  xéàptoqfo» 
desdeex  puissances  (l).  Selon  les  défenseim  de  ce  système,  la 
puissance  spirituelle  et  la  puissance  temporelle  sont  également 
soayenines  dans  leur  ressort^  et  indépendantes  Tune  de  l'autre^ 
d*après  l'institution  divine.  La  puissance  spirituelle,  quoique 
plus  excellente  par  sa  nature  et  son  objet ,  n'a  pas  le  droit  de 
régler  les  objets  qui  sont  du  ressort  de  la  puissance  temporelle  ; 
elle  peut  bien  diriger  celled  yar  des  avis  et  des  exhorioH&ns, 
mais  non  par  des  ùrdres  et  des  décrets,  en  matière  temporale. 
ODToit  assez  que,  dans  ce  système,  la  conduite  des  papes  eC 
des  ccmdles  du  moyen  âge  envers  les  souverains  ne  peut  être 
eieasée  d'erreur,  et  par  conséquent  d'une  usurpaHon^  an 
moins  matérielle,  sur  les  droits  des  souverains.  Toutefois,  les 
théologiens  dont  nous  parlons  sont  bien  éloignés  d'admettre, 
comme  des  conséquences  légitimes  de  leurs  principes,  les  odieu- 
ses déclamations  des  ennemis  de  FÉ^fee,  sur  ce  sujet;  ils 
(d)serveut,  au  contraire,  que  l'erreur  qui  a  servi  de  base  à  la 
conduite  des  papes  et  des  conciles  du  moyen  âge  envers  les 
souverains,  n'a  jamais  été  autorisée  par  aucune  déJMiion  on 
décret  de  foi,  et  qu'elle  est  toujours  demeurée  dans  la  classe 
des  simples  opinions  y  abandonnées  à  la  liberté  des  Écoles  (3)  ; 
ils  ajoutent  que  cette  erreur  était  la  plus  innocente  et  la  plus, 
excusable  qui  fût  jamais;  qu'elle  s'était  insensiblement  accré- 
ditée, par  suite  de  la  décadence  des  études ,  au  point  d'être  par- 
tagée par  les  hommes  les  plus  pieux  et  les  plus  éclairés  (3)  ; 

(1)  Ce  système  est  communément  soutenu ,  principalement  depuis  deux 
aèeks,  parles  auteors  français.  Le  pi  us  célèbre  de  ces  auteurs,  sans  contredit, 
estBossuet,  De/.  Declar.  (Œuvr.  t.  xxxi  et  suiv.,  éd.  de  Vers.)  C'est  d'après 
loi  que  Kamachi  expose  assez  loog*.iemeDt  le  système  des  auteurs  français. 
(Miiinachi,u^5i<prà,p.  158,  etc.) Voy.  aussi  Dupin,rrai/érfc/oPMt55.  Eccl. 
et  Temp.  Paris,  1707,  in-8".  Cet  ouvrage  est  recommandé  par  De  Héricourt, 
comme  un  des  plus  solides  sur  cette  matière.  (De  Héricourt,  Lois  Ecclés.  de 
fronce.  Paris,  1771,  in-fol.,  p.  220.)  L'abbé  Dinouart  a  donné,  en  1768,  une 
nouvelle  édition  de  l'ouvrage  de  Dupin,  3  vol.  in-8^— Nat.  Alexand.,  DisserL 
2w  sut.  Eccl,  sœculi  xi,  arlic.  9  et  10.  Nous  croyons  que  Bossuet  a 
puisé  dans  ce  dernier  auteur  la  plus  grande  partie  des  faits  et  des  observa- 
tions recueillis,  sur  ce  sujet,  dans  la  Défense  de  la  Déclaration, 

(2)  Bossuet  s'attache  particulièrement  à  établir  ce  point ,  dans  Texamen 
^es  principaux  faits  allégués  par  les  théologiens  nltramontains,  à  l'appui  de 
i«vir  opinion.  Remarquez  en  particulier  les  éclaircissements  qu'il  donne  sur 
ce  sujet,  dans  sa  Défense  de  la  Déclar.,  liv.  ui,  chap.  1  et  6- 

(3)  Bossuet,  Defens.  Declar.,  lib.  i,  sect.  2,  cap.  24,  p.  348.  ;  Ub.  lu ,. 
^•.îl,  p.  662. 


S8S  DEUXIÈME  PiATIB.  -«-  POUTOIA  DU  PAPB 

enfin^  que  rillasion  était  alors  d'autant  plus  facile  et  plus  excu- 
sable, que  la  situation  et  Fintérèt  de  la  société  avaient  iusensi* 
blement  amené,  et  rendaient  en  quelque  sorte  nécessaire  fin* 
tervention  de  la  puissance  ecclésiastique  dans  les  aiïaires 
temporelles,  et  la  grande  influence  qu'elle  y  exerçait,  avec  le 
consentement  exprès  ou  tacite  des  princes  (i).  Il  faut  ayouer 
cep^dant  que  tous  les  écrivains  catholiques  ne  s'expriment  pas 
là-dessus  avec  autant  de  mesure»  et  que  plusieurs  ont  ado^ 
avec  beaucoup  trop  de  légèreté,  les  odieuses  déclamations  des 
ennemis  de  TÉglise  sur  ce  point  (3}. 
>•  System  ^^°  Systèmes  historiques.  Jusqu'à  la  fin  du  xvii*  siècle, 
^înin^,  eomme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  on  ne  vit  guère  sur  ce 
•ceî^itét  sujet,  que  des  systèmes  théologiques,  soutenus,  de  part  et 
'""'"•iw""'*  d'autre,  avec  beaucoup  d'ardeur,  quelquefois  même  avec  une 
extrême  vivacité.  Ce  n'est  pas  que  la  difficulté  qui  avait  donné 
lieu  à  ces  divers  systèmes,  ne  fût  examinée  par  quelques  auteurs 
sous  le  rapport  historique,  indépendamment  des  principes  de 
la  révélation  ou  du  droit  divin  ;  mais  ceux  mêmes  qui  l'exami- 
naient sous  ce  point  de  vue,  ne  le  faisaient,  pour  ainsi  dire, 
qu'en  passant,  et  d'une  manière  purement  accessoire,  dans 
l'unique  but  d'appuyer  et  de  confirmer  la  solution  plus  complète, 
qu'ils  croyaient  trouver  dans  les  seuls  principes  de  la  théolo- 
gie. C'est  ce  qu'on  remarque  en  particulier  dans  plusieurs  écrits 
publiés,  au  xvi*'  siècle,  par  les  catholiques  anglais  et  français, 
contre  les  droits  d'Elisabeth  à  la  couronne  .d'Angleterre,  et 
contre  ceux  du  roi  de  Navarre  (depuis  Henri  IV)  à  la  couronne 
de  France  (3).  Les  auteurs  de  ces  écrits  invoquent  principale- 
ment contre  les  deux  prétendants,  le  droit  divin,  soit  dans  le 
sens  où  l'expliquent  les  défenseurs  de  l'opinion  ihéologique  dU' 

(f)  Ce  dernier  point  est  reconnu ,  comme  on  le  Terra  bientôt  (ci-après, 
chap.  4,  art.  2  ),  même  par  des  auteurs  français,  qui  blâment  d'ailleurs  avec 
beaucoup  d'amertume  et  de  vivacité,  les  maximes  et  la  conduite  des  papes 
et  des  conciles  du  moyen  &ge  envers  les  souverains.  Voyez ,  entre  autres, 
Bossuet,  ihid.,  liv.  iv,  cap.  5.  — Fcrrand,  VEsprit  de  VHistoire,  t.  u,  let- 
tre 47,  p.  494. 

(2)  Mous  avons  indiqué  quelques-uns  de  ces  auteurs  dans  la  Préface  de 
cet  ouvrage. 

(3)  Nous  renvoyons  au  n.  9  des  Pièces  justificatives ,  à  la  fin  de  ce  vo- 
lume, quelqp^  d^tailç  sur  le^  princip^ujç  quvrages  relatifs  |^  oe9  deu}(  cop? 
tf^vcrsea. 
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pouvoir  indirect  j  soit  dans  le  sens  où  l'expliquent  les  auteurs 
qui  attribuent  à  la  société  le  droit  naturel  de  destituer,  en 
certains  cas,  les  souverains  ;  mais  ils  invoquent  aussi,  à  Fap- 
pni  de  leur  sentiment,  le  droit  humain  positif,  c'est-à-dire, 
Tancienne  jurisprudence  des  États  catholiques  de  l'Europe,  par- 
ticulièrement celle  de  la  France  et  de  rAngleterre,  qui  exclut 
du  trône  les  princes  hérétiques. 

La  plupart  des  théologiens  qui  ont  examiné,  avant  le  xviii^ 
siècle,  la  difficulté  dont  nous  parlons,  paraissent  avoir  ignoré 
ce  dernier  moyen  de  solution ,  qu'ils  passent  entièrement  sous 
silence  -,  et  plusieurs  même  de  ceux  qui  Font  connu  paraissent 
y  avoir  attaché  peu  d'importance.  Telle  était  en  particulier  la 
disposition  de  Bossuet,  comme  la  suite  de  nos  Recherches  nous 
donnera  lien  de  l'observer.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  dans 
la  Défense  de  la  Déclaration,  où  il  expose  brièvement  cette  ma- 
nière d'expliquer  la  conduite  des  souverains  pontifes,  surtout 
à  regard  des  empereurs  d'Allemagne,  il  se  borne  à  indiquer 
cette  explication  ;  et ,  sans  l'approuver  ni  la  rejeter,  il  en  ren- 
voie l'examen  aux  jurisconsultes,  et  à  ceux  pour  qui  cette  dis- 
cussion peut  avoir  quelque  intérêt  (l). 

niais  la  difficulté  dont  il  s'agit,  après  avoir  été  presque  uni- 
quement examinée,  pendant  si  longtemps,  sous  le  rapport  théo- 
logique,  fut  enfin  examinée  de  plus  près,  sous  le  rapport  his^ 
torique,  pendant  le  cours  du  dernier  siècle.  Plusieurs  écrivains 
célèbres,  non-seulement  parmi  les  catholiques,  mais  encore 
parmi  les  protestants,  entreprirent  d'expliquer  et  de  justifier  la 
conduite  des  papes  et  des  conciles  du  moyen  âge  envers  les 
souverains,  par  des  considérations  purement  historiques,  ti- 
rées soit  de  la  législation  alors  en  vigueur,  soit  de  l'état  et 
des  besoins  de  la  société  à  cette  époque.  Ce  nouveau  point  de 
vue  donna  lieu  à  divers  systèmes,  qui  semblent  obtenir  de 
Jour  eo  jour  plus  de  crédit,  à  mesure  qu'on  se  livre  avec  plus 
d'ardeur  et  d'impartialité  aux  études  historiques.  Nous  expose- 
rons seulement  ici  les  plus  remarquables  de  ces  systèmes. 

Celui  de  Fénelon  est,  sans  contredit»  un  des  plus  dignes        t. 
d'attention,  soit  par  le  nom  de  son  auteur^  soit  par  la  solidité 

(ODe/eiw.  Dcctar.,  lib.  i,  sect.  1,  cap.  Ift,  p.  273 j  lib.  m,  cap.  24, 
(.  «82.  Voyez  ci-après,  chap.  3,  art.  2,  $  2. 
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àe  i60  principes ,  comme  nous  le  montrerons  dans  la  suite  de  cet 
ouvrage,  soit  enfin  parce  que  Fillustre  prélat  parait  ètrele  premier, 
parmi  les  écrivains  catholiques,  qui  ait  exposé,  avec  un  certain 
développement,  le  sentiment  qui  explique  par  le  droit  publie  du 
moyen  âge  la  conduite  des  papes  et  des  conciles  qui  ont  autrerois 
déposé  des  princes  temporels  (i).  Nous  avouerons  même  qnele 
ton  ferme  et  assuré  avec  lequel  il  s'exprime  à  ce  sujet,  est  la  vé- 
ritable origine  des  recherches  que  nous  avons  entreprises,  depuis 
quelques  années,  pour  Téclaircissement  d'un  point  si  impor- 
tant. 
9*     „      Dans  le  chapitre  39^  de  sa  Dissertation  sur  rautorité  du 

Commeiit  il 

rjtpiiqM    êouverain  Pontife,  il  examine  ex  professo,  en  vertu  de  quel 
dcpositioD    droit  f  autorité  ecclésiastique  a  déposé  autrefois  les  phn- 
ckiidéric,    ^9  temporels;  et  voici  de  quelle  manière  il  croit  pouvoir 
edi«  d?  Lottit  1^^^  cette  question  délicate.  Il  remarque  d'abord  que 
Débo  JUaira.  ^*  réponse  du  pape  Zacharie  aux  Français ,  sur  la  déposition  de 
Ghildéric,  en  752,  et  la  déposition  de  Louis  le  Débonnaire  par 
les  évéques  de  France,  en  833,  ne  sont  pas  proprement  Associer 
de  juridiction,  exercés  par  l'autorité  ecclésiastique,  sur  le  tem- 
porel des  princes.  La  réponse  du  pape  Zacharie  était  un  simpk 
avis  sur  un  cas  de  conscience,  que  les  Français  avaient  porté 
librement  à  son  tribunal  (2)  ;  et  les  évéques  de  France  qui  pro- 
noncèrent la  déchéance  de  Louis  le  Débonnaire ,  ne  le  firent 
point  en  vertu  de  l'autorité  ecclésiastique,  mais  en  qualité  de 
premiers  seigneurs  du  royaume^  et  de  concert  avec  les  antres 
seigneurs,  qui  composaient  les  états  généraux  de  la  nation  (s). 
H^M       ^^^  ^^  observations  importantes ,  Fénelon  continue  ainsi  : 

(1)  Nons  verrons  ailleurs  que  les  idées  de  Fénelon,  sur  ce  point,  paraissent 
être ,  aa  fond ,  les  nièmeB  que  Leibnii  arait  exposées ,  quelques  années  ao< 
parafant ,  dans  plusieurs  de  ses  ouvrages.  (Voyez  ci-après ,  cbap.  2,  art.  1, 
B.  124.)  Nous  ignorons  jusqu'à  quel  point  le  sentiment  de  Leibniz  a  pa 
Influer  sur  celui  de  Fénelon  ;  mais  nous  croyons  que  Tarchevdqne  de  Cambni 
a  présenté  le  sien  d'une  manière  beaucoup  plus  nette  et  plus  précise.  Qnsi 
qu'il  en  soit,  rien  n'est  plus  digne  d'attention,  que  l'accord  de  ces  deux 
grands  hommes,  sur  une  question  aussi  importante,  malgré  la  difTéreocede 
leurs  principes  religieux. 

(2)  Remarquez  que  cette  expUcation  de  Fénelon  est  adoptée  par  Boauet 
et  par  nos  meilleurs  historiens.  Voyez  ci-dessus,  le  chap.  2  de  la  première 
partie,  n.  95.  Voyez  aussi  le  cbap.  3  de  la  seconde  partie,  n.  172. 

(3)  Fénelon  parait  supposer,  en  cet  endroit ,  que  Louis  le  Déboonaire  fot 
déposé  par  le  concile  de  GompiègnO;  en  833.  Nous  verrons  aiUeors  que  ^ 


1  hepms  ce  dernier  événement  (i),on  vii  peu  à  peu  s'imprimer   ^  «^  ^^ 

•  pr^andément,  dans  tesprit  des  peuples  catholiques,  cette  ^ITàgl, 
«ojmiion,  qne  la  puissance  saprémene  pouvait  être  confiée   dé'^.uioo 
«  qu'à  un  prince  orthodoxe^  et  qu'une  des  conditions  an[M)sées    ^^^ 

«  au  contrat  tadtement  passé  entre  les  peuples  et  le  prince,  était 
«  que  les  peuples  obéiraient  fidèlement  au  prince,  pourvu  que 

•  celai-d  fût  lui-même  soumis  à  la  religion  catholique  {i).  Cette 
«  condition  étant  supposée ,  on  pensait  généralement  qne  le 
«  lien  du  serment  qui  attachait  la  nation  à  son  prince  était 
t  rompu ,  aussitôt  que  celui-ci,  au  mépris  de  la  condition  dont 
<ii  s'agit,  se  révoltait  ouvertement  contre  la  religion  catho- 
>  lique.  //  était  alors  d'nsage  (3)  que  les  excommuniés  fussent 
■privés  de  toute  société  avec  les  fidèles,  et  ne  pussent  commu- 

condle  approuva  seulement  la  déposition  deTempereur,  déjà  décrétée  aupa- 
ravant par  rassemblée  des  seigneurs  de  l'armée  rebelle  de  Lothaire.  (  Ci- 
après,  chap.  1,  art  3 ,  n.  67.) 

(\)  *  Sensim  cathoUcarum  gentium  hœcfuit  sententia^  animU  allé 
K  impressa,  scilicet,  supremam  potestatem  committi  non  posse  niai  principi 

■  catboUCo,  eamqae  esse  legem  sive  conditionem  tacito  contractui  appositam 
«  populos  inter  et  priucipon ,  ut  populi  principi  fidèles  parèrent;  modo  prin- 
«  ceps  ipse  catholicae  reli  gioni  obsequeretur.  Quâ  lege  posità ,  passim  pu- 
«  tabant  omnes  sointum  esse  vinculum  sacramenti  ûdelitatis  a  totâ  gente 

■  pnestiCum ,  sîmDl  atque  princeps,  e&  lege  violatâ,  catholicœ  religion!  con- 
«  tiunaci  animo  re$isteret.  »  Fénelon,  Disserl.  de  auctoritate  sumnU  Pori' 
<t^,  cap.  39,  p.  382. 

(2)  Fénelon  suppose  ici  que  l'autorité  du  prince  peut  être  restreinte  par 
la  ici  fondamentale  de  VEtat,  au  moyen  de  certaines  conditions,  mises  à 
rélection  da  souTerain»  et  dont  Tiurraction  Texpose  à  être  déposé  par  Tas* 
lemblée  générale  delà  nation.  Cette  doctrine  est  en  eflet  admise  par  les  plug 
célèbres  et  les  plus  sages  publicistes,  et  par  Bossuet  lui-même.  Voyez  plus 
bis,  chap.  1,  art.  1,  n.  2ô. 

(3)  «  Tum  verè  maris  erat,  ut  excommunicati  piorum  omnium  societate 
«  priTarentur,  et  solÂ  ope  ad  Tictum  necessariA  frui  possent  :  unde  nihil  est 
«  miram  si  gentes  catholicœ  rellgionl  quàm  maxime  addictœ ,  principis  ex- 
•  communicati  jugum  excuterent.  eA  enim  lege  sese  principi  subditas  foré 
«  pollicitœ  erant,  ut  princeps  ipse  catholicœ  religioni  pariter  subditos  esset. 
«  Princeps  verè  qui,  ob  haeresim,  vel  ob  facinorosam  et  impiam  regni  admi- 
«  nistrationem ,  ab  Ecclesia  exconomunicatur ,  jam  non  censetur  plus  ille 

■  princeps,  cui  tota  gens  sese  committere  Toluerat  :  unde  solutmn  sacramenti 
«  vincQlum  arbitrabantur,  Praeterea  canonico  jure  sancitum  fuit ,  ut  ii 
« ceoserentur  hœretici,  aut  saltem  baereticœ  pravitatis  valde  suspecti,  qui» 
«  excommunicati  ab  Ecclesia,  intra  certum  tempus  abaolutionem  excoio* 
«  monicationis  débita  submissione  non  oonsequerentur.  Ita  principes  qui 

■  in  excommunicationis  Tinculo  contumaces  jam  obaordescebant ,  ut  impii 
«  Ecclesise  catholicœ  contemptores,  atque  adeo  bœreticl  habebantur.  Iloa 
« autem,  tanquam  a  contractu  secum  inito  déficientes,  exauctorabat  g^ 
«  sua.  Porro  hoc  eral  ht^m  morU  temperamentam,  quod  ea  depositio  non 
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«  niquer  a?ec  eux,  que  pour  les  besoins  indispensables  delà  vie. 
«  Il  n*est  donc  pas  étonnant  que  les  peuples,  alors  si  attachés  à 
«la  religion  catholique,  secouassent  le  jong  d'un  prince  er- 
«  communié.  En  effet,  ils  avaient  promis  de  lui  obéir,  à  condition 
«  qu'il  serait  lui-même  soumis  à  la  religion  catholique  ;  or,  le  pria- 
«  ce  qui  était  excommunié  par  l'Église  pour  cause  d'hérésie,  oa 
«  pour  les  crimes  et  les  impiétés  dont  ils'était  rendu  coupabledans 
«  le  gouvernement  de  son  royaume,  n'était  plus  considéré  comme 
«  ce  prince  religieux  auquel  toute  la  nation  avait  voulu  se  soumet- 
«  \re;onpensait  donc  que  le  lien  du  serment  qui  attache  les  su- 
«  jets  à  leur  souverain ,  était  rompu  en  ce  cas.  De  plus,  le  droit 
«  cantmique  avait  décidé  que  les  excommuniés  qui  n'obtiendraient 
«  pas  l'absolution  en  se  soumettant  à  l'Église  dans  un  certain  es- 
«  pace  de  temps,  seraient  censés  hérétiques,  ou  du  moins  trèfrsus- 
«  pects  d'hérésie.  Ainsi,  les  princes  qui  croupissaient  avec  obstina- 
«  tionsousle  lien  de  l'excommunication,  étaient  regardés  comme 
«  conpablesd'un  méprissacrilégeenversTÉglise^etpar  conséquent 
«  d'hérésie  ;  et  le  peuple,  les  regardant  comme  coupables  de  l'in- 
<c  fraction  du  contrat  qu'ils  avaient  passé  aveclui,  secouait  leivan- 
«  torité.  Toutefois  cetusage  était  modifié,  en  ce  quela  déposition  da 
«  prince  ne  pouvait  étreeffectuée  qu'après  avoir  consulté  l'Église.. 
«  Cette  discipline,  qui  a  été  longtemps  en  vigueur,  ne  pent 
''*"«/ df'^*  "  donner  lieu  de  révoquer  en  doute  aucun  point  de  la  doctrine 
^'**p7  f  **"  *  de  rÉglise;  car  il  s'agit  uniquement  d'une  maxime  qui  omit 
êurityovt^t'  <i  alors  prévalu  chez  toutes  les  nations  catholiques,  savoir, 
«  que  l'autorité  séculière  n'était  confiée  au  prince  que  soos  la 
«  condition  expresse  de  protéger  et  d'observer  on  toutes  choses 
«  la  religion  catholique.  Ainsi,  V Église  ne  destituait  point  et 
«  n'instituait  point  les  princes  temporels;  mus  étant  cofasaltée 
«  par  les  peuples,  elle  répondait  seulement  ce  qui  regardait  la 

Cl  fieret,  nisi  consulta  prins  Ecclesiû....  In  eâ  antem  disciplina,  qtnemol- 
«  tam  ▼iguit,  nuUa  est  Ecclesiae  doctrina  quœ  in  dnbiom  vocari  posait  :  sed 
«  soliiimnodo  agitar  de placito ,  quod apud omnes  catholicas gentesinvo' 
«  luit,  nimiruQiyUt  saecnlaris  auctoritas  non  committerelur  principt, nisi ei 
«  certissimà  lege,  ut  ipse  princeps  catholicœ  religioni  per  omnia  tuendœet 
«  observandœ  incumberet.  Itaqoe  Ecclesia  neque  destiluebat  neqve  insti' 
c  tuebat  Uncos  principes  ;  sed  tantàm  consulentibus  geutibns  respoode' 
«  bat,  quid ,  ratione  contractûs  et  sacramenli ,  consdenliam  altioeret.  Hiec 
«  Don^uHdtca  et  civiUs,  sed  directiva  tantiim  et  ordinativa  poUstaSi 
n  qaam  approbat  Gersonius,  »  Fének>n|  ubi  suprà. 
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«  conscience,  à  raison  du  conlrat  et  du  serment.  Elle  n'exerçait 
ti  fas  un  pouvoir  civil  et  juridiqiie ,  mais  le  pouvoir  purement 

'^  direct  if  et  or Jma^j/ approuvé  par  Gerson Ce  pouvoir 

«  consiste  uniquement  en  ce  que  le  Pape ,  en  tant  que  prince  des 
«pasteurs^  en  tant  que  principal  directeur  et  docteur  de 
«rÉglise,  dans  les  grandes  questions  de  morale,  est  obligé 
«  d'instruire  le  peuple  qui  le  consulte  sur  l'observation  du  ser- 
«  ment  de  fidélité.  Du  reste,  les  pontifes  n'ont  aticune  raison' 
«  de  prétendre  commander  aux  princes,  à  moins  qu'ils  niaient 
«  acquis  ce  droit  par  un  titre  spécial,  ou  par  une  possession 
•  particulière,  sur  quelque  prince  feudataire  du  saint-siége; 

■  car  c'est  à  tous  les  apôtres,  et  par  conséquent  à  Pierre,  que  Jésus- 
«  Christ  a  dit  :  Les  rois  des  nations  exercent  leur  empire  sur 

■  elles ^  pour  vous,  n'en  usez  pas  ainsi  (l).  » 
Conformément  à  ces  principes,  Fénelon  enseigne,  dans  les 

Plans  de  gouvernement,  rédigés  en  171 1  pour  le  duc  de  Bour- 
gogne, que  le.  Pape  n'a  aucun  pouvoir  direct  sur  le  temporel 
des  princes ,  mais  seulement  un  pouvoir  indirect,  dans  le  sens 
qu'il  vient  d'expliquer,  c'est-à-dire,  un  pouvoir  purement  di- 
rectif,  qui  se  réduit  à  décider  sur  le  serment,  par  voie  de 
consultation,  et  qui  ne  suppose ,  en  aucune  manière,  le  pouvoir 
proprement  dit  de  déposer  les  souverains  (2). 

Ainsi ,  dans  le  sentiment  de  Fénelon,  la  conduite  des  souve- 
rains pontifes  qui  ont  autrefois  déposé  des  princes  temporels,  ^J 
s'explique  naturellement  par  les  maximes  alors  généralement  '"'"ilSJ^'' 

(1)  «  H<TC  autem  potestas ,  qiiam  Gersoniiis  directivam  et  ordinativam 
n  nnnciipat ,  in  eo  tantùm  consislit,  qiiod  Papa,  utpote  princeps  pastorum , 
«  utpote  praecipuus ,  in  majoribas  inoralis  disciplina  causis,  Ecclesije  dire- 
«  ctor  et  doctor,  de  servando  fidelitatis  sacramento  populuin  consuleotem 
«  edocere  teneatur.  De  cœtero,  nihil  est  qiwd  pontifices  regibus  imperare 
«  velint,  nisi  ex  spectali  titulo,  aut  possessione  aliquâ  peculiari,  id  sibi 
H  juris,  in  aligiiem  regem  feudatarium  sedis  apostolicœ,  adeptifuerint. 
A  Namque  apostoUs  omnibus ,  ac  proinde  Petro  dictum  est  :  Eeges  gentium 
«  dominaniur  eorum;  vos  auiem  non  sic.  »  Féneiou,  ubi  suprà,  cap.  27, 
p.  334. 

(2)  Voici  les  propres  expressions  de  Féuelon  dans  ce  passage ,  où  sa  pen- 
sée est  plutôt  indiquée  que  développée  :  «  Puissance  (de  Roq[ie)  sur  le  tein- 
te porel  :  — directe,  absurde  et  pernicieuse;  —  indirecte,  évidente,  quoique 
«  faillible,  quand  elle  est  réduite  à  décider  sur  le  serment  par  consultation  ; 
«  mais  déposition  n'en  suit  nullement.  »  Voyez,  dans  V Histoire  littéraire 
de  Fénelon  i^*'  partie,  n.  60,  note),  quelques  observations  importantes, 
pour  établir  l'autbenticité  de  ce  passage. 
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an  Bio:r*"  *«•*  admises  parmi  les  peuples  catboli<i«e8  de  TEurope ,  et  (pii  don- 
p^^ir^i  naient,  en  certains  cas,  à  l'Église  le  pouvoir  au  mains  intU- 
d«  «Sm^^po.  ^^^  d'ùisUtuer  et  de  destituer  les  souverains.  Ce  pcmToir, 
^''**  selon  rarcheyèqne  de  Cambrai,  n'était  pas  nn  pouvoir  de  ju- 
ridiction temporelle f  fondé  sur  te  droit  divin;  mais  c'était 
font  ensemble  un  pouvoir  direetif  d'institution  diyine,  et  qb 
pouvoir  de  juridiction  temporelle j  d'institution  purement  bu- 
maine-En  effet,  le  Pape  et  l'Église,  ayant,  d'après  Vinstitution 
divine,  l'(Migation  et  par  conséquent  le  pouvoir  d'échirer 
et  de  diriger  la  conscience  des  princes  et  des  peuples ,  m  toot 
ce  qui  regarde  le  salut,  ont,  par  cela  même,  le  pouvoir  de 
décider  les  questions  relatives  aux  oMigations  de  consdence, 
qui  résultent  du  serment  de  fidélité  (i).  Mais  ind^endammeot 
de  ce  pot^votr  direetif,  d'institution  divine,  ils  avaient,  an 
moyen  ége,  un  pouvoir  de  juridiction  temporelle,  d'institution 
purement  bumaine ,  fondé  sur  Vusage  et  les  maximes  de  droit 
public  alors  généralement  admises.  En  déposant  un  souverain 
opiniâtre  dans  l'bérésie  ou  rezcommonication,  ils  n'agissaient 
pas  seulement  comme  docteurs  et  directeurs  des  fidèles,  dans 
l'ordre  du  salut  ;  ils  agissaient  en  même  temps  comme  juges 
établis  et  rec<Hinus  par  Vusage  et  le  droit  p^dflic  alors  en  ri- 
gueur, pour  examiner  et  juger  la  cause  des  souverains  qui  en 
couraient  la  déchéance,  par  l'infraction  du  contrat  qu'ib  avaient 
passé  avec  leur  peuple.  Telle  est  au  fond  la  pensée  de  Fénelon, 
quoiqu'il  ne  l'exprime  peut^re  pas  avec  la  même  précision 
que  nous  le  faisons. 

Il  est  aisé  de  voir  que,  dans  ce  sentiment ,  la  sentence  de  dé- 
position prononcée  par  le  Pape  ou  le  concile,  au  moyen  ége, 
contre  un  souverain  hérétique  ou  excommunié,  était  fondée 
tout  à  la  fois  sur  le  droit  divin  et  sur  le  droit  humain.  Elle 
était  fondée  sur  le  droit  divin,  non-seulement  en  tant  <pi'elie  dé- 
clarait le  prince  hérétique  ou  excommunié,  mais  encore  en  tant 
qu'elle  éclairait  et  dirigeait  la  conscience  des  princes  et  des 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  \e  powHrirdireetif  du  Pape,  ainsi  expKqaé,  «t 
adoBls  sans  diflicttlté,  même  par  deB  théologiens  trè»ôpp06éa  aa  smtinicot 
qui  attritme,  de  droU  (ttvin,  à  rSglise  et  aa  souverain  pontife  ne  ptru 
didkm  au  moins  indirecte  sur  (et  choses  tempersUes.  (Voyti  d-^irës, 
Chap.  3,  n.  172.) 
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peoples,  relativement  au  obligations  qui  résultaient  dn  ter^ 
meni  de  fidélité.  Elle  était  en  même  tanps  fondée  sur  le  droit 
humain,  non-seulement  en  tant  qu'elle  déclarait  le  prince  déchai 
de  ses  droits,  par  suite  de  la  condition  mise  à  son  élection ,  mais 
encore  en  vertu  du  pouvmr  que  Vusage  et  le  droU  publie  don*- 
naient  alors  au  Pape  et  au  concile,  pour  juger  la  cause  des  soor 
verains  qui  encouraient  la  déchéance.  En  prononçant  cette  sea- 
tenoe,  le  Pape  et  le  concile  ne  déposaient  pas  proprement  le 
souverain ,  et  ne  s'attribuaient  pas>  de  droit  divin ,  le  pouvdr 
de  le  déposer;  mais  ils  déclaraient  seulement  et  ils  décidaient 
que,  d'après  la  condition  mise  à  son  élection  par  Vusage  et  la 
jurisprudence  du  temps,  il  était  déchu  de  sa  dignité.  Leur  sen- 
tence peut  être  comparée  à  celle  d'un  juge  ordinaire,  qui  pro- 
nonce la  nullité  d'un  acte  invalidé  par  les  Ims,  mais  dont  la 
nullité  n'existe  pas  de  plein  droit,  et  n'a  d'effet  qu'après  avoir 
été  prononcée  par  le  juge  (1). 

La  suite  de  cet  ouvrage  nous  donnera  lieu  de  citer,  à  l'appui  ^  ^*^„^j 
de  ce  sentiment,  plusieurs  savants  auteurs,  même  protestants,        «>• 
qui  l'ont  adopté  plus  ou  moins  ouvertemait>  depuis  un  siècle,     m^iM 
quoique  avec  diverses  modifications  (2).  Nous  remarquerons  ^'c^tl 
seulement  ici  que,  parmi  les  auteurs  qui  l'ont  admis,  quel-   ^*'"*^' 

(1)  Bemarquez  que,  dans  ce  sentiment,  le  Pape  et  le  concile,  qui  dâiaient 
les  sujets  dn  serment  de  fidélité  prêté  au  souverain,  ne  donnaient  pas  une 
dispense  proprement  dite  de  ce  serment ,  mais  une  simple  inierprétaiUm 
oo  déclaration  de  sa  nullité.  En  eCTet,  le  serment  de  fidélité  étant  unique- 
ment relatif  au  contrat  passé  entre  le  prince  et  ses  sujets,  n'avait  de  force 
que  pour  appuyer  ce  contrat ,  et  uniquement  dans  Thypothèse  de  la  validité 
de  ce  contrat.  Par  le  seul  fait  de  la  rupture  du  contrat, 4e  serment  devenait 
sans  objet  ;  et  la  même  sentence  qui  déclarait  le  contrat  nul ,  renfermait,  par 
une  conséquence  naturelle ,  une  déclaration  de  la  nullité  du  serment,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  d'en  dispenser,  dans  le  sens  propre  et  rigoureux  de  ce  mot.  Si 
donc  le  Pape  et  les  conciles  emploient  quelquefois,  en  ce  cas,  les  termes  de 
dispense,  d'absolution,  et  d'autres  semblables,  c'est  dans  un  sens  large  et 
impropre ,  comme  Fénelon  l'explique  à  l'occasion  de  la  sentence  de  déposi- 
tion prononcée  par  le  pape  Innocent  IV  contre  Frédéric  II,  dans  le  concile 
de  Lyon,  en  1245.  (Fénelon ,  vbi  suprà,  cap.  39,  p.  387.  Voyez  ce  passage 
ci-après ,  chap.  3 ,  art.  1,  n.  213.  )  Au  reste,  si  l'on  insiste  pour  voir  ici  une 
dispense  proprement  dite ,  nous  ne  disputerons  pas  sur  les  mots  ;  nous  re- 
marquerons seulement  qu'il  est  souvent  dillicile  de  distinguer,  en  cette 
matière ,  une  dispense  proprement  dite  d'avec  une  simple  interprétation. 
n  faut  avouer  du  moins  que  la  différence  communément  assignée  entre  ces 
deux  choses  n'est  pas  toujours  facile  à  saisir. 

(2)  Voyez  plus  bas,  chap.  3,  art.  2,  $  4. 
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qaes-uns  ont  cm  pouvoir  le  concilier  avec  le  système  du  droit  dû 
vifif  que  nous  avons  exposé  plus  haut,  et  que  Fénelon  rejette  ex- 
pressément (i  ).  I>éjà  nous  avons  remarqué  que  le  droit  divin  et 
le  droit  positif  humain  étaient  également  invoqués,  au  xvi^  siè- 
cle, parles  catholiques  anglais  et  français,  contre  les  droits  d'Eli- 
sabeth à  la  couronne  d'Angleterre,  et  contre  ceux  du  roi  de  Na- 
varre (depuis  Henri  IV)  à  la  couronne  de  France  (2).  Tel  parait 
être  aussi  le  sentim.ent  adopté,  de  nos  jours ,  par  le  comte  de 
Haistre ,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Du  Pape.  Selon  lui ,  il 
ne  répugne  pas  que  la  souveraineté,  quoique  divine  dans  son 
principe,  soit  contrôlée  par  l'autorité  spirituelle,  établie  de 
Dieu  pour  le  gouvernement  de  FÉglise,  et  que  cette  autorité 
ait  le  droit,  en  certains  cas,  de  révoquer  le  serment  fait  anx 
princes  par  les  sujets.  Telle  était  au  fond  Tidéc  du  moyen  âge, 
selon  le  comte  de  Maistre.  «  Ces  idées,  dit-il,  flottaient  dans  la 
«  tête  de  nos  aïeux,  qui  n'étaient  point  en  état  de  se  rendre 

(1)  Il  semble  difficile ,  au  premier  abord,  de  concilier  ces  deux  sentiments 
dans  un  même  système  ;  car,  si  l'on  suppose  que  rËglise  a,  de  droit  dtvin, 
Je  pouToir  de  déposer  les  souverains,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion, 
que  pourrait  ajouter  à  ce  pouvoir  le  droit  positi/ humain?  Toute  disposi- 
tion des  lois  humaines,  sur  ce  point,  ne  serait  qu'une  répétition  inutile  de  la 
toi  divine  :  ce  serait  donc  une  loi  inutile  et  sans  erfet,  et  par  conséquent  ra- 
dicalement nulle.  Toutefois,  cette  difliculté  est  plus  spécieuse  que  solide. 
Rien  n'empéclie  en  etfet  qu'un  point  de  droit  divin  soit  inséré  dans  le  drn/ 
positif  humain ,  pour  en  mieux  assurer  Tobservation ,  en  ajoutant  la  sano 
tion  de  la  puissance  tem{)orclle  à  celle  de  la  volonté  divine,  cl  pour  contenir 
par  la  crainte  des  peines  temporelles  ceux  que  la  seule  crainte  de  Dieu  ne 
contiendrait  pas  suniàamment.  C'est  par  ce  motif  que  tous  les  princes  dire- 
tiens,  depuis  Constantin ,  ont  confirmé  par  leurs  édits  plusieurs  lois  divines, 
comme  nuus  Tavons  montré  ailleurs.  {Introd.f  art.  2,  §  2.)  Par  suite  de  celte 
confirmation ,  plusieurs  dispositions  de  droit  public  ou  privé  appartiennent 
tout  à  la  fois  au  droit  divin  et  au  droit  humain  :  au  droit  divin ,  par  leur 
origine  primitive;  et  au  droit  humain,  par  la  confirmation  que  les  princes 
en  ont  faite.  C'est  ainsi  que,  dans  un  pays  où  la  religion  catholique  est  re- 
connue loi  de  ri^itat,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  la  profession  extérieure  de 
cette  religion  est  fondée  tout  à  la  fois  sur  le  droit  divin  et  sur  le  droit  hu- 
main; en  sorte  que  celui  qui  en  professerait  extérieurement  une  autre,  se 
rendrait  tout  à  la  fois  coupable  de  désobéissance  envers  Dieu  et  envers  le 
prince,  et  serait  tout  à  la  fois  passible  des  peines  spirituelles  et  des  peines 
temporelles. 

(2)  Voyt'Z ci-dessus,  n.  7,  pag.  232.  —Il  est  à  remarquer  que  Leibniz,  qui 
admet  au  fond  le  sentiment  de  Fénelon ,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe ,  n'ose 
condamner  absolument  Copinion  théologique  du  pouvoir  indirect,  dans  le 
sens  où  l'explique  le  cardinal  Beliarmin.  Voyez  ci-après  un  passage  remar- 
quable de  Leibniz  sur  cette  matière.  (Ghap.  2,  n.  167.) 
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«raison  de  cette  théorie,  et  de  lui  donner  une  forme  systé- 
«matique;  ils  laissèrent  seulement  entrer  dans  leur  esprit 

•  ridée  vague ,  que  la  souveraineté  temporelle  pouvait  être 
«  contrôlée   par   ce   haut  pouvoir  spirituel   qui  avait   le 

•  droit,  dans  certains  cas ,  de  révoquer  le  serment  des  su- 

•  jets  (1).» 

Mais  indépendamment  de  cette  théorie,  qu'il  ne  prétend  -  ^^;„j,, 
pas  adopter  absolument,  le  comte  de  Maistre  croit  pouvoir  comie  a* 
expliquer  et  justifier  pleinement  la  conduite  des  papes  et  des  \e"iJu*j^/ie 
conciles  du  moyen  âge  envers  les  souverains,  par  le  drotY  ***"''** '*'*' 
public  de  cette  époque.  Quels  qu'aient  pu  être  Torigine  et  le  fon- 
dement de  ce  droit,  sa  réalité  est  clairement  établie,  selon 
l'aateur,  par  le  seul  fait  de  Tusage  et  de  la  persuasion  univer- 
selle du  moyen  âge,  ou  de  la  longue  et  paisible  possession  des 
papes  et  des  conciles.  Ce  droit  public  est  tel,  selon  lui,  «  qu'il 
«  n'en  a  jamais  existé  de  plus  général  et  de  plus  incontestable- 
«  ment  reconnu  (2)....  Il  faut  partir,  dit-il,  d'un  principe  général 
«  et  incontestable,  savoir,  que  tout  gouvernement  est  bon,  lors- 
«  qu*il  est  établi  et  qu'il  subsiste  depuis  longtemps  sans  con- 
«  testation....  Toutes  les  formes  possibles  de  gouvernement  se 
«  sont  présentées  dans  le  monde;  et  toutes  sont  légitimes,  dès 
«  qu'elles  sont  établies,  sans  que  jamais  il  soit  permis  de  rai- 
-  sonner  d'après  des  hypothèses  entièrement  séparées  des  faits. 
«  Or,  s'il  est  un  fait  incontestable,  attesté  par  tous  les  monu- 
«  ments  de  l'histoire,  c'est  que  les  papes,  dans  le  moyen  âge, 
«  et  bien  avant  encore  dans  les  derniers  siècles,  ont  exercé  une 
«  grande  puissance  sur  les  souverains  temporels;  qu*il$  les  ont 
"  jugés,  excommuniés  dans  quelques  grandes  occasions,  et  que 
«  souvent  même  ils  ont  déclaré  les  sujets  de  ces  princes,  déliés 
>  envers  eux  du  serment  de  fidélité....  L'autorité  des  papes  fut 
«  la  puissance  choisie  et  constituée,  dans  le  moyen  âge,  pour 
«  faire  équilibre  à  la  souveraineté  temporelle,  et  la  rendre  sup- 
<  portable  aux  hommes....  11  n'y  avait  là  certainement  rien  de 
«contraire à  la  nature  des  choses,  qui  n'exclut  aucune  forme 
«  d'association  politique.  Si  cette  puissance  n'est  pas  établie ,  je 

(1)  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  ii,  cliap.  3  et  10,  pag.  227, 333-335. 

(2)  /W4.,  pag.  235. 
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t  ne  dis  pas  qu'on  doive  l'établir  ou  la  rétablir  :  c'est  de  quoi  je 
«  n'ai  cessé  de  protester  solennellement;  je  dis  seulement,  en 
«I  me  reportant  aux  temps  anciens,  que  si  elle  est  établie,  elle 
«  sera  légitime  comme  toute  autre,  aucune  puissance  n'ayant 
«  d'autre  fondement  que  la  possession....  L'autorité  des  papes 
a  sur  les  rob  n'était  contestée  que  par  celui  qu'elle  frappait.  Il 
«  n'y  eut  donc  jamais  d'autorité  plus  légitime,  comme  jamais 
«  il  n'y  en  eut  de  moins  contestée....  Qu'y  a-t-il  donc  de  sûr 
«  parmi  les  bommes,  si  la  coutume,  non  contredite  surtout, 
«  n'est  pas  la  mère  de  la  légitimité?  Le  plus  grand  de  tous  les 
«sopbismes,  c'est  celui  de  transporter  un  système  moderne 
«  dans  les  temps  passés ,  et  de  juger  sur  cette  règle  les  choses  et 
«  les  bommes  de  ces  époques  plus  ou  moins  reculées.  Avec  ce 
«principe,  on  bouleverserait  l'univers;  car  il  n'y  a  pas  d'in- 
«  stitution  établie  qu'on  ne  pût  renverser  par  le  même  moyen, 
<  en  la  jugeant  sur  une  théorie  abstraite.  Dès  que  les  peuples  et 
a  les  rois  étaient  d'accord  sur  l'autorité  des  papes,  tous  les  rai- 
«  sonnements  modernes  tombent....  J'ai  beaucoup  entendu  de- 
«  mander  dans  ma  vie  de  quel  droit  les  papes  déposaient  les 
«  empereurs;  il  est  aisé  de  répondre  :  Du  droit  sur  lequel  repose 
«  toute  autorité  légitime,  possession  d'un  côté,  assentiment  de 
«  l'autre  (1).» 
ts.  Au  reste,  quoique  l'auteur  ne  croie  pas  nécessaire  dere- 

aion  id^.  chercher  l'origine  de  ce  droit,  pour  justifier  les  papes  et  les 
ài^éî^tondas  conciles  qui  en  ont  usé,  il  fait  assez  entendre  que  ce  droit  était 

•ooTertins.  {q^^^  g^j  j^  coudition  misc  à  l'élection  des  souverains,  par  les 
électeurs,  qui,  d'après  la  nature  élective  des  gouvernements  dn 
moyen  âge,  avaient  incontestablement  le  droit  de  restremdre 
ainsi  l'autorité  des  souverains.  Sous  ce  rapport,  le  sentiment  du 
comte  de  Maistre  se  rapproche  beaucoup  de  celui  de  Fénelon. 
«  Je  ne  terminerai  point  ce  chapitre,  dit-il,  sans  faire  une  ob- 
<c  servation,  sur  laquelle  il  me  semble  qu'on  n'a  point  assez  in- 
«  sisté  :  c'est  que  les  plus  grands  actes  d'autorité  qu'on  puisse 
«  citer,  de  la  part  des  papes  agissant  sur  le  pouvoir  temporel, 
«attaquaient  toujours  une  souveraineté  élective,  c'est-à-dire, 
«  une  demi-souveraineté,  à  laquelle  on  avait  sans  doute  le  droit 


(1)  De  Uaistre,  iM.,  chap.  9,  etc.,  p.  318, 320, 321, 325, 337, 344, 378. 
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«de  demander  compte,  et  que  même  on  pouvait  déposer,  s'il 
t  loi  arrivait  de  malverser  à  un  certain  point.  Voltaire  a  fort 

•  bien  remarqué  que  r élection  suppose  nécessairement  un 
«  contrat  entre  le  roi  et  la  nation  (i  )  ;  en  sorte  que  le  roi  électif 
tpeut  toDgours  être  pris  à  partie  et  être  jugé  :  il  manque  ton- 
■  jours  de  ce  caractère  «sacré  qui  est  l'ouvrage  du  temps;  car 
>  rbomme  ne  respecte  réellement  rien  de  ce  qu'il  a  fait  lui- 
-  même  :  il  se  rend  justice  en  méprisant  ses  œuvrôs,  jusqu'à  ce 
c  que  Dieu  les  ait  sanctionnées  par  le  temps.  La  souveraineté 

•  étant  donc,  en  général,  fort  mal  comprise  et  fort  mal  assurée 

•  dans  le  moyen  êge,  la  souveraineté  élective  en  particulier 

•  n'avait  guère  d'autre  consistance,  que  celle  que  lui  donnaient 
<  les  qualités  personnelles  du  souverain  :  qu'on  ne  s'étonne  donc 

•  point  qu'elle  ait  été  si  souvent  attaquée,  transportée  ou  ren- 

•  yer9ée(2).  » 

On  voit,  par  cet  exposé,  en  quoi  le  sentiment  du  comte  de  Boquôfût»- 
Maistre  s'accorde  avec  celui  de  l'archevêque  de  Cambrai,  et  en  ^  ^»«"^ 

do  conlfl  06 

qnoi  il  en  diffère.  Tous  deux  s'accordent  à  expliquer  le  pouvoir  Maisiredicrèt* 
de  l'Église  sur  les  souverains,  au  moyen  âge,  par  les  maximes  d*  iZZa. 
de  droit  public  alors  généralement  admises;  mais  cette  expli- 
cation, dans  le  sentiment  du  comté  de  Maistre,  n'exclut  pas 
celle  qui  se  tire  du  droit  divin.  De  plus,  les  deux  sentiments 
diffèrent  dans  la  manière  dont  ils  établissent  le  droit  publie 
dont  il  s'agit.  Féndon  lui  donne  pour  unique  fondement  (hors 
des  fleb  et  des  antres  souverainetés  que  l'Église  a  pu  acqué- 
rir par  un  titre  spécial)  le  contrai  tacitement  passé  entre  le 
frinee  et  les  sujets ,  et  en  vertu  duquel  le  souverain  encourait 
la  perte  de  ses  droits,  par  sa  rébellion  envers  l'Église.  Le  comte 
de  Maistre,  indépendamment  de  ce  premier  fondement^  qu'il 
reconnaît  avec  l'archevêque  de  Cambrai,  croit  pouvoir  établir 
le  droit  fmblic  dont  il  s'agit,  par  le  seul  fait  de  la  persuasion 
universelle  du  moyen  âge,  on  de  la  longue  et  paisible  pos- 
tesiion  des  papes  et  des  conciles.  Il  suit  delà  que  le  système 
du  comte  de  Maistre,  indépendamment  des  difficultés  qui  pen- 
Tent  lui  être  communes  avec  celui  des  théologiens  ultramon- 
tains,  et  avec  celui  de  Fénelon ,  est  encore  exposé  aux  difficultés 

(1)  Voltaire,  S$$ai  sur  les  Mœurs,  tom.  m,  diap.  121 . 
(a)  De  Maistre,  ubi  suprà,  pag.  3)7. 
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qu'on  peut  faire  contre  Targnment  de  prescription  ^  que  le 

comte  de  Maistre  regarde  comme  le  principal  fondemcat  de 

son  système.  Nous  sommes  très-porté  à  croire  qne  la  plupart  des 

lecteurs  seront  efTrayés  d'un  si  grand  appareil  de  difûcultés,  et 

y  trouveront,  en  quelque  sorte,  un  préjugé  légitime  contre  le 

système  du  comte  de  Maistre  (i). 

s«niimeat        Eufiu,  quclqucs  dutcurs  modernes,  sans  examiner  précisé- 

.  à»       ment  Torigine  et  les  fondements  du  pouvoir  exercé  sur  les  soq- 

la  conduite  dc«  veraîus,  par  les  papes  et  les  conciles  du  moyen  âge,  ont  cru  ee 

ca«en  kTsoa.  pouvoir  surUsammeut  justifié  par  la  nécessité  des  temps  et  des 

«liîSJw'âf».  ^°i^°^*"^^'  c'esf-à-dire ,  par  la  situation  déplorable  où  se 

i»«r"Vîé^  trouvait  alors  la  société  en  Europe  ;  situation  qui  rendait  ab- 


•oo'oncol^a  solumcut  uéccssaire  cette  espèce  de  dictature  dont  les  papes  et 
les  conciles  étaient  investis ,  pour  remédier  aux  désordres  pu- 
blics. Michaud,  dans  V Histoire  des  Croisades,  se  montre 
favorable  à  cette  explication .  et  l'oppose  avec  confiance  aux 
écrivains  modernes,  qui  ont  blâmé  avec  tant  de  légèreté  la  con- 
duite des  papes  du  moyen  âge.  «  Dans  les  derniers  temps,  dit-il, 
«  les  publicistes  ont  beaucoup  parlé  de  la  puissance  des  cbek  de 
«  rÉglise;  mais  ils  Tout  plutôt  jugée  d'après  des  systèmes  que 
«  d'après  des  faits ,  et  d'apvis  Tesprit  de  notre  siècle ,  que  d'après 
«  l'esprit  du  moyen  âge.  On  a  beaucoup  vanté  le  génie  desson- 
«  verains  pontifes;  on  Ta  vanté  surtout  dans  le  dessein  de  faire 
«  ressortir  davantage  leur  ambition.  Mais  si  les  papes  avaient 
«  eu  le  génie  et  l'ambition  qu'on  leur  suppose,  on  doit  croire 
«  qu'ils  se  seraient  d'abord  occupés  d'agrandir  leurs  États,  et 
«d'accroître  leur  autorité  comme  souverains  ;  cependant  ils  n'r 
«  ont  point  réussi ,  ou  ne  l'ont  point  tenté....  N'est-il  pas  plus 
«  naturel  de  penser  que  les  souverains  pontifes,  dans  ce  qu'ils 

(1)  M.  Henrion,  dans  rédition  qu'il  a  donnée  de  V Histoire  de  rÉgliseàe 
Berault-Berrastel,  paraît  adopter  au  fond  le  système  du  comte  de  Mairtre; 
car  il  explique  et  justifie  la  conduite  des  papes  du  moyen  âge  envers  les  sou- 
Terains,  tantôt  par  la  jurisprudence  ou  \e  droit  public  de  cette  époque, 
tantôt  par  le  système  théologique  du  droit  divin ,  tantôt  par  ces  deux 
moyens  réunis.  Toutefois,  il  se  prononce,  en  quelques  endroits,  en  farenrde 
la  seconde  explication,  beaucoup  plus  fortement  que  ne  fait  le  comte  de 
Maisfre.  On  peut  voir,  en  particulier,  à  l'appui  de  ces  ot)serTatiODS,  les  cor- 
rections faites  par  M.  Henrion  au  texte  de  Berault-Bercastel,  dans  les  pas- 
sages relatifs  à  Grégoire  VIÏ,  Innocent  III,  Innocent  IV,  Jean  XXU,  elc, 
(Tom.  IV,  pag.  406  et  406;  tom.  v,  pag.  94,  206,  239, 263, 329,  503, 517,etc; 
tom.  vu,  p.  231,  428,  et  alibi  passim.  ) 
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«^firent  de  grand,  suivirent  l'esprit  de  la  chrétienté?  Dans  le 
«moyen  âge^  qui  fut  l'époque  de  leur  puissance,  ils  furent 
«  bien  plus  dirigés  par  cet  esprit,  qu'ils  ne  le  dirigèrent  eux* 
«môfflés....  Leur  souveraine  puissance  vint  de  leur  position, 
«  et  non  de  leur  volonté....  Sans  vouloir  justiûer  leur  domina- 
«  tien ,  on  peut  dire  qu'ils  furent  amenés  à  s'emparer  du  pouvoir 
«suprême  par  les  circonstances  où  se  trouvait  r£urope,  dans 
«  les  xi^  et  xii^  siècles.  La  société  européenne,  sans  lois,  plon- 
«  gée  dans  l'ignorance  et  l'anarchie,  s'était  jetée  entre  les  bras 
^  des  papes,  et  croyait  se  mettre  sous  la  protection  du  ciel. 
«  Comme  les  peuples  n'avaient  d'autre  idée  de  la  civilisation , 
«  que  celle  qu'ils  recevaient  de  la  religion  chrétienne,  les  sou- 
<  verains  pontifes  se  trouvèrent  naturellement  les  arbitres  su- 
«  prèmes  des  nations.  Au  milieu  des  ténèbres  que  la  lumière  de 
>  l'ËTangile  tendait  sans  cesse  à  dissiper,  leur  autorit4dut  être 
«  la  première  établie,  et  la  première  reconnue.  La  puissance 
«  temporelle  avait  besoin  de  leur  sanction;  les  peuples  et  les 
«  rois  imploraient  leur  appui,  consuitaievkt  leurs  lumières; 
«ils  se  crurent  autorisés  à  exercer  une  dictature  universelle. 
«  Cette  dictature  s'exerça  souvent  au  profit  de  la  morale  pu- 
«  blique  et  de  l'ordre  social  ;  souvent  elle  protégea  le  faible 
«  contre  le  fort;  elle  arrêta  l'exécution  de  projets  criminels;  elle 
«  rétablit  la  paix  entre  les  États  ;  elle  sauva  la  société  naissante , 
«  des  excès  de  V  ambition ,  de  la  licen<:e  et  delà  barbarie  (  l  ).  » 


(l)Miclia«d,  Hist.  des  Croisades^  4«  édition,  t.  iv,  pag.  97  ;  t.  vijpag.  230- 
234.  Ces  judicieuses  réflexions  peuvent  servir  à  corriger  plusieurs  endroits 
du  même  ouvrage,  où  Fauteur  adopte  beaucoup  trop  légèrement  les  juge- 
ments sévères  des  écrivains  modernes  contre  Grégoire  VII,  Urbain  II,  In- 
nocent m.  Innocent  IV,  et  plusieurs  autres  papes  du  moyen  âge.  Après  les 
avoir  ouvertement  justifiés  des  reproches  à* ambition  et  A'usurpation^  dans  les 
passages  que  nous  venons  de  citer,  il  reproduit  ailleurs  les  mêmes  reproches, 
sans  essayer  de  les  concilier  avec  ce  qu'il  avait  dit  auparavant  pour  les  ré- 
futer. Mous  remarquerons,  en  particulier,  les  passages  suivants  :  sur  Gré- 
goire VII,  tom.  j,  pag.  86  et  87  ;  tora.  iv,  162-164;  tom.  vi,  260.  —  Sur  le 
pape  Urbain  II,  tom.  i,  101  et  102.  -^  Sur  Innocent  III,  tom.  m,  399,  400, 
405.— Sur  Grégoire  IX,  tom.  iv,  18,  73,  488,  etc.— Sur  Innocent  IV,  tora.  iv, 
91,  145,  152-154,  lô7,  161-163,  184,  185,  198,  452-455,  470,  et  alibi  pas- 
^ni.  En  comparant  ces  divers  passages  avec  ceux  que  nous  avons  rappor- 
tés, on  ne  peut  s*empécher  de  croire  que  Tauteur  n'avait  pas  des  idées  bien 
arrëlées,  sur  le  pouvoir  des  papes  au  moyeu  âge.  Nous  croyons  aussi  pouvoir 
attribuer  ses  variations,  en  cette  matière,  à  la  crainte  excessive  qu'il  avait  de 
^exposer,  par  ses  opinions  modérées^  aux  contradictions  de  certains  esprits 
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18.  Depuis  la  publication  de  TouTrage  que  nous  venons  de  citer, 

éerilari^ro.  plusiecus  écrivains  catholiques  ont  pleinement  adopté  le  senti- 
favOTlbî^  à  ^^^  ^^  1^  explications  si  modérées  de  Michand,  et  ils  en  <mt 
^TéAor*M  "e  '  '^^^  '^  ^^'^  ^^  '^^"  jugements  sur  la  conduite  des  papes  et  des 
d«  voigt.  conciles  envers  les  souverains,  au  moyen  âge  (1).  Mais  iien;n'est 
plus  remarquable,  sur  ce  point,  que  le  langage  de  deux  écri- 
vains protestants,  qu'une  étude  profonde  et  impartiale  des  mo- 
numents relatifs  à  Thistoire  de  Grégoire  YII  et  d'Innocent  IH, 
ont  conduits  à  juger  ces  deux  illustres  pontifes  avec  une  mo- 
dération que  bien  des  auteurs  catholiques  n'ont  pas  toujours 
observée,  en  cette  matière  :  «  Il  est  impossible,  dit  M.  Voigt,  dans 
«  ï Histoire  de  Grégoire  VU,  de  porter  sur  ce  pontife  un  ju- 
«  gement  qui  réunisse  tous  les  suffrages.  Sa  grande  idée,  et  il 
«n'en  avait  qu'une  seule,  était  Vindépendance  de  f Église, 
•  C'est  autour  de  ce  point  que  venaient  se  grouper,  comme 
«  autant  de  rayons  lumineux ,  toutes  ses  pensées ,  tous  ses  écrits 
«  et  toutes  ses  actions.  C'est  dans  celte  idée  qu'il  puisait  son  ac- 
««  tivité  prodigieuse  :  cette  idée  est  comme  l'abrégé  de  sa  vie,  ^ 
«  l'àme  de  toutes  ses  opérations.  Le  pouvoir  politique  tend  na- 
«  turellement  àètre  un  ;  ainsi  Grégoire  voulut  procurer  à  l'Église 
«  une  parfaite  unité,  en  l'élevant  au-dessus  de  tout  autre  pou- 
«  voir. . .  Arriver  à  ce  point ,  le  consolider,  le  faire  dominer  dans 


exagérés.  Telle  est  du  moins  la  raison  qu'il  nous  a  donnée  lai-même,  de  U 
suppression  de  la  seconde  partie  du  Mémoire  sur  la  lutte  des  deux  Puis- 
sances  au  moyen  âge,  placé  à  la  tète  des  Éclaircissements  du  tom.  it  de 
son  Bisioire  (pag.  461  ).  L'autear ,  en  terminant  ce  Mémoire,  en  annonçait 
un  second  (pag.  617),  qui  devait  être  inséré  dans  le  Tolume  suivant,  et  qa*!! 
renvoya  depuis  au  tom.  vi ,  où  on  ne  le  trouve  point.  (Voyei  le  tom.  v, 
pag.  537.) 

Dans  la  même  oonvarsation,  où  Michaud  nous  fit  Taveu  dont  nous  venons 
de  parler  (ce  qui  eut  lieu  peu  de  temps  après  la  publication  de  la  4' édition  de 
son  Histoire),  il  entendit  avec  intérêt  Texposition  que  nous  lut  fîmes  dn 
sentiment  de  Fénelon  ;  sans  l'adopter  ouvertement,  il  jugea  que  cette  explica- 
tion méritait  un  sérieux  examen,  et  nous  engagea  fortement  à  continuer  nos 
recherches  sur  ce  point.  Il  parut  même  persuadé  que  l'autorité  des  papes,  an 
moyen  Age,  était  un  droit  provisoire  nécessité  par  les  circonstances,  c'est- 
Mire,  par  l'état  d'anarchie  où  se  trouvait  lasociété  ;  il  compara  la  conduite  des 
papes  de  cette  époque,  à  celle  d'un  simple  particulier  qui,  dans  un  temps  de 
désordre  et  d'anarchie,  saisirait  d'une  main  ferme  les  rênes  du  gouvernement, 
pour  sauver  sa  patrie. 

(i)  Voyex,  en  particulier,  Lefranc,  Hist,  du  moyen  âge,  liv.  rr,  cbap.  t, 
SI. 
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tous  les  siècles  et  dans  tous  les  pays  ;  tel  était  le  but  constant 
des  efforts  de  Grégoire,  et,  selon  son  intime  conviction,  le 
deroir  de  sa  charge...  En  supposant  qu'il  ait  eu,  comme  Tan- 
cienne  Rome,  l'idée  de  dominer  sar  tous  les  peuples,  oserait- 
on  blâmer  les  moyens  qn'il  a  employés,  surtout  quand  on 
considère  qu'ils  étaient  dans  P intérêt  des  peuples?.,.  Pour 
bien  juger  ses  actes ,  il  faut  considérer  son  but  et  ses  inten- 
tions, il  faut  examiner  ce  qui  était  nécessaire  de  son  temps. 
Sans  doute  une  généreuse  indignation  s'empare  de  TAllemand, 
qaand  il  roit  son  empereur  (  Henri  lY  )  humilié  à  Ganosse  ;  ou 
do  Français ,  quand  il  entend  les  sévères  leçons  données  à  son 
roi  (Philippe  r**)  (l).  Mais  Thistorien,  qui  embrasse  les  évé- 
nements  sous  un  point  de  vue  général,  s'élève  au-dessus  de 
Vhodzon  étroit  de  l'Allemand  ou  du  Français,  et  trouve  fort 
juste  ce  qui  a  été  fait,  quoique  les  antres  le  blâment...  Les 
eon^s  mêmes  de  Grégoire  sont  obligés  de  convenir  que 
Vidée  dominante  de  ce  pontife ,  Vindépendanee  de  V Église, 
était  indispensable  pour  le  bien  de  la  religion  et  pour  la 
réforme  delà  société;  et  que,  pour  cet  effet,  il  fallait  rompre 
tons  les  liens  qui  jusqu'alors  avaient  enchaîné  l'Église  à 
l'État,  au  grand  détriment  de  la  religion...  Il  est  difficile  de 
donner  au  génie  de  Grégoire  VII  des  éloges  exagérés;  car  il  a 
jeté  partout  les  fondements  d'une  gloire  solide;  et  chacun  doit 
vouloir  qu'on  rende  justice  à  qui  elle  est  due.  Qu'on  ne  jette 
donc  point  la  pierre  à  celui  qui  est  innocent;  qu'on  respecte 
et  qu'on  honore  un  honune  qui  a  travaillé  pour  son  siècle, 
salon  des  vues  si  grandes  et  si  généreuses  (3).  » 


(1)  Voya  plasbasi  chap.  2,  art  1,  n.  97  et  108. 

(2)yoigl,  JJm^.  de  Grégoire  F//,  tom.  ii;  Concitwion ,  pag.  605,  etc. 
Nous  appliquerons  ici,  en  passant,  à  l'ouvrage  de  M.  Voigt,  ce  que  nous  avons 
dit  ailleurs  de  V Histoire  d^ Innocent  //fpar  M.  Hurter.  (Ci-dessus,  l'*  par- 
tie, pag.  323,  note  2.  )  Le  panégyrique  d*un  pontife  tel  que  Grégoire  vn, 
dans  la  bouche  d'un  écrivain  protestant ,  est  sans  doute  un  rare  exemple  de 
franchise,  et  des  résultats  que  peuvent  avoir  des  études  consciencieuses,  pour 
dissiper,  dans  un  esprit  droit,  les  préjugés  les  plus  enracinés.  Toutefois,  U 
était  bien  diflicile  que  M.  Voigt ,  attaché  comme  il  Test  encore  aux  princi- 
pes fondamentaux  de  la  réforme,  ne  laissât  échapper  bien  des  assertions 
contraires  à  la  doctrine  catholique.  Sous  ce  rapport,  son  ouvrage,  quelque 
i]tile  qu'il  soit  d'ailleurs  pour  dissiper  des  préventions  fâcheuses,  laisse  beau- 
coup à  désirer.  Pour  composer  un  pareil  ouvrage,  pour  bien  apprécier  les 
principes  et  la  conduite  de  Grégoire  VU,  la  Bcieuce  ne  suffit  pas»  si  eUe  n'est 
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19.  On  retroaye  les  mêmes  idées,  pour  le  fond,  dans  VHistoirt 

*.*dî!!irr'*  d'Innocent  lif,  par  M.  Hurter,  ouvrage  non  moins  remar- 
*"  a^.**"  quable  que  celni  de  M.  Voigt ,  tant  sous  le  rapport  de  Férodi- 
tion,  que  sous  le  rapport  de  la  modération  et  de  l'impartialité 
dans  les  jugements.  D'après  les  recherches  les  plus  étendues  et 
les  plus  consciencieuses,  sur  le  caractère  et  les  principaux  actes 
d'Innocent  III,  M.  Hurter  professe  une  admiration  sincère 
pour  les  hautes  idées  que  ce  pontife  s'était  formées  des  pouvoiis 
attachés  à  son  caractère,  non-seulement  dans  l'ordre  spirituel, 
mais  encore  dans  l'ordre  temporel  ;  il  rend  hommage  à  la  pro- 
fondeur de  ses  vues,  aussi  bien  qu'à  la  droiture  de  sesinteD- 
tiens  ;  il  reconnaît  enfin  la  conformité  des  idées  d'innocent  lU 
avec  celles  de  son  siècle,  et  les  grands  avantages  que  la  société 
a  retirés  du  système  politique,  qui  attribuait  alors  au  Pape  un 
si  grand  pouvoir  sur  les  souverains  (l).  «  Un  pouvoir  basé  sur 
«  la  morale  la  plus  pure,  dit  M.  Hurter,  sur  la  reconnaissance 
n  d'une  influence  divine  dans  les  affaires  humaines,  ne  pouvait- 
«  il  pas  être  appelé  bienfaisant,  quand  il  empêchait  ou  conciliait 
«  les  différends  des  rois  et  des  couronnes?  Lorsque  Innocent 
«  prenait  le  titre  de  représentant  du  conciliateur  suprême  des 
«  hommes,  ce  n'était  point  chez  lui  un  vain  mot  ;  car,  pendant 
«  toute  sa  vie,  il  s'efforça  d'être  à  la  hauteur  de  cette  mission. 
«  Si  une  paix  universelle  n'était  pas  un  rêve,  elle  ne  pourrait  se 
«  réaliser  qu'autant  qu'une  autorité  spirituelle  généralement  re- 
«  connue,  s'établissant  médiatrice  entre  les  rois  et  les  peuples, 
«  ferait  marcher  toutes  les  forces  de  la  chrétienté  contre  celai 
«  qui ,  abusant  de  sa  puissance ,  refuserait  de  se  soumettre  4  ses 
«jugements,  et  troublerait  la  tranquillité  générale (2).  C'est 
«  ainsi  que  l'autorité  d'Innocent  rétablit  la  paix  entre  les  rois 

dirigée  par  une  croyance  pure,  et  par  une  adhésion  sincère  à  la  doctrine  ca- 
tholique. Voyez,  à  ce  sujet»  le  compte  rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Voigt,  dans 
\àBibliogr.  Cathol.y  2*  année,  pag.  431,  etc. 

(1)  A  Tappui  de  ces  assertions,  remarquez»  en  particulier,  les  passages 
suivants  de  V Histoire  (T Innocent  ///,  tom.  i,  pag.  220 ,  221, 430,431  ; 
tom.  11,  pag.  445,  etc.;  731, 732,  786,  etc.;  798,  etc.;  801,  846,  etc. 

(2)  M.  Hurter  n'est  pas  le  premier,  ni  le  seul  auteur,  qui  ait  étibli  sor  cette 
base  la  pensée  d'une  paix  universelle.  Il  indique,  à  Tappui  de  ce  sentiment, 
le  prieur  Gerhoho  de  Raitenpiich ,  cité  par  Schmid,iJ»/.  <r Allemagne , 
tom.  IV.  Nous  verrons  ailleurs  que  cette  idée  avait  été  émise  longtemps  au- 
paravant par  Leibniz.  (Ci-après,  chap.  2,  art.  1,  d.  124.) 
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«  de  Castille  et  de  Portugal ,  menacés  par  les  Maares 

«  S'agit-il  malutenant  de  porter  un  jugement  sur  ce  pontife? 
«Tous  les  historiens,  tant  anciens  que  modernes,  qui  ont  su 

>  apprécier  la  vie  d'un  homme  par  la  profondeur  de  ses  vues, 
«par  la  difficulté  des  problèmes  sociaux  qu'il  a  résolus,  par  la 
«  haoteur  à  laquelle  il  s'est  élevé ,  en  se  faisant  comme  le  point 
«  central  vers  lequel  il  a  su  faire  converger  tous  les  rayons  de 
«  son  siècle;  tons  ceux-là  sont  d'accord  que,  pendant  plusieurs 
«  siècles  avant  et  après  Innocent ,  le  siège  de  saint  Pierre  n'a  eu 

<  aucun  pontife  qui  ait  jeté  un  plus  vif  éclat,  par  l'étendue  de 

>  ses  connaissances,  par  la  pureté  de  ses  mœurs,  et  par  les  ser« 
"  vices  éminents  qu'il  a  rendus  à  l'Église  :  de  sorte  qu'il  a  été 
«appelé,  non-seulement  le  plus  puissant,  mais  encore  le  plus 
*sage  de  tous  les  papes,  qui,  depuis  Grégoire  VII,  avaient 

^illustré le  trôn^ pontifical 

« Si  des  écrivains,  postérieurs  à  son  époque, 

«  oDt  accueilli  les  calomnies  débitées  sur  ce  pape,  par  quelques 

<  contemporains  qui  avaient  été  froissés  dans  leurs  intérêts,  et 
»  blessés  dans  leur  rivalité,  il  faut  attribuer  eeiie  erreur  histo- 
«riçtte,  plutôt  à  des  passions  intéressées  qu'à  une  sérieuse  in- 
«vestigation  des  actes,  et  surtout  des  intentions  d'Innocent, 
«  qu'il  avait  eu  soin  cependant  de  révéler  et  d'expliquer  lui- 
-même avec  la  plus  grande  loyauté.  D'autres  écrivains,  qui 
«  ont  su  s'affranchir  des  préjugés  de  leur  siècle,  et  qui  ont 
«mieux  compris  ce  grand  pape,  ainsi  que  sa  position  difficile, 

<  en  ont  porté  un  jugement  tout  à  fait  différent  ;  le  mensonge 
«  et  rexagération  qui  ont  pour  source  la  haine  des  partis,  n'au- 
«  raient  jamais  dû  passer  pour  vérité  historique.  Pourra-t-on 
«soutenir,  sans  blesser  l'histoire,  qu'Innocent  n'a  été  qu'un 
«ambitieux?  Pour  résoudre  cette  question  historique,  nous 
'  n'avons  qu'une  seule  chose  à  faire  ;  c'est  d'examiner  sérieu- 
«  sèment  si  ce  pape,  dans  l'exercice  de  sa  puissance,  dans  sa 

<  manière  de  diriger  (les  affaires  du  monde,  dans  sa  persévé- 
«rancc  à  influer  sur  elles  en  sa  quaUté  d'arbitre  suprême, 
*  n'a  eu  en  vue  que  l'éclat  qui  devait  en  rejaillir  sur  sa  per- 
'  sonne ,  ou  bien  plutôt  la  réahsation  grave  et  simple  de  la  haute 
«idée  qu'il  avait  conçue  des  devoirs  du  souverain  pontificat; 

<  si  c'est  enfin  lui  qui  s'est  créé  sa  position.  Les  faits  que  nous 
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«avons  exposés,  les  oonyicdons  dont  Innocent  était  pénétré, 
«  et  qu'il  a  manifestées  dans  plnsieors  cireonstances  décisives^ 
«  sans  se  préoccuper,  ce  me  semble,  du  jugement  de  la  posté- 
«  rite ,  répandeni  strffisamment  de  son  désintéressement  (i).  i 
jo.  La  diversité  même  des  sentiments  que  nous  valons  d'exposer, 

"'i^tad^^^  montre  assez  l'importance  et  les  difficultés  du  sujet  que  nous 
udtValiïï!  *vons  à  traiter,  dans  cette  seconde  partie.  Pour  y  procéder;aTec 
à  ^xrl^  ro.  ^^>  ^^^  '^  diviserons  en  quatre  chapitres,  dont  le  dérdop- 
posiiioDB.  pement  nous  donnera  lieu  d'édaircir  toutes  les  difficultés  que 
^ésente  cette  matière.  Nous  ferons  connaître,  dans  le  premier, 
les  joincipales  circonstances  qui  ont  amaié  ou  favcurîsé  rétablis- 
sement du  pouvoir  extraordinaire  que  les  papes  et  les  coneiles 
ont  exercé  sur  les  souverains,  au  moyen  âge.  Nous  examina 
rons,  dans  le  second,  quelle  était  la  persuasion  générak  des 
princes  et  des  peuples  sur  la  réalité  de  ce  pouvoir.  Noos 
montrerons,  dans  le  troisième,  quels  étaient  les  véritables /<w- 
dements  de  ee  pouvoir.  Enfin,  nous  venons ,  dans  le  quatrième, 
quels  en  ont  été  les  résultats  pour  le  bien  de  la  société.  Le  dé?e- 
loppement  de  ces  différents  points  mettra  dans  le  plus  grand 
jour  la  vérité  des  quatre  propositions  suivantes,  auxquelles  o& 
peut  réduire  tonte  la  discussion  présente,  et  qui  renferment  la 
justification  complète  des  papes  et  des  conciles,  sur  le  sajelde 
nos  Recherches .  i^  Le  pouvoir  des  papes  et  dès  conciles  sur  les 
souverains,  au  moyen  âge,  quelque  extraordinaire  qu'il  noas  pa- 
raisse aujourd'hui,  fot  naturellement  amené,  et  en  qudqiiesorte 

M)  Hurler,  tUstfnre  iFInnocent  111,  (om.  ii,  pag.  SOI,  846,  de.  Vo»»- 
BvqoeroDS  en  passant,  que  MM-lVoigtet  Hurter  ne  sont  pas  les  seuls écriTuni 
protestants  de  nos  jours,  qui  se  soient  exprimés  aTec  tant  de  modératioD,  soi 
le  caractère  et  la  conduite  de  Grégoire  VII  et  dé  ses  successeurs.  On 
trouTe  pliasiears  autres  témoignages  également  remarquables^  en  ee  genre, 
dans  le  n.  2  des  Annales  des  Sciences  rel.  pu^iées  à  Rome  par  Tablié  de 
Luca  (oct.  1835).  Cet  article  a  été  reproduit  en  partie,  dans  VAsni  de  la  Be- 
ligion  (tome  lxxxyiii,  pag.  18,  5&,  etc.;  tom.  xci,  pag.  257,  etc.),  et  traduit 
en  entier  dans  le  tom.  xvi  des  Dénunutraikms  évangéliques,  pnbiiées  par 
Tabbé  Migne.  (  Paris  1843,  in-4'',  pag.  577,  etc.  )  Cet  article  a  pour  auteur 
M.  Wiseman,  alors  recteur  du  collège  anglais  à  Rome,  aujourd'hui  éré- 
que  in  partibus  de  Mellipotamos,  et  coadjuteur  du  district  du  Milieu, 
en  Angleterre.  Moos  indiquerons  encore,  à  ce  si^et,  le  compte  rends  de 
VMisL  de  Grég.  Vil  de  M.  Voigt,  dans  la  BibUoth,  univ.  de  Genèse, 
n.  25  et  26.  (.Janvier  et  février  1838.)  Ces  deux  articles  sont  de  M^  nà- 
aistre  pMestant,  pfofesBear  4e  Mles-lfittres  à  rAMd.  de  Genève,  <b^ 
thécaire  de  cette  Tille. 


sva  uss  souvniiRS.  tsi 

Qécessité,  par  la  situation  et  les  besoins  de  la  société,  à  cette  épo- 
que; 2^  les  papes  et  les  conciles,  en  s'attribnant  et  en  exerçant 
ce  poavoir,  ont  suivi  des  principes  alors  aatorisés  par  la  persua- 
sion universelle  ;  3^  la  persuasion  universelle  qui  leur  attri- 
buait ce  pouvoir,  n'était  point  fondée  sur  une  erreur  ou  une 
osurpation  de  leur  part,  mais  sur  le  droit  public  alors  en  vi- 
gueur }  4^  enfin,  les  maximes  du  moyen  Âge  qui  leur  attribuaient 
ce  pouvoir,  n'ont  pas  eu,  à  beaucoup  près,  tous  les  inconvé- 
nients qu'on  a  quelquefois  supposés,  dans  ces  derniers  temps  ; 
et  les  inconvénients  mêmes  qu'elles  ont  pu  avoir,  ont  été 
bien  compensés  par  les  grands  avantages  que  la  société  a  retirés 
du  pouvoir  extraordinaire  dont  les  papes  et  les  conciles  ont 
été  si  longtemps  investis  (i).  Le  développement  de  ces  quatre 


(1)  Qodqnes  lecteurs  seront  peutrêtre  surpris,  au  premier  abord,  de  Tor- 
dre que  BOUS  smTons  dans  cette  seconde  partie,  et  regretteront  de  ne  pas 
Toir  les  faits  qui  s'y  rattachent,  exposés  selon^I'ordre  chronologique,  comme 
dans  la  première  partie.  Cette  obserration  nous  ayant  été  faite  par  quelques 
personnes  auxquelles  nous  a^ons  soumis  notre  traTail,  nous  avons  plusieurs 
fois  essayé  de  modifier  notre  plan  d^près  cette  idée;  mais  l'exécution  nous  a 
para  difficile,  et  peut-être  impossible.  Dans  Ja  première  partie,  l'ordre  clirono- 
lo^que  était  facile  à  observer,  parce  que  nous  n'avions  au  fond  qu'une  seule 
queStioii  à  examiner  ;  savoir,  l'origine  et  les  progrès  de  la  souveraineté  tempo- 
relle da  saiot-siég^  Dans  la  seconde,  nous  avons  À  examiner  plusieurs  qoestioas 
très>différentes,  et  par  rapport  à  plusieurs  États.  Il  s'agit  d'examiner,  1°  Les 
circonstances  qtU  ont  préparé  les  voies  au  pouvoir  temporel  du  Pape  sur 
lettcuverains,  droonstances  qui ,  par  leur  nombre  et  leur  variété,  demandent 
à  être  exposées  séparément;  2^*  V  exercice  de  ce  pouvoir  en  divers  Étais  ^  et 
dans  des  circonstances  très-différentes;  tantôt  à  l'égard  des  princes  feuda- 
taires  du  saintrsiége  ;  tantôt  à  l'égard  de  l'empereur,  qui,  sans  être  proprement 
fendalaire  du  saint-siége,  était  dans  une  dépendance  particulière  à  Vé^rà  du 
Pape;  tantôt  à  l'égard  des  autres  souverains;  3°  Les  fondements  de  cepour 
voir,  soit  à  l'égard  de  l'empereur,  soit  à  l'égard  des  autres  souverains  ;  fonde- 
ments qoi  ne  peuvent  être  exposés,  sans  un  examen  attentif  de  la  constitu- 
tion des  divers  £tats,  et  de  l'hypothèae  qui  explique  la  conduite  du  Pape 
enms  les  souverains,  par  l'opinion  théologique  du  pouvoir  indirect.  L'exa- 
men de  tant  de  questions  différentes  n'est  guère  conciliable  avec  l'ordre 
ehronologiqiie  ;  du  moins  nous  avons  inutilement  dierché  le  moyen  de  faire 
cette  conciliation.  Il  nous  semble  d'ailleurs  que  Vordre  chronologique  est 
ici  compensé  trèfravantageusement  par  Vordre  logique  des  quatre  proposi- 
tions auxquelles  nous  réduisons  celte  seconde  partie,  ordre  qui  a  l'avantage  in- 
contestable de  procéder  du  plus  clair  au  moins  clair,  en  exposant  d'abord  les 
iaits  les  plus  faciles  à  établir  et  les  plus  généralement  reconnus ,  pour  en  dé- 
duire, par  voie  de  conséquence,  le  droit  public,  qui  est  l'objet  principal  de 
nos  Recherches.  De  plus,  la  première  et  la  seconde  propositions;  préparent  si 
natnreUeroent  les  voies  à  la  troisième  ^  que  les  deux  premières  étant  une  fois 
établies,  le  lecteur  est  natureUement  disposé  à  embrasser  le  sentiment  que 
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propositions  offrira  une  nouvelle  exposition  du  sentimeot  de 
Fénelon,  dont  nous  avons  déjà  présenté  l'analyse ,  et  que  nous 
croyons  préférable  à  tous  les  autres,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  principales  circonstances  qui  ont  amené  ou  favorisé  U 
pouvoir  extraordinaire  des  papes  et  des  conciles  sur  les 
souverains,  au  moyen  âge, 

R  Pour  juger  nos  ancêtres  avec  impartialité,  selon  la  remar- 
.  <«  que  d'un  historien  judicieux^  nous  ne  devons  pas  mesurer 
nos  Vnd^tres  *^  ^^'^  actious  à  uos  mœurs  et  à  nos  idées  actuelles  ;  il  faut  nous 
****uon&"''"  «reporter  au  siècle  ou  ils  vivaient^  et  réfléchir  sur  leurs insti- 
«  tutions  politiques,  leurs  principes  de  législation  et  leur  gou* 
«  vernemeiit(l).  «  On  peut  assurer  avec  confiance,  que  ranbli 
de  ce  principe  est  une  des  causes  les  plus  ordinaires  des  faux 
jugements  qu'on  rencontre  dans  une  foule  d'auteurs  modernes, 
sur  les  principaux  événements  et  sur  les  plus  célèbres  person- 
nages de  l'histoire,  soit  ancienne,  soit  moderne.  De  là,  eu  par- 
ticulier, les  jugements  divers  qu'on  a  porlés,  dans  ces  derniers 
temps,  sur  la  conduite  des  papes  et  des  conciles  envers  les  sou- 
verains, au  moyen  âge.  On  eût  évité,  sur  ce  point  comme  sur 
bien  d'autres,  une  multitude  d'erreurs  et  de  déclamations 
odieuses,  si  Ton  eût  mieux  connu  les  institutions  politiques 
du  moyen  âge,  et  l'état  de  la  société  à  cette  époque.  ' 
U  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'examiner  de  près  l'origine 
La  ^'Jvoir  ^^  pouvoir  cxtraordinairc  que  les  papes  et  les  conciles  exer- 
*••  j    çaient  alors  sur  les  souverains ,  c'est-à-dire,  les  circoustauces 

pape»  et  oc»   ^    .  '  ' 

concile*,    qui  ont  insensiblement  amené  ce  pouvoir,  qui  en  ont  favorisé 
*"' Mim"'    rétablissement,  et  qui  ont  contribué  à  le  maintenir,  pen- 

•n  moyen  ige, 

nous  adoptons  dans  la  troisième.  Le  développement  de  notre  plan,  et  surtout 
du  cliapitre  troisième  de  cette  seconde  partie,  mettra  dans  tout  leurjoar 
l'importance  et  la  justesse  de  ces  obsenrations. 
(1)  lingard.  Histoire  d^Ànglet.^  tom.  iii>  pag.  48. 
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dant  plusieurs  siècles.  Le  résultat  de  cet  exaumn  sera  de  cou-  d^apr^  cetu 
vaincre  tout  lecteur  impartial,  que  ce  pouvoir,  si  contraire  '**'** 
aui  préjugés  et  aux  mœurs  de  notre  siècle,  fut  naturellement 
anené ,  et  maintenu  pendant  la  plus  grande  partie  du  moyen 
âge,  par  la  situation  et  les  besoins  de  la  société,  et  par  la  consti- 
tution même  des  principaux  États  de  TEurope  catholique.  Dans 
an  temps  où  toutes  les  monarchies  étaient  électives,  et  où  le 
clergé  y  occupait  le  premier  rang,  il  devait  uécessairemeat 
arriver  avec  le  temps,  que  la  principale  condition  mise  à  Télec- 
tiondn  souverain,  fût  de  professer  la  religion  cathoUque,  et 
de  la  protéger  contre  tous  ses  ennemis.  Cette  condition  une  fois 
établie ,  le  souverain  ne  pouvait  la  violer,  sans  encourir  la  perte 
de  ses  droits;  il  devenait  nhlureWernent  justiciable  du  Pape  et 
du  concile ,  seuls  juges  compétents  de  ces  sortes  de  délits;  il 
était  même  de  son  intérêt  que  ce  jugement  fût  réservé  au  tribu- 
nal de  TÉglise ,  beaucoup  plus  éclairé  et  plus  désintéressé  que 
celui  des  seigneurs  laïques.  Quelque  singulier  que  nous  paraisse 
aujourd'hui  cet  ordre  de  chos^ ,  Tintérêt  général  de  la  société 
le  réclamait  hautement ,  dans  un  temps  où  le  clergé  se  trouvait 
naturellement  placé  à  la  tête  de  la  société,  par  le  triple  ascendant 
de  son  caractère,  de  ses  lumières  et  de  ses  vertus.  Enfm^  cet 
ordre  de  choses  dut  s'établir  d'autant  plus  facilement,  qu'il 
était,  au  fond,  le  résultat  et  l'application  naturelle  de  la  juris- 
prudence alors  en  vigueur  dans  tous  les  États  catholiques  de 
l'Europe,  sur  les  effets  temporels  de  l'hérésie,  de  la  pénitence 
publique,  et  de  Texcommunication. 

Ce  concours  de  circonstances,  qui  explique  d'une  manière 
si  naturelle  l'origine  du  pouvoir  des  papes  et  des  conciles, 
par  rapport  aux  souverains  catholiques  de  l'Europe  en  général, 
l'explique  à  plus  forte  raison  par  rapport  à  ceux  qui  s'étaient 
librenent  déclarés  feudataires  du  saint-siége ,  et  par  rapport 
aux  empereurs  d'Occident,  qui ,  dès  l'origine  du  nouvel  empire, 
avaient  été,  à  l'égard  des  papes,  dans  une  dépendance  par- 
ticulière. 

Telles  sont  les  principales  circonstances  dont  la  réunion 
^plique  naturellement  l'origine  du  pouvoir  dontil  s'agit.  Pour 
les  mettre  dans  tout  leur  jour,  nous  allons  entrer,  sur  chacune 
d'elles,  dans  un  plus  grand  développement. 

33 
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ARTICLE  PREMIER. 

Nature  des  gouyemements  dn  moyen  âge. 

u  *uiiwt  ^^^  P^  qa'on  examine  de  près  la  nature  du  gouv^ne- 
ment  de  TEurope  au  moyen  Âge,  surtout  pendant  les  premiers 
siècles  de  cette  période,  on  ne  sera  pas  surpris  de  la  grande 
influence  que  le  clergé  obtint  pendant  longtemps  dans  les 
affaires  publiques,  particulièrement  dans  l'élection  et  la  dépo- 
ntion  des  souverains. 

1^  La  plupart  des  monarchies  établies  en  Europe,  sur  les 
débris  de  l'empire  romain,  depuis  le  iv^  siècle,  étaient  e^<r- 
iives,  dn  moins  en  ce  sens  que  le  souverain  pouvait  être 
choisi  indifféremment,  entre  tous  les  princes  de  la  famille 
régnante.  La  couronne  n'était  donc ,  à  proprement  parier, 
ni  purement  élective,  m  purement  héréditaire  y  mais  héréék- 
taire  et  élective  tout  ensemble  :  héréditaire ,  en  ce  sens  que 
le  souverain  devait  être  choisi  parmi  les  princes  delà  maison  ré- 
gnante ;  élective,  en  ce  sens  que  le  choix  de  la  nation  pouvait 
tomber  indifféremment  sur  tous  les  princes  du  sang  royaL  Tous 
les  enfants  du  roi  défunt  avaient  un  droit  égal  à  succéder  aa 
tr6ne,  qu'ils  partageaient  quelquefois  entre  eux,  comme  une 
succession  particuUère,  avec  Fagrément  exprès  ou  tacite  des 
seigneurs  de  TÉtat  ;  mais  ce  droit  était  subordonné  à  l'appro- 
bation de  ces  derniers,  qui  pouvaient  s'opposer  au  partage  da 
royaume ,  et  choisir  le  nouveau  roi  parmi  tous  les  parents  da 
défunt,  à  l'exclusion  même  de  ses  enfants.  La  naissance  donnait 
bien  à  ceux-ci  une  espérance,  et,  pour  ainsi  dire,  un  com- 
mencement de  droit ,  mais  non  un  droit  complet  et  incontes- 
table ;  on  pouvait  bien  les  r^arder  comme  successeurs  natu- 
rels et  prenables  dn  roi  défunt,  maïs  non  comme  successeurs 
nécessaires  i  puisqu'ils  pouvaient  être  exclus  par  les  seigneurs 
auxquels  appartenait  l'élection.  Tel  était  l'ordre  de  la  succession 
au  trône,  dans  la  monarchie  des  Visigoths  en  Espagne  (1  )  ;  dans 

(1)  Hallam,  L'Europe  au  fnoyenâge,  tom.  i,  pag.  384, 4ii,  etaUbipa»- 
sim.— Feneras,  Bist  d^Bspagney  tom.  u^p.  414.  —  Ferez  valiente,  Ap- 
paratus  Juris  publici  ffispanici;  Matriti,  1751, 2  vol.  iii-4'^;  tom.  ii,  cap.  6, 
7  et  21. 
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celle  des  Anglo-Saxons  de  le^  Grande-Bretagne  (f);  dans  celle 
(}es  Français^  sons  la  seconde  face  de  nos  rois^  selon  le  senti- 
ment compiDn  de$  historiens  (2),  et  même  sous  la  première, 
selon  le  sentiment  de  pipsieors  savants  auteurs  (8).  Tell^  était 
surtonl  la  nature  du  nouvel  empire  d'Occident,  où  ce^e  forme 
de  gouvernement  s'est  conservée  beaucoup  plus  longtemps  que 
daas  les  autres  Étals  de  TEurope  (4} . 

Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  ce  premier  point,  gêné-       «4. 
ralement  reconnu  par  les  auteurs  modernes  qui  ont  traité,  avec    mIgÛÎmi 
plus  de  soin,  l'histoire  des  différents  États  dont  nous  venons  *"  **  ^""^ 
de  parler.  U  suffira  de  citer,  à  l'appui  de  notre  exposé,  le 
sentiment  de  M.  Guizot,  dans  ses  Essais  sur  ^histoire  de 
France,  où  il  résume,  en  peu  de  mots,  les  recherches  des 
plus  célèbres  auteurs  modernes  sur  ce  point.  Il  regarde  comme 
un  fait  incontestable  «  le  mélange  d'élection  et  d* hérédité  qui 
>se  rencontre  y  quant  à  la  royauté,  dans  le  premier  âge  des 
«monarchies  modernes.  De  là,  dit-il,  ce  fait  presque  univer- 
■  sel,  que  l'élection  n'avait  guère  lieu  qu'entre  les  membres 
<  d'une  seule  famille,  investie  du  privilège  de  donner  au  peuple 
«ses  rois  (5).» 

Non  content  de  donner  ce  principe  comme  un  point  do 
droit,  commun  à  toutes  les  nations  germaniques,  M.  Guizot 
l'établit  spécialement  par  rapport  au  roystume  des  Francs. 


(1)  Hallam,  uH  suprà,  tom.  11,  (»g.  70,  U3,et  alUnpassim.  —  Lingard, 
But.  d^ Angleterre,  tom.  1,  pag.  99,  225,  521,  542,  etc.  —  Alban  BuMer, 
Vks  des  Pères;  note  sur  la  Vie  de  saint  Edouard  le  Confesseur;  13  oc- 
tobre, tom.  IX,  pag.  473,  etc. 

(2)  Daniel,  mst.  de  France^  tom.  1  ;  Préface  historique,  art.  3. 

(3)  Vertot,  Dissertation  sur  la  succession  à  la  couronne  de  France;  dans 
ks  Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions,  tom.  vi  de  l'édilion  in-l2,  et 
tom.  iT  de  rélHion  in-i®.  L'opinion  de  cet  auteur  est  suivie  par  Vélly,  Mob- 
tesquieu,  Hallam ,  de  Saint-Victor,  Gaillard,  de  CliftteaubriaD<|,  Mœller,  Gui- 
zot. Remarquez,  en  particulier,  Touvrage  de  ce  dernier  auteur,  Essais  sur 
VHist.  de  France,  4*  Essai,  chap.  3,  pag.  218.  Voyez  aussi  quelques  éclair- 
«ÎHemeuts,  snr  ce  point,  ao  n:  7  des  Pièces  just^ficatipes ,  à  la  lia  de  ce 
volume. 

(4)  Lenglet-Dttfresnoy,  Méthode  pour  étudier  F  Histoire ,  4«  partie , 
«hap.  5,  art.  1.  (Tom.  ti  de  l'édition  in-12.)— Pfefrel,  Abrégé  de  t Histoire 
^AUemagne,  passim.  Voyez,  dans  1^  tables  de  eet  ouvrage,  les  articles 
ÉUclum,  Électeurs,  etc.  —  HaUam,  V Europe  au  moyen  dge,  tom.  nr, 
P- 11, 19,  33,  etc. 

(5)  Guizot,  Essais  sur  VHistcire  de  France,  4«  Essaie  chap.  3,  p.  219. 
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Aotant  qu'on  peut  en  juger,  dit-il,  en  l'absence  de  mona- 
ments  anciens  et  originaux,  le  principe  de  Véleciion  domi- 
nait chez  les  premiers  Francs Cependant  les  plus  an- 
ciens textes  qui  parlent  de  l'élection  des  rois  francs,  disent 
en  même  temps  qu'elle  plaça  sur  le  trône  une  famille  d^à 
distinguée  par  le  privilège  de  porter  seule  une  longue  cheve- 
lure, ce  qui  yalut  dès  lors  à  ces  rois  le  surnom  de  chete- 

ltis{i) Après  l'établissement  territorial,  et  lorsque  Clo- 

vis  eut  rallié  sous  sa  domination  presque  toutes  les  tribos 
franques,  l'hérédité  du  trône  ne  tarda  pas  à  prévaloir.  C'était 
le  résultat  nécessaire  de  la  prépondérance  que  possédait  en  fait 
la  ^famille  royale,  et  aussi  de  l'indépendance  où  vivaient,  à 
l'égard  du  roi ,  la  'plupart  des  chefs  importants.  Les  uns  ne 
pouvaient  contester  sa  supériorité,  les  autres  s'en  inquiétaient 
peu.  Il  est  ridicule  de  rechercher,  dans  un  tel  état  de  mœurs, 
un  principe  clairement  reconnu  et  fermement  établi  ;  il  est 
inutile  d'y  vouloir  trouver  des  institutions  publiques  savam- 
ment combinées  et  constamment  défendues.  Les  Francs  ne 
songeaient  pas  plus  à  disposer  solennellement  du  trône  à  cha- 
que vacance,  qu'ils  n'auraient  souffert  que  ]eui*s  rois  se  pré- 
tendissent propriétaires  de  la  nation  et  du  pouvoir.  Les  choses 
se  passaient  d'qae  façon  à  la  fois  moins  r^ulière  et  plus  sim- 
ple. La  royauté  n'était  ni  élective,  ni  alTranchie  des  chances 
du  désordre  et  des  conditions  de  la  liberté.  A  la  mort  du  roi, 
ses  fils  héritaient  de  son  titre  comme  de  ses  domaines;  c'était 
la  pensée  commune,  qu'ils  avaient  droit  à  l'un  comme  au 
autres  ;  seulement,  pour  que  le  pouvoir  suivit  le  titre,  ils  se 
sentaient  d'ordinaire  dans  la  néc^ité  de  faire  reconnaître  leur 
droit  dans  quelque  assemblée,  plus  ou  moins  nombreuse, 
des  chers  et  du  peuple  qu'ils  devaient  commander.  Ainsi,  le 
principe  de  l'hérédité  subsistait,  mais  sous  l'obligation  de  se 
faire  souvent  avouer  ;  les  Francs  ne  se  donnaient  point  un  roi 
nouveau,  mais  ils  acceptaient  assez  communément  le  succes- 
«seur  naturel  du  roi  mort.  Ni  l'idée  de  la  légitimité  ni  celle 
«  de  l'élection  n'avaient  plus  de  consistance  et  de  portée.  Le 
«  trône  appartenait  héréditairement  à  une  famille  ;  mais  les 

(1)  Guizot,  Essais  sur  VHisU  de  France;  4'  Essai  ^  chap.  3,  p.  220. 


SVn  LES  SOUVERAINS. — CHAPITBE  t.  357 

Francs  s^appartenaient  à  eux-mêmes;  ct^  sauf  les  cas  où  in- 
tervenait la  violence,  ces  deux  droits  se  rendaient  réciproque* 
ment  hommage,  en  se  proclamant  Tun  l'autre  quand  le  besoin 
s'en  faisait  sentir  [  i  ) C'est  là  le  double  fait  qu'il  est  impos- 
sible de  méconnaître  dans  les  historiens  du  temps  qui  ont  été 
allégués,  pour  prouver,  tantôt  l'hérédité,  tan  tôt  l'élection  popu- 

hiire  des  rois  francs  (2) L'atteinte  que  l'élection  de  Pépia 

avait  portée  au  principe  de  l'hérédité  (3),  n'empêcha  point 
qu'il  ne  prévalût  de  nouveau  et  sans  contestation ,  au  proflt 
des  CarloTingiens.  Pépin  avait  fait  jurer  aux  Francs  qu'ils 
n'éliraient  jamais  de  rois  issus  du  sang  d'un  autre  homme. 
Il  exigea  ce  serment,  bien  plutôt  pour  mettre  ses  descendants 
à  l'abri  des  prétentions  de  la  famille  détrônée,  que  pour  res- 
treindre l'exercice  d'un  droit  public,  auquel  personne  ne  son- 
geait L'élection  des  rois  ne  fut  pas  plus  réelle  sons  la  seconde 
race  que  sous  la  première.  Les  textes  où  il  en  est  question, 
indiquent  seulement,  comme  sous  les  Mérovingiens,  la  recon- 
naissance des  droits  héréditaires,  une  sorte  d'acceptation  na- 
tionale du  successeur  légitime.  Cette  acceptation  avait  lieu , 
tantôt  à  la  mort  du  roi ,  tantôt  de  son  vivant  et  sur  sa  propre 
demande;  c'était  le  travail  du  principe  de  l'hérédité,  s'établis- 
sant  dans  une  société  désordonnée  et  de  mœurs  violentes, 
non  une  élection  véritable.  Seulement,  comme  la  révolu- 
tion qui  porta  les  Carlovingiens  au  trône  avait,  par  sa 
nature  même,  rendu  aux  institutions  et  aux  libertés  ger- 
maines une  vigueur  nouvelle  et  momentanée,  l'adhésion  des 
peuples  au  droit  des  fils  du  prince  était  plus  régulièrement 
réclamée,  plus  formellement  exprimée,  et  portait  davan- 
tage, du  moins  dans  les  termes,  l'apparence  d'un  choix  na- 
tional (4).  » 
2^  Dans  toutes  les  nouvelles  monarchies,  l'autorité  du  souve-    .,  *' 


(1)  Gaizot,  Essais  sur  Vaistoirede  France,  4«  Essai,  chap.  S,  p.  221. 

(2)  /6id.,p.  22»,  Dotel. 

(3)  M.  Gaizot  suppose  ici  que  Pepio  n'apparfeDait  point  à  la  famiUe  royale 
des  Mérovingiens.  Nous  ayons  remarqué  ailleurs  que  cette  supposition  n'est 
pas  sans  difficulté.  Voyez  len.  7  des  Pièces  just^ficcUives ,  à  là  fin  de  ce 
yolanie. 

(4)  IMd.y  p.  223.  On  peut  voir ,  dans  TouYrage  de  M.  Goizot ,  les  princi- 
paux témoignages  des  anciens  auteurs  à  l'appui  de  son  sentiment. 


L'aotoriti 
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doMm^Aia  rain  était  modérée  par  l'assemblée  générale  delà  nation  (i]. 
■^V**    Totites  les  grandes  affaires  étaient  réglées  dans  cette  assemblée, 
*ïàS?il**  *oût  Ifes  pouvoirs  étaient  fort  étendus,  et  n'ont  peut-être  jamais 
^J^      été  déterminés  avec  précision ,  ce  qui  n'était  pas  une  des  moin- 
dres causes  des  troubles  et  des  désordres  qui  agitaient  si  souvent 
la  société  à  cette  époque.  «  Ici,  dit  encore  M.  Guizot,  on  dier- 

*  cheÉrait  vaifaeînent  quelque  principe,  quelques  règles  des(rré- 
«  rogatives  et  des  limites,  je  ne  dis  pas  respectées,  mais  recon- 

•  nues.  Le  trône  passait,  sans  contestation,  du  père  au  fils; 
«  mais  h,  puissance  réelle  et  actuelle  du  possesseur  était  matière 

•  de  fait ,  non  de  droit.  Ce  n'est  point  à  dire  qu'elle  Tût  abso- 
«lue;  j'entends  seulement  qu'elle  était  variable  et  déréglée-. 
«  aujourd'hui  immense,  demain  nulle;  souveraine  ici ,  ignorée 

*  ailleurs ,  presque  toujours  et  à  peu  près  partout  en  guerre  avec 
«  ceu<  sur  qui  elle  devait  s'exercer  ;  fbrte  ou  faible ,  selon  que 
«  la  guerre  tournait  contre  elle  oit  en  sa  faveur  (2).  » 

Maié  quelque  difficile  et  même  impossible  qu'il  soit ,  aujonr- 
d'hui  éui*tout,  de  fixer  les  limites  des  pouvbirs  attribués  à  cette 
asseifablée  générale,  par  la  coqgtttution  de  TÉtat^  il  est  di1  moios 
certâiti  que,  d'après  1^  nature  même  du  gouvernement  électif, 
eJle  pouvait  mettre  des  conditions  à  l'élection  du  souverain, 
le  rendre  responsable  de  ses  actes  devant  elle,  et  même  le  dé- 
poser en  certains  cas,  pour  l'infraction  des  conditions  apposées 
à  sod  élection  (3).  En  effet,  Il  e^t  généralement  reconnu  que, 
dans  les  gouvernements  élcclifs,  l'aiktorité  du  souverain  peut 
être  ainsi  restreinte,  par  l'assemblée  générale  de  la  nation.  Voici 
comment  s'exprime,  à  ce  sujet,  un  auteur  judicieux,  parlant 
des  conditions  imposées  aul  rois  goths  en  Espagne,  au  vtt^ siè- 
cle. «  Il  faut  raisonner  d'une  manière  bien  diflérente  par  rap- 
«  port  aux  royaumes  électifs  et  par  rapport  aux  royaumes  hé- 
«  réditaires.  Dans  ceux-ci ,  on  n'a  pas  droit  d'imposer  d'autres 

(1)  Vdyet  Ie6  auteurs  cités  dans  les  notés  précédentes,  (d-deisas,  p.  3M 
et  355). 

(2)  GuSisot,  ubi  suprà^  p.  326. 

(3)  Il  ne  sera  pas  inutile  de  remarquer,  que  la  monarchie  mixte,  telle 
que  nous  l'expliquons  ici,  ne  suppose  pas  nécessairement  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple  ;  elle  suppose  seulement  une  loi  Tondamentale  de 
l*£tat>  en  vertn  de  laquelle  le  pouvoir  du  monarque  est  plus  00  moins  r»- 
treint.  (Pey»  De  Vautoriêé  (kideux Puissances,  1. 1,  3*  partie» ehap.  4.} 
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«  lois  aox  soQTeraids ,  que  ailles  qai  ont  été  pbttées  lôtsqne  la 
«  monarchie  s'est  formée.  Mais  quand  on  a  droit  d*élit*è  un  roi, 

>  on  est  en  droit  de  lui  proposer  les  conditions  auxquelles  on 

>  Tant  l'élire,  surtout  quand  elles^se  proposent  dans  l'assemblée 

•  g^érale  de  tons  les  ordres  du  royaume,  et  an  nom  de  tout  Ib 

•  peuple  (]).  >  Un  célèbre  pnblioîste  du  dernier  tiècle  établit  les 
mêmes  principes,  à  l'occasion  de  la  Capituiation  impériale, 
signée  par  Charles-Quint,  &  l'époque  de  son  élection,  en  1519  (2). 
>^  L'empereur,  dit-il,  s'oblige  par  serment  à  l'observation  4e 

>  tous  les  articles  de  ce  contrat.  Par  leur  inobservation ,  il  dé- 
t  lie  ses  sujets  du  serment  réciproque  :  il  perd  tous  les  droits 
I  qu'il  a  surr  l'empire ,  puisque  l'empire  ne  lui  a  été  confié^ 

•  qu'à  condition  qu'il  observera  ces  articles.  Ils  ne  sont  pas 
«  t&vgours  les  mêmes;  ils  changent  selon  les  temps  et  les  be- 

•  soins  :  on  g  qfoute  ou  on  g  retranche ,  ainsi  qu*on  le  juge 
«  nécessaire  pour  la  sûreté  de  V empire  ;  en  cela  bien  différents 

•  dss  serments  que  les  rois,  même  successifs  et  héréditaires, 
«  ont  coutume  de  faire  lorsqu'ils  sont  sacrés  ou  couronnés. 
«  Les  articles  de  ces  serments ,  une  fois  proposés  par  les  hom- 
'mes,  lorsquHls  se  sont  donnés  à  une  famille,  demeurent 
«  tùufjours  les  mêmes ^et  ne  sont  plus  de  leur  connaissance; 
«  Dieu  seul  en  est  le  juge.  Ceux  des  princes  électifs,  traités 

•  que  la  république  change ,  réforme ,  interprète ,  resserre  ou 
<  étend  selon  sa  volonté,  sont  toujours  soumis  à  son  juge* 
«  ment.  Le  chef  qu'elle  a  choisi  est  toujours  responsable  y  de- 

•  vant  elle,  de  leur  observation;  et  elle  a  toujours  le  droit,  ou 
«  de  l'obliger  à  les  observer,  ou  de  le  déclarer  déchu,  s'il  ne 

•  les  observe  pas  (3).  » 

(1)  Note  du  P.  Charenton,  jésaite,  sur  V Histoire  d^ Espagne  de  Mariana; 
1. 1,  liv.  I,  D.  ai. 

(1)  Nous  parlerons  aillenn»  plus  eu  détail  de  cette  Capitulation.  (Ci-après, 
chap.  iii,art2,  $4>n'2S8.) 

(3)  Lettres,  Mémoires  et  Actes  concernant  la  guerre  présente  (  la 
guprre  de  la  successiou  d'Espagoe)  ;  Basle,  1703  et  1704,  t.  ui,  p,  146.  Ces 
lettres  anonyines,  qui  Tonnent  8  vol.  iiH2,  ont  pour  auteur  Jean  de  la 
Chapelle,  secrétaire  des  commandements  du  prince  de  Conti,  et  mort  à  Pa- 
ris, en  1723.  A  l'appui  des  observations  de  cet  auteur,  sur  la  nature  du 
l^uvem^ment  électif,  on  peut  consulter  Bossuet,  Défense  de  VBist.  des 
variations,  n.  5  et  13.  (Œuvres  de  Bossuet,  t.  xxi.)  —  Pey,  De  V Auto- 
rité des  deux  Puissances,  1. 1,  p.  271.  .^Lengiet-Dufresnoy,  Méthode  pour 
étudier  P Histoire,  4'  partie,  chap.  5,  art.  1.  (T.  vi  deTédition  in-12y  p.  333.) 
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>«.  8^  Dans  tontes  les  monarchiei  du  moyen  Âge,  la  réIigkA 

dlb"*^*  était  regardée  comme  la  base  et  le  soutien  nécessaire  de  la  so- 


r«lîgion  et 
da  gooTeitM* 


moMidûts. 


ciété.  On  était  généralement  persuadé  que  le  premier  devoir  du 
prince ,  et  de  tous  ceux  qui  participent  à  son  autorité,  est  de 
respecter  et  de  faire  respecter  la  religion  ;  en  sorte  que  le  souve- 
rain ou  le  magistrat  qui  transgressent  ce  devoir  essentiel,  se 
montrent,  par  cela  seul,  indignes  de  leur  titre,  et  méritent 
d'en  être  dépouillés.  Ces  principes  sont  clairement  énoncés  dans 
la  législation  des  divers  États  dont  nous  parlons,  et  particnliè- 
rement  dans  la  législation  française.  Voici  ce  qu'on  lit,  à  oe 
sujet,  dans  la  seconde  addition  aux  CapUulaires ,  d'après  {da- 
sieurs  conciles  ou  assemblées  mixtes,  tenus  en  France  an  a' 
siècle.  «  Le  roi  est  ainsi  nommé,  pour  exprimer  la  rectitude  de 
«  conduite  qui  doit  le  distinguer  ;  car  s'il  se  conduit  avec  piété, 
«  avec  justice  et  avec  bonté,  c'est  avec  raison  qu'il  porte  l6 
K  nom  de  roi;  s'il  manque  de  ces  qualités,  ce  n*est  plus  un 

•  roi,  mais  un  tyran Le  principal  devoir  du  roi  est  de 

«  gouverner  et  de  conduire  le  peuple  de  Dieu  avec  justice,  et 
«  de  s'appliquer  à  le  maintenir  dans  la  paix  et  la  concorde.  Il 
«  doit ,  avant  toutes  choses ,  être  le  défenseur  des  Églises  et 
«  des  serviteurs  de  Dieu,  des  veuves,  des  orphelins,  des  pan- 
«  vres  et  de  tous  les  indigents  (i).  » 

Ces  principes  ne  sont  pas  moins  clairement  énoncés  dans  la 
législation  d'Espagne,  d'Angleterre  et  d'Allemagne,  à  cette ^ 
que  (2);  nous  verrons  même  bientôt,  que,  pour  en  maintenir 
l'observation,  il  fut  établi  successivement,  dans  ces  divers  États, 


(()  «  Rex,  a  rectè  agendovocaiur.  Si  enim  piè  et  juste  et  miserioordi- 
«  ter  agit,  meritù  Kex  appellatur;  si  bis  caraerit,  non  rex,  sed  tyrannus 

a  est Regale  nanique  miaisteriani  specialiter  est  populum  Dei  guber- 

a  nare  et  regere  cum  oequitate  et  justitiA,  et  ut  paeem  et  conoordiam  habeaot 
n  studere.  Ipse  eoim  débet  primé  defensor  esse  Eoclesiarum  etservorum  Dei, 
«  viduarum,  orphanorum,  ceterornoique  pauperam,  necnon  et  omnium 
«  indigentiam.  »  Capitular.  additio  2,  n.  24  et  2d.  (Baiuze,  Capitular, 
1. 1,  p.  1146 ,  etc.)  Ces  passages,  tirés  du  6«  Concile  de  Paris,  tenu  ai  S29, 
et  du  2*  Concile  d'Aix-la-Chapelle ,  tenu  eu  S36 ,  se  retrouvent  ainsi, 
avec  quelques  modifications ,  dans  un  Concile  de  Mayence ,  tenu  en  S8S  ; 
et  dans  Hincmar,  Opusc.  de  Divortio  Lotharii.  (Oper,  1. 1,  p.  693,  elc) 

(2)  Lex  Fi^^o^/ionim,  lib.  XII,  tit.  2,  n.  2.  (Canciani,  Barbarorum 
leges,  t.  iv,  p.  I8ô.)  —  Leges  Angliœ, {\b\d. ,  p.  311,  337,  etc. )  ^Jwris 
Alcmannici  seu  Sueviciprœ/amen,  n.  21-24.  (Senckenberg ,  Corpus  Juris 
Germanici,  t.  u,  p.  6,  etc.  ) 
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qnele  sonverain  ne  serait  élu  qne  sous  la  condition  expresse 
ou  tacite,  de  professer  la  religion  catholiqne,  et  de  la  défendre 
de  tout  son  pouvoir,  contre  les  attaques  de  l'hérésie  et  de 
rimpiété  (1). 

4°  L'étroite  union  des  deux  puissances  était  regardée,  dans  *r 
tontes  les  monarchies  du  moyen  âge,  comme  une  conséquence  a^T 
naturelle  de  ces  principes,  et  comme  essentielle  au  bien  géné- 
ral de  la  société.  Il  serait  aisé  de  citer ,  à  Fappui  de  cette  asser- 
tion^ une  foute  de  témoignages,  indépendamment  de  ceux  que 
nous  venons  de  rapporter.  Plusieurs  eapitulaires  de  Gharle* 
magne  renferment,  à  ce  sujet,  des  dispositions  remarquables. 

•  Nous  voulons^  dit  un  de  ces  eapitulaires,  publié  en  805, 
«dans  la  diète  de  Tbionville,  que  tous  nos  sujets,  depuis 
«le  plus  petit  jusqu'au  plus  grand,  soient  soumis  aux  mi- 

•  nistres  sacrés,  comme  à  Dieu  même,  dont  ils  tiennent  la  place 
>  dans  l'Église;  car  nous  ne  pouvons  aucunement  compter  sur 
«  la  fidélité  de  ceux  qui  se  montrent  infidèles  à  Dieu  et  à  ses 
«  prêtres,  ni  être  assurés  de  trouver  obéissants  envers  nous  et 
«  DOS  officiers,  ceux  qui  n'obéissent  pas  aux  ministres  sacrés, 

«  dans  les  causes  de  Dieu  et  les  intérêts  de  l'Église 

«  Nous  ordonnons,  en  conséquence,  que  tous  leur  obéissent, 
«  en  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  de  leur  ministère,  et  la  puni- 

<  tien  des  méchants.  Quant  à  ceux  qui  se  montreront,  à  cet 
«égard,  négligents  ou  désobéissants,  fusseot-ils  nos  propres 
«enfants,  qu'ils  sachent  qu'ils  ne  peuvent  conserver  aucun 
«  emploi  dans  notre  empire  ou  dans  notre  palais ,  ni  avoir  au- 

<  con  conunerce  avec  nous  ou  nos  sujets,  mais  qu'ils  doivent 

•  an  contraire  être  châtiés  sévèrement, publiquement 

«  notés  d'infamie,  dépouillés  de  leurs  propriétés,  et  envoyés  en 

•  exil  (2).  » 


(t)  Ci-Après,  chap.  2,  art.  I  et  4  ;  chap.  3,  art.  2. 

W  «  Volumug  atque  prsedpimus,  ut  omnes  suis  sacerdotibus,  tant  m^o- 
«  ris  ordinis  quèm  et  iiiferiorw,  a  minimo  usque  ad  maximum ,  ut  summo 
«Deo,  CDjus  vice,  in  Ecclesià,  legatione  Tunguntur,  obedientes  existant. 
«  Nam  Quilo  pacto  agnoscere  possumus  qualiter  nobis  fidèles  existere  pos- 
«  sunt ,  qui  Deo  infidèles,  et  suis  sacerdotibus  apparuerint  ;  aut  qualiter  no- 
«  bis  oMientes  nostrisque  ministris  ac  legatis  obtempérantes  erunt ,  qui 

"  Qiis,  io  Dei  causis  et  Ecdesiarum  utilitalibus ,  non  obtempérant 

«  lubemos  (ergo)  ut  omnes  eis,  pro  viribos,  ad  eorum  peragenda  ministe- 


sel  DEinnteB  pj^bt».  —  povtoii  w  pape 

On  remai^e  de  a^nblableB  dispositions ,  dans  un  diseonn 
dn  roi  d'Anglsterre  Edgar,  à  saint  Danstan ,  archeyèqiie  de 
Cantorbéry ,  et  à  quelques  éyéques  de  sa  province  (en  969)^ 
pour  les  exciter  à  la  réforme  'des  abus  qui  défiguraient  alors  la 
face  de  l'Église  d'Angleterre.  •  Il  est  temps,  dit  le  roi,  de  s'éle- 
«  ver  contre  les  transgressenrs  de  la  loi  de  Dieu;  j'ai  en  main 
«  le  glaive  de  Constantin ,  et  vous  cdui  de  Pierre  ;  donnons- 
«  nous  la  main ,  et  joignons  le  glaive  au  glaive,  pour  chasser 
«  les  léprenx  du  camp ,  et  purger  le  sanctuaire  du  Seign^ir.... 

«Jamais  la  puissance  royale  ne  vous  manquera, pour 

«  chasaor  de  l'Église  les  pécheurs  scandaleux,  et  7  introduirs 
«  les  jttstes(i). 

lA  discours  de  l'empereur  Henri  II  au  pape  Benoit  VIII,  dans 
un  concile  tenu  à  Pavie ,  vers  l'an  1 022 ,  n'est  pas  moins  remar- 
quable. liO  Pape  ayant  prié  l'empereur  de  vouloir  bien  confir- 
mer les  décrets  de  ce  concile,  Henri  lui  répondit  en  ces  termes: 
«  ie  ne  puis  rien  vous  refuser,  très-saint  Père,  puisque  je  voos 

ft  dois  tout  en  Jésus-Christ Tout  ce  que  votre  autorité  pa- 

«  ternelle  a  réglé  dans  le  concile,  pour  la  réforme  de  l'Église, 
«je  le  loue,  je  le  confirme  et  je  l'approuve  comme  votre  fils; 

« je  veux  que  tout  cela  soit  oinervé  à  jamais,  reçu  dans 

«  le  droit  public,  et  solennellement  inséré  parmi  les  lois  (2).» 

n  ria,  et  ad  malos  et  peccatores  atque  négligentes  horoines  distringeodos, 
«  siimmopere  obedientes  existant.  Qui  aiitem  in  his,  qood  absit,  negli- 
«  gentes  eisque  inoliedientes  fuerint  inventi ,  sciant  se  nec  in  nostio  in* 
«  perio  lionores  retlnere ,  licet  etiam  fiUi  nostri  fuerint,  nec  io  palatio  lo- 
«  ciim,  neque  nobiNCum  aut  ciim  nostris  socîetatem  aut  communionem  ul- 
A  lait)  habere,  sed  ma^s  sub  magnft  districtione  et  aridilate  pomas  loere...; 
«  sed  etiam  infâmes  atqiie  reprobi  manifesté  apparentes  notabuatur,  eoram- 
«  que  domus  publicabuntur,  et  ipsi  exiiiabuntur.  »  Cajntulum  imperato- 
ris,  apud  Theodonis  Ft//am(anuo  805).  (Baluze,  CapHular.  1. 1,  p.  437.) 
Capitulât.  lib.  vu,  n.  390.  ijbid.,  p.  1109.) 

(1)  ft  Tempos  est  insurgendi  contra  eos  qui  dissiparant  legem  Dei.  I^o 
n  Constantini ,  vos  Pelri  gladiuro  habetis  in  manibu»^  jungamus  dexleras  : 
«  gladinin  gladio  copulemus,  ut  ejicîaotar  extra  castra  leprosi,  ut  pitr^r 

«  sanclitarium  Domini Mon  deerit  tibi  potestas  regia , ul  et  epi- 

c  scopaii  ceiisurÂy  et  regîA  auctoritate,  turpiter  viventes  de  Ecclesiis  (^iciao- 
(t  tttr ,  «t  ordinatè  viventes  introducantur.  »  Oratio  Edgari  Régis  ad  Dun- 
stanum.  (Labbe,  Concil.  t.  ix,  p.  697.)^Fleury,  Hisi.  Ecclés,,  L  xii, 
liv.  LVI,  D.  30. 

(2)  <i  Nibil  tibi,  sanctissime  papa,  possum  negare,  cui  per  Deuin  omnia 

«  debeo Omnia  quidem,  quae  pro  Ëociesi4B  necessariA  reparatioue, 

«  synodaliter  iosUtuit  et  reformavit  Paternitas  tua,  ut  filius  laudo,  confiimo, 
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Ces  principes,  qaî  avaient  généralement  servi  de  base  à  la       ,$. 
législation  des  empereurs  chrétiens,  depuis  la  conversion  de  ^**So«**" 
Constantin,  furent  encore  plus  constamment  la  règle  des  gou-  P^^e'^soul' 
vernemetits  dtt  moyen  âge ,  et  y  reçurent  une  application  beau-  ^^'^^^[^ 
coup  plus  firéqnente.  En  vertu  de  ces  principes,  on  avait  vu  les    chrétieM. 
empereurs  chrétiens  protéger  ouvertement  Texercice  public  de 
la  religion ,  accorder  à  ses  ministres  de  nombreuses  préroga- 
tives, et  une  juridiction  très-étendue  dans  Tordre  temporel, 
conGrmer  par  leurs  édits  les  lois  divines  et  ecclésiastiques,  et 
décerner  des  peines  sévères  contre  les  attentats  de  Thérésie  et 
de  l'impiété (1).  Itais  les  prérogatives  du  clergé,  et  son  in- 
fluence dans  totites  les  parties  du  gouvernement  civil ,  furent 
portées  encore  plus  loin,  par  la  générosité  des  souverains,  dans 
les  nouvelles  nionarchies  élevées,  depuis  lé  iv""  siècle,  silt*  les 
mines  de  l'erapire  romain.  Le  clergé  y  fui  généralement  re- 
gardé comme  le  premier  corps  de  TÉtat,  et  appelé,  en  cette 
qualité,  non-seulement  au  conseil  des  rois,  mais  à  toutes  les 
assemblées  politiques,  même  aux  assemblées  générales  de  la 
nation,  où  se  faisait  l'élection  des  souverains,  et  où  se  trai- 
taient les  plus  grandes  affaires.  Cette  prééminence  du  clergé 
n'était  pas  particulière  à  quelques  États,  comme  paraissent  le 
croire  quelques  auteurs  modernes,  qui  semblent  la  restreindre 
à  la  France  et  à  l'Espagne  ;  mais  elle  était  commune  à  toutes  les 
nouvelles  monarchies,  formées  en  Europe  depuis  le  iv*  siècle. 
C'est  ce  qui  résulte  évidemment  d'une  foule  de  monuments  par- 
venus jusqu'à  nous,  et  particulièrement  d'un  grand  nombre  de 
ûonciles  ou  assemblées  mixtes,  tenus  depuis  cette  époque  dans 
tous  les  États  catholiques  de  lËurope,  et  où  les  deux  puis- 
sances réunies  réglaient  de  concert  tout  ce  qui  pouvait  intéres- 
ser le  bien  de  la  religion  et  de  l'État  (2). 

«  et  approbo  ; et  in  œternnm  mamura,  et  inter  publica  jura  Minper  red- 

«  pienàa»  et  bumaiiia  legibus  Mlemniter  inscribenda, coram  Beo  et 

«  Ecclesiâ  Hà  corroboramus.  »  Benrici  Àugusti  Besponsio  ad  Bened,  VlU. 
(Labbe^iM.,  p.  831.)— Fleury,  ibid.,  iiv.  ltiii,  h.  47.  Ge  témoignage» 
aotti  bien  que  le  précédent,  a  paru  si  remarquable  à  Bossuet ,  qu'il  les  cite 
textuellement  dans  son  Discours  sur  l'Unité  de  l'Église ,  à  la  lin  delà 
première  partie»  ^ 

(1)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés ,  sur  ce  sujet ,  dans  17»^ro- 
duciion  de  cet  ouvrage,  art*  2,  $  3. 

U)  M.  Sismondi,  à  la  suite  de  quelques  écriYains  modernes,  regarde  comme 
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,9.  ^^  Sous  no  tel  goavernement ,  il  était  inéyitable  que  le  dacfjk 

'"^d^l?/"  prit  une  part  trës-active  à  toutes  les  affaires  publiques,  et  qu'il 
^"'m*''*^"  y  exerçât  une  très-grande  influence,  par  Tasceadaut  naturel  de 
pvf'iiq^f*'    ses  lumières  et  de  ses  vertus^  joint  à  son  caractère  politique  et 
de       religieux.  On  doit  même  reconnaître,  avec  Fleury  et  les  meil- 
unoB.  1^^^^  historiens^  qu'en  se  rendant  aux  assemblée  politiques, 
où  se  traitaient  ces  sortes  d'aflaires,  il  ne  faisait  que  satisfaire  à 
son  devoir^  et  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  d'y  prendre  pari, 
étant  convoqué,  à  cet  effet,  avec  ies  autres  seigneurs  [i\ 
Des  esprits  légers  ou  prévenus  ont  pu  blâmer  cet  ordre  de 
choses;  mais  un  esprit  droit  et  impartial  ne  peut  manquer  d'en 
reconnaître  la  légitimité,  puisqu'il  était  fondé  sur  la  constitu- 
tion même  dé  TÉtat ,  et  que  le  clergé  n'y  exerçait  aucune  in- 
fluence que  de  concert  avec  les  autres  seigneurs ,  dans  les  as- 
semblées mixtes  dont  nous  venons  de  parler  (3).  Tel  était,  en 

nue  innoTation  de  Pépin,  l'appel  des  prélats  aux  assemblées  politiques,  qni 
augmenta  «  fort  Tinfluence  du  clergé,  sous  les  rois  carloTingiens.  (Sfe- 
roondt,  Hist,  des  Français ,  1. 11,  3*  partie,  chap.  1,  p.  175.  —  Bist.  des 
nép.  Jtal.,  1. 1*',  chap.  3,  p.  139,  etc.)  C'est  une  erreur.  Pépin,  eo appelant 
les  prélats  aux  assemblées  politiques,  ne  fit  que  suivre  Tusage  déjà  établi 
depuis  longtemps  en  France,  et  dans  tous  les  États  catholiques  de  TEDrope. 
Pour  ce  qui  regarde  la  France  en  particulier ,  ce  point  d'bistoire  a  été  so- 
lidement traité  par  Tabbé  Bullet,  dans  sa  Dissertation  sttr  Véiat  desévé- 
qties  en  France ,  stms  la  première  race  de  nos  rois.  Cette  Dissertation 
Tait  partie  du  recueil  intitulé  :  Dissertations  sur  la  Mythologie  française, 
et  sur  plusieurs  points  curieux  de  VHisloire  de  France,  par  l'abbé  Bal- 
let. Paris,  1771,  in- 12.  Le  P.  Bertbiera  traité  le  même  sujet  plus  brièra- 
ment,  mais  avec  beaucoup  de  solidité,  dans  le  3*  article  de  son  Discourt 
sur  les  Assemblées  de  V Eglise  Gallicane,  k  la  tête  du  t.  xyii  de  VBist  de 
l'Église  Gallicane.  Pour  ce  qui  regarde  les  autres  £tats,  voyez  Tbomassio, 
Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t.  u.  Ut.  \\\ ,  chap.  44,  46  et  suiT.  — 
Fleury,  Hist.  Eeclés.,  t.  xm,  3*  Discours,  n.  9  et  10.  —  Mœurs  des  Chré- 
tiens, n.  58.  —Ijngârd,  Hist.  d^ Angleterre,  t.  i,  chap.  7.  ~ Mariant  et 
Ferreras,  Hist,  éP Espagne,  ti«  et  yu«  siècle.  —  Ferez  Yaliente,  Appar.  Juris 
publ.  Hispan.,  t.  m,  pasàm.  —  Pfefiel,  Abrégé  de  VHisloire  d'AUenuigiie 
(articles  Évéques,  Clergé,  etc.,  dans  les  Tables). 

(1)  Fleury,  uH  suprà,  S*  Discours,  n.  9. 

(2)  Fleury ,  ibid.  Il  est  étonnant  que  l'auteur,  dans  ce  même  Discours  oà 
il  reconnaît  expressément  la  nature  des  assemblées  mixtes  dont  nous  par* 
Ions,  et  l'obligation  qu'avaient  les  évêques  d'y  prendre  part,  aussi  bien  que 
les  seigneurs  laïques,  blAme  hautement  le  mélange  dn  spirituel  et  du  teoi- 
p«el  dans  ces  assemblées ,  et  reproche  ouvertement  aux  évêqnes  de  s'y 
être  mêlés  de  régler  le  temporel  et  de  juger  les  rois.  (Ibid.,n.  9  et  10.) 
Les  évéques  étant  légitimement  convoqués  à  ces  assemblées,  avec  les  autres 
seigneurs,  et  ne  pouvant  se  dispenser  (ty  prendre  part,  de  l'aveode 
Fleury ,  est-il  étonnant  qu'ils  y  aient  réglé,  de  concert  avec  les  autres  sei- 


circoiMUnces. 
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effet,  le  caractère  des  nombreux  conciles  tenus  à  Tolède  au 
TU*  siècle,  et  particulièrement  du  quatrième,  tenu  en  633,  où 
il  fut  statué,  qu'après  la  mort  du  roi,  son  successeur  serait  élu 
dans  l'assemblée  des  évéques  et  des  seigneurs  (I).  Tel  était  le 
concile  tenu,  en  787,  à  Calculh,  en  Angleterre,  et  dont  le 
douzième  canon  déclare,  que  les  rois,  pour  être  légitimes^ 
doivent  être  choisis  par  les  évéques  et  les  seigneurs  (2).  Tels 
étaient  aussi  plusieurs  conciles  tenus  eu  France,  sous  la  se- 
conde race  de  nos  rois,  et  où  les  évéques  disposèrent  quelque- 
fois de  la  couronne  avec  une  autorité  absolue  (3). 

Cette  grande  influence  du  clergé  dans  les  affaires  politiques       3o. 
des  divers  États  de  l'Europe,  devait  naturellement  augmenter,    *-*'"?;•"" 
du  moins  en  bien  des  occasions,  celle  que  le  souverain  pontife  «tHÎJii??' 
y  exerçait  déjà,  soit  par  Taulorité  que  lui  donnait,  aux  yeux  des  , 
princes  et  des  peuples,  son  caractère  sacré,  soit  en  vertu  du  pou- 
voir temporel  dont  il  était  revêtu ,  depuis  que  l'Italie  avait  se- 
coué le  joug  de  l'empire  d'Orient.  Le  caractère  de  souverains 
que  les  papes  avaient  acquis  par  suite  de  cette  grande  révo- 

goeun,  tout  ce  qui  oonceroait  le  gouvernement  temporel;  et  même  qu'ils 
y  aient ,  en  certains  cas ,  jugé  les  rois ,  alors  responsables  de  leurs  actes  de- 
vant l'assemblée  générale  de  la  nation,  d'après  la  nature  du  gouvernement 
élecUr? 

On  doit  corriger,  d'après  ces  observations,  non-seulement  un  grand 
nombre  de  passages  des  Discours  et  de  Y  Histoire  Ecclésiastique  de  Fleury, 
mais  encore  une  foule  d'auteurs  modernes,  qui,  faute  d'avoir  assez  remarqué 
le  double  caractère,  ecclésiastique  et  politique,  de  plusieurs  conciles  du 
(Doyen  Age,  ont  blftmé  beaucoup  trop  légèrement  la  conduite  des  évéques 
dana  ces  concUes.  Le  P.  Longueval  lui-même,  le  P.  Daniel,  et  plusieurs  autres 
écrivains  d'ailleurs  très-estimables ,  ne  sont  pas  exempts  de  reproches,  sur 
ce  point. 

(1)  «  Defuncto  in  pace  principe,  primates  totius  gentis,  cum  sacerdo- 
«  tibtts ,  successorem  regni ,  concilio  communi ,  constituant.  »  Concil. 
Tout,  IV,  can.  75.  (Labbe,  Concil.  t.  v,  p.  1724.)— Fleury,  Hist,  JScclés., 
t.  viu,  liv.  xxxTU,  n.  60. 

(2)  «  In  ordlnatione  regum ,  nullus  permittat  praroriim  prœvalere  as- 
«  flovnm  ;  sed  légitimé  reges  a  sacerdotibus  et'seuioribus  popuii  eligantur.  » 
ConeUHm  Calchutense,  can.  12.  (Labbe,  t.  ti,  p.  1867.)  —  Fleury,  iM4., 
»•  tt,  liv.  xuv ,  n.  41. 

(3)  Nous  remarquerons  en  particulier  les  conciles  d'Aix-la-Chapelle  eu 
^^2,  et  de  Savonnières  en  859,  dont  nous  parlerons  ailleurs  plus  en  détail 
(cbap.  2,  art.  2,  n.  131);  celui  de  Mante  ou  Mantelle,  près  Vienne  en 
Daophiné,  on  Boson  Tut  élu  roi  de  Provence',  en  879;  celui  de  Forcbehan*, 
où  Louis,  fils  d'Arnool,  fut  élu  roi  de  Germanie,  en  900.  Voyez,  sur  ces  deux 
derniers  conciles,  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xi,liv.  uii,n.  10;  liv.  ut,  n. 
31 — Hist.  de  VÉglise  GaUicane^  t.  vi,  p.  334. 
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lotion,  leon  droits  particnliers  »ir  le  bouv4  eaipii^^ d'Ocd- 
dent  (1),  les  intérêts  de  la  religion,  qu'ils  devaient  procorer  eo 
tous  lieux,  l'autorité  que  leur  donnait  le  titre  auguste  de  chefs 
de  rÉglise,  pour  veiller  au  maintien  de  la  foi  et  des  mœurs 
dapf  tous  les  États  chrétiens,  pour  ménager  la  paix  antre 
les  princes,  pour  prévenir  et  corriger  les  désordres  pu- 
blies, les  autorisaient  naturellement,  souvent  même  les  obli- 
geaient, à  intervenir  dans  le  gouvernement  des  États,  et  à 
prendre  une  part  trés-active  aux  plus  grandes  affaires,  non- 
seulement  par  leurs  avis  et  leurs  exhortations,  mais  encore 
par  de  justes  réclamations  et  par  de  fortes  remontrances,  lors- 
qu'il s'agissait  de  maintenir  les  droits  que  leur  donnait,  aussi 
bien  qu'à  tous  les  autres  souverains,  leur  caractère  de  princes 
temporels. 

Un  des  plus  célèbres  orateurs  qui  aient  honoré  la  tribune  po- 
litique en  Angleterre,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  a  parfaitement 
exprimé  cette  position  des  papes,  à  l'égard  des  autres  souverains, 
a  Comme  prince  temporel,  dit  Burke,  dans  un  de  ses  discours 
«  parlementaires,  le  Pape  est  l'égal  de  tous  les  autres;  mais  si  Ton 
«  ajoute  à  ce  titre  celui  de  chef  suprême  du  christianisme,  il  n'a 
«  plus  d'égal  (2).  V  II  est  aisé  de  voir  que  cette  réflexion  deBarke, 
sur  la  situation  des  papes,  même  dans  ces  derniers  temps,  s'ap- 
plique à  plus  forte  raison  à  leur  situation  pendant  les  siècles  da 
moyen  âge,  surtout  depuis  que  le  clergé  eut  été  appelé,  dans 
tous  les  États  chrétiens  de  l'Europe,  à  exercer  une  si  grande 
influence  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  temporel.  U 
était  en  effet  bien  naturel  que  les  princes  et  les  peuples,  qui  ac- 
cordaient une  si  grande  confiance  au  clergé,  l'accordassent,  à 
plus  forte  raison,  à  celui  qu'ils  vénéraient  comme  le  premier  de 
tous  les  évoques,  et  coumie  le  centre  de  la  catholicité.  Il  était 
même  impossible  que  le  clergé,  qui  avait  tant  de  part  aux  af- 
faires publiques  et  au  gouvernement  des  États,  ne  fût ,  en  bien 
des  occasions,  l'organe  et  l'instrument  de  celui  qu'il  regardait 
comme  son  chef  et  son  oracle^  en  tout  ce  qui  concerne  le 


(1)  On  verra  plus  bas  Torigine  de  ces  droits  ;  ci-après ,  cbap.  3,  art.  2, 
S  2. 

(2)  Nous  empruntons  cette  citation  à  M.  De  Joux,  Lettres  sur  VltaUe, 
t.  I,  lettre  13%  p.  Î76. 
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bien  de  la  reUgioii,  si  étroitement  lié  ayec  celui  de  l'État. 

Faate  d'avoir  bien  compris  cette  position  des  papes,  mie       3i. 
foole  d'écnyams  modernes  attribuent  à  leur  ambition,  à  des  piasiearsécri< 
{ffétentions  excessives,  et  à  une  politique  tonte  mondaine,  des   mX!^M. 
démarches  qui  s'expliquent  naturellement  par  les  circonstances  *"'  "^  ^"''' 
qae  nous  venons  d'exposer.  C'est  par  ce  concours  de  circou- 
stances,  qu'il  faut  expliquer  en  particulier  la  conduite  des  papes 
Grégoire  IV,  Nicolas  T'  et  Adrien  II ,  si  ouvertement  blÀmée 
par  nn  grand  nombre  d'historiens,  d'ailleurs  estimables,  mais 
qoi  ne  se  sont  pas  assez  pénétrés  des  motifs  qui  obligeaient  le 
souverain  pontife  à  intervenir  dans  les  démêlés  entre  les  princes 
français,  sons  les  règnes  de  Louis  le  Débonnaire  et  de  Charles 
le  Chauve  (i).  La  suite  de  nos  Becherches  nous  donnera  lieu  de 
montrer  que  les  motifs  qui  autorisaient,  et  souvent  même  né- 
cessitaient cette  intervenfion  du  Pape  dans  le  gouvernement 
des  États,  et  dans  les  affaires  publiques  de  l'Europe,  devinrent 
de  plus  en  plus  puissants  et  multipliés  dans  la  suite  du  moyen 
âge,  principalement  à  l'époque  des  croisades  (2). 

ARTICLE  IL 

£tat  de  la  société  au  moyen  âge  :  rassourees  que  lai  oiTraient  b  religton  et 
le  clergé. 

L'intérêt  général  de  la  société,  au  moyen  âge,  surtout  pen-       3,. 
dant  les  premiers  siècles  de  cette  période,  devait  naturellement  ^''^iéio\  ** 
uuener  cette  grande  influence  du  clergé  dans  les  affaires  tem-  «onoyeoAs*- 
porelles.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  considérer,  d'un 
c6té,  l'état  déplorable  de  la  société,  à  celte  époque,  et  de  l'au- 
tre, les  ressources  immenses  que  lai  offraient  la  religion  et  le 
dergé,  contre  tous  les  maux  qui  la  désolaient. 

Qu'on  se  rappelle,  en  effet,  quel  était  le  caractère  des  peu- 

(i)  Ces  obseryatioiia  peuvent  senrir  à  corriger,  sur  plusieon  points,  un 
gnod  nombre  d'auteurs  modernes.  Nous  indiquerons  seulejneut  ici  quet- 
quesHinsdes  plus  célèbres.  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xi,  liv.  u  et  uiypas- 
<^;  t  uu,  3*  DUetntrs,  n.  10,  etc.  —Daniel,  Hi$t.  de  France,  t.  u,  p. 

«^6, 468, 475,  et  atibi  passkm Bist.  de  V Église  Gallic,,  t.  v  et  vi, 

Sassim. 

(2)CKaprès,art.  3,  n.  61, etc. 
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pies  barbares,  qui  se  partagèrent,  Ae^ms  le  ïï^  siècle,  les  débris 
de  l'empire  romain  en  Occident  (i).  Entièrement  étrangers  aux 
sciences,  anx  arts  et  à  la  aîvilisation,  ils  ne  connaissaient, 
pour  ainsi  dire,  d'autre  occupation  que  la  chasse  et  la  guerre, 
d'autre  loi  que  la  violence,  d'autre  gloire  que  celle  des  con- 
quêtes; et  bien  loin  de  sentir  les  inconvénients  et  le  désordre 
de  cet  état  sauvage,  ils  professaient  iin  souverain  mépris  poor 
un  genre  de  vie  plus  policé.  La  religion  chrétienne,  qu'ils  em- 
brassèrent tous  successivement,  adoucit,  il  est  vrai,  peu  à  peu 
leur  férocité;  mais  ce  précieux  résultat  de  leur  convarsion  fut 
lent  et  insensible;  la  plupart  d'entre  eux  conserviÈrent  long- 
temps leurs  anciennes  mœurs,  c'est-à-dire,  leur  caractère  léger, 
violent  et  emporté,  leur  goût  passionné  pour  la  chasse  et  la 
guerre,  leur  profond  mépris  pour  les  sciences  et  les  arts,  mais 
surtout  cet  esprit  d'insubordinatioh  et  d'indépendance,  qui 
semblait  être  le  trait  le  plus  ineffaçable  de  leur  caractère. 
33.  L^influenoe  nat-urdle  des  moeurs  du  peuple  dominant  sor 

barbaii*  cellcs  dcs  peuplcs  conquis,  ne  pouvait  manquer  d'amener,  parmi 
^a^!'^''  ces  derniers,  la  décadence  des  lumières  et  de  la  civilisation. 
Aussi  Vignorancê  et  la  barbarie  sont-elles  généralement  regar- 
dées comme  les  caractères  distinctifs  de  l'état  de  la  société,  ao 
moyen  âge;  et  quoique  ce  double  caractère  ne  s'appUque  pas 
également  à  toutes  les  parties  de  cette  période,  quoiqu'il  ait  été 
souvent  exagéré  par  la  passion  et  la  malignité,  on  ne  peot  dis- 
convenir que,  sous  le  rapport  des  lumières  et  de  la  cm/ûa- 
tiouy  le  moyen  âge,  comparé  aux  temps  qui  l'ont  précédé  et 
suivi,  ne  présente  un  spectacle  vraiment  triste  et  afOigeant. 
Nous  n'entreprendrons  pas  d'en  retracer  ici  tous  les  traits  ^  il 
suffit  de  remarquer,  avec  tous  les  historiens,  que  l'état  de 
la  société,  quelque  déplorable  qu'il  fAt  alors,  sous  le  rapport 
des  sciences  et  des  arts,  l'était  encore  davantage  sous  le  rap- 
port de  la  civilisation  et  des  moeurs.  Sous  ce  dernier  rapport, 
l'histoire  du  moyen  âge,  surtout  pendant  les  premiers  siècles 
de  sa  durée ,  est  un  spectacle  continuel  de  désordres  et  de  cala- 
mités. Si  l'on  excepte  certains  intervalles  de  repos  et  de  tran- 
quillité, dus  à  l'influence  de  quelques  souverains  plus  fermes  et 

(1)  Fieury ,  Moeurs  des  Chrétiens,  n.  57.  —  Bist.  Ea^.,  t.  xni,  3» 
Dtseours, 
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plus  habiles  que  les  autres,  partout  on  voit  la  société  sans  po- 
lice, le  gouvernement  sans  force,  les  lois  sans  autorité,  la  cor- 
ruption des  nuBurs  à  son  comble.  Le  glorieux  règne  de  Ghar- 
lemagne  semblait  destiné  à  mettre  un  terme  à  ces  désordres  ; 
mais  les  espérances  qu'on  put  alors  concevoir,  furent  bientôt 
anéanties  par  la  faiblesse  de  ses  successeurs,  par  les  abus  du 
système  féodal,  et  par  les  nouvelles  irruptions  des  Barbares, 
dans  toutes  les  parties  de  l'Europe.  Ce  malheureux  concours  de 
circoDstaoces  replongea  la  société  dans  la  barbarie  d'où  elle 
commeuçait  à  sortir,  et  acheva  d'y  détruire  les  faibles  restes  de 
la  civilisation  romaine. 

Aussi  rien  n'est  plus  affligeant  que  le  tableau  des  désordres       34. 
auxquels  la  société  fat  en  proie,  pendant  les  trois  siècles  qui  sui-    la^^NrlTé .' 
virent  le  règne  de  Charlemagne.  Voici  les  principaux  traits  de  GréJÔîra%iî. 
ce  tableau,  d'après  un  auteur  contemporain  de  Grégoire  VII  : 
«  Le  monde,  dit  saint  Pierre  Damien,  se  précipite  violemment 
«  dansTabime  de  tous  les  vices;  et  plus  il  approche  de  sa  iin, 
«  plus  il  voit  grossir  la  masse  énorme  de  ses  crimes.  La  disci- 

>  pline  ecclésiastique  est  presque  universellement  négligée.  Les 
«  prêtres  ne  reçoivent  plus  le  respect  qui  leur  est  dû  ;  les  saints 

>  canons  sont  foulés  aux  pieds  ;  et  l'ardeur  qu'on  devrait  avoir 

•  pour  le  service  de  Dieu,  est  uniquement  employée  à  la  pour- 
«  soite  des  biens  de  la  terre.  L'ordre  légitime  des  mariages  est 

•  confondu  ;  et,  à  la  honte  du  nom  chrétien,  on  y  vit  à  la  ma- 
«  nière  des  Juifs.  En  effet ,  où  ne  voit-on  pas  régner  la  rapine  et 
«le  larcin?  Qui  a  honte  du  parjure,  de  l'impudicité,  dusacri- 
«  lége,  et  des  plus  horribles  forfaits?  H  y  a  déjà  longtemps  que 
«nous  avons  renoncé  à  toute  vertu ,  et  que  les  désordres  de 
«  toute  espèce  nous  inondent  de  toutes  parts  (1)....  Un  mauvais 

(1)  «  Totus  muDdus ,  pronus  in  malum ,  per  labrica  vitiorum,  in  prœceps 
«  ruit;  et  quanto  fini  suo  jamjam  ^icinus  appropinquat ,  tanto  graYiorum 
«  saper  se  qaotidie  criminum  moles  exaggerat.  Ecclesiastici  siquidem  genii 
«  abique  pêne  disciplina  negligitur  ;  débita  sacerdotibus  reverentia  non  prœ- 
«  betur;  canonicie  sanctionis  instituta  calcantur  ;  et  soli  tenenœ  (cupiditali)  • 

«  inliianter  explendae  digna  Deo  cura  serritur.  In  fcederandis  porrô  conju« 
«  giis  iegitimus  ordo  confond itur  :  et,  o  nefas!  ab  eis  in  yeritate  judaïcè  vi- 
«  vitur,  qui,  superficie  tenus,  cbristiano  vocabulo  palliantur.  Enimvero  ubi 
«  rapinae  desunt  ?  ubi  furta  caventur  ?  Qui  perjuria  ?  qui  lenocinia  ?  qui  sa- 
«  crilegia  metoant?  qui  dcnique  perpetrare  quœUbet  atrocissima  crimiDa 
«  perhorrescunt?  Jamdudum  plané  virtutum  studiis  repudium  dedimus, 
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«  esprit  précipite  avec  furear  le  genre  humain  dans  un  abîme 
«  de  forfaits^  et  répand  de  tous  côtés  les  haines  et  la  jalousie, 
«  sources  de  divisions.  Les  guerres,  les  armées,  les  irruptions 
«  d'ennemis,  se  multiplient  à  un  tel  point,  que  Tépée  Tait  périr 
»  un  plus  grand  nombre  d'hommes,  que  les  maladies  et  les  in- 
«  flrmités  attachées  à  la  condition  humaine.  Le  monde  entier  est 
«  comme  une  mer  agitée  par  la  tempête  ;  les  dissensions  et  les 
«discordes,  semblables  à  des  flots  irrités,  agitent  tous  les 
«  cœurs.  L'affreux  homicide  pénètre  partout,  et  semble  par- 
*  courir  tous  les  pays  du  monde,  pour  les  rédttre  à  une  afireose 
«  stérilité  (1).» 
3^^  Les  princes  et  les  seigneurs,  au  témoignage  du  môme  auteur. 

Cet  dépurant  ^^  jieu  dc  réprimer  et  de  combattre  ces  désordres,  les  fomen- 
§00^!^  par  talent  par  leurs  exemples.  Partout  on  les  voyait  s'élever  et  s'é- 
esei^iet    tcudrc ,  aux  dépens  de  leurs  voisins  plus  faibles  qu'eux,  dégrader 
des  priiic«.  j^^  dignité  par  des  excès  de  tout  genre,  et  accabler  leurs  peu- 
ples par  toutes  sortes  de  vexations.  «Les  Églises,  dit  encore 
«  saint  Pierre  Damien  (2) ,  sont  en  proie  à  de  si  affreuses  cala- 


«  oniniumque  perversitatoin  pestes ,  velut  impetu  facto ,  Teraliter  emerse- 
«  nint.  «  S.  Pétri  Daniaiii  Epist.  lib.  ii;  EpUt.  i,  ad  S,  R.  S.  Cardinales; 
initio. 

(1)  c(  Maligous  plané  spiritus  hiimaouni  genus  nunc  solito  vehemeotiùs 
i<  per  omnia  Tîtioram  abrupta  praecipitat,  truciilentiùs  tamen  odtoram,  ac 
H  simultatum  omnes  liTore  perturbât.  TOt  eoim  qnotidie  bella  deserionC, 
«  ariuate  acies  proruont ,  hostiles  impetus  inhorresciiDt ,  nt  de  militari- 
«  bus  quidem  Tins  plures  gladius  \ideatur  absnmere,  qnàm  in  grabatulis 
u  quiescentes ,  corporete  conditionis  segritudo  fiiiire,  ut  propemodom  ma- 
ie ris  more  geratur  hic  mundos...  Discordîa^  procellis  cuDcta  boBÛmiai 
«  corda  vexantur ,  et  taroquam  spninosis  fluctibus  illidiiutur.  Instabilts  enîm 
<c  homicida  omnia  scnitatur,  omnia  mundi  Tclut  uuius  agri  loca  perlustrat, 
«c  ne  quki  infœcundum  a  liTîdi  fomitis  satione  praetereat.  >  Id. ,  ÉfpuL 
lib.  it;  Epist.  9,  ad  Otdericum  episcopum  Firmanum^  p.  ôl,  col.  1. 

(2)  «  Tarn  imraanis  pressune  calamitas  incumbit  Ecclesiis ,  ut  tamquam 
«  Babylonic»  legionis  actes  circamfusa,  et  Hierusalem  corn  cÎTibus  suk  tî- 
«  deatur  obsessa.  Sseculares  ecclesiastica  jura  corradunt ,  salaria  aabtn- 
«  hont*,  possessiones  invadunt ,  et  sic  stipendia  pauperum ,  Teint  bosthun 
«  se  reportare  manubias,  gloriantur.  Ipsi  qnoque  saeculares  nihilominos  in* 
«  ter  se  proprii  jiiris  bona  diripiunt ,  alter  alteri  supergredientes  impin- 

«  goQt  ;  et quia  soll  esse  nequeunt ,  mutuâ  se  pervasione  oolKânnt. 

«  Mox  arandineas  rostieoram  segetes  aggrediuntnr  exurere,  et  fel  atrocis- 
«  uni  liToris,  quod  suis  utique  nequeunt  inimicis  inyomere,  imbeilibus 

«  non  embesctmt  msticis  propinare Fortis  ae  ingenuas  qutsque  bel- 

«  Ifetor  Tîtet  tawnMm,  impetit  adversùni  se  tels  vibrantem, Isti  rerft 

«  «drenès  inerMetama  oorripiunt  »  et  dmn  flnant  hostes,  ti^niant  inio- 
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«  mités  ^  qu'elles  sont  comme  cernées  par  les  armées  de  Baby- 
«lone,  et  qu'elles  ressemblent  à  Jérusalem  assiégée  avec  tous 
«  9es  habitants.  Les  séculiers  s'emparent  des  droits  de  TÉglise^ 
«  saisissent  ses  revenus,  envahissent  ses  possessions,  et  se  parent 
«de  la  substance  des  pauvres,  comme  des  dépouilles  de  leurs 
«ennemis.  Ils  se  pillent  en  môme  temps  les  uns  les  autres,  se 
«jettent  Fun  sur  l'autre;  et  comme  s'ils  voulaient  demeurer 
«seuls  maîtres  du  monde,  font  tons  leurs  efforts  pour  se  sup- 
«  planter  mutuellement.  Puis  ils  vont  incendier  les  chaumières 
•  des  pauvres  villageois,  et  verser  sur  ces  malheureux  la  bile 
«qu'ils  n^ont  pu  décharger  sur  leurs  ennemis....  Un  brave  et 
«honorable  guerrier  n'attaque  pas  un  homme  désarmé;  il  se 
«contente  de  repousser  celui  qui  l'attaque;...  mais  ceux-ci 
«  prennent  les  armes  contre  des  hommes  sans  défense,  et  frap- 
«  pent  les  innocents,  des  coups  dont  ils  ne  peuvent  accabler  leurs 
«ennemis....  Aussi  le  monde  entier  n'est  plus,  de  nos  jours, 
«  qu'un  théâtre  d'intempérance,  d'avarice  et  de  libertinage;  et 
«  comme  autrefois  il  était  soumis  à  trois  Césars  (1),  de  même  le 
«  genre  humain  courbe  aujourd'hui  sa  tète  sous  ces  trois  vices, 
«  et  obéit  servilement  aux  lois  de  ces  tyrans.  » 

Les  rois  les  plus  puissants  étaient  souvent  aussi  les  plus 
scandaleux.  Philippe  T^,  roi  de  France,  faisait  un  honteux  trafic 
des  évèchés  et  des  abbayes,  encourageait  par  son  exemple  le  pil- 
lage et  la  débauche ,  et  poussa  la  violence  jusqu'à  faire  dépouil- 
ler des  marchands  étrangers  qui  étaient  venus  à  une  foire  de 
son  royaume  (2).  Que  n'aurions-nous  pas  à  dire  de  l'empereur 

«  oentes Totus  itaque  mundus,  hoc  teropore,  nihil  est  aliud  nisi  gula, 

«  avaritia  atqae  libido  ;  etsicut  olim  trifariam  divisas  est  orbis,  ut  tribus 
«  sîroul  principibus siibjaceret,  ita  nunc  genus humanum ,  beu  proh  dolor ! 
a  his  tribus  vitiis  servilia  colla  substernit,  eorumque  quasi  totidem  tyranno- 
a  mm  legibus  obtemperauter  obedit.  »  Id.,  lib.  i,  Epist.  15 ,  ad  AlexaU' 
drum  II  Romanum  pontificem;  passim,  p.  12,  etc.  Tous  ces  passages  des 
lettres  de  S.  Pierre  Daraien,  et  quelques  autres  également  reinarquables, 
ont  été  recueillis  par  Voigt,  Hist.  de  Grégoire  VII,  liv.  ii,  p.  57,  etc.  U 
serait  aisé  de  les  confirmer  par  une  foule  de  témoignages,  tirés  des  lettres 
de  Grégoire  VU ,  «t  des  autres  monuments  contemporains ,  selon  la  remar- 
que du  même  historien;  ihid.f  p.  88.  Voyez  en  particulier,  Greg.  Yli  Epist 
lib.  Il;  Epist.  49.— Fleury,  Hist,  Ecclés.,t.  3uii,  Uv.  62,  n.  54.— D.Ceillier, 
Histoire  des  Auteurs  ecclés.j  t.  xx ,  p.  663 ,  etc. 

(1)  L'auteur  Tait  ici  allusion  au  tempe  où  Tempire  romain  était  partagé 
entre  plusieurs  Césars. 

(2)  Gregorii  VU  Epist.  lib.  i,  35;  ii,  5,  18.— Fleury,  Histoire  Ecoles.^ 

24. 
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d'Allemagne,  Henri  IV,  que  tous  les  historiens  s'accordent  à 
représenter  comme  un  des  princes  les  plus  cruels  et  les  plus 
corrompus  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  annales  de  This- 
toire,  et  que  saint  Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry ,  auteor 
contemporain ,  ne  fait  pas  difficulté  de  représenter  comme  m 
digne  successeur  de  Néron  et  de  Julien  l* Apostat  (l)? 
36.  Toutefois ,  ce  serait  bien  mal  connaître  Tétat  de  la  société  en 

po^r'u'^Kii-  Europe,  au  moyen  âge,  que  de  regarder  l'oubli  et  le  mépris 
loojiL'n  sub-  général  de  la  religion  comme  des  conséquences  nécessaires  de 
auin?ucn'd«  l'ignoraucc  ct  dc  k  barbarie  que  nous  venons  de  signaler  (2). 
M»  désordre.,  jj  çgj  certain,  au  contraire ,  que  le  déclin  des  lumières  et  de  la 
civilisation,  à  cette  époque,  laissait  généralement  subsister, 
dans  Tesprit  des  peuples,  un  profond  respect  pour  la  religion 
et  ses  ministres.  Au  milieu  des  épaisses  ténèbres  dont  la  société 
était  enveloppée,  la  foi  était  toujours  entière,  et  même  vive.  On 
ne  s'avisait  pas  de  douter  des  vérités  qu'elle  euseigne  :  on  avait 
généralement  horreur  de  l'hérésie  et  de  l'impiété;  et  le  respect 
des  peuples  pour  la  religion  se  manifestait,  dans  tous  les  Etats 
chrétiens  de  l'Europe,  par  les  honneurs  et  les  prérogatives  ac- 
cordés à  ses  ministres.  Il  était  sans  doute  inévitable  que,  dans 
ces  temps  de  désordre ,  le  clergé ,  comme  le  reste  de  la  société, 
fût  quelquefois  l'objet  des  violences  et  des  injustices  que  l'anar- 
chie entraîne  toujours  après  elle;  mais  ces  violences  n'avaient 
pas  ordinairement  pour  principe  le  mépris  de  la  religion  et  de 

t.  xiu ,  Uv.  Lxn ,  n.  6  et  16.  —  Histoire  de  V Église  Gallicane,  t.  mi,  aa* 
nées  1073  et  1074,  p.  504-508.  Nous  donnerons  plus  bas  (chap.  3,  art.  1, 
u.  108,  etc.)  quelques  autres  détails  sur  le  caractère  et  la  conduite  de  Plu- 
lippe  I*^.  Après  cela,  on  est  étonné  de  voir  des  auteurs,  d'ailleurs  estimables, 
blâmer  ouvertement  la  conduite  de  Grégoire  VII  envere  ce  prince,  et  allénucf, 
dans  cette  vue ,  des  désordres  qu'ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  reconoaltre. 
\oyei  VHist.  de  V  Église  Gallicane,  ubi  suprà,  p.  509.  —  Daoiel,  £^W. 
de  France,  t.  m,  année  1073,  p.  377  et  453. 

(1)  «  Scienti  breviter  loquor,  écrivait  saint  Anselme  à  Tévêque  deNeu- 
<(  bourg  ;  si  certus  essem  prudentiam  vestram  non  favere  successori  Juin 
«  Cœsarts ,  et  Neronis ,  et  Juliani  Apostatœ ,  contra  successorem  et  Tica- 
«  rium  Pétri  apostoli;  libentissimè  vos  ut  amidssimum  et  reverendum  cpi- 
«  scopum  salutarem.  «  S.  Anselmus,  De  Azymo  et  Fermentalo;  pnef. 
{Operum,  p.  135.)  Voyez  aussi  Noël  Alexandre,  2"  Dissert.  surVHtst.  Efxl 
du  XI*  siècle,  art.  1.  —  Flcury,  Htst.  Ecclés,,  t.  xiii,  liv.  lxi,  n.  31- 
Voigt,/i«^  de  GrégoireVn,^.  69,  110,  133, etc.—DeMaistre, />»/*«/». 
liv.  II,  chap.  1?.,  p.  358,  note  1. 

(2)  Fleury,  Mœurs  des  Chrétiens,  n.  52,  61,  etc. 
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ses  ministres  :  elles  étaient  presque  toujours  l'effet  de  quelque 
passion  ardente,  que  les  coupables  eux-mômes  se  reprochaient, 
et  condamnaient  hautement,  après  ces  moments  d'agitation  et 
d'effervescence. 

I^  clergé  méritait  en  effet  la  considération  générale  dont  il       37. 
jouissait,  par  les  lumières  et  les  vertus  dont  il  conservait,  pour  toojoun'^^dis. 
ainsi  dire,  la  tradition,  et  qui  brillaient  dans  un  grand  nombre  p  *'"^* 
de  ses  membres.  Malgré  les  abus  et  le  relâchement  qui  s'y  étaient  ,^ 
introduits,  aussi  bien  que  dans  tous  les  autres  états,  ses  habi-  ^.^"Véi"™ 
tades  et  'ses  occupations  journalières  le  préservaient ,  beaucoup    m»!*"»- 
pins  que  le  reste  de  la  société,  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie 
universelle  (1).  Le  peu  de  science  et  de  lumières  qui  se  conser- 
vait alors  en  Europe ,  était  concentré  dans  les  églises  et  les 
monastères  :  on  ne  connaissait  presque  pas  d'autres  écoles  que 
celles-là;  et  les  institutions  monastiques  surtout  rendaient,  sous 
ce  rapport,  des  services  inappréciables  à  la  société  (2).  Eu 
même  temps  qu'elles  étaient  comme  le  centre  des  lumières  et 
de  la  civilisation,  elles  offraient  au  monde  de  touchants  exem- 
ples de  vertu ,  et  une  des  plus  fortes  barrières  contre  la  cor- 
ruption universelle.  Nulle  part  on  ne  voyait  de  si  nombreux 
exemples  de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  et  particulièrement 
de  cet  esprit  de  charité  qui,  dès  le  principe,  avait  distingué 
l'état  monastique.  Ces  exemples  frappants  et  multipliés  le  fai- 
saient généralement  regarder  comme  un  état  de  perfection  et 
de  sainteté.  Aussi  était-il  ordinaire,  dans  les  monarchies  du 
moyen  âge,  comme  sous  la  domination  romaine,  de  tirer  des 
religieux  de  leurs  monastères,  pour  les  élever  au  sacerdoce  ou  à 
i'épiscopat  ;  on  voyait  un  grand  nombre  de  clercs  unir  les  fonc- 


(l)Flenry,  Hist.  Ecclés.,t.  xiii,  3*  Discours,  n.  2t  et  22.  —  Ryan, 
BienfaiU  de  la  Religion  chrétienne ,  chap.  3.  ^  Lingard ,  Antiquités  de 
^Éfjlist  Anglo-saxonne;  passtm.  Voyez  siirloat  le  chap.  4.  — De  Saint- 
Victor,  Tableau  de  Paris,  t.  i,  p.  194,  etc.  _De  Montalerobert,  Hist.  de 
fainte  Elisabeth  de  Hongrie,  Introd.,  p.  70,  etc.  —  Yoigt,  Hist.  de  Gré- 
mt  VII,  1. 1,  p.  204,  etc. 

(2)  Outre  les  auteurs  cités  dans  la  note  précédente ,  voyez  Bergier,  Dict. 
ThéoL,  art.  Moines.  —  Mabillon,  Prœf.  in  S""  sœc.  Bened.,  §  4  ;  Prœf.  in 
4"*  sœc,  1*  part.,  $  8.— Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  1. 1, 
K^-  ni ,  jMujim.  —  De  Héricoort ,  Abrégé  du  même  ouvrage ,  2«  partie, 
<*ap.  6,  n.  3. 
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tions  ecclésiastiques  aux  exercices  de  la  vie  religieuse  (l).  Les 
fidèles  de  tout  âge  et  de  toute  condition ,  qui  avaient  un  désir 
ardent  de  la  perfection ,  ne  connaissaient  pas  de  plus  sûr  moyen 
d'y  arriver ,  que  d'entrer  dans  un  monastère.  On  y  voyait  de 
jeunes  enfants  que  leurs  parents  y  offraient ,  pour  les  soustraire 
de  bonne  iieure  aux  périls  du  monde  (2);  des  vieillards,  qoi 
cherchaient  à  finir  saintement  leur  vie;  des  personnes  mariées, 
qui,  d'un  commun  consentement,  renonçaient  au  monde  pour 


(1)  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline,  t  i  ,liv.  m,  diap.4, 
13,  etc.  ->  De  Hérîcoart,  Abrégé  du  même  ouvrage,  i*^  partie,  diap.  S3. 

(2)  Cancien  usage  d*ofrrir  les  enfante  à  Dieu,  dans  l'état  ecclériastique  on 
dans  Tétat  religieux,  sans  attendre  leur  consentement,  a  été  jugé  très- 
diversement  par  les  auteurs  anciens  et  par  les  modernes.  La  plupart  des 
anciens  y  voyaient  un  usage  louable,  et  très-conforme  à  la  piété;  ils  7 
voyaient,  selon  la  remarque  d'un  écrivain  récent,  «  une  sorte  de  rançon  que 
«  les  hommes  du  siècle  payaient  à  Dieu  poiur  leurs  péchés ,  comme  un  vase 
«  d'élection  qu'ils  choisissaient  eux-mêmes  dans  leur  famille,  pour  la  sancti- 
«  fier.  »  (Nettement ,  Vie  de  Suger,  p.  6.  )  La  plupart  des  modernes  y  votent 
un  abus  tout  à  fait  blâmable,  et  contraire  à  la  liberté  que  les  parents  doi- 
vent laisser  à  leurs  enfants  pour  le  choix  d'un  état ,  et  surtout  de  certains 
états  qui  imposent  des  obligations  plus  pénibles  à  la  nature.  (Nettement, 
ibid.  ^  Nisard ,  Histoire  de  la  reine  Blanche ,  p.  83.  y  Noua  sommes  loin 
de  vouloir  justifier,  en  ce  genre,  des  abus  manifestes,  qui  ont  été  trop  sou- 
vent une  occasion  de  relâchements  et  de  scandales,  dans  l'état  ecclésiastique 
et  dans  l'état  religieux.  Mais  ne  pourralt>on  pas  distinguer  ici ,  coDuneen 
toute  autre  matière,  l'usage  en  lui-même,  d'avec  l'abus  dont  il  a  été  quel- 
quefois l'occasion  ou  le  prétexte  ?  Sans  doute  c'est  un  abus  manifeste  ettoot 
à  fait  blâmable,  que  de  gêner  la  liberté  des  enfants,  relativement  aux  grades 
obligations  de  l'état  ecclésiastique  et  de  l'état  religieux  ;  aussi  cet  abus  a-t-il 
été  constamment  désapprouvé  par  l'Ëglise ,  comme  on  le  voit  en  particulier 
par  le  vingt-troisième  canon  du  concile  de  Mayence,  tenu  en  8t3,  qui  défend 
expressément  de  donner,  à  qui  que  ce  soit,  la  tonsure  ecclésiastique  0»  mo- 
nastique avant  l'âge  convenable,  et  sans  qu'il  y  consente  librement.  (Labbe, 
Concil.  t.  vil ,  p.  1248.  )  Mais,  à  considérer  la  chose  en  elle-même,  il  «st 
certainement  permis  à  des  parents  de  consacrer  à  Dieu  leurs  enfants  en  l)a5 
âge,  en  leur  conservant  la  liberté  de  révoquer  ou  de  ratifier  cette  offrande, 
lorsqu'ils  seront  en  état  de  faire  un  choix  raisonnable.  C'est  avec  cette  ré- 
serve, que  l'olTrande  des  enfants  avait  lieu  autrefois,  dan%  les  églises  et  dans 
les  monastères.  D'après  les  règles  ecclésiastiques  et  monastiques,  cette  pre- 
mière offrande  n'était  pas  considérée  comme  un  engageu^eut  irrévocable, 
mais  comme  une  espèce  de  noviciat,  qui  n'était  pas  toujours  suivi  de  la  pro- 
fession. C'était  un  moyen  sûr  et  facile  de  procurer  aux  enfante  une  bonne 
éducation,  et  de  les  préserver,  au  moins  pour  un  temps,  des  dangers  etd^la 
contagion  du  monde.  (Pour  le  développement  de  ces  observations,  voyez 
Mabillon ,  Prœfat.  in  3'""  sœc.  Bened.  §  1,  n.  i7,  etc.  ;  Prœf.  in  4»'"  sœc, 
part.  2,  cap.  7,  n.  199  ;  Prœf.  in  G""»  sœc,  part.  2,  S  1 1.  —  Mège,  Comment, 
sur  la  Règle  de  saint  Benoit,  chap.  1,  p.  50-52.  —  Fleury,  Bist.  Ecclés., 
t.  lia,  Ut.  uuu,  n.  &8.} 
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se  consacrer,  dans  la  solitude,  à  une  vie  plus  parfaite;  des 
princfô  et  des  princesses  du  plus  haut  rang,  dont  les  uns  ve- 
naient y  chercher  le  bienfait  précieux  d'une  éducation  digne 
de  leur  naissance  (i),  et  les  autres,  désabusés  des  illusions  du 
monde,  renonçaient  volontairement  aux  biens  et  aux  dignités 
dn  siècle,  pour  chercher  dans  la  retraite  un  bonheur  plus  so- 
lide; quelquefois  aussi  des  pécheurs  scandaleux,  qui,  touchés 
de  repentir,  allaient  pratiquer,  dans  la  solitude,  une  péni- 
tence qu'ils  n'eussent  pas  eu  le  courage  ni  peut-être  la  liberté 
de  pratiquer  au  milieu  du  monde. 

Ce  touchant  spectacle,  offert  au  monde  par  les  premiers  or-  ^^^^  ^j. 
dres  religieux  qui  s'établirent  en  Orient  et  en  Occident,  à  la  ^J'^^^ 
suite  des  persécutions,  se  renouvela  très-souvent  dans  la  suite  P"«»_°r«^ 
da  moyen  âge,  même  dans  les  temps  et  dans  les  pays  où  la  face 
de  la  religion  était  en  général  plus  déûgurée.  Tel  fut  en  parti- 
colier  le  spectacle  offert,  au  ix*^  siècle,  par  la  fondation  du 
monastère  d'Aniane  en  France;  au  x*  sièche,  par  la  fondation 
des  ordres  de  Cluni  en  France,  et  des  Camaldules  en  Italie;  au 
xi"  siècle,  par  la  fondation  de  Tordre  des  Chartreux;  au 
xn' siècle,  par  la  fondation  des  monastères  de  Clteaux  et  de 
Clairraux  ;  au  xiii*^  siècle ,  par  la'  fondation  des  ordres  de  saint 
Dominique  et  de  saint  François.  Chacun  de  ces  établissements 
était  comme  un  nouveau  foyer  de  lumières  el  de  vertus,  don! 
Tinfluence  se  faisait  sentir  dans  toutes  les  parties  de  la  société, 
et  maintenait ,  au  milieu  de  Tignorance  et  du  désordre  uni- 
versel, Tancienne  tradition  de  la  doctrine  et  des  mœurs;  en 
sorte  que  les  fondateurs  de  ces  différents  ordres ,  saint  Benoit , 

(1)  Le  p.  Mabillon,  dans  les  Actes  de  Vordre  de  saint  Benoit ,  cite  plu- 
sieurs princes  du  sang  royal  de  France,  qui  ont  reçu  leur  première  éducation 
dans  les  monastères  de  cet  ordre,  à  différentes  époques  de  notre  histoire.  l\ 
nomme,  entre  autres,  Lothaire,  fils  de  Charles  le  Chauve,  élevé  dans  le  mo- 
nastère de  Saint-Germain  d'Auxerre  ;  Thierry  IIl ,  dans  celui  de  Chelles  ; 
Louis  VI  et  plusieurs  autres,  dans  le  monastère  de  Siiint-Denis ,  aussi  bien 
que  Pépin  le  Bref  y  tige  de  la  seconde  race  (ie  nos  rois ,  et  Robert ,  second 
roi  de  la  troisième.  (  Mabillon ,  Pro?/  in  3"™  sœc,  Bened.  §  4 ,  n.  40.)  Ce 
fut  pendant  son  séjour  au  monastère  de  Saint-Denis,  que  Louis  VI  (dit  le 
Gros  )  connut  pour  la  première  fois  rabl)é  Suger,  alors  simple  moine  de  cette 
abbaye,  mais  qu'il  ne  tarda  pas  à  distinguer  entre  tons  les  autres,  et  pour 
Mai  il  conçut  dès  lors  cette  haute  estime,  dont  Suger  se  montra  si  digne,  par 
les  services  éroinents  qu'il  rendit,  dans  la  suite,  à  son  prince  et  à  toute  la 
l^rance.  (Nettement,  Vie  de  Suger,  p.  1 1  et  1 2 .) 
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saint  Odon ,  saint  Romaald ,  saint  Bmno,  saint  Bernard ,  saint 
Dominique ,  saint  François  d'Assise,  et  tant  d'antres  institutaus 
ou  réformateurs  d'ordres  monastiques,  indépendamment  des 
-vertus  personnelles  qui  leur  ont  fait  décerner  par  l'Église  un 
culte  public»  mériteraient  à  jamais  les  hommages  et  Fadml- 
ration  universelle,  par  l'heureuse  influence  qu'ils  ont  exercée 
sur  la  société  tout  entière,  tant  sous  le  rapport  des  lumières 
et  de  la  civilisation ,  que  sous  le  rapport  de  la  vertu  et  des 
mœurs. 
39.  Il  résulte  évidemment  de  tous  ces  faits,  selon  la  remarque 

Les  d^»>nirM  ^^  piçy^y  lui-mèmc  (1),  d'ailleurs  si  porté  à  exagérer  les  abus 
""0?»^*'  et  les  désordres  qui  déflguraient  la  face  de  l'Église  au  moyen 
"«tuteur?'  ^8®  W'  9"^  '®s  siècles  môme  les  plus  obscurs  et  les  plus  mal- 
inoderues.    hcurcux  uc  l'ont  pas  été  autant  qu'on  le  suppose  communément; 
que,  malgré  les  progrès  du  vice  et  de  l'i^orance,  ils  n'ont  été 
dépourvus  ni  de  science  ni  de  vertu  ;  enfin ,  que  le  clergé  et  les 
ordres  religieux  étaient  alors  »  comme  dans  tous  les  temps, 
aussi  distingués  entre  tous  les  ordres  de  l'État ,  par  les  lumières 
et  les  vertus,  que  par  la  sainteté  de  leur  caractère. 
Ce  hh\m  r-     ^^'^®  ^^  Vidée  que  nous  doûnent  généralement  du  clergé  de 
tant,      cette  époque»  les  mouuments  les  plus  authentiques  de  l'histoire, 
reconnu  par  ^^  ^j^^  ^^  écrivains  dcs  dcmiers  siècles  (3) ,  souvent  même 
non ''s^^^cu.  l6s  moius  suspccts  dc  partialité  en  faveur  du  clergé,  et  les  plus 
opposés  d'ailleurs  à  son  pouvoir  temporel.  Voici  comment  s'ex- 
plique, à  ce  sujet,  un  écrivain  de  nos  jours,  que  ses  préjugés  bien 
connus  contre  l'Église  catholique^  et  surtout  contre  l'état  reli- 
gieux, rendent  moins  suspect  que  tout  autre,  dans  les  témoi- 
gnages qui  lui  échappent  quelquefois  en  leur  faveur  :  «  Les 
4<*        a  évèques^  dit-il,  acquirent  et  conservèrent  une  grande  partie 

ATenxremar-       ,,  ■.  .^  »  ni 

quabife     it  dc  Icur  asccndaut ,  par  une  influence  très-respectable,  la  su- 

*ce*iîj™t.*"  «  périoritédes  lumières.  Étant  seuls  versés  dans  l'art  d'écrire,  ils 

«  furent  chargés  de  la  correspondance  politique ,  et  de  larédac- 

(1)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xiii,  3«  Discours,  n.  25.  ^ Mœurs  des 
Chrétiens,  n.  61. 

(2)  Mous  avons  signalé  aiUeurs  quelques-unes  de  ces  exagérations.  (CinieBr 
sus,  pag.  364,  note  2.)  La  suite  de  ces  Recherchas  nous  donnera  liea  d'en 
signaler  encore  d*aulres.  Ci-après,  n.  57,  notes:  Table  alphab.  desfM- 
itères,  art.  Fleort. 

(3)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  la  note  1  de  la  page  379. 
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«  tion  des  lois.  Connaissant  seuls  les  éléments  de  quelques  scien- 
«  ces,  réducation  des  familles  royales  leur  fut  dévolue,  comme 

<  une  de  leurs  attributions  nécessaires.  A  la  chute  de  Rome, 

<  leur  influence  sur  les  Barbares  fit  disparaître  les  aspérités  de 
«  la  conquête,  et  préserva  en  partie  les  habitants  des  provinces, 

<  des  suites  funestes  de  cette  effrayante  révolution.  Si  la  Grèce 
«  captive  soumit  Rome  qui  l'avait  conquise,  Rome  à  son  tour, 
«  tombée  dans  la  servitude,  imposa  le  joug  de  sa  supériorité 
«  morale  aux  farouches  conquérants  du  Nord.  Ce  fut  surtout 

<  par  les  efforts  des  évoques ,  que  la  religion,  le  langage ^  et 

«c  même  une  partie  des  lois  de  l'ancienne  capitale  du  monde,  fu- 

<  rent  transplantés  dans  les  cours  de  Paris  et  de  Tolède ,  que 
«  l'imitation  rendit  un  peu  moins  barbares  (i) 

<  Si  Ton  demande  comment  quelques  étincelles  de  la  littéra-     ^J^ice» 

*  ture  ancienne  purent  se  conserver  pendant  ce  long  hiver ,  '•"**'îJj^  '■ 
«  nous  ne  pouvons  attribuer  ce  bienfait  qu'à  l'établissement  du  p»  w  ordres 
«christianisme.  La  religion  seule  jeta,  pour  ainsi  dire,  un  °''*"Ui!r"' 
«  pont  à  travers  le  chaos ,  et  lia  entre  elles  les  deui  époques  de   "*  '"**"'' 

•  la  civilisation  ancienne  et  moderne Pendant  tout  le 

«  cours  du  moyen  âge,  on  ne  trouvait  guère  d'hommes  de 
«  quelque  mérite  q'ue  dans  les  chapitres  ou  dans  les  couvents. 
«  Les  monastères,  assujettis  à  une  discipline  sévère,  avaient  au 
«  moins  l'avantage,  d'ofrrir  des  moyens  d'étude  plus  nombreux 
«  que  ceux  que  possédait  le  clergé  séculier,  et  d'éloigner  des  séduo- 
«  tiens  mondaines.  Mais  le  plus  grand  service  qu'ils  rendirent 
«  aux  lettres,  fut  comme  dépôts  sûrs  de  livres.  C'est  grâce  à 
«  eux ,  qu'ont  été  conservés  tous  nos  manuscrits  ;  et  il  aurait  été 
«  difficile  qu'ils  nous  parvinssent  autrement  ;  du  moins  il  y  eut 
«  des  intervalles  pendant  lesquels  je  ne  vois  pas  qu'il  ait  existé 

<  de  bibliothèques  royales  ni  particulières  (2).....  Une  salu- 
«  taire  influence,  exercée  par  l'esprit  d'une  religion  plus  pure, 
«  se  déployait  quelquefois  au  milieu  des  corruptions  de  la  su- 
«  perstition.  11  y  avait,  dans  les  principes  qui  avaient  présidée 
«l'institution  des  ordres  monastiques,  et  dans  les  règles  au 
«  moins  qui  devaient  les  régir,  un  caractère  de  douceur,  de 
«charité,  de  désintéressement,  qui  ne  pouvait  entièrement 

(1)  Hallam,  L* Europe  au  fnoyen  âge,  t.  ni,  p.  313. 
(2) /«d.,  t.  IV,  p.  115  et  lie. 
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«  s'eiïacer Le  soulagement  de  riDdigence  surtout  fut  une 

«  vertu,  dans  la  pratique  de  laquelle  les  moines  se  montrèrent, 
«  en  général ,  pénétrés  des  véritables  sentiments  de  leur  profes- 

«  sion Les  anciens  temps  n'offrent  pas,  si  je  ne  me  trompe, 

«  un  seul  exemple  de  ces  institutions  publiques  répandues  dans 
«  toutes  les  contrées  de  l'Europe ,  et  destinées  au  soulagement 
«  des  souffrances  humaines  (i).  Les  vertus  des  moines  prenaient 
«  un  caractère  encore  plus  noble,  lorsqu'ils  se  constituaient  les 
«  défenseurs  des  opprimés.  C'était  une  loi  établie  et  fondée  sur  nue 
«  superstition  très-ancienne ,  que  l'enceinte  d'une  église  était  un 
R  asile  pour  les  accusés (2)....  Combien  ce  droit  dut  accroître  le 
«  respect  des  hommes  pour  les  institutions  religieuses  !  avec  quel 
«  plaisir  les  victimes  des  guerres  intestines  devaient  détourner 
«  les  yeux  du  château  baronial,  la  terreur  et  le  fléau  du  voisi- 
«  nage,  pour  reporter  leurs  regards  versées  murs  vénérables,  où 
<  le  tumulte  des  armes  ne  venait  jamais  interrompre  les  chants 
«  de  la  religion,  ni  troubler  le  service  des  saints  autels!  La  pro- 
«  tection  d'un  sanctuaire  n'était  jamais  refusée.  Cn  'fils  de 
«  Chilperic,  roi  de  France,  s'étant  réfugié  dans  celui  de  Tours, 
«  son  père  menaça  de  ravager  toutes  les  terres  de  l'Église,  si  on 
<t  ne  lui  livrait  le  fugitif.  L'historien  Grégoire,  évèque  de  celte 
«ville,  répondit  au  nom  de  son  clergé,  que  des  chrétiens  ne 
•t  pouvaient  se  rendre  coupables  d'un  acte  inouï  chez  les 
«  païens.  Le  roi  tint  sa  parole,  et  ne  ménagea  point  les  pro- 
«  priétés  de  l'Église  ;  mais  il  n'osa  pas  violer  ses  privilèges  (3j.> 
atms  de  ^  langage  de  M.  Guizot,  sur  ce  point,  n'est  pas  moins  rcmar- 
M.  Guitot.  quable.  Non  content  de  reconnaître  l'heureuse  influence  de 
'"dw^  "  l'Église  chrétienne  sur  la  société,  sous  les  premiers  empereors 
""Va'tiÔu'"'  chrétiens  (4),  il  montre  que  cette  influence  n'a  pas  été  moins 
•oropéeniie.  avautagcuse ,  dans  les  nouvelles  monarchies  qui  se  sont  élevées 
en  Occident,  sur  les  ruines  de  l'empire  romain,  depuis  le 

(f  )  Voyez,  à  Tappai  de  cette  obseiration,  les  détails  que  nous  avons  don- 
nés dans  Vlnlrochiction  de  cet  ouvrage  (n.  81,  etc.),  et  les  auteurs  que  nous 
avons  cités  en  note. 

(2)  Voyez  Bergier,  Dict.  Tkéol.,  article  Asiles. 

(3)  Hallam,  ubi  suprà,  p.  132-134.  Voyez,  sur  les  circonstances  de  oe 
fut,  Grégoire  de  Tours,  Mist.  de  France,  lib.  v.  —  Daniel,  Bisi.  de 
France;  et  le  P.  Longueval,  Hist.  de  V Église  Gallicanef  année  676. 

(4)  Voyes  VJntroductiou  de  cet  ouvrage ,  n.  33. 
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V*  siècle  ;  et  il  ne  fait  pas  difficulté  de  représenter  cette  salutaire 
influence ,  comme  une  des  principales  causes  de  la  civilisation 
européenne,  du  v*  au  x*  siècle.  «L'Église,  dit-il  (l),  était  une 
«société  régulièrement  constituée,  ayant  ses  principes,  ses 
«  règles,  sa  discipline,  et  qui  éprouvait  un  ardent  besoin  d'é- 
«  tendre  son  influence,  de  conquérir  ses  conquérants.  Parmi  les 
«  chrétiens  de  cette  époque ,  dans  le  clergé  chrétien ,  il  y  avait 
«  des  hommes  qui  avaient  pensé  à  tout ,  à  toutes  les  questions 
«  morales  et  politiques;  qui  avaient  sur  toutes  choses  des  opi- 
«  nions  arrêtées,  des  sentiments  énergiques,  et  un  vif  désir  de  les 
«  propager,  de  les  faire  régner.  Jamais  société  n'a  fait,  pour  agir 
•  autour  d'elle,  et  s'assimiler  le  monde  extérieur,  de  tels  efforts 

«que  l'Église  chrétienne,  du  v*  au  x®  siècle Elle  a,  en 

«  quelque  sorte,  attaqué  la  barbarie  par  tous  les  bouts,  pour  la 

«  civiliser  en  la  dominant En  Espagne,  c'est  l'Église  ellc- 

«  même  qui  essaye  de  recommencer  la  civilisation.  Au  lieu 
«  des  anciennes  assemblées  germaines,  l'assemblée  qui  prévaut 
«  en  Espagne,  c'est  le  concile  de  Tolède;  et  dans  le  concile, 
«  quoique  les  laïques  considérables  s'y  rendent,  ce  sont  les  évô- 
«  ques  qui  dominent.  Ouvrez  la  loi  des  Visigoths;  ce  n'est  pas 
«  une  loi  barbare  ;  évidemment  celle-ci  est  rédigée  par  les  phi- 
«  losophes  du  temps,  par  le  clergé.  Elle  abonde  en  idées  gêné- 
«  raies,  en  théories,  et  en  théories  pleinement  étrangères  aux 

•  mœurs  barbares En  un  mot,  la  loi  visigothe  tout  entière 

«porte  un  caractère  savant,  systématique,  social.  On  y  sent 
«  l'ouvrage  de  ce  même  clergé  qui  prévalait  dans  les  conciles  de 
«Tolède,  et  influait  si  puissamment  sur  le  gouvernement  du 
«  pays.  » 

Un  peu  plus  bas ,  l'auteur  résume  en  ces  termes  ce  qu'il  a  dé- 
veloppé plus  au  long  dans  ses  leçons  précédentes,  sur  Vinfluenee 
salutaire  de  l'Église  chrétienne  dans  la  société  européenne,  de- 
puis le  V*  siècle.  «  11  suffit  d'un  premier  regard,  dit-il  (2) ,  pour 
«  reconnaître,  entre  l'état  de  l'Église  au  v*  siècle,  et  celui  des  au- 
«  très  éléments  delà  civilisation  européenne,  une  différence  im- 
«  mense.  J'ai  indiqué,  comme  éléments  fondamentaux  de  notre 
«  civilisation,  le  régime  municipal,  le  régime  féodal,  la  royauté  et 

(1)  Guizot,  SisL  gén.  de  la  dvilisa^on  en  Europe,  3*  leçon,  p.  86-90. 

(2)  /Md.,  5*  leçon,  p.  132 


380  DEVXlkHfi  PARTIE.  •—  PODYOIR  BU  PAPE 

ft  rËglise.  Le  régime  mnnicipal^  au  y*  siècle,  n'était  plas  qa'on 
«  débris  de  Tempire  romain,  une  ombre  sans  yie  et  sans  forme 
«  arrêtée.  Le  régime  féodal  ne  sortait  pas  encore  da  chaos.  la 
«  royauté  n'existait  que  de  nom.  Tous  les  éléments  civils  de  la 
«  société  moderne  étaient  dans  la  décadeoce  ou  dans  Tenfance. 
«  L'Église  seule  était  à  la  fois  jeune  et  constituée  ;  seule  elle 
«  avait  acquis  une  forme  définitive^  et  conservait  toute  la  vigueur 
<t  du  premier  âge  ;  seule ,  elle  possédait  à  la  fois  le  mouvement 
«  et  Tordre,  Ténergie  et  la  règle ^  c'est-à-dire,  les  deux  grands 

<  moyens  d'influence.  N'est-ce  pas,  je  vous  le  demande,  par  la 
«  vie  morale,  par  le  mouvement  intérieur,  d'une  part,  et  par 
«  l'ordre,  par  la  discipline ,  de  l'autre,  que  les  institutions s'em- 
«  parent  des  sociétés?  L'Église  avait  remué  d'ailleurs  tout^les 
«  grandes  questions  qui  intéressent  l'homme  ;  elle  s'était  in- 
«quiétée  de  tous  les  problèmes  de  sa  nature,  de  toutes  les 
«  chances  de  sa  destinée.  Aussi  son  influence  sur  la  civilisation 
«  moderne  a-t-elle  été  très-grande,  plus  grande  peut-être  que 
«  ne  l'ont  faite  même  ses  plas  ardents  adversaires,  ou  ses  plus 
«  zélés  défenseurs.  Occupés  de  la  servir  ou  de  la  combattre,  ils 
«  ne  l'ont  considérée  que  sous  un  point  de  vue  polémiqoe,  et 
't  n'ont  su ,  je  crois ,  ni  la  juger  avec  équité ,  ni  la  mesurer  dans 
•  toute  son  étendue.  » 

44.  Dans  la  suite  du  même  ouvrage,  l'auteur  explique  plas 

'^u^rT"'  en  détail  l'action   salutaire  de  l'Église  pour  l'amélioration 

^  '^îï**'  sociale.  «  L'Église,  dit-il,  agissait  surtout  d'une  manière  très- 

''•";;^^/,*f*"  «efficace,  pour  l'amélioration  de  l'état  social  (i).  Nul  doute 

«  qu'elle  ne  luttai  obstinément  contre  les  grands  vices  de 

«  rétat  social,  par  exemple-,  contre  l'esclavage On  ne 

«  peut  douter  qu'elle  n'employât  sou  influence  à  le  restreindre. 

<  il  y  en  a  une  preuve  irrécusable  :  la  plupart  des  formules  d'af- 
«  franchissement,  à  diverses  époques,  se  fondent  sur  un  motif 
«  religieux;  c'est  au  nom  des  idées  religieuses,  des  espérances 
<t  de  l'avenir,  de  l'égalité  religieuse  des  hommes,  que  l'aHran- 
«  chissement  est  presque  toujours  prononcé.  L'Église  travaillait 
«i  également  à  la  suppression  d'une  foule  de  pratiques  barbares, 
«  à  l'amélioration  de  la  législation  criminelle  et  civile.  Voas 

(1)  Gttizot,  ibid.,  f  leçon,  p.  172-178. 
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«savez  à  quel  point,  malgré  quelques  principes  de  liberté, 
«  cette  législation  était  alors  absurde  et  funeste  ;  tous  savez  que 
«  de  folles  épreuves,  le  combat  judiciaire ,  le  simple  serment 
«de  quelques  hommes,  étaient  considérés  comme  les  seuls 
«  moyens  d'arriver  à  la  découverte  de  la  vérité.  L'Église  s'effor- 
«  çait  d'y  substituer  des  moyens  plus  rationnels  et  plus  légitimes. 
<  J'ai  déjà  parlé  de  la  différence  qu'on  remarque  entre  les  lois 
«  des  Yisigoths ,  issues  en  grande  partie  des  conciles  de  Tolède, 
"  et  les  autres  lois  barbares.  Il  est  impossible  de  les  comparer, 
«  sans  être  frappé  de  l'immense  supériorité  des  idées  de  l'Église, 
«  en  matière  de  législation,  de  justice,  dans  tout  ce  qui  inté- 
«  resse  la  recherche  de  la  vérité ,  et  la  destinée  des  hommes. 
«  Sans  doute  la  plupart  de  ces  idées  étaient  empruntées  à  la 
«  législation  romaine  ;  mais  si  l'Église  ne  les  avait  pas  gardées 
«  et  défendues,  si  elle  n'avait  pas  travaillé  à  les  propager , 
«  elles  auraient  péri. 

tt  II  y  a.  Messieurs,  dans  les  institutions  de  l'Église,  un  fait  en 
«  général  trop  peu  remarqué  «.c'est  son  système  pénitentiaire.,.. 
«  Si  vous  étudiez  la  nature  des  peines  de  l'Église,  des  péuiten- 
«  ces  publiques,  qui  étaient  son  principal  mode  de  châtiment, 
«  vous  verrez  qu'elles  ont  surtout  pour  objet  d'exciter  dans  l'àme 
«  du  coupable,  le  repentir ,  et  dans  celle  des  assistants,  la  ter- 
«  reur  morale  de  l'exemple 

«  £niin,  elle  essayait  également,  par  toutes  sortes  dévoies, 
«  de  réprimer,  dans  la  société,  le  recours  à  la  violence,  les  guerres 
n  continuelles.  Il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  ce  que  c'était  que 
«  la  trêve  de  Dieu,  et  une  foule  de  mesures  du  même  genre, 
«t  par  lesquelles  l'Église  luttait  contre  l'empire  de  la  force,  et 
'  «  s'appliquait  à  introduire  dans  la  société,  plus  d'ordre,  plus  de 
«  douceur.  Les  faits  sont  ici  tellement  connus,  que  je  puis  me 
«  dispenser  d'entrer  dans  aucun  détail.  » 

La  conséquence  que  l'auteur  tire  de  ces  développements , 
n'est  pas  moins  honorable  au  clergé  que  rigoureusement  établie 
par  l'histoûe  :  «  Tels  sont,  Messieurs,  les  points  principaux  que 
«  j'ai  à  mettre  sous  vos  yeux,  quant  aux  rapports  de  l'Église  avec 
«  les  peuples  (i) Il  nous  reste  à  tirer  de  ce  que  nous  savons, 

(1)  Guizot,  ilnd.y  p.  178-180. 
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«  par  Toie  d'induction  et  de  conjectare ,  son  influence  générale 
«  sur  la  civilisation  européenne.  C'est  là,  si  je  ne  me  trompe, 
«  un  travail  à  peu  près  fait ,  ou  du  moins  fort  avancé  ;  le  simple 
«  énoncé  des  faits,  des  principes  dominants  dans  TÉgiise,  ré- 
«  vêle  et  explique  son  influence.  Les  résultats  ont  en  quelque 

«sorte  passé  déjà  sous  vos  yeux  avec  les  causes Â  ioui 

*i prendre,  cette  influence  a  été  salutaire  :  non-seulemetU 
«  elle  a  entretenu ,  fécondé  le  mouvement  intellectuel  en  Eu- 
«  rope;  mais  le  sijstème  de  doctrines  et  de  préceptes  ^  au  nom 
«  desquels  elle  imprimait  le  mouvement,  était  très-supérieur 
«  à  tout  ce  que  le  monde  ancien  avait  jamais  connu.  Il  y  avait 
«  à  la  fois  mouvement  et  progrès.  » 
ATcui  de  A  <î^  aveux  si  remarquables,  nous  ajouterons  ceux  de  Vol- 
Dinuidw  *^^®  lui-nïéme,  qui,  malgré  sa  haine  si  connue  contre  la 
ordres  feligiou  et  ses  institutions,  reconnaît,  dans  plusieurs  de  ses 
ouvrages ,  Tabsurdité  des  satires  qu'il  a  lancées  contre  le  clergé 
en  général ,  et  contre  les  religieux  en  particulier,  et  que  tant 
d'autres  écrivains  ont  répétées  après  lui.  «Ce  fut  longtemps, 
«dit-il  (l),  une  consolation  pour  le  genre  humain,  qu'il  y 
«  eût  des  asiles  ouverts  à  tons  ceux  qui  voulaient  fuir  les  op- 
«  pressions  du  gouvernement  goth  et  vandale.  Presque  tout  ce 
«  qui  n'était  pas  seigneur  de  château,  était  esclave  ;  on  échappait, 
«  dans  la  douceur  des  cloîtres ,  à  la  tyrannie  et  à  la  guerre.  Le 
«  peu  de  connaissances  qui  restait  chez  les  Barbares,  fut  perpétué 
«  dans  les  cloîtres.  Les  Bénédictins  transcrivirent  qoelques  livres; 
«  peu  à  peu,  il  sortit  des  noonastères  des  inventions  utiles. 
«  D'ailleurs  ces  religieux  cultivaient  la  terre,  chantaient  les 
«louanges  de  Dieu,  vivaient  sobrement,  étaient  hospitaliers; 
«  et  leurs  exemples  pouvaient  servir  à  mitiger  la  férocité  de  ces 

«  temps  de  barbarie On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  en,  dans 

«  le  cloître,  de  grandes  vertus.  Il  n'est  guère  encore  de  monas- 
«  tères,  qui  ne  renferment  des  âmes  admirables  qui  font  honneur 
ft  à  la  nature  humaine.  Trop  d'écrivains  se  sont  plu  à  recher- 
«  cher  les  désordres  et  les  vices  dont  furent  souillés  quelquefois 
«  ces  asiles  de  la  piété.  Il  est  certain  que  la  vie  séculière  a  tou- 
A  jours  été  plus  vicieuse,  que  les  grands  crimes  n'ont  pas  été 

(1)  voltaire ,  Essai  sur  les  Mœurs  et  V Esprit  des  nations,  chap.  139. 
{Œuvres  complètes,  in-S^',  t.  xyui,  p.  235,  etc.) 
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«  commis  dam  les  monastères;  mais  ils  ont  été  plus  remarqués 
^  par  lenr  contraste  avec  la  règle;  nul  état  n'a  toujours  été 

«  par Les  Chartreux^  malgré  leurs  richesses,  sont  consacrés 

<  sans  relâchement  au  jeûne,  au  silence,  à  la  prière ,  à  la  soli- 
«  tade;  tranquilles  sur  la  terre,  au  milieu  de  tant  d'agitations, 
«  dont  le  bruit  vient  à  peine  jusqu'à  eux ,  et  ne  connaissant  les 
«  souverains  que  par  les  prières  où  leurs  noms  sont  insérés.  » 

Le  même  écrivain,  parlant  de  quelques  auteurs  modernes       46. 
qui  oiit  trop  déclamé  contre  les  religieux  en  général  :  «  11  fallait  '''^'^om '*' 

•  «Toner ,  dit-il  (1) ,  que  les  Bénédictins  ont  donné  beaucoup  de  ^'autlTr'."," 
«  bons  ouvrages,  que  les  Jésuites  ont  rendu  de  grands  services  •"  "  p**"'' 
«  aux  lettres;  il  fallait  bénir  les  frères  de  la  Charité,  et  ceux  de 

«  la  Rédemption  des  Captifs.  Le  premier  devoir  est  d'être  juste. . . 
«  Il  faut  convenir  (2),  malgré  tout  ce  que  l'on  a  dit  contre  leurs 

•  abus,  qu'il  y  a  toujours  en  parmi  eux  des  hommes  éminents 
«  en  science  et  en  vertu;  que  s'ils  ont  fait  de  grands  maux,  ils 
«  ont  rendu  de  grands  services  ;  et  qu'en  général  on  doit  les  plain- 

«  dre  encore  plus  que  les  condamner Les  instituts  consacrés 

«  an  soulagement  des  pauvres  (8)  et  au  service  des  malades  ont 
«  été  moins  brillants,  et  ne  sont  pas  les  moins  respectables. 
-  Peut-être  n'est-il  rien  de  plus  grand  sur  la  terre,  que  le  sacri- 
«  fice  que  fait  on  sexe  délicat,  de  la  beauté,  de  la  jeunesse, 
«  souvent  de  la  haute  naissance,  pour  soulager,  dans  les  hôpi- 
«  taux ,  ces  ramas  de  toutes  les  misères  humaines ,  dont  la  vue 
«  est  si  humiliante  pour  l'orgueil,  et  si  révoltante  pour  notrer 
«délicatesse.  Les  peuples  séparés  de  la  communion  romaine, 

«  n'ont  imité  qu'imparfaitement  une  charité  si  généreuse Il 

«  est  une  autre  congrégation  plus  héroïque;  car  ce  nom  convient 
«  acnx  Trinitaires  de  la  Rédemption  des  Captifs.  Ces  religieux  se 
«  consacrent,  depuis  cinq  siècles,  à  briser  les  chaînes  des  chrétiens 
«  chez  les  Maures  :  ils  emploient  à  payer  les  rançons  des  esclaves^ 
•  leurs  revenus  et  les  aumônes  qu'ils  recueillent ,  et  qu'ils  por- 
«  tent  eux-mêmes  en  Afrique.  On  ne  peut  se  plaindre  de  tels 
«  instituts.  » 


(1)  met.  Philos.,  artîde  Apocalypse.  (Œuvres  complètes,  t.  xxxvn, 
p.  409.) 

(2)  Voltaire,  ihid.,  aiiide Biens  d^Église,  (T.  xxxvui,  p.  297.) 

(3)  JSssai  sur  le$  Mœurs,  ulfi  suprà,  p.  249. 
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On  conviendra,  sans  doute,  que  de  pareils  aveux  suffi- 
raient pour  établir  les  faits  importants  que  nous  avons  rap- 
pelés^ dans  le  cours  de  cet  article^  sur  les  ressources  im- 
menses que  la  religion  et  le  clergé  offraient  à  la  société, 
au  milieu  des  désordres  du  moyen  âge.  Des  aveux  si  pea 
suspects  ne  sauraient  être  balancés  par  les  invectives  et  les 
déclamations  d*un  si  grand  nombre  d'auteurs  contre  les 
moines  et  le  clergé  de  cette  époque;  déclamations  d'autaot 
plus  injustes,  qu'elles  sont  fondées,  pour  la  plupart,  ousor 
de  malignes  conjectures,  ou  sur  des  abus  particuliers,  dont 
les  plus  belles  institutions  ne  peuvent  être  entièrement 
exemptes. 
47- .  il  résulte  évidemment  de  ces  détails,  que  Vintérét  général  de 

«J^^JZt  la  société,  au  moyen  âge,  réclamait  hautement  l'influence  du 
p^fni's:  clergé  dans  l'ordre  temporel.  Il  était  en  effet  bien  naturel  que 
d JdJîgéX»!  ^^  princes  et  les  peuples  s'empressassent  de  confier  leurs  intérêts, 
iJXri'  au  ^  ^^^"^  ^®  ^^^  ^^  ordres  de  l'État ,  qui,  par  ses  lumières  et  ses 
moyen  4e.  yertus,  sc  montrait  le  plus  digne  de  leur  confiance,  et  dont 
l'autorité  était  alors  la  principale  ressource  de  la  société,  et  le 
plus  ferme  appui  de  l'ordre  public .  Les  souverains  surtout  avaient 
un  puissant  intérêt  à  étendre  le  pouvoir  et  l'influence  du  cleiigé. 
Cet  ordre,  si  respecté  des  peuples,  était,  par  sa  doctrine  et  par 
ses  exemples,  le  plus  ferme  soutien  du  trône,  alors  si  fréquem- 
ment ébranlé,  par  Tinsubordination  et  les  révoltes  des  seigoeors 
laïques.  L'enseignement  de  l'Église  sur  l'obéissance  due  aux 
princes  de  la  terre,  imprimait,  en  quelque  sorte ,  sur  le  front 
des  rois,  un  caractère  sacré ,  qui  les  rendait  plus  vénérables  à 
leurs  sujets.  Dans  les  principes  du  christianisme ,  les  princes 
sont  les  images  de  Dieu  sur  la  terre ,  et  les  dépositaires  de  son 
autorité.  Il  est  aisé  de  comprendre  combien  cette  doctrine,  con- 
stamment enseignée  par  l'i^lise,  devait  paraître  importante,  ans 
yeux  de  la  politique,  dans  un  temps  de  désordre  et  d'anarchie, 
et  parmi  des  peuples  barbares,  qui  ne  connaissaient,  pour  ainsi 
dire,  d'autre  frein  que  celui  de  la  religion.  Les  ecclésiastiques 
prêchaient  d'autant  plus  efficacement  cette  doctrine,  qu'ils  la 
soutenaient  généralement  par  leurs  exemples.  C'était  paimi  eux 
que  les  souverains  trouvaient  leurs  sujets  les  plus  fidèles  etles  plus 
dévoués.  L'influence  du  clergé,  selon  la  remarque  d'an  écrivain 
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récent  (l  ) ,  servait  Tautorité  royale  sans  la  mettre  en  danger  ;  et 
si  quelquefois  il  se  mêla  parmi  les  rebelles,  c'est  qu'il  fut  forcé 
momentanément  à  servir  dlnstmment  aux  passions  de  ceux 
qQ*il  était  destiné  à  combattre.  Mais  ses  erreurs  n'étaient  pas 
durables,  comme  on  le  voit  par  l'histoire  de  Lonis  le  Dé- 
bonnaire; les  éyéqnes  qui  avaient  favorisé  la  révolte  de  ses 
enfants  furent  presque  aussitôt  punis  par  leurs  propres  con- 
frères (2). 

Cbarlemàgne  et  ses  successeurs  étaient  si  convaincus  de  cette       4<. 
heureuse  influence  du  clergé,  pour  appuyer  et  maintenir  leur  Jîî^tw  i 
autorité,  qu'une  des  principales  combinaisons  de  leur  politi-  jei  «<^«'''" 
que,  fut  de  multiplier  les  seigneuries  ecclésiastiques ,  dans  •'*'''*«'"'*•'• 
les  parties  de  l'empire  les  plus  difficiles  à  contenir  (8).  «  Char- 
«lemagne  et  ses  premiers  successeurs,  dit  Montesquieu,  crai- 
«  gnirent  que  ceux  qu'ils  placeraient  dans  des  lieux  éloignés 
>  ne  fussent  portés  à  la  révolte;  ils  crurent  qu'ils  trouveraient 
<  plus  de  docilité  dans  les  ecclésiastiques  ;  ainsi  ils  érigèrent  en 
«Allemagne  un  grand  nombre  d'évèehés,  et  y  joignirent  de 

«  grands  fiefs C'étaient  des  pièces  qu'ils  mettaient  en  avant 

«  contre  les  Saxons.  Ce  qu'ils  ne  pouvaient  attendre  de  l'indo- 
«  lence  ou  des  négligences  d'un  leude ,  ils  crurent  qu'ils  devaient 
■  l'attendre  du  zèle  et  de  l'attention  agissante  d*un  évéque; 
«outre qu'un  tel  vassal,  bien  loin  de  se  servir  contre  eux  des 
«peuples  assujettis,  aurait  au  contraire  besoin  d'eux  pour  se  • 

(OBernardi,  De  V Origine  et  des  Progrès  de  la  Législation  française; 
ti?.iyCUap.  ll,pag.  74. 

(2)  Fleury,  Hist.  Ecclésiast.,  tome  X,  Ht.  XLVii,n.  47.—  Daniel,  Bîst.  de 

France,  tom.  ii,  année  835 Histoire  de  V Église  Gallicane  fiom,  v, 

aDiiée833. 

(3)  a  Carolus  Magnas,  pro  contandendà  gentinm  illarum  (Germaniae)  fe* 
«rocià,  omnes  pêne  terras  Ecclesiis  contulerat;  consitiosissimè  perpendens 
«  oollesacri  ordinis  tiomines,  tam.facilè  quàm  laîcos,  fidelitatem  DomÎDi  re- 
«  jicere  ;  prœterea  si  laici  rebellarênt,  illos  posset  excommunicationis  aucto- 
«  ritate,  et  potentke  seTeritate  compescere.  »  GuiUaame  de  Malmesbory,  De 
Oettis  Anglùrum,  lib.  t.  (Apud  Henr.  SaTilIiaro,  Anglicarum  rerum  Scrijh 
tons.  Londini,  lô96,  in-foi.  pag.  166.  )  Voyez,  à  Tappui  de  ce  témoignage, 
Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  JHsc^line,  tom.  m,  Ut.  i,  cliap.  28  et  30. 
—  Mémoires  de  V Académie  des  inscriptions  f  tom.  ii,  in^**,  pag.  711 
(tom.  lu,  in-12,  pag.  442).  —  Maimbourg,  ffist^  de  la  Décadence  de  V Em- 
pire de  Charlemagne,  Iît.  m,  p.  1  et  suit.  ^  GalHard,  Bist,  de  Charte" 
magncy  tom.  ii,  pag.  124.  —  Hallam,  L'Europe  au  moyen  âge,  1. 1,  pag.  lot 
et  192  —  nettement,  Vie  de  Suger,  pag.  1 1, 32,  37, 46,  et  alilfipass^, 
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«  90Qt«iiir  eoBtre  les  peuples  (l).  •  Telle  est  la  térttaUe  on- 
ffMj  ou  du  moifis  use  des  prmoipates  etoses  de  rétablissemiait 
des  MÎgnewieê  ecelésiastifues ,  qui  ont  tant  contribué  i  svg- 
menler^es  richesses  et  le  pouvoir  temporel  do  clergé ,  dans  toos 
les  Etats  ckrétiens  de  TEurope,  an  moyen  âge.  Telle  est  en  psr- 
ticiiiier  l'origine  des  grande  Jiefs  ecclésiastiçues  de  fempire 
ffêrmeniqne ,  qui  ont  subsisté  jusqu'à  ces  derniers  temps,  iree 
tous  les  droits  et  les  prérogatives  que  leur  assurait  l'anciAiiK 
constitution  de  TÉtèt  (a). 
49.  Les  aèmes  circonstances  qui  nécessitaient  alors  rhilfleiKe 

du  clergé  dans  le  gouvernement  temporel  des  États,  lécesù- 
nfloeac*  |^q^  égalem^it  celle  du  souverain  pontife.  Au  milieu  des  dés- 
iT^vtraV.  ^^^^  ^  ^^^  9^^^  V^^  défiguraient  la  société,  les  prisces 
voyaient  tout  à  la  fois,  dans  le  saint-siége,  le  centre  de  la 
religion  y  des  lumières  et  de  la  civilisation;  bien  plus,  ikj 
voyaient  ia  plus  puissante  protection  qu'ils  pussent  invoquer 
contre  Tusurpation  de  leurs  voisins ,  et  contre  la  rébeifion  de 
kurs  vassaux.  L'autorité  du  Pape  étant  alors  la  seule  univer- 
•dlement  reconnue,  et  la  plus  respectée,  même  par  leshoranies 
les  plus  violents  et  les  plus  barbares ,  est-il  étonnant  que  laiOQ- 
yenim  s'empressassent  de  prendre  le  saint-siége  pour  aititre  de 
lenn  différends,  pour  médiateur  et  garant  de  leurs  tnités, 
^elquefois  même  de  lui  bire  hommage  de  leurs  ÉtaU,  posr 
s'assurer  davantage  la  protection  dont  ils  avaient  besoin?  Com- 
bien ne  durent-ils  pas  être  confirmés  dans  ces  dispositions,  par 
ki  fermeté  du  saint-siége  à  soutenir  les  droits  des  souverains 
qui  avaient  recours  à  son  autorité  tutéiaire!  Aussitôt  qu'un  usur- 
pateur voulait  s'emparer  des  États  d'un  prince  feudatmre  du 
Pape  (3),  il  était  intimidé ,  et  souvent  arrêté,  par  les  remontran- 
ces et  les  menaces  du  pontife ,  qui  lui  disait ,  comme  Grégoire  VU 
4  Véidin ,  chef  d'un  parti  de  révoltés  contre  le  roi  de  Dalnatie  : 


(1)  9t<nites(|liteii,  Sspril  deê  Lois,  Ut.  x\\\,  chap.  19. 

(2)  Voyez,  fliir  raneieniie  coDglitution  de  renipfre  gc^rmaniiiiic,  LesgM'Ott* 
rrasDoy,  Méthode  pmtr  étndier  VHM.y  tim».  ti  de  rédiUon  io-H,  cbap.  4, 
art.  4.  —  Bicfion.  de  Morsii,  articteft  Allemagne  et  Sulit  eTor. 

(3)  fton»  le  st>te dci  mmen  Ago,  m  appelte  fenâatatre  o«i  vassal,  m  ^' 
gneiir  subordonné  A  «a  a«tre,  nommé  «MMrasn,  dont  \\  tieat  9oiiy?f/<M8Mi 
éovMâné.  Le  dralt  du  te^emr  sxixeraHm  sur  son  tn^sad,  le  nomnie  effvif^^ 
it«sef0MH^« 
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«MoQs  lommes  hkstt  étonné,  qa'aya&t  promis  depuis  long» 
ctea^s  i'éite  fldôleà  saisi  Pierre  et  à  nous,  ims  ttmliei 
t  maiûteiiiiit  vonsélever  contre  orini  que  Tatitotité  apostolique  a 
«  établi  roi  en  DalBiatie(i).G'e8t  pourquoi  sons  vous  défeo^ms, 

•  de  la  part  de  saint  Pierre ,  de  prendre  fes  armes  contre  ce  roi , 

•  parce  qiie  Tentreprise  qne  vons  feriez  contre  lui  serait  contre 
tie  saiat'Siége  Ini-mème.  Si  vous  avez  quelqne  sujet  de  plainte, 
«TOUS  deyes  nous  demander  justice,  et  attendre  notre }ug^ 
«meal;  autrement;  sachet  que  nous  tii^erons  contre  vous  le 
«  gtatte  de  saint  Pierre,  pour  punir  votre  audace,  et  la  témérité 
«  de  tous  ceux  qui  tous  favoriseront  dans  cette  entreprise  (&).  » 

Tel  a  été  constamment  le  langage  et  la  conduite  des  papes  du       so. 
moyen  Age  contre  l'usurpation;  ils  employaient  leur  ascendant  «0»^"^: 
et  leors  armes  spirituelles,  pour  la  défense  de  ceux  qui  s'étaient  ,,g.?X*d« 
DMS80U8l€«rprotection,commelesprinces  temporels  employaient  ^';^"p,iïi;^„ 
la  force  des  armes  pour  défendre  leurs  vassaux.  C'est  ce  qui      ^»*^ 
eiplique  la  conduite  d*un  si  grand  nombre  de  souverains,  qui, 
depuis  le  x*  siècle,  se  rendirent  volontairement  fendataires  du 

(1)  Uëmétrius  ou  ZuHemIr,  roi  de  Dalmatie,  8*était  librement  reconnu  feu- 
dfttaïKdii  saiBt-«ége,  en  1076.  (Annales  de  Baronias,  année  1076,  n.  65  et 
6e.)  LM  rré^uenlflB  réTolutioos  de  la  Dtlinatie,  à  cette  époq«e,  nous  portent  à 
croire  que  celte  démarche  fut  inspirée  à  Démétrius,  comme  elle  te  fut  depuis 
à  plusieure  autres  souverains,  par  le  désir  de  pourvoir  à  la  tranquillité  de  ses 
ttib.  n  paraH  que  le  roi  de  Dahtiatie  avait  été  jusque-là  Tagaal  de  Vem^ 
renr  de  Constantinople.  Mais  la  faiblesse  ou  la  lâcheté  des  empereurs ,  ne 
permettant  plus  à  Démétrius  d'espérer  d'eux  le  secours  et  la  protection  dont 
il  arait  besoin ,  l'eniagèrent  à  secouer  le  joug  de  l'empire^  pour  se  mettre 
soas  la  protection  du  sainl-aiége.  Voyez  Docange,  Illyricum  vêtus  et  fto- 
ram,  seu  HisL  Dalmatke,  etc.  Posonii,  1746,  in-fol.— Georges  Pray, 
Annales  reg.  Hungar,  Vindohonœ^  1764,  in-fol.,  tom.  i,  pag.  76. 

(2)  «.  Scias  DOS  de  prudentià  tui  multum  mirari,  ut  qui  \t  esse  dudum 
«  beato  Petro  et  nobis  fidelem  promiseris,  contra  euro  qucm  in  DalmatiA  re- 
R  gem  auctoritas  apostolica  constkuit ,  tu  mode  coneris  insurgere.  Quatre- 
«  pter  nobilitatem  tuam  monemus ,  et  eit  parte  beati  Pétri  prœcipimus  »  mt 
«  advereùs  jam  dictum  regem  deinceps  arma  capere  son  prwswnas;  sciei* 
«  qood  quidquid  in  illum  ausus  fueris,  prociri  dubio  te  in  apostoèkaoi  sedeiu 
«  factunim.  Si  verô  adversùs  ipsum  aliquid  te  forlè  dicislisbsi^,  «  mMb  jii- 
«  didum  debes  expeiere,  et  expectare  jusliiiain,  potins  qoàm  cMitra  eum,  ad 
«  iiMoriam  sedis  apostoiicœ,  manns  tuas  armare.  Quod  si  te  tiNe  teneriUtis 
«  non  pœnituerit,  sed  contra  nwndatum  nostruin  oontamacilsr  ire  tesUveris, 
«iciasiAdnbitanter,  quia  gladium  beati  Pétri  io  a«idsci«Bi  Kmm  evagîiiabi- 
«  mus,  et  eodem  pertiuaciam  tuam,  et  omnium  qui  tibi  in  sa  rs  te^verint, 
«nisi  resipiscas,  muictabimus.  i*  Grcforti  VU  M^M^m*  7»  BflsM<  (  M< 
nnûi  Annotes^  anno  1079,  n.  29.  )    * 
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saini'Siége.  Cette  démarche,  qni  nous  paratt  aujourd'hui  si 
extraordinaire ,  n'était  pas  seulement,  de  leur  part ,  un  acte  de 
religion,  inspiré  par  un  profond  respect  pour  l'Église  et  le 
saint-siége;  c'était  encore  une  démarche  politique,  fondée  sur 
l'intérêt  temporel  des  princes  et  de  leurs  sujets  (i).  Il  est  facile 
aujourd'hui  à  des  écrivains  superficiels  ou  passionnés,  d'attri- 
buer à  l'ambition  des  papes  le  pouvoir  vraiment  prodigieux 
que  leur  attira  ce  concours  de  circonstances;  mais,  outre  que 
cet  état  de  choses  était  tout  à  fait  indépendant  de  leur  volontéi 
n'est-ce  pas  une  injustice  manifeste,  d'attribuer  à  leur  ambition 
un  pouvoir  qui  leur  était  librement  déféré  par  les  souverains, 
autant  par  des  motifs  d'intérêt  que  par  des  motifs  de  religion? 
Et  les  papes,  bien  loin  de  mériter  les  reproches  qu'on  leur  a 
faits  depuis,  sur  ce  sujet,  n'eussent-ils  pas  été  bien  plus  répré- 
hensibles,  de  refuser  une  autorité  alors  si  nécessaire  au  bie& 
de  la  société  et  à  la  tranquiUité  des  États? 
^^  L'intervention  du  Pape  dans  les  affaires  publiques  de  TEa- 

L'infloenoe  du  ropc,  déjà  si  fréqucute  pendant  les  premiers  siècles  du  moyen 
pinsfr^Çûenie  àgc,  par  suite  dcs  circonstances  dont  nous  venons  de  parler,  et 
éim/àê'  à   de  plusieurs  autres  que  nous  avons  indiquées  dans  l'article  pré- 
\*S^^r  cèdent,  le  devint  encore  davantage  à  l'époque  des  croisades, 
parce  qu'elle  était  alors  plus  nécessaire  que  jamais,  pour  la  con- 
duite et  le  succès  de  ces  expéditions,  si  importantes  à  l'intérêt 
commun  de  la  chrétienté  en  Europe  (2).  Les  souverains  eox- 


(1)  voyez,  à  l'appui  de  ces  réflexions,  Bossnet,  Dejensio  Decîar.f  lib.  r, 
seêt.  ],  cap.  14.  —  Liogard,  ffist.  d^Angleterre,  tom.  m,  cbap.  1,  pag. 
45-50.  —  Affre,  Essai  historique  sur  la  Suprématie  temporelle  du  Pape 
et  de  VÉglisey  chap.  18,  pag.  309,  etc.  —  De  Montalembert,  Eisimn  d$ 
sainte  Elisabeth  de  Hongrie^  Introd.,  pag.  xxYj,  etc.  —  Jager,  Inlrod.  à 
VHist.  de  Grégoire  VIT,  pag.  xxj-xxiij. 

(3)  Une  foule  d'auteurs  modernes,  surtout  depuis  deux  siècles,  n'ont  ro 
dans  les  croisades,  que  des  guerres  inspirées  par  un  zèle  de  religion  mal  es* 
tendu.  Il  serait  difficile  de  faire,  en  moins  de  roots,  une  apologie  plus  com- 
plète  de  ces  expéditions,  que  ne  Ta  fait  Vabbé  de  Cambaoérès,  dans  le  Pa- 
négyrique de  saint  Louis  ^  prononcé  en  1768  :  «  Transporter  au  ddà  à» 
«  mers  des  rassaux  rebelles  et  factieux,  et  par  là  rendre  le  calmeà  Ittat; 
«  tourner  contre  les  Barbares  la  fureur  de  ces  lions  indomptés  qui  décbi- 
«raient  la  patrie,  et,  par  là,  laisser  reposer  les  peuples;  occuper  leurs 
«armes  contre  un  ennemi  éloigné,  afin  qu'ils  ne  les  tournassent  pas 
«  contre  leurs  rois ,  et  par  là  afTermir  le  trône,  et  par  les  guerres  étrangère! 
t  étouffer  les  intestines  riTnvoitô  /(i  politique.  Combatte  un  peuple  lé* 


Vettï* 
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«  rÉp^rooTaient  par  le«r  cosscfttaacieiii,  lew  pcnDÛ 
•  liiir8ilaiice(l).  » 
Si.  L'histoire  de  cette  égoqne  renferme  «ne  BiahiCiide  de  fûts,  à 

mI^mMm  Tappoi  de  ces  assertiom  (2).  Fendant  tovte  la  durée  dei  oroi* 
iDaura^.  stt^  »  ^t  surtout  pe&dant  les  premières,  souvent  on  Tit  lesien- 
lerakis  et  knrs  armées  se  placer  sous  la  dépendance  prwye 
absolve  dn  Pape.  A  la  Toix  dn  ^f  de  l'Église,  on  voyait,  ie 
tons  côtés,  s'assembler,  s'wmer,  se  mettre  en  mardie,  des 
Irevpes  inombraUss  de  croisés.  Le  souverain  pontife,  deeea- 
eert  et  à  la  prière  même  des  princes  chrétiens,  vëllait  ta 
prompt  et  fidèle  accomplissement  de  lairs  vœux,  examinait  et 
jngeait  les  causes  de  dispenses,  ordonnait  des  impositions  et  des 
taxes  pour  les  frais  de  la  guerre  sainte,  dirigeait  par  kn-méaM 
on  par  ses  légats  ta  marche  des  armées,  et  les  négociations  do 
princes  chrétiens  avec  les  inôdèles.  Les  croisés  reeonnaissaieak 
si  hautement  leur  dépendance  à  Tégard  dn  Pape,  d'après  la 
nature  môme  de  leur  pieuse  entreprise,  qu'ils  le  pressaiest 
qtteli|iiefois  de  venir  en  personne  se  mettre  K  leur  tète  (s),  et 

(1)  «  Hemineni,  credo,  latet  (ecelesfattticam  potestatem  malta  6iM  vMi- 
«  casse  civilia,  principum  concessiotieautconsensione),  sacrorum  belloniii, 
«  qiiae  cruciatas  vocaot^tempore,  siveillae  in  Saracenos  leciiperands  Pala^ 
«  stinae  gratîA ,  uvc  in  hsFetieoe  siKceptœ  estent.  Placebat  eaim  ebriâtiaiû 
«  regUnift,  in  Ulis  sacris  bel  lis,  praeesse  ocnnibas  pontMiciam  poteslatemt  ot 
«et  cuDJunctioribfw  aninûs,  ai  majori  religionis  reverenlià  rem  gameat. 
R  Sflppe  etiam  rages  ac  principes ,  beilum  aar^riim  inituri ,  se  suaqw  omaia 
«  poBlifieibiu»  tiienda  commentlabint.  Ha^c  obvia  et  nola  tantlm  relmni». 
«  Neqne  iluiitaxat  in  sacris,  scd  etiam  in  omiiibiis  bellis,  pacto  de  paoe  fia- 
«  dere,  Imim  ftrniandi  et  exequeiidi  gratîA,  aedi  apoatolicK  se  ultrè  aubnit- 
■  teiiant  ;  aliis^He  maitis  modis  sa  religioois  noittiae  ac  reverentià  tutaban- 
«  tur  ;  quibos  lierel  at  saBcniaria  negotia  maxima,  Konue  potissiniiiNi  oann 
«  ponUfiœ  Iractai-entor.  Per  eam  intérim  occasioneiii ,  spiritualia  potestas 
«  malta  reguin  jara  invadebat  ;  cduique  id  perspicerent  Innii  »e  pii  priaei* 

a  pea,  DOS  sea^ter  repognabant sed  (iu  liici  oniailMis)  diiigentisainièsrcer 

«  Bcnda  que  a  airisto  concessa  sint  (  Ecclesiœ),  ab  iia  quv  refvme^fmlûie, 
«  eofuensUf  permtssu,  conniventiâ,sHen(io  deoiq*^,  geeseritaut  babiietit.» 
Boeaiiet,  Ue^sio  Declar.,  lib.  it»  cap.  5. 

(2)  Fieury,  SisLEcclés. ,  tom.  xviii,  6""  Disemrs,  n.  7  et  8  -^^  ne  dm- 
seul  d*Aillecourt,  De  V Influence  des  Croisades,  pag.  83  et  84.  —  Miebaiid, 
ffiêi.  des  Crêksades,  tom.  wi,  tiv.  22,  eh.  7,  et  alilH  passim. 

(3)  Voyex  la  lettre  des  croisés  au  pape  Urbain  II,  après  la  prise  d'Antia- 
ebe,  en  tOSS.  Cette  lettre  nous  a  été  conservée  par  Fonclier  de  Chartres, 
Gtsla  Perefrin,  Francwr.  (Tom.  i  du  Recueil  de  Bongars;  Gesta  Dei  per 
Franco$.  ■anoTNe,  1611,  2  vol.  in-fol.  Tom.  iy  du  HecveHdes  But.  de 
France,  de  Duchesne.  )  On  trouve  an  extrait  de  cette  lettre ,  dans  roflffnge 


fp'on  vit,  eu  effet ,  dans  lui  moment  où  la  àïtèimlà  é^  plv 
forteiocat  meaacée  par  ses  enoenàis,  un  pMiife  seiagénaira 
prendre  cette  résolution  extraordinaire,  que  la  v»&ii  seule  l'eMi 
pécha  d'exécuter  (1). 

lions  excéderions  de  beauconp  les  bornes  qai  nous  sent  prés- 
entes, si  nous  voulions  rassembler  ici  les  preuTes  sans  Aombre 
gœ  rbistoire  des  croisades  offre,  pour  ainsi  dire,  à  chaque 
pagiB,  de  rinfluence  extraordinaire  qne  les  papes  exerçaient 
dors  dans  le  gouvernement  des  États ,  et  dans  les  aOaires  gétté^ 
raies  de  TEurope,  par  la  nécessité  même  des  circottstances»  ei 
avse  le  consentement  exprès  on  tacite  des  souverains.  Qu'il 
ooos  suffise  de  rappeler  en  particulier  le  concile  de  Glemont, 
ta»  en  1095  sous  le  pife  Urbain  II ,  et  dans  lequel  fut  résolue 
la  première  croisade;  le  premier  concile  général  de  Latraa, 
teau  en  U23  ;  et  plusieurs  autres  conciles  généraux  on  partâ** 
culien,  dont  les  décrets  en  matière  temporelle,  et  spécialement 
pour  ce  qui  regarde  les  guerres  saintes,  furent  approuvés  par 
les  souverains  qui  assistaient  à  ces  conciles,  soit  en  personne, 
soit  par  leurs  ambassadeurs.  Qu'on  se  rappelle  encore  les  détails 
reiatiOs  à  la  régence  de  l'abbé  Soger,  en  France»  pendant  Tab*» 
sence  de  Louis  le  Jeune;  l'histoire  de  l'attaque  et  de  la  prise  de 
Goostantinople  par  les  croisés  en  1304,  et  les  principaux  événe- 
ments qui  s'y  rattachent  (a).  Tous  ces  événements ,  et  tant  d'an*» 
très  que  nous  ne  pouvons  même  indiquer  ici  bièvement,  four* 
Dissent  des  preuves  manifestes  à  l'appui  de  ce  que  nous  venons 
de  dire,  snr  les  raisons  qui  autorisaient  alors,  et  souvent  même 
aicessitaieat  Fintervention  du  Pape  dans  les  affaires  généxaleg 
de  l'Europe,  ils  fournissent  aussi  l'explication  naturelle  d'na 

déjà  cité  de  Choiseal  d'AUlccourt ,  De  V Influence  des  Croisades,  pag.  S4 
et  281;  et  dans  VHist,  Ecclés.  de  Fleury,  tom.  xiii,  liv.  lxiv,  n.  68. 

(1)  Sur  cette  résolation  extraordinaire  de  Pie  II,  voyez  Michaud,  Hist.  des 
Croisades,  tom.  ▼,  liv.  xx,  année  1463  ,  pag.  376,  etc.  —  De  Choiseiil 
ffAUlecoort,  ubi  suprà,  pag.  281,  —  Fleury,  HisL  Eccl,  t.  xxiii,  liv.  cxii, 
D.  98,  etc. 

(2)  Poor  le  détail  de  ces  événements,  voyez  principalement  les  ouvrages 
de  Flenry,  du  P.  Daniel  et  du  P.  Longneval;  Y  Hist.  des  Croisades,  dn 
P-  naimbourg  ;  celle  de  Michaud,  etc.— Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  les 
détails  relatits  à  la  régence  deTabbé  Suger,  voyez  Nettement,  Vie  de  Suger, 
P^- 184-187, 368-278,  318,  etc.  —  Sur  l'attaque  et  la  prise  de  Conatantino- 
Ple  par  les  croisés,  en  1203  et  1204,  voyea  Hurter,  Histoire  d^ Innocent  JIl, 
^.i»Uv.  viietviu. 
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grand  nombre  de  faits ,  qui ,  pour  n'avoir  pas  été  envisagés  sons 
leur  véritable  point  de  vue,  ont  été  si  diversement  jugés  par  les 
autears  modernes,  et  si  malignement  interprétés  par  les  ennemis 
de  FÉglise  et  du  saint-siége  (i). 
B^Mité       Toutes  les  observations  que  nous  venons  de  faire,  dans  le 
èmï'inûutwsê  cours  de  cet  article,  pour  expliquer  rintcrvention  si  fréquente 
eurgé  dans   des  papcs  ct  dcs  conciles  dans  les  affaires  politiques  de  l'Eu- 
impoKi.    rope,  au  moyen  âge,  ont  frappé,  même  dans  ces  denûers 
*"ÏIÎîî«a*î*'  temps,  un  grand  nombre  d'écrivains,  d'ailleurs  peu  favorables 
'""lîîîi"'  ^  Textension  prodigieuse  que  prit  alors  le  pouvoir  tempord  da 
iMia  •u.pwrt».  clergé.  Malgré  leurs  préjugés  bien  connus,  en  celte  matière, 
ces  auteurs  ne  font  pas  difficulté  de  reconnaître,  que  Tinfluence 
du  clergé  dans  le  gouvernement  tempord,  à  cette  époque,  était 
nécessitée  par  la  situation  déplorable  de  la  société;  que  les 
princes  et  les  peuples  étaient  également  intéressés  à  reconnaître 
et  à  maintenir  cette  influence;  et  qae  celle  du  saiot-si^ea 
particulier  était  une  espèce  de  dictature ,  nécessaire  pour  dé- 
fendre la  société  contre  Tanarchie  universelle,  qui  la  menaçait 
d'une  ruine  totale.  Déjà  nous  avons  cité,  à  l'appui  de  ces  asser- 
tions, plusieurs  témoiguages  remarquables  (2).  En  voici  quelques 
autres,  qui  ne  semblent  pas  moins  dignes  d'attention. 
Ttmoi**iis  •      Bossuet,  dans  la  Défense  de  la  Déclaration,  expliqne,  en 
ces  termes,  l'origine  et  les  progrès  de  la  puissance  temporelle 
de  l'Église  et  du  saint-siége,  depuis  la  conversion  de  GonstaDtÎQ 
jusqu'à  l'élévation  de  Charlemagne    à  l'empire  d'Occident. 

•  Tout  le  monde  sait ,  dit-il ,  quel  était,  dès  les  premiers  siècles 
t  de  l'Église,  le  pouvoir  judiciaire  des  évèques.  Sans  entrer 
c  dans  le  détail  de  toutes  les  lois  des  princes,  qui  prouvent  ce 
i  que  j'avance,  on  n'a  qu'à  lire  ce  qui  est  dit  dans  le  Code  Jus- 

•  tinien,  sous  ce  titre  :  De  l'Audience  des  évèques  (s)  ;  et  l'on 

(1)  Ces  observaUoDs  peuvent  beaucoup  servir  à  expliquer  la  conduite 
d'Innocent  IIl  envers  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  (en  1199);  celle  de 
Grégoire  IX  et  de  ses  successeurs  envers  Frédéric  II  (1239-1 245);  celle  de 
Boniface  VIII  envers  Philippe  le  Bel  (1296  et  1302),  etc.  Aussi,  plusieurs  au- 
teurs l'ont-ils  justifiée ,  du  moins  sur  plusieurs  points,  d'après  ces  observa- 
tions, comme  nous  aurons  bientôt  occasion  de  le  montrer.  (Ci^près,  chap.  3, 
art.  1). 

I  (2)  Voyez  ci-dessus  (pag.  346,  etc.)  les  témoignages  de  Voigt,  de  Hurter,  et 
de  plusieurs  autres  éciivains  protestants. 

(3)  Cod,  Justiniani  lib.  i,  tit.  4. 


BoMUCt. 
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•  verra  combien  les  évéques  étaient  déjà  paissants  à  une  époque 

•  où  ils  n'avaient  encore  aucun  emploi  ciYil(i).  Les  secours 

•  même  temporels  qu'ils  donnaient  à  leurs  peuples,  avec  une 

■  charité  vraiment  paternelle,  les  faisaient  regarder,  non-seule- 
t  ment  comme  les  ornements,  mais  encore  comme  les  défenseurs 
I  et  les  soutiens  de  l'État.  Dans  cette  persuasion,  les  rois  et  les 
t  peuples  conçurent  pour  eux  tant  d'estime  et  de  vénération , 

■  qu'ils  les  considérèrent  comme  le  premier  corps  et  comme  les 
^  principaux  seigneurs  de  F  État.  Plusieurs  même  devinrent^ 
tayec  le  temps,  seigneurs  et  princes  temporels  de  leurs  villes. 

•  Cette  puissance,  ajoutée  à  leur  caractère  sacré,  et  fondée  sur 

■  la  dignité  même  de  ce  caractère,  est  très-différente  de  celle 
t  qu'ils  possèdent  en  yertu  de  leur  première  institution.  Distin* 
f  guoDs  donc,  dans  la  puissance  ecclésiastique,  ce  qui  vient  de 
i  son  institution,  d'avec  ce  qu'on  y  a  surajouté  dans  la  suite  ; 

•  ce  qui  est  primordial^  d'avec  ce  qui  est  purement  secondaire  ; 
t  ce  qui  tient  à  Vessence,  d'avec  ce  qui  est  purement  accidentel. 
t  Plus  les  papes  étaient  élevés  en  dignité,  soit  comme  successeurs 
c  de  saint  Pierre,  et  en  cette  qualité  ne  voyant  personne  au-des- 
c  sus  d'eux ,  soit  comme  évêques  de  la  capitale  du  monde  ;  plus 
t  ils  furent  environnés  de  cette  puissance  accessoire  et  secon- 
t  daire.  Le  saint-siégo  commença  donc  à  exercer  une  grande 
c  influence,  non-seulement  dans  les  affaires  ecclésiastiques,  qui 

•  sont  naturellement  de  son  ressort,  mais  encore  dans  les  affaires 

•  civiles;  principalement  depuis  que  les  empereurs,  voyant  leur 

•  puissance  anéantie  en  Occident ,  n'y  purent  soutenir  leur  di- 

•  gnité,  que  par  la  fidélité  et  le  respect  que  les  papes  conservaient 
t  pour  eux  (2).  0 


(1)  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'à  l'époque  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  sons 
l'einpire  de  Justinien,  les  évêques  n'avaient  encore  aucun  emploi  civil;  U 
est  certaio,  au  cootraire,  que,  même  avant  cette  époque,  les  évêques  exer- 
çaient déjà,  par  la  concession  des  empereurs,  plusieurs  emplois  civils  très- 
importants.  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés,  sur  ce  sujet,  dans  l'/n- 
troduction  de  cet  ouvrage,  art.  2»  §  5  et  6. 

(2)  •  Qoid  enim  episcopi,  primis  Ecclesiœ  temporibus,  in  judiciis  potuerint, 
«  neminem  latel,  probatque  titulus  de  Episcopali  audientiâf  in  Codice,  ut  hic 
«  alla  princîpum  constituta  omittamus.  Tatita  poterant,  cùm  necdum  aliquid 
«  pabÙci  muneris  attigissent.  Cùm  autem  commissas  grèges ,  paternà  cari- 
«  tate,  etiam  in  negotiis  secularibus  adjuvarent,  ipsique  reipublicae,  non  tan- 
«  tûm  omamenlo,  verùm  etiam  tuteUe  ac  firmamento  essenl^  eos  tanta  rpr 


5s,  Un  jnri0coiisa]te  de  nos  jours,  qoi  a  fait  ufte  étude  . 

Tteo^fa«ff«  ^^^  ^^  1^  jurisprudeoce  du  moyen  âge,  adopte  pteiaemMit 

^'^^^^    GiBtte  explication  de  Bossaet,  et  s*ea  sert  même  poor  expUqoer 

l'accroissement  prodigieux  du  pouvoir  temporel  du  cto-gèydaas 

tous  les  États  catholiques  de  l'Europe,  depuis  le  règne  de 

Cbarlemagoe  :  «  Les  souverains  eux-mêmes,  dit  M.  Bernardi  (l), 

t  trouvaient  leurs  avantages  (dans  la  grande  autorité  du  ckfigé}. 

«  Les  grands  de  l'État  étaient  d'une  indocilité  extrême;  ils  se 

t  pliaient  avec  peine  aux  lois  de  l'obéissance....  Pour  aCEemir 

fleur  tr6ne,  et  se  garantir  des  insultes  auxquelles  ils  étaient 

f  continuellement  exposés,  les  rois  furent  forcés  de  se  jeter 

tdans  les  bras  des  ecclésiastiques ,  parmi  lesquels  ils  troa- 

c  vèrent  des  sujets  plus  éclairés  et  plus  soumis.  Leurs  lumières 

i  étaient  d'ailleurs  utiles  dans  toutes  les  parties  de  Fadministn- 

ttion,  où  il  fut  nécessaire  de  les  employer....  De  toutes  ces 

I  circonstances^  vinrent  le  crédit  dont  le  clergé  jouit,  dès  les 

•premiers  instants  de  la  fondation  des  monarchies  de  l'Eih 

c  rope,  rinspection  qu'on  lui  donna  sur  les  juges  civils,  l'auto* 

c  rite  qu'il  exerça  dans  les  différentes  parties  de  l'administratiOD 

«  publique,  dont  les  véritables  règles  n'étaient  connues  que  de 

clui;  de  là  encore  l'usage  fréquent  des  peines  canoniques, 

c  qui  pouvaient  seules  en  imposer  à  des  hommes  qui  bravaient 

ft  toutes  les  autres.  > 

AT«fz  d«       M-  Hurtcr,  dans  Y  Histoire  d'Innocent  III,  ne  se  borne  pts 

Hurler,     à  expliquer  et  à  justifier,  par  de  semblables  considérations, 

«  gum  ac  civium  cariias  et  reverentia  proseeuia  est ,  ut  jam  reipublkm 
npars  maximaf  interque  optimales  primi  haherentur;  muili  etiam, 
«  lapsu  temporis,  suaruni  ui  bium  priDci|)atiim  dilionemque  obtinerent  ;  qos 
«  sacro  conjnncta  ordini,  et  ejus  dignilate  tamquam  fundainento  nixa,  longè 
«  tameii  absunl  ab  iis  qiiaR  primœ  instilutionis  esse  constat.  Distinguanii» 
«  Itaqne,  qii»  insHtnt'tonis  sint,  qiise  sint  accessionis;  qnœ primaria,  qttœ 
mêecundaria;  qnie  innata,  quœ  annexa  sint.  PonUlices  Romani,  qoo  al- 
R  tiore  loeo  erant,  Pétri  nomine  ac  majestate  prinium ,  qiiie  post  Cliristum 
«  erat  maxiina,  tiim  dominœ  orbia  splendore  coinmendati ,  hiec  annexa  et 
n  se^ntndaria  longè  eminentiàs  obtinebant.  Cœpit  ergo  Romana  sedes,  non 
«c  mode  in  ecclesiasticis,  quod  et  ipsi  innatum,  sed  etiam  in  civilibus  msye»- 
«  tatem  haliere  negotiîB;  eo  maxime  tempore,  quo  imperatores,  solatâ  in 
c  Oceidente  impeiii  yï ,  Romanornm  ponliticum  fide  aCque  observantiA  sin- 
«  golari,  saam  dignttatem  in  bis  partibos  sustentabant.  »  Bossoet,  Defaisio 
Decl€Êr.,  Kb.  ii,  cap.  36. 

(I)  Bernardi,  De  V Origine  et  des  Progrès  de  la  légUlathn  française. 
Pari»,  1816,  in^,  liv.  i,  cbap.  Il,  p.  71-7d. 


I M  Ta  vu  plof  -haut  (i) ,  l'interv^atioa  si  fréqvmte  in 
fluni-wige  dat0  ks  affaires  politiqnes  de  rEurope,  aa  mofm 
Ages  OMÛs  il  recoimait  es  parlicitUer  rimpertanoe  et  les  aran^ 
ligea  de  cette  iaterrejition  à  l'époque  des  oraisades.  c  On  ae 
f  faurait  trop  apprécier,  dit-il ,  les  services  que  la  papauté  a 
f  seBdus ,  en  réunissant  les  forces  de  TOccident  contre  ce  torrent 
t  de  hordes  barbares,  qui  menaçuent  d'envsdiir  l'Europe.  Qui 
t  fiait  si  les  croisades  n'ont  pas  préservé  cette  partie  du  nsende 
t  d^iMM  irruption  ausâ  désastreuse  que  le  furent  celles  de  ria 
cel  de  laaa?  Et  si,  de  1639,  nous  jetoes  les  yeux  en  arriéra 
t  de  quatre  siècles,  ne  devons-nous  pas  présumer  que  c'est  à 
t  ceux  qui  dirigèrent  les  forces  de  l'Europe  vers  le  pays  de  Tis- 
ilasûsaM,  que  l'Europe  doit  d'avoir  échappé  aux  invasions 
t  des  sectaires  de  Mahomet  (2)  ?  • 

Noos  ne  mnitiplierons  pas  davantage  les  citations  sur  ce  su-  pj^./j;^  ^^, 
jet.  Nous  remarquerons  seulement  la  conséquence  naturelle  qui      Tains 
résulte  des  témoignoges  et  des  faits  que  nous  aTons  recueillis  *"  d^^iT' 
dans  cet  article,  contre  les  reproches  d'ambition  et  û'ujittrpa"  mél^^w 
tt&nj  qu'un  si  grand  ncmibre  d'écrivains  modernes  adressent  au     ^  ^'"^' 
clergé  du  moyen  dge,  et  principalement  aux  souverains  pon- 
tifes, à  l'occasion  du  pouvoir  extraordinaire,  dont  l'usage  et  la 
coDtume  de  leur  siècle  les  avaient  investis  (3).  Avec  quelle  ap- 
parence de  raison  peut-on  donner  une  origine  si  peu  honorable 
à  ce  pouvoir,  exercé ,  dès  le  principe ,  par  un  si  grand  nombre 
de  pontifes  distingués  par  Tcmineuee  de  leurs  vertus  ;  à  ce  pou- 
voir que  les  princes  et  les  peuples  avaient  librement  déféré  an 
clergé,  et  dont  il  fit  le  plus  souvent  un  usage  si  louable^  et  si 
utile  au  bien  général  de  la  société? 

ARTICLE  IIÏ. 

Jurisprudence  du  moyen  âge,  sur  les  effets  temporels  de  ta  pénitence 
publique  et  de  rexcommuaication ,  par  rapport  aux  simples  particu- 
liers. 

I/éfroite  union  des  deux  puissances,  dans  tous  les  États  chré-       ^^ 
tiens  de  l'Europe^  au  moyen  âge  ;  la  prééminence  dont  le  clergé  ^"^^"^  ^ 

(OCi-desMis,  n.  i9,pag.  348. 

(2)  Hurter,  Histoire  d'Innocent  JII^  Um.  ii,  pag.  518. 

(3)  Voyez  la  noie  1  de  la  pag.  34&. 
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)uit|ira-  7  jouissait  entre  tous  les  ordres  de  l'État,  le  profond  respect  des 
peuples  pour  la  religion,  alors  généralement  regardée  comme  la 
base  et  le  soutien  nécessaire  du  gouvernement;  toutes  ces  dr- 
constances  réunies  devaient  naturellement  amener  Fnsage  de 
confirmer  les  lois  divines  et  ecclésiastiques  par  Tautorité  des 
princes,  et  par  la  sanction  des  peines  temporelles.  Cet  usage, 
déjà  établi  sous  les  empereurs  chrétiens,  depuis  la  conversion  de 
Constantin  (i),  devait  paraître  d'autant  plus  naturel  dans  ki 
antres  États,  que  l'union  des  deux  puissances  y  était  beaucoup 
plus  étroite,  et  que  la  grossièreté  des  peuples  y  rendait  beaucoup 
plus  nécessaire  l'emploi  des  peines  temporelles,  pour  le  main* 
tien  de  l'ordre  public. 

Telle  est  la  véritable  origine  des  peines  temporelles  décernées 
par  la  législation  de  tous  les  États  chrétiens,  au  moyen  âge,  con- 
tre l'A^r^ti?,  V apostasie,  le  blasphème^  et  plusieurs  autres  dâits 
contraires  à  la  religion  (2). 

L'exposition  que  nous  avons  faite,  àdinsY  Introduction  de  cet 
ouvrage,  des  principales  dispositions  du  droit  romain  contre 
l'hérésie,  fait  suffisamment  connaître,  à  cet  égard,  la  législa- 
tion du  moyen  âge ,  entièrement  empruntée  au  droit  romain. 
Pour  ne  pas  répéter  inutilement  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
sur  ce  sujet,  nous  parlerons  seulement,  dans  ce  troisième  ar* 
ticle,  des  effets  temporels  attachés,  par  la  législation  du  moyen 
âge,  à  la  pénitence  publique  et  à  Y  excommunication.  Nous 
considérerons  principalement  ces  effets  par  rapport  aux  simples 
particuliers,  réservant  au  chapitre  suivant  ce  qui  regarde  les 
mêmes  effets  par  rapport  aux  souverains. 

(1)  Voyez  les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  ce  sujet,  dans  Ylntrodve» 
tion  de  cet  ouvrage,  art.  2,  §  2,  p.  46,  etc. 

(2)  Pour  ce  qui  couceme  la  législation  française  sur  ce  point,  voyez 
principalement  VAnalyse  des  Capitulaires ,  dans  V Histoire  des  Auteurs 
sacrés  et  ecclésiasi. ,  par  D.  CeiUicr,  t.  xviii ,  p.  380.  Cette  analyse  est  ré- 
pandue dans  les  tomes  ix  et  x  de  V Histoire  Ecclésiaslique  de  Fleury  ;  daos 
les  tomes  iv  et  v  de  V Histoire  de  V Église  Gallicane;  dans  les  Annales  du 
moyen  âge,  i.  v,  liv.  xvu,  p.  69  ;  t.  viii,  liv.  xxvii,  p.  47  ;  liv.  xxx,  passi». 

—  Pour  la  législation  anglaise,  voyez  Lingard,  Antiquités  de  V  Église  AH' 
gUhsaxonne,  cbap.  ô,  p.  193,  etc.  —  Hist.  d* Angleterre ,  1. 1,  chap.  2, 
p.  128.  —Leges  Ethelbertiy  Inœ^  etc.  ( Wilkins,  Concilia  Britanniœ,  1 1) 

—  Alban  Butler,  Vies  des  Pères ,  28  octobre,  note  sur  Alfred  le  Grand.— 
Pour  la  législation  d^ Espagne  et  des  autres  pays,  voyez ,  dans  Tonvragc 
de  D.  Ceillier,  Y  analyse  des  conciles  ou  assemblées  mixtes ,  tenus  dans 
ces  divers  £tats,  depuis  le  vi'  siècle.  ( T.  xvu,  xxu  et  xxni.  ) 
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J  1**".  Effets  temporels  de  la  pénitence  publique  (i). 

L'origine  et  les  progrès  de  cet  usage  sont  d'autant  pins  dignes  .  .  ^'  ^ 
d'attention,  qa'il  parait  avoir  amené  insensiblement  la  discipline     cipUnt 
dn  moyen  âge,  sur  les  effets  temporels  de  l'excommunication.      "** surgir* 
Dès  le  temps  des  persécutions,  l'Église  obligeait  à  diverses  pra-  ^*"|,H||îi,'^* 
tiques  de  pénitence  extérieure  et  publique ,  les  pécheurs  conpa- 
blcs  de  certains  crimes  énormes,  tels  que  l'apostasie,  le  meurtre 
et  la  fornication  (2).  Il  existe,  à  la  vérité,  de  grandes  contestations 
entre  les  savants,  sur  l'origine  et  les  variations  de  cette  ancienne 
disdpline,  et  principalement  sur  la  nature  des  délits  que  les  lois 
de  l'Église  sonmcttaient  à  la  pénitence  publique.  Quelques  an- 
teoTs  ont  pensé  que  tous  les  péchés  mortels,  même  secrets,  y 
avaient  été  autrefois  assujettis  ;  d'autres  ont  cm  que  les  fautes 
secrètes  n'y  avaient  jamais  été  soumises,  et  que,  parmi  les  fau- 
tes même  publiques,  l'Église  ne  punissait  ainsi  que  certains  pé- 
chés considérables.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  ces  discussions,  tout 
à  fait  étrangères  à  notre  objet,  il  est  certain,  et  généralement 
reconnu,  que  plusieurs  péchfe  considérables  ont  été,  dès  le  temps 
des  persécutions,  assujettis  à  la  pénitence  publique,  soit  en 
Orient  soit  en  Occident;  que  cette  discipline  a  été  généralement 
observée  avec  plus  ou  moins  de  rigueur ,  jusqu'au  vin'  siècle, 
dans  l'Église  d'Occident,  où  elle  est  peu  à  peu  tombée  en  désué- 
tude, depuis  le  viii''  siècle  jusqu'au  xu';  enAn,  que,  pendant  la 
durée  de  cette  ancienne  discipline,  et  principalement  depuis  le 
nr^  siècle  jusqu'au  viii%  les  exercices  de  la  pénitence  publique 

(1)  Ce  point  d*hi8toire,  généralement  peu  conna,  a  été  soigneusement 
traité  par  le  P.  Morin,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Commentarius  historié 
Ott,  de  disciplina  in  adminislratione  sacramenii  Pcmitentiœ  olim  obser- 
tfatd,  {PariHiê,  1661,  in-fol.)  lib.  y,  cap.  18-25;  lib.  tu,  cap.  4-7.  On 
troQYe  une  longue  analyse  de  cet  ouvrage,  dans  la  Bibliothèque  des  Auteurs 
eeclés.  du  \vii«  siècle,  par  Dupin,  2*  partie,  p.  254,  etc. 

(2)  On  peut  consulter,  sur  ce  point  de  discipline ,  le  P.'Morin,  tiM  suprà, 
—  Sirmond,  Histoire  de  la  Pénitence  publique.  —  Vài.  Alexander,  DiS' 
fcrt.  6  et  seqq.  in  Mist.  Eccles,  seculi  tertii.  —  Bingham,  Origines  sive 
Antiquilates  eccles. ,  t.  vui,  lib.  wni.  —  Billuart,  Digressio  historica,  ad 
«•l«an  tractatûs  de  Pœnitentid.  —  Fleury,  HisL  Eccles. ,  t.  11 ,  liv.  yi  , 

n.  20;  t.  m,  liy.  x,  n.  5.— Moeurs  des  Chrétiens,  u.  25  et  26 Marchetti, 

Crttiçtw  de  Fleury ^  1"  partie,  §  6.  —  Muzzarelli ,  Remarques  sur  VHis- 
Mre  Bcclés.  de  Fleury,  $8,9,  10.  —  Alban  BuUer,  Fêtes  mobiks,  6« 
traité,  cbap,  8. 
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n'étaient  pas  senlement  pratiqués  par  des  pécheurs  publics  et 
scandaleux,  mais  encore  par  nn  certain  nombre  de  pieux  fidèles, 
qui  s'y  assujettissaient  librement,  soit  pour  l'expiation  de  ^- 
ques  fautes  secrètes,  soit  par  un  pur  motif  de  dévotion  et  de 
ferveur. 

Depuis  le  iv"  siècle,  la  discipline  fut  beaucoup  plus  sévère, 
sur  ce  point,  en  Occident  qu'en  Orient.  Indépendamment  des 
exercices  pénibles  et  humiliants,  qui  avaient  toujours  fait  le  fond 
de  la  pénitence  publique,  Tusage  de  l'Église  latine  y  attacha, 
depuis  cette  époque,  plusieurs  effets  temporels,  qui  n'y  ont  ja- 
mais été  attachés  dans  l'Église  grecque ,  et  sur  lesquels  l'usage 
de  l'Église  latine  elle-même  a  beaucoup  varié,  selon  les  tem|i8 
et  les  lieux.  Nous  exposerons  ici,  en  peu  de  mots,  les  principales 
vicissitudes  de  cette  discipline. 
60.  1^  Depuis  le  iv^  siècle  jusqu'au  vm^,  il  était  généralement 

'riidr*^  défendu  aux  pénitents  publics,  en  Occident,  de  contracter  ma« 
'pubH^er  nage,  d'user  de  celui  qu'ils  avaient  contracté  auparavant,  et 
*"  du*"!^*"''  même  d'exercer  aucun  emploi  séculier,  dangereux  pour  le  salut, 
*"^"'*'^^^**  comme  la  milice,  lajudicature  et  plusieurs  autres  (1).  Cette 
discipline,  il  est  vrai,  n'était  pas  observée  avec  la  même 
rigueur ,  dans  tous  les  lieux  ;  quelques  Églises  particulières  ne  la 
regardaient  pas  comme  obligatoire,  mais  comme  une  pratique 
de  conseil  et  de  pertection  (2);  d'autres  ne  l'admettaient  qu'avee 
des  restrictions  plus  ou  moins  importantes  (3).  Toutefois,  il  pa* 
ratt  certain  que,  depuis  le  v^  siècle  jusqu'au  viii*',  elle  fut  géoé* 
ralement  regardée  comme  obligatoire  en  Occidait,  particulière' 

(1)  MoriA,  De  Panitentid,  lib.T,  cap.  ia-23.  *^  Dngiiet ,  C09{/éraieet 
Scclés.y  t.  1,  30*  Dessert.,  p.  ôll. 

(2)  A  Tappiii  de  cette  assertion,  le  P.  Mortfi  dte  le  sermon  5S  ée  Têm* 
pore ,  attribué  à  saint  Augnsti».  Il  psraK  que  ce  sermon  est  de  5.  Césaire 
d'Aries;  c'est  le  258*  des  Sermons  réunis  dans  V Appendice  du  tome  T  dM 
Œuvres  de  saint  Augustin,  édition  des  Bénédictins. 

(a)  Il  parait  que  cette  discipline  n'était  admise  en  Anidetenre,  qn'stvecMen 
des  restrictions.  On  en  trouve  cependant  quelqaes  vestiges,  dans  les  statuts 
dressés,  vers  l'an  680,  par  Hiéodore,  arclieYdque  de  Cantorbéiy,  et  dMl 
ceux  d'Egbert ,  archevêque  d'York,  ters  l'an  750.  Ces  deni  prélats  adopté^ 
rent ,  sur  la  pénitence  publique  et  snr  plusieurs  autres  points ,  la  dIscipliBS 
mitigée  de  l'Église  grecque.  Voyez,  dans  le  tome  vi  de  la  collecttoii  des  Ooih 
ciles  du  p.  Labbe  (p.  1616  et  1877  ),  les  statuts  de  Théodore ,  n.  èl,  S3 ,  el 
iUitfi  pasHm  ;  et  ceun  d'Egbert,  sur  la  Pénitence,  n.  3.  -^  Voyet  1 
Un^rd,  Antiquités  de  l^Église  Anglo-saxonne^  cbap.  6,  p.  U^,  éle. 


neot  en  France  et  en  Espagne.  D'après  la  discipline  alors  en 
vigueur,  les  effets  temporels  àoùX  mms  venons  de  parler  étaient 
attachés  à  la  pénitence  pobliqae,  soit  qu'on  fût  obligé  de  la 
faire  pour  quelque  crime  public,  soit  qu'on  la  fit  librement,  pour 
qveique  crime  secret,  on  même  par  pure  dévotion.  Bien  plus, 
ces  effets  temporels  avaient  lieu,  non-seulement  pendant  la  du- 
rée de  la  pénitence  publique,  mais  encore  après  qu'elle  était 
terminée,  et  pendant  tout  le  reste  de  la  vie  de  celui  qui  s'y  était 
assujetti  ;  en  sorte  que  la  pénitence  publique  était  alors  considé- 
rée comme  un  engagement  perpétuel  à  une  vie  de  retraite  et  de 
perrection.  L'histoire  détaillée  de  toutes  les  variations  de  la 
discipline,  sur  ce  point ,  nous  entraînerait  beaucoup  trop  loin , 
et  serait  peu  utile  à  notre  but.  Nous  nous  bornerons  à  rapporter 
les  principaux  témoignages  qui  établissent  la  réalité  de  cette  dis- 
cipline, principalement  en  France  et  en  Espagne,  depuis  le  iv^ 
siècle  jusqu'au  vin^. 

Un  des  plus  remarquables  est  celui  de  saint  Léon ,  dans  sa 
lettre  à  Rustique  de  Narbonne ,  vers  l'an  450.  Ce  prélat  avait 
consulté  le  Pape,  sur  la  conduite  à  observer  envers  ceux  qui,  TénoiVnag* 
après  avoir  achevé  le  temp$  de  la  pénilence  publique,  se  per-  '•"■J,"***** 
mettaient  de  plaider,  de  faire  le  négoce,  de  rentrer  dans  la 
milice,  ou  de  contracter  mariage.  Le  Pape  regarde  toutes  ces 
choses  comme  contraires  à  l'usage  ordinaire,  mais  non  comme 
absolument  interdites,  si  ce  n'est  le  retour  à  la  milice,  à  cause 
des  dangers  qui  eu  sont  inséparables-  «  //  est  taiU  à  fait  oùti' 
«  traire,  dit-il,  aux  règles  ecclésiastiques  y  de  rentrer  dans  la 
«  milice  du  siècle,  après  avoir  été  mis  en  pénitence.  Celui  qui 
«  rentre  ainsi  dans  la  milice  du  monde,  s'engage  dans  les  pièges 
«  du  démon  (1).  »  Il  est  à  remarquer^  1^  que  saint  Léon  ne 
parle  pas  seulement  ici  des  pénitents  qui  parcourent  actuelle- 
nmit  les  exercices  de  la  pénitence  publique,  mais  encore  de 
ceux  qui  ont  achevé  de  les  parcourir;  2^  que  la  discipline 

(1)  «  Contrarium  est  omnino  ecdesiasticis  regolis,  post  pœnitentiaB  actio- 
«  Dem,  redire  ad  mititiam  secolarem  ;  cùm  apostolus  dicat,  Nemo  militanê 
<t  Dto  implicet  se  negotiis  secularibus.  Unde  uon  est  iiber  à  iaqueis  dia- 
«  boli,  qui  se  militiû  mtindanâ  votuerit  implicare.  »  S.  LeoDis  Episiola  2, 
ad  Rusticum;  inquis.  10,11,12,13.  —  Fleury,  Histoire  Ecclésiastique , 
t.  Ti,  liv.  xxn,  n.  53.  —  On  peut  voir,  dans  Touvrage  déjà  cité  du  P.  Morifi^ 
{ubi  supràf  cap.  24),  TexpUcationdétaïUée  de  ce  passage  de  saint  Léoo, 


6i. 


saint  Lfon, 
•ur  c«  poiML 


de  dWcri 

cniMiles ,  sur 

le  même 


.  400  DEUXIÈME  PARTIE.  —  POUTOIR  DU  PAPE 

alors  en  yigtieiir,  sor  les  effets  temporels  de  la  pénitence  pa- 
blique,  était  antérieure  au  pontificat  de  saint  Ûon,  pnisqii'ii 
la  r^arde  comme  fondée  sur  des  règles  eeelesiastiquei  plus 
anciennes.  C'est  donc  bien  à  tort  que  Fieury  suppose,  en  plu- 
sieurs endroits  de  son  Histoire,  que  les  effets  dont  nous  parlons 
avaient  lieu,  seulement  pendant  le  cours  de  la  pénitence  pih 
hlique  (i).  Au  reste,  quel  qu'ait  été  l'usage  primitif,  sar  ce 
point ,  on  va  voir  que ,  depuis  saint  Léon ,  la  discipline  devint 
beaucoup  plus  sévère,  et  que  les  effets  temporels  delà  pénitence 
publique  avaient  lieu,  même  après  qu'on  avait  achevé  d'en  par- 
courir les  exercices. 
Le  second.concile  d'Arles,  tenu  en  452,  défend,  sons  peine 

6a.  d'excommunication,  aux  époux  qui  ont  été  mis  en  pénitence, 
de  contracter  un  nouveau  mariage ,  après  la  mort  de  Tnn  des 
deux.  Il  défend  aussi  d'imposer  la  pénitence  aux  éponx,  sans 

•"]•-«•  leur  consentement  mutuel,  à  cause  de  l'obligation  de  la  conti- 
nence, qui  était  alors  attachée  à  la  pénitence  publique.  Enfin,  il 
menace  d'excommunication,  ceux  qui,  après  avoir  embrassé 
la  pénitence ,  reprennent  F  habit  séculier,  c'est-à-dire,  la  tîc 
et  la  milice  du  siècle,  selon  l'interprétation  commune  des  criti- 
ques (2). 


(()  Fieury,  HisC,  £cclés.,  t.  x,  Ht.  xlyii,  n.  40.  A  Tappui  de  ton opi- 
niop ,  Fieury  cite  le  12'  canon  du  concile  de  Nicée ,  et  le  6*  article  de  U 
lettre  de  saint  Sîrice  à  Himérius,  évéqne  de  Tarragone ,  en  Espagne;  mais 
U  parait  que  Fieury  n*a  pas  saisi  le  Téritable  sens  de  ces  deux  témoigDages. 
Voyez,  sur  le  12«  canon  du  concile  de  Nicée,  le  P.  Morin,  De  PœnU.,  fib.  t, 
cap.  19,  n.  8  et  9.— D.  Ceillier,  Hist.  des  Auteurs  ecclés.,  t.  iv,p.  598,  etc. 
Sur  la  lettre  de  Sîrice  à  Hiniérius,  voyez  D.  Constant,  Epistolœ  Rman. 
Pontijicum,  p.  628,  texte  et  note.  —  D.  Ceillier,  iWd. ,  t.  vin,  p.  165. 

(2)  «  Pœnitens  quscumqtie,  defuncto  viro ,  alii  nuberc  praesampserit,  Tel 
«  snspectA  vel  interdictâ  familiaritate  cuna  extraneo  vixerit,  corn  eodem 
R  ab  Ecclesiœ  liminibus  arceatar.  Hoc  etiam  de  viro  in  pœnitentiA  poùlo 
«  placuit  observari.  »  Concil.  Arelat.  ii,  can.  21. 

«  Pomitentia  conjugatis  non  nisi  ex  consensn  danda.  »  Can.  22. 

«  Hi,  qui  post  sanctam  religionis  professionem,  apostatant,  et  adMBColoin 
«redeunt,  et  postmodum  pœnitenUœ  remédia  non  requiruntiSinepœni- 
«  tenttâ  commanionem  pcnitus  non  accipiant.  Quos  etiam  jubemos  ad  cleri- 
«  catns  officium  non  admitti;  et  quicumque  ille,  post  pœnitentiam,  babitnm 
«  sœcularcm  non  praesumat.  Quèd  si  prsesumpserit ,  ab  Ecclesi&  alieons  ha- 
«  beatur.  »  Can.  25.  (Labbe,  Conciliorum  i.  iv,  p.  1013.)  —  Fieury,  Hist 
Ecclés.,  t.  Yi,  liv.  xxviii,  n.  48.  —  Histoire  de  V Eglise  Gallic.,  t.  n,  lif.  itt 
p.  74. 
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'^me  concile  d'Orléans,  en  538,  défend  de  donner  la 
jeunes  gens,  aussi  bien  que  de  la  donner  aux  époux, 
ntement  mutuel ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  d'un 
'^  de  ce  canon  est  le  même  que  celui  du  second 
4ue  nous  venons  de  citer.  Un  autre  canon  du 
-rucile  d'Orléans  excommunie  ceux  qui,  après  avoir 
a  pénitence,  reprennent  l'habit  et  la  milice  du  siècle  (l). 
Le  premier  concile  de  Barcelone,  en  54o,  entre ,  à  ce  sujet,  dans 
un  détail  remarquable.  11  ordonne  aux  pénitents  publics,  de  se 
couper  les  cheveux,  de  s'habiller  modestement,  et  d'employer  le 
temps  en  jeûnes  et  en  prières  ;  il  leur  défend  d'assister  aux  fes- 
tins, et  de  vaquer  aux  affaires  du  siècle  ;  enfin,  il  leur  ordonne 
de  g^der  la  retraite,  et  de  mener  une  vie  simple  et  frugale  (2). 
En  conséquence  de  ces  anciens  règlements,  le  second  concile 
de  Barcelone,  tenu  en  599,  excommunie  ceux  qui  contractent 
mariage,  après  avoir  fait  vœu  de  virginité,  ou  demandé  la 
pénitence  de  leur  propre  mouvement  (3) .  Le  quatrième  concile  de 
Tolède,  en  633,  excommunie,  comme  apostats,  les  pénitents  qui 
reprennent  Vhahit  et  Félat  laïques;  aussi  bien  que  les  vierges 
et  les  veuves  qui ,  après  s'être  consacrées  à  Dieu ,  quittent  leur 
saint  habit,  et  osent  contracter  mariage  (4).  Ce  canon  fut  con- 

(i)  «  ut  ne  quis  benedictionem  pcenitentiœ  juyenibus  personis  credere 
«  praesumat  ;  certè  coDJugalis ,  uisi  ex  couseoBu  partium ,  et  aetate  jàm 
«  plenà,  eam  dare  non  aiideat.  »  Concil.  Aurel.  lu,  can.  24. 

«  Si  quis,  pœnitentiae  benedictione  susceptâ,  ad  ssecularem  habitum  mi- 
«  litiaoïque  reverU  prsesunapserit ,  viatico  concesso ,  usque  ad  exitum  ex- 
«  comniunicalione  plectatur.  »  Ibid.,  can.  25  (ConeiL  t.  y,  p.  302.)-- Ifisi. 
de  l'Église  Gallic,  t.ii ,  liv.  vi,  p.  443. 

(2)  «  Ut  pœnitentes  epuUs  non  intersint ,  nec  negotiis  operam  dent  in 
«  datis  et  acceptis;  sed  tantùm  in  suis  domibus  yilam  frugalem  agere  de- 
«  béant.  »  Concilitim  Barcinonense  i,  can.  7  et  8.  (Labbe,  ibid.,  p.  379.) 
—  Ferreras,  ffist.  d^ Espagne,  t.  ii,  année  540.  Nous  ne  trouvons  aucune 
mention  de  ce  concile  dans  VHist.  Ecclés.  de  Fleury. 

(3)«  Si  qua  vii^o,  proprià  Yoiuntate,  abjectâ  laîcali  veste,  devotarum  more 
«induta,  castilatem  servare  promiserit;  vel  si  qui  liominum  utriusque 
«  sexûs,  pœnitenti»  benedictionem  expetendo  a  sacerdote  perceperint,  et 

•  ad  terrena  connubia  sponte  transierint;  aut  violenter  abstractse  fcminae  a 

•  pudicitiae  violatore  se  sequestrare  noluerint  ;  utrique  ab  Ecclesiarum  limi- 
«  nibus  expuisi ,  ita  ab  bominum  catboiicorum  comrounione  sint  separati , 
«  ut  nulia  prorsus  eis  vel  coUoquii  consolatio  sit  relicta.  »  Concil.  Barcin.  u, 
«  can.  4.  (Labbe,  ifnd,,  p.  1606.) ^Fleury,  JUist,  Ecclés.,  t.  vui,  liv.  xxxvi, 
0.  12.  —  Ferreras,  ibid.,  année  ô99. 

(4)  «  Quicumque  ex  saeculaj-ibus,  accipientes  pœnitentiam,  (ptonderuntse, 
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firme,  pour  ce  qui  concerne  les  pénitents,  par  le  sixième  con- 
cile de  Tolède,  en  638(1). 
63.  On  voit  que  ces  conciles  ne.distinguent  point  la  pénitence  re- 

iiVâgit ."'  çue  librement  et  par  dévotion,  d'avec  celle  qui  est  imposée  par 
*'îîfaiiui  **  TÉglise,  en  punition  des  péchés;  mais  qu'ils  attribuent  généra- 
tJ^i^ui^r  ^^^^  ^  ^*  pénitence  publique  les  effets  dont  il  s'agit.  Cette 
déToUon     décision  se  trouve  môme  dans  plusieurs  conciles,  qui  supposent 
clairement  Fusage  de  donner  la  pénitence  publique  aux  fidèles 
qui  la  demandent  par  pure  dévotion  (2).  Outre  les  conciles  déjà 
cités,  le  douzième  concile  de  Tolède,  en  681,  déclare  sujets 
aux  effets  de  la  pénitence  publique  ceux  mômes  qui  Tont  reçue 
en  maladie,  par  pure  dévotion,  et  à  la  prière  de  leurs  amis, 
selon  la  pratique  alors  assez  commune  (3). 

Peu  de  temps  avant  ce  concile,  le  roi  Ervige,  successeur  de 
Vamba,  entreprit  de  lui  appliquer  ce  principe,  contre  toutes 
les  règles  de  l'équité  (4).  Entraîné  par  Tambition  de  régner,  il 
fit  prendre  à  celui-ci  une  potion  malfaisante ,  dans  le  dessein  de 
se  délivrer  de  lui,  ou  du  moins  de  le  réduire  à  un  état  de  maladie, 

il  et  rarsus  praevaricantes  laïci  eiïecti  sunt,  cotnprehensi  ab  episcopo  iqo, 
«  ad  pœniteiitiam ,  ex  qiiâ  recesserunt ,  revocentur.  Qii6d  si  aliqui  per  pœ- 
«  nkentiam  îrreTocabUes  sont,  nec  admoDiti  revertentur,  rerè  ut  apostat», 
«  coram  EcclesiÂ ,  anathematis  sententià  condemnentur.  Non  aliter  et  hi  qui 
n  detonsi  a  parentibus  fuerint,  aiit  sponte  suft ,  amissLs  parentibus,  seipsos 
n  religion!  devoverunt,  et  postea  babitum  gœciilarem  sumpserunt  ;  etiidem 
n  a  sacerdote  eomprehensi,  adciiltum  rcligionis,  actApriiis  pœnitentift,  ivro* 
«  centur.  Quôd  si  reverti  non  i>ossunt,  verè  ut  apostatae,  anathematis  aea- 
«  teiitiap  subjiclantur.  Quœ  forma  servabitur  etiam  in  viduis  virginibusqac 
K  aacris,  ac  pœnitentibus  fœminis,  qiiae  sancUmonialem  habitum  indaeriiot, 
n  et  postea,  ast  veatem  miitavenint ,  aat  ad  niiptias  transierunt.  »  Coneil 
Tolet.  iy,can.  55.  (Labbe,  ibid.,  p.  1718.)— Fleury,  ibid  ,  liv.  xxxth,  d.49. 
(0  Coneil,  Tolet.  vi,  can.  7,  p.  1744.  ^  Fleury,  ibid,,  lîv.  xxxtih,  b.  14. 

(2)  Remarquez  en  particulier  les  canons  déjà  cités  du  f*'  concile  de  Bar- 
celone, du  4«  et  dii  6«  de  Tolède. 

(3)  <(  Sicut  baplismum,  quod,  nescientibus  parvulis,  sine  ullA  contentione, 
«in  fide  tantùm  proximorum  accipitur;  ita  et  pœnitentiœ  domim,  quod 
n  nescientibus  illabitur,  absque  nllâ  repugnantià  inviolabiliter  bi ,  qui  îilud 
«exceperint,  observabunt.  »  Coneil.  Tolet.  xii,  can.  2.  {Coneil.  l  vif 
p.  1226.)  —  Fleury,  Bist.  Evclés. ,  t.  ix,  liv.  xl,  n.  29. 

Les  fidèles  avaient  alors  assez  souvent  la  d(*votion  de  prendre ,  en  mala- 
die, l'habit  de  pénitent  ;  comme  ils  ont  eu  depuis  la  dévotion  de  prendre,  en 
pareille  circonstance,  Tbabit  religieux. 

(4)  Julien  de  Tolède,  Hist  Vambœ.  (Tom.  i  du  Recueil  des  ffisf.  de 
France,  par  Ducbesne,  p.  821 ,  etc.)  — Mariana,  ffist.  dC Espagne,  Iît.  vi, 
années  680  et  681. 
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qui  détermiperait  Tarchevéque  de  Tolède  à  lui  donner ,  avec 
les  derniers  sacrements ,  l'habit  de  pénitent ,  selon  Tusage  du 
temps  ;  ce  qui  le  rendrait  incapable  de  toutes  les  fonctions  ci- 
viles, quand  même  il  reviendrait  en  santé.  La  chose  fut  exé- 
cutée selon  le  désir  d'Ervige.  L'archevêque  de  Tolède,  croyant 
le  roi  sur  le  point  de  mourir ,  lui  administra  les  derniers  sa- 
crements, et  le  revêtit  de  Thabit  de  pénitent  ;  en  même  temps, 
les  émissaires  secrets  qu'Ervige  entretenait  auprès  du  malade,  lui 
su^érèrent  de  désigner  Ervige  pour  son  successeur,  ce  qu'il 
fit  en  signant  un  papier  qu'on  lui  présenta.  Le  lendemain,  Vamba, 
revenu  à  lui-même,  et  tout  à  fait  hors  de  danger,  fut  très- 
surpris  d'apprendre  ce  qui  s'était  passé.  Toutefois,  regardant 
cet  événement  comme  l'effet  d'une  providence    particulière 
pour  son  salut,  il  ratifia  tout  ce  qu'il  avait  fait  pendant  sa 
maladie,  et  se  retira  dans  un  monastère ,  où  il  consacra  le  reste 
de  sa  vie  au  service  de  Dieu.  On  voit  assez,  par  ces  détails, 
qiie  Tapplication  faite  à  Vamba,  par  Ervige,  son  successeur, 
du  principe  général  relativement  aux  effets  de  la  pénitence  pu- 
blique, était  une  injustice  manifeste;  et  que  l'abdication  du 
roi,  en  de  pareilles  circonstances,  eût  été  nulle,  s'il  ne  l'eût 
ratifiée  librement,  après  avoir  recouvré  la  santé.  Mais  les  in- 
trigues d'Ervige,  en  cette  occasion,  supposent  clairement  le 
principe,  alors  généralement  reconnu  en  Occident,  et  particu- 
lièrement dans  le  royaume  des  Goths,  qui  regardait  les  péni- 
tents publics  comme  incapables  de  tous  les  emplois  civils  (i). 


(1)  Fieury  et  quelques  autres  écriTains  modernes  supposent  que  Tapplie»- 
tion  de  ce  principe  fut  faite  à  Vamba  par  le  \2*  coDcile  de  Tolède,  qui  donna 
ainsi  le  premier  exemple  d*un  souverain  déposé  sotis  prétexte  de  pénitence. 
(Flenry,  Bist.  Bcclés.,  t.  ix,liT.  xL,n.  29;  t.  xm,  3'  Discours,  n.  10.  — 
Annales  du  moyen  dge,i.v,  liv.  xix,  p.  49s.  —  Bianchi,  Délia  Potesta 
délia  Chiesa,  1. 1,  lib.  m,  §  2,  n.  5.  — Mamachi,  Origines  et  Antiquit, 
Christ, ,  t.  iT,  p.  187.  )  Cette  supposition  n*est  pas  exacte.  Le  12*  concile  de 
Tolède  n'applique  nulle  part  à  Vamba  le  principe  dont  il  s'agit  ;  il  se  borne  à 
ratifier  l'élection  d'Ervige ,  son  successeur,  d'après  les  pièces  présentées  au 
concile ,  desquelles  il  résultait  que  Vamba  avait  reçu  l'habit  de  religion ,  et 
avait  daigné  Ervige  pour  son  successeur.  {Concil.  Tolet.  xii,  can.  1  ;  apud 
Labbe,  Conc.  t.  vi,  p.  1225.)  Ce  décret  du  concile  ne  dépose  donc  pas 
Vamba;  il  suppose  uniquement  que  ce  prince  s'est  librement  démis  de  sa 
digiùté,  comme  il  l'avait  Tait,  selon  le  témoignage  des  historiens,  après 
avoir  recouvré  la  santé.  (Voyez  à  ce  sujet  le  P.  Alexandre,  Dissert.  4  in 
Bist.  Ecoles,  sceculi  vn.) 

26. 
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Le  treizième  concile  de  Tolède,  en  683,  met  dans  un  non- 
veau  jour  ce  point  de  discipline,  par  sa  conduite  env^s  Gan- 
dence,  évèque  dé  Valérie,  qui  avait  reçu,  par  dévotion,  la 
pénitence  publique,  daos  une  maladie  grave.  Ce  prélat  consulta 
le  concile,  pour  savoir  s'il  pouvait  reprendre  ses  fonctions, 
après  avoir  reçu  la  pénitence.  Le  concile  décida  qu'il  le  pou- 
vait, parce  que  la  pénitence  publique^  ^tant  un  état  de  perfec- 
tion, n'est  pas  incompatible  avec  les  fonctions  sacrées,  mais 
seulement  avec  les  emplois  profanes  et  séculiers  (i). 
^  ^<*  Il  résulte  clairement  de  tous  ces  faits  «  l^que  la  pénitence 

•uiori«épar  publiquc,  mèmc  faite  librement  et  par  pure  dévotion,  était 
denspois-   généralement  considérée  en  Occident,  depuis  le  iv^  siècle, 
dâUrTè     comme  un  engagement  religieux  et  perpétuel  à  une  vie  de  re- 
'"^GoSfal/*'  traite  et  de  perfection,  à  la  pratique  de  la  continence,  à  la  fuite 
dos  divertissements  profanes ,  et  de  tous  les  emplois  séculiers; 
2"*  que  celte  discipline,  d'abord  établie  par  la  seule  autorité  de 
l'Église,  fut  depuis  reconnue  et  conGrmée.par  la  puissance  teio- 
porelle,  dans  le  royaume  des  Goths,  depuis  le  vi^  siècle.  Eq 
effet,  les  conciles  d'Espagne  que  nous  venons  de  citer,  depuis 
le  iv^  de  Tolède,  en  633^  étaient,  comm.e  nous  l'avons  déjà 
remarqué  (2),  des  assemblées  mixtes,  f>ix  les  deux  puissances  re- 
nies réglaient  de  concert  les  affaires  de  l'Église  et  celles  de  l'État. 
Nous  n'oserions  assurer  que  la  discipline  dont  nous  parlons, 
ait  été  dès  lors  confirmée,  ailleurs  qu'en  Espagne,  par  l'autorité 
de  la  puissance  temporelle  ;  mais  nous  verrons  bientôt  l'usage 
de  l'Espagne,  sur  ce  point,  également  autorisé  en  France,  et 
dans  tous  les  pays  soumis  à  la  domination  de  Charlemagoe. 
11°  Depuis  le  vu*  siècle  jusqu'au  xii*,  l'usage  de  la  péoi- 
d^^'e  de^'^^^  publique,  même  pour  les  crimes  publics,  étant  peu  à 
bpéiii.     peu  tombé  en  désuétude,  on  publia  de  nouveaux  règlements, 
^'^u?,"'**"  qui  avaient  pour  but  de  la  maintenir  eu  certains  cas,  et  d'y 
'"''îi'Icu"''  substituer,  en  d'autres,  des  peines  équivalentes  (3).  Il  fut  donc 
statué,  dans  un  grand  nombre  de  conciles  et  de  capitulaim: 

(1)  <t  Pœnitens  absttncre  h  ptcc&th  irriter  einegof'ronantumuWbust]& 
«  bef,  uon  ab  iis  quae  sancla  vûlenliir,  et  summa  se  abstrahere,  quae  operao- 
«  tcm  plus  expiant,  qiiàm  commaculando  delurpant.  »  Concil.  Totet.  ww, 
can.  10.  {Concil.  t.  vi.)  —  Fleiiry,  iWrf.,  Hv.  xl,  n.  3o. 

(?)  Voyez  l'Ius  haii(,  ii.  28  et  29,  pag.  363,  etc. 

(3)  Morin,  De  Pœnit.  lib.  v,  cap.  22;  lib.  ?ii,  cap.  i,  5,  6. 
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1^  qneles  effets  temporels^  attachés  depuis  longtemps  à  la  péni- 
lencc  publi(|ue,  seraient  désornmis  attachés  à  certains  crimes 
éDonnes,  tels  qnc  l'adultère,  Tinceste,  le  rapt,  le  parricide, 
le  meurtre  d*an  évèque,  d'un  prèti*e  ou  d'un  diacre^  soit  que 
le  coupable  flt  une  pénitence  publique  de  ces  crimes,  soit  qu'il 
se  eontentàt  d'une  pénitence  secrète  (i)  ;  3^  que ,  dans  certains 
cas,  où  ces  crimes  auraient  une  plus  grande  publicité,  on  obli- 
gerait les  coupables ,  par  l'excommunication ,  à  subir  la  péni- 
tence publique,  selon  l'ancien  usage  ;  que  s'ils  refusaient  de  s'y 
soumettre,  ils  y  seraient  contraints  par  l'autorité  de  la  puissance 
temporelle;  3^  enfin,  que  si  les  ducs  et  les  comtes  refusaient,  en 
ce  cas,  leur  concours,  ils  seraient  eux-mêmes  frappés  d'excom- 
munication, et  de  peines  temporelles,  qui  pourraient  aller  jusqu'à 
la  perte  de  leur  dignité  (2). 

On  voit  par  ces  détails ,  1°  que,  malgré  la  décadence  de  l'an-  ^  J^-  . 
cieone  discipbne  sur  la  pénitence  publique,  ses  effets  tem-  poreu, 
porels  étaient  encore  en  vigueur  an  viir  et  au  ix*"  siècle,      France 

(1)  4  De  incestnofiis  et  parricidis,  ut  canonicè  cocrceantnr;  sicat  de  illo 
«  jodicatom  est  qui  materterse  sa»  fiiiam  stupravit,  ut  coDJiigium  ultra  non 
«  répétât,  et  mUitiœ  dugulum  derelinquat,  et  aut  monasterium  petat,  ant 

•  à  foris  remanere  voluerit ,  tempora  pœuitentiae  «ecundùm  canoues  p!c- 
<•  lûter  exsolvat.  »  Capilular.  lib.  yi,  n.  71. 

■  Si  quissacerdotem.  Tel  levitaim  aut  monachum  interfecerit,  vel  debilltave- 
«  rit,  juxtastatuta  priorum  capitulorum,  qaœ  legi  Saliœ  sunt  addita,  compo- 
«  Dit;  et  insuper  bannum  noalrum,  id  est,  sexagiota  solidos,  not>is  persolvat, 
«  et  arma  relinquat,  atqne  in  monasterlo,  diebus  yitse  suœ,  sub  arduA  pœni- 
ttentift,  Deo  servtat,  nusquam  postmodum  seculo  vei  secularîbus  niilitatu- 

•  rus,  neque  uxori  copulaturus.  »  Ibid.,  n.  98.  Le  P.  Morin  (lib.  v,  cap.  22)  a 
rccoeilli ,  sur  ce  point ,  un  grand  nombre  de  témoignages,  tirés  des  Conciles 
et  des  Capitulaires  du  vm*  et  du  m"  siècle. 

[1)  Si  quis,  in  his  supradictis  sanctorum  canonom  nostrique  décret!  san- 
*c\\ombm  {pamitentiampublicarnspectantibus),  episcopis  inobedienset 

•  contnmax  extiterit;  primùm  canonicA  seiitentiA  (i.  e.  excommunication 
«  nii)  feriatur;  deind^in  nostro  regno  beneficium  non  habeat,  et  alodis  ejus 
«  in  baonnm  roittaturxi.  e.  prcedia  et  possessiones  ejus  inftsci  potcstalem 
«  reponantur  )  ;  et  si  annum  et  diem  in  nostro  banno  permanserit ,  ad 
«fiscum  nostrum  redigatur;  et  captus  in  exilium  religetur;  et  ibi  tamdiù 
«  custodiatur  et  constringatur,  donec  coactus  Deo  et  sanctœ  Ecdesiaî  satis- 
«  (aciat  quod  priùs  satisfacere  noiuerat.  »  Capitulare  Tribur.  anni  822,  n.  6. 
(Tom.  1  du  Recueil  de  Baluze,  p.  629.) 

«  Qoieumqne,  proprift  oxore'dereiidft,  yel  sine  cuIpA  interfectâ,  aliam  duxe- 
«"Tit;  armis  depositis',  publicam  agat  pœnitentiam;  et  si  contumax  fiierit, 
«  comprehendatur  a  comité ,  et  ferro  vinciatur,  et  in  custodiaro  miltatur, 
«donec  res  ad  nostram  notiliam  deducatur.  »  Capilular.  lib.  t,  n.  300. 
U&id.,p.  885.)  Toyeiaossi  lib.  yh,  n.  258, 432,433,  et  aliMpassim, 
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M  *?llaOTi\é  ^^°*  '^  P^y^  soumis  à  la  domination  de  Charlemagne,  c'est -à- 
d««        dire,  principalement  en  France,  en  Allemagne  et  en  Lombar- 

deux  puihna-   *.  „  ,  .  ,  .  .         ^  i 

ces.  die;  2°  qne  dans  tous  ces  pays,  aussi  bien  qu  en  Espagne,  les 
effets  temporels  de  la  pénitence  publique  étaient  formellement 
reconnus  et  confirmés  par  la  puissance  temporelle,  puisqu'ils 
étaient  ordonnés  dans  les  caintulaires,  publiés  par  raulorité 
des  deux  puissances,  et  appartenant  également  à  la  législation 
07.  ecclésiastique  et  à  la  législation  civile. 
cinTé,Sqîê.  L'histoire  de  la  déposition  de  Louis  le  Débonnaire,  en  833, 
parriiïtoire  Suffirait  seule  pour  faire  connaître  la  discipline  alors  en  vi- 
ioai.**îe  né-  8"^"^  ^*"s  Tempire  français  (1).  Lothaire,  son  fils  aîné,  onver- 
bonnaire.  tcmeut  révolté)  contre  lui ,  l'ayant  fait  déposer  tumultnaire- 
raent',  dans  une  assemblée  des  principaux  seigneurs  de  Tarmée 
rebelle,  voulut  se  faire  reconnaître^  d'une  manière  plus  authen- 
tique, dans  une  assemblée  générale  de  la  nation.  Il  indiqua 
donc,  pour  le  premier  jour  d'octobre  833,  une  dièteàCom- 
piègne.  Où  se  rendirent  un  grand  nombre  d'évèques,  d'abbés 
et  de  seigneurs  qui  lui  étaient  dévoués.  Plusieurs  d'entre  eux, 
ayant  à  leur  tète  Ëbbon,  archevêque  de  Reims,  lai  sabrè- 
rent de  faire  juridiquement  le  procès  à  Louis,  comme  coupa- 
ble de  plusieurs  crimes  contre  les  intérêts  de  l'Église  et  de 
l'État  ;  après  qnol ,  on  le  condamnerait  à  la  pénitence  publique 
pour  le  reste  de  sa  vie,  et  on  lui  appliquerait  les  canons  qui 
défendaient  aux  pénitents  de  porter  les  armes,  et  de  se  mêler 
des  affaires  publiques.  L'expédient  fut  agréé;  Lonis  fut  accusé 
devant  les  évèques,  et  jugé  coupable  des  crimes  qu'on  lui 
imputait  ;  il  les  reconnut  lui-même  par  une  confession  publique, 
et  demanda  comme  une  grAce  la  pénitence  canonique,  qu'on  lui 
accorda  aussitôt,  en  lui  faisant  quitter  son  épée,  et  le  revêtant 
de  l'habit  de  pénitent;  après  quoi,  on  le  coQ^uisit  en  cérémonie 
dans  une  petite  cellule  du  monastère  de  Saint-Médard  de  Sois- 
sons,  pour  y  vivre  en  pénitence  le  reste  de  ses  jours  (a). 

(1)  Voyez,  sur  ce  fait  extraordinaire,  Fleury,  le  P.  Daniel,  le  P.  Longue\al, 
année  833.  —  Noël  Alexandre ,  DisserL  2  in  Hist.  Eccl.  sac.  i\.  —  Bossiiet, 
De/ens.  Declar.,\\h.  11,  cap.  21.  —  Biaudii,  Délia  Polesta délia  Chksa, 
1. 1,  lib.  III,  §  3.  —  Mamachi,  Origin.  et  AntiquU.  Christ.^  t  it,  p.  189. 

(2)  Quelque  répréhenslble  iine  fût,  en  cette  occasion,  la  conduite  des 
évêques  envers  Louis  le  Débonnaiie  »  on  doit  remarquer  que,  À  proprement 
parler,  ils  né  déposèrent  pas  ce  prince  ;  ils  approuvèrent  seulem  ent  sa  dépo- 
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La  pénitence  publique  imposée  à  Louis  en  cette  occasion,  et 
Tappiication  qu'on  fit  alors  à  ce  prince ,  des  canons  qui  inter- 
disaient aux  pénitents  de  porter  les  armes  et  de  se  mêler  des 
affaires  publiques,  étaient  sans  doute  des  injustices  manifestes, 
inspirées  aux  évoques  par  Tesprlt  de  rébellion  que  Lothaire 
leur  avait  communiqué.  Toutefois ,  il  est  à  remarquer  que  leû 
auteurs  contemporains  qui  blâment  plus  ouvertement  la  dépo- 
sition de  Louis,  ne  contestent  pas  Texistencc  des  canons  qui  in- 
terdisaient aux  pénitents  publics  l'exercice  des  emplois  sécu- 
liers; ils  supposent  même  ces  canons  en  vigueur;  ils  blâment 
senlement  l'application  qu'on  en  fit  à  Louis,  pour  des  crimes 
dont  il  n'avait  pas  été  convaincu ,  et  pour  lesquels  il  avait  déjà 
fait  une  pénitence  volontaire,  dans  le  concile  d'Attigny  (l). 

Ce  fut  néanmoins  vers  ce  temps  que  les  mêmes  canons  dont       es. 
il  s'agit  commencèrent  à  tomber  en  désuétude.  Une  lettre  de  ,omb!î'^l*  à 
Nicolas  l^*"  à  Rodolphe,  archevêque  de  Bourges,  vers  l'an  866,    j^^^^'J^^, 
offre,  à  ce  que  nous  croyons,  le  premier  exemple  de  l'adoucis-      ^epuu  ' 
sèment  de  1  ancienne  disciphne  de  1  Eglise  latine,  sur  les  effets 
temporels  de  la  pénitence  publique.  «  Les  pénitents  qui  retour- 
«  ncnt  au  service  des  armes,  dit  le  Pape,  agissent  contre  les 
«  règles;  mais  puisque  vous  témoignez  que  cette  défense  en 
«  ponsse  qnelques-uns  au  désespoir,  et  d'autres  à  se  réfugier 
«  chez  les  païens,  nous  vous  laissons  la  liberté  de  faire,  à  cet  égard, 
a  ce  qui  vous  paraîtra  plus  convenable,  suivant  les  circon- 
«  stances  particulières  (2).  >  De  semblables  motifs  engagèrent  le 

âtion ,  déjà  décrétée  par  l'assemblée  des  principaux  seigneurs  do  l'armée 
rebelle  de  Lothaire.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  du  récit  uniforme  des 
historiens  contemporains,  selon  la  remarque  des  auteurs  que  nous  avons 
cités  dans  la  note  précédente.  (Voyez  surtout  le  P.  Alexandre ,  ubi  suprà.) 
Cestà  quoi  n'ont  pas  fait  assez  d'attention  plusieurs  écrivains  modernes, 
qui  attribuent  au  concile  de  Compiègne  la  déposition  de  Louis  le  Débon- 
naire. (Blanchi  et  Mamachi,  ubi  suprà.) 

(1)  Voyez  en  particulier  la  Chronique  df:ginhard,  et  l'auteur  anonyme 
de  la  Vie  de  Louis  le  Débonnaire  y  année  833.  Ces  deux  ouvrages  se  trou- 
vent dans  le  tome  vi  du  Recueil  des  Historiens  de  France,  par  D.  Bouquet. 
Les  passages  que  nous  indiquons  sont  cités  [>ar  le  P.  Alexandre  et  par  Blan- 
chi, ubi  suprà. 

(2)  «  De  bis  verô  qui  pro  criminibus  pœnitentiam  gerunt,  et  ad  cingulum 
«  militiœ  revertuntur,  constat  eos  contra  sacras  régulas  agere.  Verùm, 
«  quia  crimina  non  œqualia  sont,  |)erhibesque  alios  liorum,  propter  nimiam 
«  bebetudinem,  in  desperationem  adisse,  alios  ob  hoc  ad  paganos  fugisse  , 
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même  pape,  dans  une  antre  occasion,  à  relâcher  quelque  chose 
de  l'ancienne  discipline,  en  faveur  d'un  certain  AVeimar,  qui 
avait  tué  ses  trois  fils.  Le  Pape,  en  l'obligeant  à  la  pénitence  pu- 
blique, lui  défend  déporter  les  armes  y  le  reste  de  sa  vie,  ex- 
cepté contre  les  païens  (l).  Un  concile  tenu  à  Reims,  en  934^ 
poussa  beaucoup  plus  loin  la  condescendance ,  en  dispensant 
des  pratiques  de  la  pénitence  publique,  ceux  qui  seraient 
actuellement   occupés  au  service  militaire  (2).^  Grégoire  VU 
s'efforça  de  maintenir,  sur  ce  point,  l'ancienne  discipline,  avec 
les  adoucissements  que  Nicolas  I^**  y  avait  apportés  (3);  mais 
ses  efforts  n'empêchèrent  pas  que  la  pénitence  publique  et  ses 
effets  temporels  ne  tombassent  de  plus  en  plus  en  désuétude, 
en  conséquence  de  Tusage  qui  s'introduisit,  vers  ce  temps,  de  la 
compenser  par  d'autres  œuvres  satisfactoires,  telles  que  les  aa- 
mônes,  les  flagellations,  et  les  pèlerinages  (4}. 
69.  I^  simple  exposition  de  ces  vicissitudes  de  l'ancienne  disci- 

nvluir*^   plinc ,  sur  les  effets  temporels  de  la  pénitence  publique ,  suffit, 

n  tibi  hoc  commitUmos  decernendiim,  nimirum  qui  loca  et  tempus  regionis 
»  illiiis,  inodiimque  ciilpœ,  necnoo  et  pœnitentiam ,  et  gemîtus  liomînani  ad 
«  confessioDem  venientlum ,  pnvsens  positus  inspicere  vales.  »  NkoUn  I 
£pislola  19  (aliàs  39),  ad  Rodolphum,  n.  4.  (Labbe,  Conciliorum  t.  mi, 
p.  505.)  —  Fleory ,  Hist.  Ecclés.,  t.  xi,  Ht.  51,  d.  8. 

(1)  «  Usqne  ad  diein  mortis  sine  perseveret  in  jam  dicta  pmiitealiâ, 
n  alqtie  arma ,  nisi  contra  paganos ,  non  ferai.  »  Nicolai  I  Epiit.  17 
(allas  b)f  ad  Rivoladrum  Episcopum.  (Labbe,  ihid.,  p.  503.) 

(2)  «  Similiter  (pœnitentiam  agant) omni  sexfA  fertA  per  tofuman- 

«  num ,  niai  redcmerint,  aut  feativitas  oelebris  ipsA  die  accident,  Td  enm 
«  infirmitate  sive  militid  detentum  esse  conligerit.  »  Concilium  Remeiue, 
anni924.  (Labbe,  Concil.  t.  ix,  p.  581.)  — Fleory,  Htst.  Ecclés.,  L  xi, 
liv.  Liv,  n.  57. 

(3)  «  Qiiicunqae  miles ,  vel  negotiator ,  vel  alicui  olBcio  deditns  quod 
«  sine  peccato  exerceri  non  possit,  si  culpis  gravioribos  irrelitus  ad  pceoi- 
R  lentiam  venerit ,  vel  qui  bonaalteriùs  injuste  detinet ,  vel  qui  odiiim  in 
«  corde  gerit ,  et  recogiioscat  se  veram  pœiiitentiam  non  posse  peragere, 
«  per  quam  ad  œternaro  vitam  valeat  pervenire,  nisi  arma  deponat,  iille- 
c<  riusque  non  Terat,  nisi  consilio  religiosonim  episcoporum  pro  dcfeiideodà 
«  justilià;  vel  negotium  derelinquat,  vel  ofiicium  deserat,  et  odlam  ex  coràe 
«  dimittat,  bonaque  quae  injuslè  abstulit  restituât.  »  Concilium  Mom.  ofod 
1078,  canone  5  (aliàs  6).  (Labbe,  ConcU.  t.  x,p.  373.)  Voyei,  pour 
l'explication  de  ce  canon ,  Chrétien  Loup,  Décréta  et  Canones,  t.  t, 
p.  151,  etc. 

{A)  Morin^  De  Pamit.  lib.  vu,  cap.  7  et  seqq.  —  Ficury,  JIfflwrï  d« 
Chrétiens,  n.  63.  Plusieurs  assertions  de  Fleury,  sur  celte  matière,  doiveot 
être  corrigées  d'après  les  ouvrages  de  Marchelti  et  de  Miuzanlli,  que  ooof 
avons  Indiqués  plus  haut,  p.  397,  note  2. 
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à  ce  qu'il  nous  semble,  pour  distinguer,  en  cette  matière,  ce  fondé 
qui  appartient  au  droit  divin  et  à  Yinsiitution  de  C Église,  *7/i*î!uw'" 
d'avec  ce  qui  vient  de  la  libre  volonté  et  de  la  pure  concession  ^^J!^^ 
des  princes.  On  ne  peut  douter  que  TÉglise  ne  possède,  de  ri^UM. 
droit  divin  y  et  par  Tiustitution  même  de  Jésus-Christ,  le  pou- 
voir d'infliger  aux  pécheurs  des  pénitences  proportionnées  à  la 
grièveté  de  leurs  fautes.  Ce  pouvoir  a  toujours  été  regardé  dans 
FÉglise  comme  une  conséquence  naturelle  et  immédiate  de 
celui  qu'elle  a  reçu  de  lier  et  de  délier  les  pécheurs  (l)  ;  d'où  il 
suit  qu'il  y  a  pour  ceux-ci  une  obligation  de  conscience  y  d'ac- 
complir les  œuvres  satisfactoires  que  l'Église  juge  à  propos  de 
leur  imposer^  pour  l'expiation  de  leurs  péchés.  D'après  ce  prin- 
cipe, il  y  avait  certainement  une  obligation  de  conscience, 
pour  les  pénitents  publics,  dans  l'Église  d'Occident,  depuis  le 
iv^  siècle,  d'éviter  certains  actes  et  certains  emplois  civils,  que 
rÉglise  jugeait  à  propos  de  leur  interdire ,  comme  peu  confor- 
mes à  l'esprit  de  la  pénitence  publique.  Mais,  quelque  rigou- 
reuse que  fût  cette  obligation  de  conscience,  elle  n'entraînait 
par  elle-même ,  la  perte  d^aucun  droit  civil,  avant  que  cette 
obligation  eût  été  confirmée  par  l'autorité  des  princes.  Comment, 
en  effet ,  pourrait-on  regarder  comme  fondé  sur  le  droit  divin 
un  effet  aussi  variable  que  celui  dont  nous  parlons;  un  effet 
qui  n'a  jamais  eu  lieu  dans  l'Église  d'Orient,  qui  n'a  pas  eu 
lieu  dans  l'Église  latine  elle-même  pendant  les  dnq  ou  six  pre- 
mios  siècles,  et  qui,  dans  le  temps  même  où  il  a  été  admis,  a 
subi  tant  de  variations  et  de  modifications,  selon  les  temps  et 
leà  lieux?  Comment  supposer  que  l'autorité  de  l'Église,  sans  le 
concours  de  la  puissance  temporelle,  ait  attaché  à  la  pénitence 
publique  la  perte  des  droits  civils,  dès  le  v*  on  le  vi*  siècle, 
tandis  qu'à  cette  époque,  et  même  longtemps  après,  l'Église 
reconnaissait  hautement,  par  l'organe  des  conciles,  des  saints 
docteurs,  et  des  souverains  pontifes  eux-mêmes,  la  distinc- 
tion et  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances;  et 
les  représentait  comme  également  souveraines,  en  tout  ce  qui 
est  de  leur  compétence,  comme  tellement  indépendantes  l'une 
de  l'autre,  que  la  puissance  ecclésiastique  n'a  pas  plus  le  droit 

(1)  Matt.  xTi,  19;  et  xTni,  18.  Voyez,  sur  ce  poiut,  le  P.  Morin,  De 
Pœnit.  lib.  ip  cap.  3,  etc. 


y 


chrUtJaniunc. 
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de  régler  les  objets  de  Tordre  temporel,  que  la  puissance  tem- 
porelle n*a  le  droit  de  régler  les  objets  spirituels  (!)? 

Concluons  de  ces  observations  que  la  pénitence  publique 
n'entraînait,  par  elle-même  y  la  perte  d'aucun  droit  civil , 
avant  que  la  discipline  de  TËglise,  sur  les  effets  temporels  de 
la  pénitence  publique,  eût  été  confirmée  par  la  puissance 
temporelle;  ce  qui  ne  parait  pas  avoir  eu  lieu  avant  le  vu* 
siècle  (2). 

5  IL  Effets  temporels  de  l'excommunication  (3). 

V 

70-  L'usage  d'attacher  à  l'excommunication  certains  effets  tem- 

'wi/X*^'  porels,  remonte  à  l'origine  même  du  christianisme  ;  toute  fadif- 

^'**Mtîî»ôr'   férence  entre  la  discipline  des  premiers  siècles  et  celle  du  moyen 

dis  ''jrigiM  âge,  sur  ce  point,  consiste  en  ce  que  la  première  était  beaucoup 

moins  rigoureuse,  et  fondée  sur  la  seule  autorité  de  l'Église  et 

de  sou  divin  fondateur  ;  tandis  que  la  seconde  était  établie  par 

l'autorité  et  le  concours  des  deux  puissances.  Nous  rapporteroos 

ici,  en  peu  de  mots,  l'origine  et  les  progrès  de  cette  discipline, 


.  (I)  On  a  vu  plus  haut  les  preuves  qui  établissent  le  fait  de  cette  andeniw 
tradition,  (f*  partie,  chap.  i,  n.  9,  10,  lô,  28-  )  Elle  sera  de  plus  en  pias 
établie  dans  le  de  chapitre  <Je  cette  seconde  partie ,  art.  1 . 

(2)  On  Toit,  par  ces  observations,  ce  qu'il  faut  penser  du  raiaonoemeot 
de. quelques  théologiens  ultramontains ,  qui  ont  cru  pouvoir  établir  la  jti- 
ridiction  au  moins  indirecte  de  V Église  sur  les  choses  temporelles,  par 
le  tx>uvoir  que  Jésus-Christ  lui  a  donné  d'établir  la  pénitence  publique.  Oe 
raisonnement  est  employé  par  Mamachi ,  Origines  et  Antiquitales  Ckri- 
stianœ,  t.  iv,  p.  188.  — Bianclii,  Délia  Polizia  e  delta  Podesta  délia 
Chiesa,X.  i,  lib.  ni,  §  2 ,  p.  4ô3,  etc.  —  Rohrbacher,  Des  Rapports  natu- 
rels entre  les  deux  Puissances,  1. 1,  chap.  13,  p.  (80. 

(3)  L'excommunication  est  une  peine  spirituelle,  infligée  par  un  supé- 
rieur ecclésiastique,  on  par  r£glise  elle-même ,  et  qui  prive,  en  tout  ou 
en  partie ,  le  fidèle  des  biens  spirituels  propres  aux  membres  de  rÉglb«, 
tels  que  la  participation  des  sacrements,  les  prières  publiques,  etc.  Dans 
toute  société,  le  souverain ,  et  les  magistrats  qui^xercent  en  son  nom  la 
Justice,  peuvent  infliger  des  peines  aux  sujets  coupables ,  les  priver  des 
biens  qu'elle  procure  à  ses  enrants  dociles ,  et  même  les  exclure  de  son  sein 
pour  de  graves  délits.  Ces  notions  de  simple  bon  sens  suffiraient  pour  éta- 
blir le  pouvoir  qu'a  l'Église  de  rejeter  de  son  sein  les  pécheurs  opiniâtres. 
Pour  de  plus  amples  dév(>l9ppements  sur  cette  matière ,  on  peut  consulter, 
outre  les  théologiens  et  les  canonistes,  Pey,  De  V Autorité  des  deux  Puis- 
âance^f  t.  m,  3«  partie,  chap.  6,  §  2,  p.  471.  — Bergier,  Dictionnaire  Théo- 
logique  ,  article  Excommunication. 
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si  longtemps  en  vigueur  dans  tous  les  États  catholiques  de 
FEorope,  au  moyen  âge  (l). 

Dès  l'origine  du  christianisme ,  d'après  rinstitution  même  de 
Jésus-Christ  et  des  apôtres ,  Teffet  propre  de  l'excommunication 
était  de  priver  un  Adèle,  non-seulement  des  biens  spirituels 
propres  aux  membres  de  VÉglise ,  mais  encore  de  certains 
actes  du  commerce  civil,  qui  dépendent  de  la  libre  volonté  des 
particuliers,  et  dont  ils  peuvent  s'abstenir  sans  blesser  aucun 
droit  :  tels  sont  plusieurs  témoignages  ordinaires  d'amitié  ou  de 
civilité,  comme  manger  ensemble ,  converser  familièrement, 
se  saluer  mutuellement,  etc  (2).  On  trouve  de  nombreux  témoi- 
gnages de  cette  ancienne  discipline,  dans  les  auteurs  ecclésiasti- 
ques des  premiers  siècles ,  qui  la  regardaient  comme  également 
importante  pour  préserver  les  fidèles  de  la  contagion  dd  mau- 
vais exemple,  et  pour  exciter  les  pécheurs  à  la  pénitence,  par 
une  salutaire  confusion  (3). 

(1)  Nous  ne  connaissons  aucun  auteur  qui  ait  traité  historiquement  cette 
matière,  avec  un  certain  développement.  OU  peut  consulter  tà-dessus  VaH- 
EftpeD,  Tractatus  kistoricihcanonieus  de  CensurU  Ecclesiasiicis ,  cap.  7, 
$  2  et  3.  (Operum  t.  ii.)~Dupiii,  Traité  historique  des  Excommunica- 
(ions,  I"  partie,  §  16;  2»  partie,  §  3.  Cependant  la  hardiesse  et  la  témérité 
de  ces  auteurs ,  sur  plusieurs  points  relatifs  au  dogme  et  à  la  discipline  de 
r£giî8e ,  demandent  qu*0D  lise  leurs  ouvra^avec  précaution.  Le  Traité 
de  Van-Espen  parut,  pour  la  première  fois,  eu  1728,  c'est-à-dire.  Tannée 
même  où  l'auteur  fut  suspendu  de  ses  fonctions  académiques ,  par  le  rec- 
teur de  l'Académie  de  Louvain,  pour  son  attachement  opiniâtre  an  parti  de 
l'appel.  Le  second  tome  du  Traité  de  Dupin  fut  supprimé ,  en  1743 ,  par  un 
arrêt  du  conseil  d'État ,  à  cause  des  pièces  qu'il  renfermait  en  faveur  du 
même  parti.  (Voyez  le  Dictionnaire  de  Moreri,  articles  Van-Espeû  et 
Dupin.) 

(2)  »  Quod  sinon  audierit  eos,  die  Ecclesiae;  si  autem  Ecclesiam  non 
«  audierit,  sit  tibî  sicut  etbnicns  et  publicanus.  »  Math,  xtui,  17. 

«I  Nunc  autem  scripsl  vobis  non  commisceri,  si  is  qui  frater  nominatur,  est 
«  fornicator,  aut  avarus,  aut  idolis  serviens ,  aut  maledicus,  aut  ebriosus, 
«  aut  rapax;  cum  ejusmodi  nec  cibum  sumere.  »  /  Cor.  v,  11. 

K  Quod  si  quis  non  obedit  verbo  nostro  per  epistolam,  hune  notate,  et  ne 
«  commisceamini  cum  illo,  ut  confundatur.  »  //  Thessal.  m,  14. 

n  Si  quis  venit  ad  vos ,  et  hanc  doctrinam  non  affert ,  nolite  recipere  eum 
«  indomum,nec  ave  ei  dixeritis;  qui  enim  dicit  illi  ave,  communicat 
«  operibus  ejus  malignis.  «  lIJoan.  10, 11.  Voyez,  sur  le  passage  de  saint 
Matthieu ,  Maldonat,  Menochius,  etc.  ;  sur  les  autres  passages,  Estius,  Man- 
duit,  etc. 

(3)  Fleury,  Mœurs  des  Chrétiens  y  n.  24.  — Bingham,  Origines  et  Anti- 
guifafes  Ecoles. ,  t.  tu,  lib.  xvi,  cap.  2,  §  11,  etc.  —  Dugnet,  Conférences 
Ecclésiastiques,  33*  Dissert.,  %  2.  ^Bosauet,  D^.  Declar.,  lib.  i,  sect.  2, 
cap.  xjLu,  etc. 
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71.  Depuis  le  yii^  siècle  jusqu'au  xii*^^  l'usage  de  la  pénitence  pn- 

^^«!i^**  blique  étant  peu  à  peu  tombé  en  désuétude,  et  les  désordres  se 
**df»w.Mr**  multipliant  de  jour  en  jour ,  par  suite  de  Télat  d'anarchie  auquel 
**'"."  fr*-"*^*  la  société  était  en  proie,  il  était  naturel  que  les  deux  puissances 
qu«ntes  et  cherchassent  à  suppléer  à  la  pénitence  publique ,  par  quelque 
lemporeift  si  autro  Châtiment  qui  pût  en  imposer  à  des  hommes  barbares  et 
indisciplinés.  La  religion  étant  presque  la  seule  autorité  qu'ils 
respectassent,  on  ne  troufa  pas  de  moyen  plus  efficace,  pour  les 
comprimer,  que  l'usage  des  censures  ecclésiasiiqiies ,  et  parti- 
culièrement de  V excommunication.  Les  souverains  eux-mêmes, 
selon  la  remarque  d'un  ancien  auteur,  ne  voyaient  pas  de 
meilleur  moyen  pour  contenir  dans  le  devoir  leurs  vassaux 
rebelles  (1)  ;  et  l'étroite  union  qui  régnait  entre  les  deux  puis- 
sances, les  engagea  naturellement  à  attacher  à  cette  peine  sfi- 
rituelle  des  effets  temporels  semblables  à  ceux  qui  étaient  depuis 
longtemps  attachés  à  la  pénitence  publique. 

Telle  est,  au  jugement  de  Bossuet,  la  véritable  origine  des 
effets  temporels  attachés  à  l'excommunication ,  dans  la  suite 
du  moyen  Age.  «  Suivant  les  témoignages  de  FÉvangile  et  des 
«  apôtres,  dit-il,  un  excommunié  est  banni  de  la  société  humaine, 
«  en  tant  que  cette  société  conserve  les  bonnes  mœurs  ;  mais  il 
«  conserve  tous  les  droits  que  lui  donne  la  loi  civile,  à  moins  que 
«  la  loi  elle-même  ne  l'ait  réglé  autrement.  Si  dans  la  suite  les 
«  excommuniés  ont  été  regardés  comme  infâmes,  intestables, 
«  et  inhabiles  à  certaines  fonctions  de  la  vie  civile ,  jusqu'à  ce 
«  qu'ils  fussent  rentrés  dans  le  devoir,  cela  est  venu  de  ce  que 

(i)  Voyez  le  témoignage  de  GuiUaume  de  Malmesbury ,  que  nous  aTons 
cité  plus  haut,  art.  2,  p.  335,  note  3.  —  De  Saiut- Victor,  Tableau  hist.  et 
pittoresque  de  Paris,  t.  i,  p.  336*344. 

A  l'appui  de  ces  témoignages,  et  de  tont  ce  que  nous  venons  de  dire  sur 
Teificaclté  de  Texcommunication ,  à  cette  époque,  pour  prévenir  et  pour  ré- 
primer les  désQixlres,  on  pourrait  citer  une  foule  d'exemples  remarquables. 
L'histoire  de  France  en  particulier  en  ofTre  un  très-grand  nombre.  Non^ï  re- 
marquerons, entre  autres,  celui  du  roi  Robert,  excommunié  en  998,  pour 
son  mariage  incestueux  avec  Berthe  ;  celui  de  Philippe  !•'',  excommunié 
en  1094,  pour  son  mariage  illégitime  avec  Bertraile;  celui  de  Philippe  II. 
excommunié  en  1198,  pour  son  mariage  adultère  avec  Agnès  de  Méranie. 
On  pourrait  citer  un  bien  plus  grand  nombre  d'exemples  semblables,  relatifs 
à  des  seigneurs,  et  à  des  particuliers  d'une  condition  moins  relevée.  Voyez, 
à  ce  sujet,  VHist.  de  V Eglise  Gallicane^  t.  vi,  années  913,  948,  964  (p. 
446,  514,  549);  et  oUlfipassim. 
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«  les  princes  ont  conformé  leurs  lois ,  autant  qu'il  leur  a  été 
<  possible ,  à  la  règle  des  bonnes  mœurs  et  à  la  discipline 
«  évangélique,  et  non  de  ce  que  l'excommunication  prive  par 
«  elle-même  de  quelque  droit  ou  de  quelque  bien  temporel  (Ij.  >» 

Le  premier  exemple  que  Thistoire  nous  offre  de  cette  priva-       71. 
vation  des  droits  civils  ^  attachée  à  Texcommunicatiou,  se  JS^^S^xt», 
trouve  dans  une  constitution  de  Childebert  II ,  publiée  en  595.    p^r«ir*n 
Ce  prince  y  défend  à  tous  ses  sujets,  même  aux  seigneurs  fran-  Y«'î?*.?2uî* 
çais  qu'il  nomme  chevelus  (2),  de  contracter  des  mariages  inces- 
tueux. Il  ordonne  que  ceux  qui  refuseront  d'obéir  en  cela  aux 
évéques,  et  qui  se  feront  excommunier  pour  ce  sujets  soient 
chasses  de  son  palais,  et  dépouillés  de  leurs  biens ,  en  faveur 
de  leurs  héritiers  légitimes  (3), 

Depuis  cette  constitution  de  Childebert,  à  mesure  que  l'an- 
cienne discipline  de  la  pénitence  publique  s'affaiblissait,  on  vit 
paraître,  en  France  et  ailleurs,  un  grand  nombre  de  semblables 
ordonnances,  publiées  par  l'autorité  des  deux  puissances,  pour 


(1)  «  Ergo  excommiiDÎcatus,  e?«Dgelicâ  fttque  apostolicâ  auctoritate, 
«  homanae  societatis  exsors  est,  qiiatenus  humana  societas  ad  bonos  mores 
«  spectat  ;  maneDtque  intégra  quae  dvfli  lege  continentur,  nisi  aliter  lex 
«  ipsa  eaverit.  Qood  autero  postea,  inter  chrisliaoos ,  excommunicati,  otsî 
«  reâpiscaDt,  sîiit  infâmes,  intestabiles,  ad  qaœdam  vitœ  dvilis  oflicia  inha- 
«  bUes  ;  id  ex  eo  ortum  est,  qaod  christiaiii princ^i>es,  quoad  fieri  potest , 
«  leges  suas  ad  bonos  mores  atque  evangelicam  disciplinam  aptent , 
«  non  quod  excommunicatio  per  se  uUo  temporaii  jure  bonoque  priYet.  » 
Bossaet,  Def.  Declar.,  Ub.  i,  sect.  2,  cap.  22,  p.  345. 

(2)  On  sait  que,  sous  la  première  race  de  nos  rois ,  la  Umgue  chevelure 
élaU  une  marque  distinctive  des  princes  de  la  maison  royale.  Voyez,  à  ce 
sojet ,  VHist.  de  France  du  P.  Daniel,  édition  du  P.  Gridet,  t.  i,  p.  73  et 
112  ;  t.  If,  r*  partie,  p.  135,  etc.  —  D.  Bouquet,  Recueil  des  Historiens  de 
France ,  t.  ni,  Préface,  p.  j-iv. 

(3)  «  ConTenit  una  eum  leudis  nostris  (id  est  cum  vassalis  nobilioribus 
«  sive  optimutibus)  ut  nullus  de  erinosis  incestuni  usum  sibi  societ  con- 
"  jugio ,  hoc  est,  nec  fratris  sui  uxorem ,  nec  uxoris  suœ  sororero ,  nec  uxo- 
«  rem  patroi  sui,  autparentis  consanguine!.  Si  quis  inorem  patris  açceperit, 
«  mortis  pericolom  incurrat.  De  praeteritis  Ycrè  conjunetionibus,  quae  inces- 
«  tae  esse  videntur,  per  praedicationem  episcoporum  jnssimus  emeudari.  Qui 
«  Terô  episcopom  suum  noluerit  audire ,  et  cxcommunicatus.foerit,  percn- 
«  nem  coodemuationem  apud  Deum  snstineat  ;  et  insuper  de  palatio  nostro 
«  sit  omnino  extraneus ,  et  omnes  facuUates  suas  parenlibus  legUinûs 
•  amUtat ,  qui  noluit  sacerdotis  sui  medicamenta  sustinere.  »  Childe- 
berli  ConslUutio,  n.  2.  (  BaUize,  Capt^«toria ,  1. 1,  p.  17.)  —  Fleury,  Jfist, 
Ecctési€Uliquey  t.  viii,  liv.  xxxv,  n.  45.  -*  Hist.  de  VÉgUse  Gall.,  t.  lu, 
lif.  YiUy  p.  313. 
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étendre  de  plus  en  plus  les  effets  temporels  de  rexcommunication. 
Une  des  plus  remarquables  est  celle  du  concile  de  Yerneuil, 
assemblé  en  756,  par  ordre  de  Pépin  le  Bref,  et  dont  les  décrets 
furent  confirmés  par  son  autorité.  Le  neuvième  canon  de  ce 
concile,  qui  fut  depuis  inséré  dans  les  Capitulaires ,  défend 
aux  excommuniés  d'entrer  dans  l'église,  et  de  manger  avec 
aucun  chrétien;  il  condamne  de  plus  à  Texil  celui  qui  refase 
de  se  soumettre  à  cette  défense  (l).  Un  autre  capitulaire  prive 
les  excommuniés  de  leurs  bénéfices  et  de  leurs  biens  pro- 
pres^ et  les  condamne  même  à  Fexil,  s'ils  refusent  obstiné- 
ment de  satisfaire  à  l'Église  dans  l'année  (2).  Un  autre  enfin 
les  prive  du  droit  d'accuser  et  de  se  défendre  en  justice,  et  con- 
damne à  l'exil  celui  qui  témoigne  faire  peu  de  cas  de  l'excom- 
munication (3j. 
Lemim.  Ou'trouve  daus  U  législation  des  autres  États  de  l'Europe, 
ttM«e  t'établit  vers  le  même  temps,  particulièrement  dans  celle  d'Angleterre, 

insensible»  *  iiiii. 

mrni  uu  graud  nombre  de  semblables  dispositions ,  qui  ne  permettent 
^""^'Îm'"*^  pas  de  douter  que  les  effets  temporels  de  rexcommunicalion 
derEurope.  ^'g^jg^j  ^^  introduits,  dès  le  principe,  non-seulement  sans  au- 

(1)  R  SI  qiiis  prcftbyter  ab  episcopo  degradatas  foerit,  etipae  per  contemp- 
«  tiim  postea aliqiiid  de  suo  officio ,  sine  oommeata  (M  est,  sine  lieex/id) 
«  lacère  praMumpeerit,  et  postea  ab  episcopo  sno  eorreptua  et  excouuiuiiii- 
«  catiis  fuerit  ;  qui  oum  ipso  communicaTerit  scienter,  8ciat  se  ense  exoom- 
«  municatuin.  Sitniii ter  quicuroquc  clericus  aiit  laicut,  vd  temina  inceston 
«  comitiiserit ,  et  ab  episcopo  s«o  correplos  se  emendare  noIuHrit,  et  ab  epi- 
<f  floopo  suo  excomuittuicatus  ftierit,  si  quiscum  ipsocommankaTeritscien- 
a  ter,  sctat  se  excommanicatam  esse.  Et  ut  sciatîs  quaiis  sit  modiis  istins 
«  excominuiikaCîoDis ,  in  Ecclesiam  non  débet  iiitrare,  nec  eu  m  ullo  chris- 
«  tiaoo  cibiim  ¥el  potum  sumere,  neccjus  mnnera  quisquam  débet  aocipere, 
«  Tel  osculnm  porrigere  débet,  nec  in  oratiooe  se  jungere,  nec  sahilare,  aa- 
«  tequa»  ab  episcopo  suo  fuerit  reoonciliatus.  Quod  si  aliqul^  se  reclama- 
«  Terit  quod  injuste  sit  excommunicatus ,  Ucentiam  habeat  ad  metropoli' 
«  tanuro  episcopum  yenire ,  et  ibidem  secnndùm  canonicam  inslitutioneiD 
«  dijndicetur  ;  intérim  suam  excommunicationem  custodiat  Qiiod  si  aliquis 
«  ista  omnia  oontempsertt,  et  episcopus  emendare  minime  potuerit,  régis 
ajudiâo,  ezilio  condemneiur.  n  Concilium  Vemens.  can.  9.  (  Balaie  * 
«  md.,  p.  172  et  SM.)''Hist.  de  r Église  Gallicane,  t.  iv,  p.  398. 

(2)  Voyez  le  CapiMaire  de  Tribut  ^  que  nous  avons  cité  dans  Vaiticle 
précédent  (p.  40à,  note  2.  ) 

(3)  «Omnium  anaUtematam  tox,  in  accusatloBe,  Tel  testimonio»  auft  hn- 
«  maiio  judicto,  penitus  non  audialur;  nec  hi  accusare  qneraquam  permit- 
a  tantur  *,  sed  si  quis  anattiematis  pœnam  parvi  duxerit ,  aut  in  insulam  re- 
«  ligetiir,  aut  exilio  deputetur,  ne  posait  Ecclesiam  Dei  ejusque  Tamnlos  per- 
«  turbaie.  »  CapUularium.  Bb.  vu,  cap.  216.  (Baluze,  1. 1,  p.  1071.) 
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cône  rédamatioo  de  la  part  des  princes,  mais  ayec  leur  con- 
cours et  leur  approbation  expresse.  Une  constitution  d'Étbelrède, 
roi  d'Angleterre,  publiée  en  1008,  «  défend  aux  excommuniés 
«  non  absous  de  demeurer  dans  le  voisinage  du  roi  (et  par  con- 
«  séquent  de  remplir  auprès  de  lui  aucun  office)  avant  d'avoir 

•  satisfait  à  Dieu  et  à  l'Église  (1).  »  Une  loi,  publiée  quelques 
années  après,  par  le  roi  Canut,  «  condamne  à  la  perte  de  la  vie 
«  et  de  tous  ses  biens,  celui  qui  aura  donné  refuge  à  un  homme 
«  excommunié  ou  proscrit  civilement  (2).  » 

Le  concours  des  souverains,  dans  l'établissement  de  cette  dis-    ^  74. 

Goncoon 

cipline,  est  formellement  reconnu  par  plusieurs  écrivains  mo-  <>« 
demes,  d  ailleurs  très-opposés  aux  maximes  et  à  la  pratique  du  ^  tJai» 
moyen  âge,  sur  ce  point.  «  Charlemagne,  dit  à  ce  sujet  le  conli-      menî**' 

•  nuateur  de  Velly,  loin  de  redouter  la  puissance  des  évéques,  """^liîj!'***" 
«  croyait  qu'il  était  de  son  intérêt  de  l'augmenter,  afin  qu'elle 

«  servit  de  contre-poids  à  celle  des  seigneurs ,  qui ,  nourris  dans 
«  l'exercice  des  armes,  et  ayant  à  leur  disposition  les  principales 
«  forces  du  royaume,  commençaient  à  méconnaitre  le  joug  de 
-  Tautorité.  Il  fit  donc  adopter,  non-seulement  dans  les  écoles 
«qu'il  fondait,  mais  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques  dont  il 
«  étendait  la  juridiction,  et  jusque  dans  les  parlements  ou  as- 
«  semblées  générales ,  qui  étaient  le  tribunal  suprême  de  la 
«nation,  de  nouvelles  maximes,  aussi  favorables  à  l'Église 
t  qu'elles  étaient  contraires  aux  droits  des  souverains  (3).  Ces 

«  germes  oe  tardèrent  pas  à  se  développer Les  rois  ou  em- 

«  perears  ayant  communiqué  une  portion  du  pouvoir  civil  et 

•  politique  aux  évéques ,  et  ayant  intérêt  que  les  sentences  ecclé- 
«  siastiqaes  ne  demeurassent  pas  sans  exécution ,  avaient  donné 
m  à  l'excommunication  une  tout  autre  étendue  (qu'elle  n'a- 

(1)  «  Si  aliqiiis  excommunicatus  absqae  pace  sit  (1.  e.  àbsque  venid  seu^ 
«  absoludone  delictorum) ,  non  commoretur  in  re<;i8  viciniâ  alicubi ,  ante- 
■  qnam  dÎTinam  compensafioiiem  diligenter  fecpiit.  »  JEthelredi  régis 
Constitution  (Canciani,  Barbarorum  Leges  antiquœ,  tom.  iv,  p.  291, 

col.  2.) 

(2) «Si  qoîs  excominnnicatura  Tel  exlegcm  (I.  e.  gui  beneflcio  legis, 
«  proinde  Juribus  civiUhus  privaiur)  habtiertt  et  rastodierit,  laat  vitam  cl 
«  omnem  aiiam  possessionem.  »  Leges  Canuti  régis.  (Ibid-t  pag.  309,  n.  64.) 

(3)  Il  est  étonnant  qne  l'aotenr  de  ce  passage  représente  comme  contraires 
aux  droits  des  souverains,  des  maximes  autorisées ,  de  son  aveu ,  par  les 
floovcndiig  eux-mêmes,  qui  croyaient  avoir  le  plus  grand  intérêt  à  les  au- 
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«  yait  eue  dans  les  premiers  siècles  de  TÉglise).  Un  excom- 
«  munie ,  s*il  n'avait  la  docile  attention  de  se  faire  absoudre 
«  avant  un  certain  temps,  perdait  tout  droit  (U  citoyen;  il  était 
^proscrit  et  banni  de  la  société,  etc.  (l).  » 
La  sévérité  fut  insensiblement  portée  à  un  tel  point ,  avant  le 
.  75       pontificat  de  Grégoire  VU,  qu'il  était  défendu,  même  aux 
'*ceît'e  *  serviteurs  et  aux  proches  parents  d*un  excommunié,  de  com- 
•tm^gÎ^.*   mun  iquer  avec  lui ,  excepté  pour  les  besoins  indispensables  de  la 
goire  vu.    ^jg  j2)  ;  d'où  Fou  coucluait  que  Texcommunication  le  rendait 
incapable  de  tout  emploi  civil  ^  le  dépouillait  de  toute  dignité, 
même  temporelle,  et  déliait  ses  sujets  de  toute  obligation  d'o- 
béissance et  de  fidélité  envers  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait  à 
l'Église  en  se  faisant  absoudre.  Telle  était  encore  la  sévérité  de  la 
discipline  sous  le  pontificat  de  Grégoire  VJI ,  qui  ne  fit  là-dessos 
autre  chose,  que  de  confirmer  les  statuts  de  ses  prédécesseun, 
comme  il  le  déclare  lui-même ,  dans  le  troisième  canon  du  qua- 
trième concile  de  Rome.  «  Conformément  aux  ordonnances  de 
«  nos  prédécesseurs,  dit-il,  nous  délions  de  leurs  serments,  en 
•  vertu  de  Pautorité  apostolique  (8) ,  tous  ceux  qui  sont  liés 
K  envers  les  excommuniés,  par  quelque  engagonent  ou  même 
«  par  serment;  et  nous  défendons  absolument  d'observer  ees 
«  engagements  (4).  •  On  doit  cependant  remarquer  que  la  sen- 

(1)  Garnier,  Hist.  de  France,  tom.  ixi,  pag.  201  et  208.  On  peut  voir,  à 
l'appui  de  ce  témoignage^  Bemardi,  De  VOrigine  et  des  Progrès  de  la  Lé- 
gislation française  i  liv.  1,  cliap.  2;  liv.  iv,  diap.  6,  peg.  71,  275,  etc.  — 
Gaillard,  Histoire  de  Charlemagne,  tom.  11,  pag.  124.  —  Bossuet,  Definsk» 
Declar.,  lib.  i,  sect.  2,  cap.  22,  versus  ftnem, 

(2)  Voyez,  à  ce  sujet,  les  plaintes  de  S.  Abbon,  abbé  de  Fleury-sur*Loire, 
dans  son  Apologie  adressée  aux  rois  Hugues  et  Robert,  vers  la  (in  du  x«  siè- 
cle. (Pag.  401,  à  la  suile  du  Codex  Canonum^  publié  par  Pithou.  Paris,  1M7, 
in-fol.)  —  Fleiiry,  ffist.  Scclés.,  tom.  xu,  liv.  lyu,  n.  44. 

(3)  Les  effets  temporels  de  Texcommunication  étant  alors  autorisés  parla 
puissance  temporelle,  comme  on  vient  de  le  voir,  ces  paroles  de  Gré- 
goire VII  :  En  vertu  de  Vaulorïté  apostolique,  doivent  natureHement  s'ex- 
pliquer dans  le  sens  du  pouvoir  direclif,  tel  que  Texplique  FéneJon.  (Voysi 
ci-dessus,  u.  10,  U,  12,  pag.  334,  etc.  ;  et  ci-après,  chap.  3,  n.  170.)  Nous  exa- 
minerons ailleurs  de  plus  près  U  doctrine  de  Grégoire  VU  sur  ce  point  (Ci- 
après,  chap.  2  et  3  de  cette  seconde  partie.) 

(4)  n  Sanctorum  prœdecessorum  noslrorum  statnta  tenentes ,  eos  qui  ex- 
«  communicatis  Udelitate  aut  sacraïuento  constricU  sunt,  apostoticdauciO' 
«  ritatê,  a  sacrameuto  absolvimus,  et  ne  sibi  lidelilatem  oIiserTenl,  omnibus 
«  modis  probibemus.  »  Synodus  Bom.  iv,  sub  Greg.  VII,  cap.  3.  (Labbe, 
Conct/.  tom.  X,  pag.  370.) 
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tence  d'excommunication  ne  privait  un  excommunié  de  ses 
droits  civils ,  que  lorsqu'il  persévérait  opiniâtrement  dans  Tex- 
communication,  pendant  un  certain  temps  déterminé  par  la  loi 
ou  la  coutume  de  chaque  pays.  Cette  restriction^  clairement  éta- 
blie par  l'usage  constant  du  moyen  âge,  est  expressément  ajou- 
tée au  texte  de  Grégoire  VU,  dans  le  Décret  de  Gratien  (l). 
Nous  verrons  bientôt  quelle  était  à  cet  égard  la  législation  des 
principaux  États  de  l'Europe. 

Les  graves  inconvénients  qui  résultaient  souvent,  dans  le       7f 
commerce  de  la  vie,  d'une  discipline  si  rigoureuse,  engagèrent    tmf£ir' 
bientôt  les  souverains  pontifes  à  la  mitiger,  sur  plusieurs  GrégJIÏI  vn, 
points.  Grégoire  Vil  permit   d'abord  aux  femmes,  aux  en- 
fants et  aux  domestiques  de  l'excommunié,  de  communiquer 
avec  lui.  II  étendit  même  cette  permission  à  tous  ceux  dont  la 
présence  n'était  pas  propre  à  Tentretenir  dans  ses  mauvaises 
dispositions  (2).  Ce  décret,  qui  n'était  d'abord  que  provisoire, 
fut  depuis  renouvelé  par  les  successeurs  de  Grégoire  VII  ;  et  il  a 
été  inséré  dans  le  Corps  du  Droit  (3).  EnGn ,  le  pape  Martin  V, 
non  content  d'approuver  cet  adoucissement ,  rétendit  encore 
dans  le  concile  de  Constance,  en  déclarant  qu'on  ne  serait  désor- 
mais obligé  d'éviter  que  les  excommuniés  publiq'uement  et 


(1)  k  la  suite  du  texte  de  Grégoire  VII ,  que  nous  venons  de  citer,  Gratien 
ajoute  ces  mots  :  quoadusçtie  îpsi  in  satisfactionem  veniant.  Gratiani 
Dccreium,  parte  2,  caus.  15,  quœst.  6,  can. 4  et  5.  ^Décrétai,  lib.  v, 
Ut.  37,  cap.  GraverUt  13. 

(2)  «  Quoniam  multos,  peccatis  nostris  exigentibus,  pro  causa  excommu- 
«  nicationis  perîre  quotidie  cernimus,  partim  ignoranliâ,  partira  etiam  nimifl 
«  simplicitate,  partim  timoré,  parlim  cliam  necessitate;  devicti  misericor- 
«  diâ^  anathematis  sententiam  ad  tempus,  prout  possumus,  opportune  tem- 
«  peramus.  Apostolicâ  namque  auctoritate,  anathematis  vineuîo  bos  subira- 
it himus,  yidelicet  :  uxores,  liberos ,  servos,  anciilas ,  seu  mancipia ,  necnon 
«  rusticos  et  servientes,  et  omnes  alios  qui  non  adeo  cwHales  sunt  (i.  e.  adeo 
«  in  o/ficns  curiœ  versantur),  ut  eorum  consilio  scelera  p€r|)etrentiir  ;  et  illos 
«  qui  ignoranter  excommunicatis  communicant,  seu  ilios  qui  communicant 
•  cuni  eis  qui  communicant  excommunicatis.  Quicumque  autem  aut  orator 
«  (i.  e.  qui  oraiionis  et  pietatis  causa  peregnnatur) ,  sive  peregrinus 
«  aut  viator,  in  terram  excommunicatonim  devenerit,  ubi  non  possit  emere, 
«  Tel  non  babct  unde  emal  ab  excommunicatis ,  accipiendt  licentiani  damus. 
«  £t  si  qnis  excommunicatis  pro  sustentatione,  non  superbiœ,  scd  Immanitalis 
«  causa,  aliquid  dare  Yoluerit,  Gerinon  probibemus.  »  Synodus  Romana  it, 
sab  Greg.  VII,  cap.  4.  (Labbe,  Conciliorum  tom.  x,  pag.  3710 

(3)  Gratiani  Decretum,  parte  2,  caus.  11,  quaest.  3,  can.  iotf. 
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nommément  dénoncés;  et  telle  est  encore  aajourdliîii  la  disci- 
pline de  l'Église  (l). 
77.  Ces  divers  adoucissements  laissèrent  néanmoins  subsister^ 

u  p'jj^aiion  pç^jjiui  ^Q^^  jj^  5qj^  J^  moyen  âge,  le  principe  général  qui 

**"'**JÎ2J'*^' privait  de  toute  diguité,  même  temporelle,  les  excommuniés 

^TiCdblï'  M^'^t^^s-  '''®'*®  ^^'  '^  persuasion  générale  des  hommes 

»  l'excomma.  pietut  et  éclalrés  sous  le  pontificat  de  Grégoire  VII ,  et  même 

pins  anciennement ,  de  1  aveu  des  aotears  les  moins  favorables 

&  cette  discipline  (2). 

te'diici       11  ^t  certain  que  cet  ancien  usage  continua,  pendant  pla- 

plîne**    sieurs  siècles,  à  faire  partie  du  droit  commun  de  tous  les  États 

'"'"^Ôrii^e'^"' catholiques  de  l'Europe.  Il  était  autorisé  en  particulier,  de  la 

^mmJ^l  manière  la  plus  expresse,  dans  plusieurs  articles  du  Droit  Ger- 

i)roH*7S^in«-  Panique,  rédigé  au  xiu*  siècle,  d'après  les  anciennes  couiu- 

"'H»«-      mes  de  l'Empire  (8).  Voici  ce  qu'on  lit,  sur  ce  sujet,  dans  le 

Droit  de  Souabe  :  «  Si  quelqu'un  est  excommunié  par  le  juge 

u  ecclésiastique ,  et  demeure  en  cet  état  pendant  six  semaines 

H  et  un  jour,  il  peut  tire  proscrit  (4)  par  le  juge  séculier.  De 

«  même,  si  quelqu'un  est  proscrit  par  le  juge  séculier,  il  peot 

«  être  excommunié  par  le  juge  ecclésiastique.  S'il  a  été  excom- 

«  munie  avant  d'être  proscrit,  on  doit  l'absoudre  derexcom- 

«  munication  (s'il  en  est  digne]  avant  de  lever  la  proscription; 

«  et  de  même,  s'il  a  été  proscrit  avant  d'être  excommunié,  on 


(1)  TaD-Espen,  Tract,  hist,  can,  de  Censur.,  cap.  7,  $  5.  (Oper.  tom.  n.) 
—  Suarez,  De  Censur.,  disp.  15. 

(2)  Bofisuet,  De/ensio  Declar.,  lib.  i,  sect.  2,  cap.  24;  lib.  m,  cap.  4, 
pag.  348  et  587.  Nous  citerons  un  peu  plus  bas  ces  passages  de  Bossnet.  (Ci- 
après,  chap.  2,  art.  1,  n.  118).  —  Fleury,  Hist  Eccl.y  tom.  xni,  3*  Ito- 
courSf  n.  18;  lom.  xvii,  b*  Discours,  n.  13,  vers  la  fin.  —  PfeUel,  Abrégé 
chronologique  de^V  Histoire  d^Allemagne,  année  llOfi.  (Édition  in4'',toffl.i, 
pag.  228.) 

(3)  Voici  le  titre  du  Droit  de  Souabe  :  «  Hic  incîpit  liber  Juris  protin- 
«  cialis  Capsarei,  statutus  et  ordinatus  a  Romanis  imperatoribus  et  etedori- 
n  bus ,  contiiiens  omnes  communes  articulos  Juris ,  quidve  agendom  mi 
«  omitleiidum  sif,.. .  communis  pacîs  causa,  a sacro  imperio statutnm,e^  ab 
«  antiquo  tempore ,  serio  confirmatum.  »  Prœfamen  Juris  Alantan- 
nid,  sive  Sttevici.  (Senckenberg,  Corpus  /uris  Germaniei,  lom.  n, 
pag.  1.) 

(4)  On  voit,  par  le  contexte,  que  la  proscription  dont  il  est  ici  question, 
consiste  dans  la  privation  des  droits  civils.  C'est  ce  qui  résulte  surtout  de  ta 
oomparaiso^u  chapitre  3  avec  le  chapitre  127»  selon  la  remarque  de  Senc- 
kenberg. 
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«  doit  lever  la  proscription  avant  de  Tabsondre  de  rexeom- 
«  munication.  Ni  Fun  ni  l'autre  des  deux  juges  ne  doit  l'abson- 
t  dre  (de  l'excommunication  on  de  la  proscription),  ayant  qu'il 
•  ait  satisfait  pour  la  faute  qui  l'avait  fait  excommunier  ou  pro- 

«  flcrire  (1) Si  un  homme  proscrit  on  excommunié  dte  quel- 

«  qu'un  en  justice^  personne  n'est  tenu  de  répondre  à  leur 
«  citation  ;  mais  si  on  les  dte ,  ils  sont  tenus  de  répondre.  La 
«  raison  est  qu'ils  sont  privés,  dansles  jugements,  soitecclésia»- 
«  tiques,  soit  séculiers,  du  droit  commun  à  tous  les  chrétiens. 
«  Si  un  homme  est  seulement  proscrit  ou  excommunié ,  il  est 
«  censé  frappé  tout  à  la  fois  des  deux  sortes  de  peines  (2).  » 

I^  législation  de  l'Angleterre  et  de  la  France ,  depuis  le  x^  siè- .  |^,^9-^^ 
de,  était  au  fond  la  même,  sur  ce  point,  quoique  avec  de 
légères  modifications  (3).  D'après  les  lois  anglaises,  un  exc<«i* 
manié  qui  ne  se  mettait  pas  en  devoir  d'obtenir  l'absolution 
dans  l'espace  de  quarante  jours,  était  dénoncé  par  l'évèque  aux 
offiders  royaux ,  qui  le  faisaient  mettre  en  prison,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  satisfait  à  l'Église,  en  se  faisant  absoudre;  et  sHl  perse* 
vérait  opiniâtrement  dans  P excommunication  pendant  une 
année  entière,  il  était  noté  d'infamie  (4).  Si  le  coupable  était 

(1)  «Si  quia  a  judicio  ecclesiastico  fuit  excommameatus,  et  in  illo  sfata 
«  manet  per  sex  septimanas  et  unum  diem ,  tune  jure  potest  proscribi  a 
«  judicio  ssBGuIari.  Similiter,  si  quis  a  judicio  siBculari  proscribitor,  jure  a 
m  judicio  ecclesiastico  excommunicatur.  Et  si  priùs  fuerat  excommunicatua 
«  quàm  proscriptus ,  priùs  etiam  ab  excommunicatione  ahsolvi  débet  (prae- 
«  slilis  praestandis)  ;  et  Ticissim ,  si  prias  fuit  proscriptus  quàm  excommuni- 
«  catus,  débet  etiam  priùs  liberari  a  proscriptione.  Neuter  horum  judicum 
«  débet  iliom  absolvere  (ab  excommunicatione  vel  proscriptione),  priiisquam 
«  ratione  prioris  culpae  (propter  quam  primùm  fuit  excommunicatua  Tel 
«  proscriptus)  satisfecerit.  »  Juris  Alamannici  cap.  3.  (Senckenberg,  Cot' 
ptts  Juris  Germanici ,  tom.  u.) 

(2)  <(  Proscriptts  aot  excomrounicatts,  si  aliquem  conrenire  conantur, 
«  nemo  tenetur  respondere  ;  si  autem  ipsi  ab  aliis  conrentuntur,  obatricti 
«  sont  ut  respondeant.  Hoc  iode  est  quod,  in  judicio  ecclesiastico  et  saecu- 
«  lari,  exclnsi  sunt  a  jure  quod  cbristianis  ordinarie  competit.  Si  quis  est  Tel 
«  aoinmmodo  proscriptus ,  Tel  solummodo  excommunicatua ,  tum  censetur 
«  quasi  et  proscriptus  et  excommunicatua  esaet.  »  Juris  Alamannici  cap. 
127.  Voyez  aussi  les  cbap.  1  et  2. 

(3)  Voyez  Ducange,  Glossarium  mediœ  et  infimœ  Lalinitatis,  Terbo  Sx- 
etmiTmtnicatio.  —  Idem,  Observations  sur  F  Histoire  de  saint  Lottis,  par 
Joinville,  pag.  40.  ^  D.  Bria^  Recueil  des  Hist.  de  France,  tom.  xit,  Pr^- 
ybce,  scct.  l,SiO. 

(4)  Void  comment  s'expriment,  à  ce  sujet,  les  compagnons  d'exil  de  S.TIio. 
ma«  de  Cantorbéry,  dans  une  lettre  écrite  au  cardinal  Alberi,  en  1 170  :  «  la 

27. 
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nn  baron  oa  un  autre  seigneur,  âes  sujets  étaient  déliés  de 
leur  serment  de  fidélité  envers  lui,  et  ses  fieCs  pouvaient  être 
saisis  par  le  seigneur  suzerain ,  jusqu'à  ce  qu*il  eût  satisfait  à 
FÉglise  (1). 
80.  11  serait  aisé  de  montrer,  par  un  grand  nombre  de  faits,  qoe 

'"dna"*"'"  la  France  n'avait  pas  alors,  sur  ce  point,  d'autre  usage  qne  le 
Krancr.con.  ^^^^  j^  TEuropo  catholique  (2).  Mais  il  suffit,  pour  s'en  con- 


'"à^cXi"'*  vaincre,  de  parcourir  les  écrits  du  bienheureux  Ives  de  Char- 
'''Âuti^  très ,  la  lumière  et  Toracle  de  TÉglise  de  France ,  et  même  de 
tout  roccideat,  au  xii^  siècle.  Dans  son  Décret  ou  recueil  de 
canons,  il  suppose  clairement  la  discipline  alors  universelle,  sur 
les  effets  temporels  de  T^communication ,  et  particulièrement 
l'usage  constant  qai  privait  les  excommuniés  du  droit  d'accuser 
et  de  se  défendre  en  justice  (3).  Mais  il  expose  cette  discipline 
avec  beaucoup  plus  de  développement  dans  une  de  ses  lettres, 
adressée  à  Laurent,  moine  de  I^  Charité  «  et  qui  paraît  avoir 
été  écrite  dans  le  temps  de  l'excommunication  lancée  par  le 
pape  Urbain  II  contre  Philippe  1^',  à  l'occasion  de  son  mariage 
scandaleux  avec  Bertrade.  L'évèque  de  Chartres,  consul  ré  par 
Laurent  sur  la  conduite  à  tenir  envers  les  excommuniés,  lui 
rappelle  les  règles  établies  ou  renouvelées,  sur  cesujet,  par  Gré- 
goire VII  :  il  cite  et  explique ,  à  cette  occasion ,  les  canons  da 
concile  de  Rome  que  nous  avons  rapportés  plus  haut  (4);  et 
après  avoir  rappelé  la  défense  faite  aux  excommuniés,  d'accuser 
et  de  se  défendre  en  justice,  il  ajoute  que  les  lois  divines  et 

«  eo  maxime,  apud  nostrates,  justitia  viget  ecclesiasUca,  qu6d  qui  per  an- 
«  num  excoramunicationem  siistiDent ,  uolari  soient  inrauiià.  »  S.  TIkhii. 
Cantuarieiis.  Epistol.  lib.  5,  Epist.  22.  Cette  lettre  est  la  2&8*  dans  le  Recueil 
des  Hist.  de  France  de  D.  Bouquet,  tom.  xti,  pag.  419. 

(1)  Voyez  les  conciles  et  autres  actes  de  la  législation  anglaise  cités  par 
Ducange,  ubi  suprà;  voyez  en  parUculier  le  concile  de  Lambetli,  en  1261, 
cap.  De  Excommvnicatis  capiendis;  et  celui  de  Londres,  en  1342,  cap.  13. 
(Labbe,  Concil.  tom.  xi,  pag.  SOS  et  1897.)  —  Fleury,  Histoire  fc- 
clés.,  tom.  xviu,  liv.  lxxxv,  n.  ô;  tom.  xx,  liv.  xcv,  n.  13.  —  Pryno, 
Antiquœ  Conslilutiones  regni  Angliœ,  Londini,  1672,  in -fol.  pag.  3â< 
et  410. 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  la  note  3  de  la  page  précédente. 

(3)  «  Dcfuiimus  eum  rite  ad  accusationem  non  admitti,  qui  postea  quàm  ex- 
n  coiumuuicatus  Tuerit,  in  ipsâ  adUuc  ex(:ommunicatioiiecoustitutus,siTe 
«  clericus ,  sive  bicus,  ac^rusare  voluerit.  »  Ivonis  Décret,  lib.  xiT,cap.  G9. 
A  oyez  aussi  les  chap.  96-97. 

(4)  Voyez  plus  haut,  pag.  416  et  417. 
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humaines  l'ont  ainsi  établi,  povr  obliger  tes  excommuniés  à 
rentrer  en  eux-mêmes,  et  à  se  repentir  de  leurs  péchés  (1). 
i^ons  aurons  bientôt  occasion  de  citer  plasieurs  antres  lettres 
du  même  prélat ,  écrites  an  snjet  du  mariage  scandalenx  de 
Philippe  r^,  et  qui  supposent  les  effets  temporels  de  Texconmia- 
nication  alors  admis  en  France ,  même  par  rapport  aux  sou* 
verains. 

Une  ordonnance  publiée  par  saint  Louis,  en  1238,  établit       si. 
d'une  manière  également  décisive  la  législation  alors  suivie  en  ^"tion'*'*' 
France,  sur  cette  matière.  On  y  trouve  des  dispositions  tout  à    •"  V»"?»' 

'  •>  r  soos  !•  régna 

fait  semblables  à  celles  que  nous  venons  de  remarquer  dans  la  <>" 
législation  anglaise  (2) .  Cette  ordonnance  enjoint  aux  juges  sécu  - 
liers,  «  d'employer  les  peines  temporelles  contre  les  excommuniés 
«  qui  persévèrent  opinàtrément  dans  Tanathème  pendant  une 
«  année,  afin  de  ramener  à  l'Église ,  par  la  crainte  des  chàti- 
«  ments,  ceux  que  la  crainte  de  Dieu  ne  touche  pas.  Nous  or- 
«  donnons  en  conséquence  à  nos  baillis ,  ajoute  le  roi ,  de  saisir, 
«  au  bout  d'un  an ,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  des 
«  excommuniés,  et  de  ne  les  leur  restituer  qu'après  qu'ils  au- 
«  ront  été  absous,  et  qu'ils  auront  satisfaite  TÉglise;  et  dans  ce 
>  cas  même,  lesdits  biens  ne  seront  restitués,  qu'après  avoir  ob- 
«  tenu  de  nous  un  ordre  spécial  (3).  »  On  retrouve  ces  disposi- 


(1)  «  DiYinae  leges  pariter  et  hnmanœ  réfutant  et  yitant  eoram  (excom- 
«  mnnicatorum)  testimonia  et  judicia;  non  quod  non  aliquando  Tera  testifi- 
R  centur,  et  justa  décernant;  sed  ut,  tali  repulsft  confutati,  ab  errore  suo 
«  désistant.  »  I?onis  Epist.  186.  {ppentm ,  part.  2 ,  pag.  78,  col.  2.)  Cette 
lettre  d*Ives  de  Chartres  ne  se  trouve  pas  dans  le  Recueil  déjà  cité  de  D.  Bou- 
quet, qui  renferme  seijlement  un  choix  de  lettres  du  prélat. 

(2)  Celte  ordonnance  de  saint  Louis  se  trouve  dans  le  tom.  xi  de  la  collec- 
tion des  Conciles  du  P.  Labbe,  pag.  424.  On  peut  voir,  à  ce  sujet,  Y  Histoire 
de  rÉglise  Gallicane,  tom.  xi ,  pag.  569-572.  —  Daniel,  Hist.  de  France, 
tom.  IV,  pag.  308  et  576 —  Ducange,  ubi  suprà, 

(3)  «  Statuimus,  ul  excoroniunicati  vilentur ,  secundiim  canonicas 
•  sanctiones;  et  si  aliqui  per  annum  contumaciter  in  excommunica- 
«  tione  perstiterint,  extunc  temporaliter  compellantiir  redire  ad  ccclesiasti- 
«cam  unitatem;  ut  quos  a  malo  non  retrahit  timor  Dei,  satteni  pœna 
«  temporalis  compellat-  Unde  praecipimus  quod  lialivi  nostri  omnia  bona  ta- 
«  lium  excommutticalonim  mobilia  et  immobilia  post  annum  capiant,  nec  eis 
«  aliqno  modo  restituant,  donec  prœdicti  absoluti  fuerint,  et  Ecclesiœ  satisfe- 
«  cerint;  nec  tune  etiam,  niai  de  nostro  spcciali  mandato.  »  Slatula  Ludo- 
vici  régis  i  pro  libertate  Scelesiœ,  n.  7  et  8.  (  Ubbe  ,';Conct{.  tom.  xi , 
pag.  42*.) 
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tions  dans  plusieurs  conciles  de*  France,  tenus  vers  le  même 
temps,  particolièrement  dans  ceox  de  Cognac,  en  1263  (t),  et  de 
Cologne,  en  1266  (2).  On  les  remarque  également  dans  lerecneil 
de  lois  publié,  vers  le  même  temps,  sous  le  titre  i'ÉtablissemefUi 
de  saint  Louis  (3) ,  et  qui,  s'il  n'est  pas  l'ouvrage  de  ce  prince, 
exprime  du  moins  la  législation  en  vigueur  de  son  temps  (4). 
8*.  Quelque  rigoureuse  que  nous  semble  aujourd'hui  cette  an- 

^'ftiToMb!!^  donne  législation,  elle  s'établit  d'autant  plus  facilement^  qu'elle 
à  l'éubiiu».  ^ii  au  fond  un  adoucissement  de  l'ancienne  discii^ine,  sur  les 
df  cette  disci*  effets  tcmporels  de  la  pénitence  publique.  Il  est  certain  en  effet 
^         que  celle-ci,  indépendamment  des  pratiques  pénibles  et  humi- 
liantes qu'elle  imposait,  donnait  lieu  aux  eiïets  tempords  dont 
nous  parlons,  même  lorsqu'on  la  faisait  librement  et  par  pore 
dévotion  ;  et  ces  effets  subsistaient,  même  après  le  temps  de  la 
pénitence  (5).  D'après  la  nouvelle  discipline,  au  contraire,  outre 
que  le  coupable  n'était  pas  ordinairement  obligé  aux  pratiques 
pénibles  et  humiliantes  de  la  pénitence  publique,  l'excommuDi- 
catiou  n'était  prononcée  qu'en  punition  de  certains  délits  ccmsi- 
dérables  ;  et  ses  effets  cessaient,  aussitôt  que  le  coupable  se  m<m- 
trait  digne  d'absolution. 

(1)  CimcOhm  Copriniaeense  (de  Cognac),  n.  3.  (UMe,  ihkL,  pag.  M.) 

(2)  Concilium  Coloniense,  cap.  38.  (Labbe,  ibid.,  pag.  854.) 

(3)  Établissements  de  saint  Louis,  Ht.  i,  chap.  121.  Ce  chapitre  est 
cité  par  Ducange,  dans  son  Glossaire,  ubisuprà.  Le  texte  entier  des  Établis' 
sements  se  trouve  à  Ja  suite  de  Vmstoire  de  saint  Louis,  par  Joinville,  édi- 
tion de  Ducange. 

(4)  Daniel,  Histoire  de  France,  tom.  ir,  pag.  696.  —  Montesquieu,  Esprit 
des  Lois,  liv.  xxviii,  cliap.  37,  etc.— Bemardi,  De  V Origine  et  des  Progrès 
de  la  Législation  française,  liv.  v,  cliap.  4,  pag.  329. 

(5)  Voyez,  à  I*appui  de  ces  assertions,  l'ouvrage  du  P.  Morin  que  nous 
avons  cité  |dus  haut,  pag.  397,  note  1. 
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CHAPITRE  IL 

Persuasion  génircUe  des  princes  et  despeupleSy  sur  la  réalité 
du  pouvoir  que  les  papes  et  les  conciles  du  moyen  âge  se 
sont  attribué  à  l'égard  des  souverains. 

Quelle  qu'ait  été  Forigine  da  pouvoir  extraordinaire  que  les  «s. 
papes  et  les  conciles  ont  exercé  à  l*égard  des  souverains,  au  ^fo" 
moyen  âge,  il  est  de  fait  que,  depuis  le  x*  siècle  au  moins,  et  Jt*"on"frit 
môme  beaucoup  plus  anciennement  dans  quelques  États,  il  s'é-  "««"»«*•»»««• 
tablit  insensiblement,  dans  l'Europe  catholique,  une  persua- 
sion universelle,  qui  subordonnait  la  puissance  temporelle  à  la 
puissance  spirituelle,  en  ce  sens  que  le  souverain  pouvait  être 
jugé,  et  même  déposé,  en  (Certains  cas,  par  l'autorité  du  Pape 
ou  du  concile.  On  peut  se  partager  sur  l'origine  et  les  fonde- 
ments de  cette  persuasion,  diversement  expliqués  parles  au- 
teurs modernes,  comme  on  l'a  vu  plus  haut(i);  mais  il  est  peu 
de  faits  aussi  clairement  établis  par  l'histoire,  que  celui  de 
cette  persuasion  universelle. 

Pour  en  exposer  les  preuves  avec  ordre,  nous  la  considérerons     ^^J^^ . 
successivement  par  rapport  aux  souverains  catholiques  de  TEu-   Je  ee  mu 
ropc  en  général,  par  rapport  à  la  France  et  aux  États  feuda-     châpUrT 
taires  du  saint-siége,  enfin  par  rapport  à  l'empire  d'Occident. 
Le  développement  de  ces  divers  points  mettra  dans  tout  son 
jour  la  vérité  de  ce  fait  important,  que  les  papes  et  les  conciles 
qui  se  sont  attribué  le  pouvoir  déjuger  et  de  déposer  des  princes 
temporels^  et  Grégoire  YII  lui-môme,  qui  le  premier  a  fait 
usage  de  ce  pouvoir  (2) ,  n*ont  fait  que  suivre  des  principes 
alors  universellement  admis,  et  reconnus  même  par  les  souve- 
rains qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à  les  contester. 

(1)  Ci-dessus,  pag.  327,  n.  2,  etc. 

(2)  Nous  supposons  ici ,  comme  on  le  fait  communément,  que  la  sentence 
de  déposition  portée  par  Grégoire  VII ,  contre  l'empereur  d'Allemagne 
Henri  IV,  est  le  premier  exemple  en  ce  genre.  Cette  supposition  cependant 
n'est  pas  sans  difficultés  U  parait  certain  que  l'empereur  Ârnoul  fut  couronné 
empereur^  en  S96»  par  le  pape  Fonnose»  qui  le  substitua  à  Lambert,  cou^ 
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ARTICLE  PREMIER. 

Preates  de  cette  persuasion ,  par  rapport  aux  souYerains  catholiques  de 
l'Europe  en  général. 

La  dJ^sitioD     ^^  ^^  points  les  mieux  établis  par  Thistoire  de  l'Europe,  au 

enooartt«    moyeu  âge,  c'est  que,  depuis  le  x^  siècle  au  moins,  on  a  gé- 

'h^réiiqai^  néralement  appliqué  aux  souverains  la  jurisprudence,  depuis 

'  'MMioV*""  longtemps  en  vigueur  par  rapport  aux  simples  particuliers,  sur 

ccDéraie.    jgg  gffgjg  tcmporcls  dc  l'hérésie  et  de  l'excommunication. 

Pour  ce  qui  regarde,  en  premier  lieu,  les  effets  temporels 
de  l'hérésie,  il  est  certain  que,  d'après  l'usage  et  la  persuasion 
universelle,  les  souverains,  aussi  bien  que  les  seigneurs  parti- 
culiers, encouraient,  par  l'hérésie,  la  perte  de  leur  dignité,  et 
pouvaient  être  déposés  par  une  sentence  du  Pape  on  du  concile. 
On  peut  s'en  convaincre  par  le  propre  témoignage  de  l'empe- 
reur Henri  IV,  à  une  époque  où  il  était  moins  disposé  que  ja- 
mais à  favoriser  les  prétentions  du  Pape,  et  plus  intéressé  à  les 
contester.  Immédiatement  après  le  concile  de  Worms,  eu  i076, 
dans  lequel  Henri  avait  fait  déposer  le  pontife ,  il  lui  écrivit 
une  lettre  conçue  dans  les  termes  les  plus  insultants,  pour  lui 
notiûer  cette  décision.  Toutefois,  dans  cette  lettre  si  violente, 
il  ne  lui  conteste  pas  absolument  le  pouvoir  de  déposer  les  sou- 
verains; il  soutient  seulement  que,  •  suivant  la  tradition  des 
i  Pères,  un  souverain  ne  peut  être  déposé,  pour  quelque  crime 
«  que  ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  abandonne  la  foi  (i).  >  C'était  re- 


ronné  par  le  même  pape,  quatre  ans  auparayant.  Mais  nous  ne  connaisaona 
pas  assez  les  circonstances  de  ce  faif,  pour  en  conclure  ayec  assurance,  que 
la  persuasion  générale  des  princes  et  des  peuples  attribuait  dès  lors  an  Pape 
le  pouvoir  de  déposer  Tempereur.  Dans  le  cas  où  cette  persuasion  eût  déjà 
existé,  il  est  difficile  de  croire  que  Grégoire^ VU  ne  l'eût  pas  invoquée,  à  Tap- 
pui  de  sa  conduite  envers  Tempereur  d'Allemagne.  Nous  parlerons  ailleurs 
plus  en  détail  de  Télection  de  Lambert  et  d'Anioul.  Sur  la  date  précise  de  ces 
élections,  voyez  principalement  le  P.  Pagi,  Crilic.  in  Annales  Baron.,  anno 
892,  n.  2  ;  894,  n.  3;  895,  n.  4;  890,  n.  3;  898, n.  7. —L'Art  de  vérifier  les  Da- 
tes ;  Chronolog.  Hist,  des  Emp.  d* Occident .'r-  Cenni,  Monumenta,  tom.  ii, 
pag.  28  et  242. 

(l)«Me  quoqne,...  qnem  sancfonim  patrum  traditio  soli  Deo  judican- 
«  dum  docuit,  nec  pro  aliquo  crimine,  nisi  à  flde  (qnod  absit)  exorbitave- 

«  Hm,  deponendum  asseruit, me,  inquara ,  a  Deo  constitntum  inbo- 

«noras.  »  (Christian.  Urstitius,  Germaniœ  Ifistorici  illustres ,  tom.  i. 
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connattre  assez  clairement,  selon  la  remarque  de  Flenry,  qae^ 
d'après  on  usage  déjà  très-ancien,  un  souverain  qui  aban- 
donnait la  foi  pouvait  être  justement  déposé. 

Environ  dcnx  siècles  plus  tard,  nous  trouvons  un  térooi-  ceiui^nui. 
gnage  également  remarquable  de  cette  persuasion,  dans  une    ^,^J^,?^^ 
lettre  des  seigneurs  firançais  au  pape  Grégoire  IX,  à  l'occasion  France,  mm 
de  la  déposition  de  Frédéric  II,  empereur  d'Allemagne.  Ce  MiÔrLouu 
prince  ayant  été  excommunié  et  déposé  par  le  Pape,  en  1239, 
celui-ci  écrivit  à  saint  Louis  une  lettre,  par  laquelle  il  lui  faisait 
part  de  cet  événement,  et  lui  offrait  l'empire  pour  le  comte 
Robert  son  frère  (i).  Le  roi  et  les  seigneurs  français  se  mon- 
trèrent, il  est  vrai,  fort  opposés  à  la  conduite  du  Pape  contre 
Frédéric.  Toutefois,  ils  ne  contestèrent  pas  à  l'Église  le  droit 
de  déposer  l'empereur,  en  certains  cas,  particulièrement  pour 
le  crime  d'hér^ie.  ^Si  l'empereur,  disaient-ils,  avait  mérité 
td^étre  déposé,  il  ne  devait  l'être  que  dans  un  concile,  >  né- 
cessaire^ selon  eux,  pour  procéder  plus  sûrement,  dans  une  ma- 
tière aussi  grave.  Ils  ajoutaient  •  que  Tempereur  leur  semblait 
i innocent,  tant  sous  le  rapport  de  sa  conduite  séculière,  que 

•  sous  le  rapport  de  la  foi  catholique;  qu'au  reste,  on  lui  cn- 
c  verrait  des  ambassadeurs,  pour  examiner  soigneusement  ses 

•  sentiments  sur  la  foi  catholique;  et  que,  s'il  était  reconnu 
c coupable  sur  ce  point,  on  lui  ferait  la  guerre  à  outrance, 

•  comme  on  la  ferait,  en  pareil  cas ,  à  tout  autre,  et  au  Pape 
c  lui-même  (2).  »  Il  est  à  remarquer  que  le  ton  d'ailleurs  peu 
mesuré  de  cette  lettre,  et  les  termes  offensants  qu'on  y  emploie 

pag.  394.)  —  Baroniiy  Annales,  tom.  xi,  anno  1080,  n.  24.  — Flenry, 
Hist.  Scclés.y  tom,  \m,  liv.  lxii,  n.  28. — Voigt,  Histoire  de  Grégoire  Vf!, 
li?.  Tiii,  pag.  377. 

(1)  Matthlen  Paris,  Nist.  Angl,  anno  1239.  —  Bossuet,  Defensio  Declar., 
Mv.  !▼,  cap.  6  cl  9.  —  Fleory,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xvii,  liv.  lxxii,  n.  36,  etc. 
^Hïst.  de  V Église  Gallicane,  tom.  xi, année  1239.  —Daniel,  Hist,  de 
France,  tom.  it,  année  1239. 

(2)  «  Si  Fridcricus  ah  apice  imperiali,  mentis  cxigeutibus,  deponendus 

«  esset,  non  nisi  per  générale  conciliiim  cassandus  judicaretur Insontem 

«  sibi  Tideri  adliuc  Fridericum ,  neque  quid  sinistri  in  eo  Tisum,  Tel  in  fide« 
«  litate  saecolari,  vel  in  fide  catholicft;  missuros  ad  Imperatorem ,  qui  quo- 
«  modo  de  fide  catholicâsentiat  diligenterinqiiirant:  tiim  ipsum,  imàetiam 
«  ipsum  Papfim,  si  maie  de  Deo  senserit,  osqoe  ad  internecionem  per- 
«secnUirw.  »  Matth.  Paris,  ubisuprà  (cité  par  Bossaet,  ibid,,  cap.  6, 
W.  2«)- 
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contre  le  Pape^  font  soupçonner  à  quelques  auteurs  qu'elle  loi 
fut  adressée,  sans  la  participation  du  roi,  par  les  seigneurs 
français,  alors  très-animés  contre  le  Pape  et  les  évèques(i). 
Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture,  la  lettre  dont  il  s'a- 
git n'est  pas  moins  propre  à  faire  connaître  les  principes  alors 
généralement  admis,  sur  les  droits  de  la  puissance  spirituelle, 
relatiTcment  à  la  déposition  des  princes,  et  paiticulièremeot 
de  l'empereur ,  pour  cause  d'hérésie.  Il  fallait,  en  effet,  que  ces 
principes  fussent  alors  généralement  regardés  comme  incontes- 
tables, puisqu'ils  étaient  formellement  reconnus  par  les  auteurs 
de  cette  lettre,  d'aillears  pleine  des  expressions  les  plus  oCfen- 
santés  contre  le  Pape. 
87.  On  peut  citer  encore ,  en  preuve  de  cette  persuasion  générale, 

K«^"rauret  plosicurs  couciles,  tant  généraux  que  particuliers,  dont  les  dé- 
Ti'appui*'  ^^^>  ^^^  ^*^^  matière,  ont  été  publiés  en  présence  et  avec  le 
.le  cette  per-  cousentement  exprès  ou  tacite  des  souverains.  Mais  rien  n'est 

•UMÏOD. 

plus  remarquable,  en  ce  genre,  que  les  décrets  du  troisième  et 
du  quatrième  concile  .'œcuménique  de  Latran ,  si  diversement 
expliqués  par  plusieurs  auteurs,  qui  n'ont  pas  fait  assez  d'atten- 
tion au  concours  des  deux  puissances  dans  ces  grandes  as- 
semblées (2).  , 
8<<  ,        Le  premier  de  ces  conciles,  tenu  en  1179,  renouvelle  contre 
troisième  con-  Ics  Albigcois  ct  plusicurs  autres  hérétiques  de  cette  époque,  les 
général  de   priucipales  dispositions  du  droit  romain,  alors  en  vigueur 
'^'""'     dans  tous  les  Etats  chrétiens  de  l'Europe  (3).  Dans  le  préambule 
de  son  décret,  le  concile  distingue  soigneusement  les  pdnei 
spirituelles  que  l'Église  décerne  contre  les  hérétiques ,  par  sa 
propre  autorité,  d'avec  les  peines  temporelles  qu'elle  décerne 
du  consentement  et  avec  le  secours  des  princes  chrétiens. 
Voici  les  propres  expressions  de  ce  concile  (4)  :  c  Quoique  TÉ* 


(1)  Voyez  Daniel  et  Berthier,  uU  suprà, 

(2)  Voyez,  sur  ces  difrérentes  explications,  Tournely»  De  Ecclesia^  fom.  ii, 
pag.  447 —  Bossuet,  Dejensio  Declar.j  lib.  ir,  cap.  1  et  2.  —  Mamachi, 
Origines  et  Antiguitates  Christianœ,  tom.  it,  pag.  245,  note  2. 

(3)  Nous  a?ODS  exposé  plus  haut  ces  dispositions,  dans  Vlnirod.  de  cet 
ouvrage,  art.  2,  §  2,  d.  61,  etc. 

(4)  «  Sicut  ait  beatus  Léo,  licèt  ecclesiasiica  disciplina,  sacerdolali  con- 
«  tenta  judiciOf  cnientas  non  efficiat  ultiones,  caiholicorum  tamenprinci- 
«  pum  consHtutionibus  a4iuvatur,  ut  sœpe  qaœrant  bomines  salutare  re- 
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I  glise,  comme  dit  saint  Léon  (l  ) ,  contente  de  prononcer  des 
^peines  spirituelles,  par  la  bouche  de  ses  ministres,  ne  fa«e 

•  point  d'exécatioDs  sanglantes^  elle  est  pourtant  aidée  par 
iles  lois  des  princes  chrétiens,  afin  que  la  crainte  du  chàti- 
t  ment  corporel  engage  les  coupables  à  recourir  au  remède  spi- 
critoel.  >  Après  avoir  établi  ce  principe,  le  concile  décerne 
contre  les  hérétiques  des  peines  spirituelles  et  temporelles. 
D'abord  il  les  anathématîse,  eux  et  leurs  fauteurs,  les  sépare 
de  la  communion  des  fidèles,  défend  d'offrir  pour  eux  le  saint 
sacrifice,  et  de  leur  donner  la  sépulture  chrétienne.  Puis,  fai- 
sant usage  du  secours  que  r Église  reçoit  des  princes  chré- 
tiens, il  décerne,  contre  les  hérétiques,  des  peines  temporelles, 
en  ces  termes  :  «  Que  tous, ceux  qui  s'étaient  engagés  envers  eux 
«par quelque  convention,  se  regardent  comme  déliés  de  toute 

•  obligation  de  fidélité,  d'hommage  et  d* obéissance ,  tandis 

•  qu'ils persévéreront  dans  l'hérésie.  Déplus,  nous  enjoignons 
«  à  tous  les  fidèles,  pour  la  rémission  de  leurs  péchés,  de  s'op- 
«  poser  courageusement  aux  ravages  des  hérétiques,  et  de  dé- 
«fendre  par  les  armes  le  peuple  chrétien  contre  eux.  Nous  or- 
<  donnons  aussi  que  leurs  biens  soient  confisqués ,  et  qu*il 
«soit permis  aux  princes  de  les  réduire  en  servitude (2).  »  Le 
concours  des  deux  puissances,  pour  la  publication  de  ce  décret, 
ootre  qu'il  est  clairement  supposé  par  le  texte  même  que  nous 
Tenons  de  citer,  est  d'ailleurs  attesté  par  un  auteur  contempo- 
rain, qui,  après  avoir  rapporté  les  canons  dont  il  s'agit,  ajoute 
que  «ces  décrets  ayant  été  publiés,  furent  reçus  par  tout  le 

•  clergé  et  le  peuple  présent  (Z).  »  Il  est  certain,  comme  Bos- 


I,  duiift  eorpoiale  saper  se  metuunt  evenire  suppticium.  •  CaneU. 
Later.m,  caD.  27.  (Labbe,  Concil.  tom.  x,  pag.  iô22.) 

(1)  Le  concile  emploie  ici  les  propres  expressions  de  saint  Léon,  dans  sa 
UUre  à  TuriMt»,  évèque  d'Espa^^ne,  au  sujet  des  PriscilUanistes  qui  infes- 
laîe&t  alors  ce  royaume.  S.  Leonis  JSpist.  15  (aliàs  93),  n.  1 —  Fleury,  Hitt. 

*««!.,  t.  Tl,  liT.  XXTll,  D.  10. 

(2)  «  Belaxaios  autem  te  noverint  a  débite  JldeUiatis  et  hùminH^  ae 
•totiut  obsequii,  donec  in  tautÂ  iniquitate  permanserint ,  quicumque  illis 

>  > aliquo  pacto  tenentur  annexi.  Ipsis  autem,  cunctisque  fidelitNis,  in  renûs- 
«  sioiiem  peccatorum  injungimos,  ut  tantis  dadibus  ae  viriliter  opponant,  et 
<  cuDtra  eos  aimis  popsbim  christianum  tueantar,  confiscenturqne  eonim 
«  bons,  et  liberun  sit  principibus  bn^usmodi  faomines  subjicere  servituU.  » 
Conçu.  Lateran.  m;ubi  suprà^  pag.  1523. 

(3)  «  His  itaqie  deoetit  pramulgatis,  et  ab  univeno  eUro  ae  pofmU 
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saet  le  remarque  à  ce  sujet ,  que ,  dans  le  style  des  conciles  et  de 
tous  les  auteurs  ecclésiastiques,  le  mot  peuple  est  ici  employé 
par  opposition  au  clergé ,  pour  désigner  tous  les  laïques  pié- 
sents  au  concile,  même  les  princes  et  les  seigneurs  (f). 
83.  Ce  décret  du  troisième  concile  de  Latran  fut  renouYdé,  an 

^irito"   commencement  du  siècle  suivant,  par  le  quatrième  concile  de 
coDcUyéné.  i^tran,  tenu  en  1315.  Après  avoir  anathématisé,  généralemeot 
de  Liiran.   et  sans  exceptiou,  toutes  les  hérésies  contraires  à  la  foi  catho- 
lique, le  concile  continue  eu  ces  termes  :  «  Nous  ordonnons  (3) 


«  drcumstante  receptis,  etc.  »  Roger  de  Hoveden,  Ànn.  Anglican.  Ub.  0. 
{Scriptores  Anglice^  tom.  i.  ^  Labbe ,  ConciL  tom.  x ,  pag.  i&25.) 

(0  «(  PopuU  autem  Domine ,  eccleaiaatico  more  aty loque,  laid  omnesia- 
«  telUgebantur,  ipsique  adeo  principes,  et  eorum  legati.  »  Bossuet,  De/enslo 
Declar.f  lib.  it,  cap.  1,  pag.  6.  On  peut  voir  encore,  à  l'appui  de  ces  obeer- 
▼ations,  Fleury,  Hist.  BccL,  tom.  xv.  Ut.  lxxiii,  o.  22.  — D.  CciUie^,'^ts^ 
des  Auteurs  ecclésiasliq,^  tom.  xxi,  pag.  721.— Pey,  De  F  Autorité  des  deux 
Puissances,  tom.  i,  pag.  112.— Thoiuassin,  Traité  des  Édits,  tom.  11,  cbap.9. 
—  Bemardi,  De  V Origine  et  des  Progrès  de  la  Législation  françfâse, 
liv.  y,  chap.  3,  p.  316. 

(2)  «  Damnati  verô,  saecularibua  potestatibus  prœsentibus,  aut  eonmi  ba- 
il livis,  relinquantur  aniroadversione débita  puniendi,  clericis  priùs  a  suisor- 
«  dioibus  degradatis  ;  ita  qnod  bona  liujusmodi  damuatorum,  si  laid  foerint, 
«  confiscentur  ;  si  verô  clerici,  applicentur  ecclesiis  a  qulbus  stipendia  peroe- 
«  perunt.  Qui  autem  ioventi  fuerint  80IA  suspicione  notabiles,  nisl  juxta  cou- 
«  siderationes  suspicionis ,  qualitatemque  persons ,  propriam  innooeotiani 
«  congrnft  purgatione  monstraverint,  anatbematis  gladio  feriantur,  et  osqoe 
«  ad  satisfactionem  condignam,  ab  omnibus  evitentur;  ita  qood  si  per  annum 
«  In  excommunicatione  perstiterint ,  extunc  Telut  bœretici  coDdemnentnr. 
«  Moneantur  autem  et  inducantur,  et  si  necesse  fuerit ,  per  censuram  eode- 
«  siasticam  compellantur  sœculares  potestates,  quibuscumqne  fungantor  of- 
«  ficiis,  ut  sicut  reputari  cupiunt  et  liaberi  fidèles,  ita pro  defensione  iidei 
«  praestent  publiée  jurameiitum ,  quod  de  terris  suac  juridictioni  sabjectis, 
«  universos  haereticos  ab  Ecclesi&  denotatos,  bon&  lide ,  pro  viribus  extenrii* 

«  nare  studebunt Si  verè  domintis  temporalis,  requisilus  et  monitus  ab 

«  Ecclesiâ,  terram  suam  purgare  neglexerit  ab  bftc  haeretlcâ  fœditate,  per 
«  metropolitanum  et  c«ptero8  comproviociales  episcopos  excommunicationis 
«  Tinculo  innodetur;  et  si  satisfacere  contempserit  infra  annum,  sigoiflcetor 
«  hoc  summo  pontifie! ,  ut  extunc  ipse  vassallos  ab  ejos  fidelitate  deniuitiet 
«  absolutos,  et  terram  exponat  catholicis  occupaodam ,  qui  eam ,  extenni- 
«  natis  literetids,  sineullA  contradiclione  possideant,  et  in  fidei  parilale  con- 
«  servent;  salvo  jure  domini  principalis,  diimmodo  super  hoc  ipse  nollnm 
«  praestct  obstaculum ,  nec  aliquod  impedimentum  opponat  ;  eiUlem  niliilo- 

«minus  lege  servatft  circa  eos  qui  nou  liabent  dominos  principales 

«  Credentes  ver6  prœterea,  receptores,  defensores  et  fautores  haereticonim , 
«  excommunication!  decernimus  subjacere;  firmiter  statuentes,  ut  postqoam 
«  quis  talium  fuerit  excommunicatione  notatus ,  si  satisfacere  contempeerit 
«  infra  annum,  extnnc  ipso  jure  sit  factus  infaœis,  nec  ad  paUica  oflicia  «eu 
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que  les  hérétiques,  après  avoir  été  condamnés^  soient  livrés 
aox  puissances  séculières,  on  à  leurs  baillis,  pour  être  punis 
comme  ils  le  méritent,  en  observant  néanmoins  de  dégrader 
les  clercs,  avant  de  les  livrer  an  bras  séculier  ;  que  les  biens  des 
laïqnes  ainsi  condamnés  soient  confisqués,  et  ceux  des  clercs 
appliqués  aux  églises  dont  ils  ont  reçu  les  rétributions;  que 
l'on  frappe  aussi  d'anathème  ceux  qui  seront  suspects  d'hé- 
résie, à  moins  qu'ils  ne  se  justifient  d'une  manière  conve- 
nable, suivant  la  nature  du  soupçon,  et  la  qualité  de  la  per- 
sonne; que  tous  les  fidèles  évitent  de  communiquer  avec  eux, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait  à  TÉglise;  et  qu'ils  soient  enfin 
condamnés  comme  hérétiques,  s'ils  pemstent  dans  Texcom- 
manication  pendant  un  an.  On  avertira  encore ,  et  on  obligera 
même,  s'il  est  nécessaire,  par  les  censures  ecclésiastiques, 
toutes  les  puissances  séculières,....  de  s'engager,  par  un  ser- 
ment public ,  à  chasser  de  leurs  terres  les  hérétiques  notés  par 
lEglise....  SI  un  seigneur  temporel,  averti  et  requis  par  l'É- 
glise, néglige  de  purger  sa  terre  de  la  contagion  de  Thérésie, 
il  sera  d'abord  excommunié  par  le  métropolitain  et  ses  com- 
provinciaux;  et,  s'il  ne  satisfait  dans  l'année,  on  en  avertira 
le  Pape,  afin  qu'il  déclare  les  vassaux  de  ce  seigneur  déliés  de 
leur  serment  de  fidélité,  et  qu'il  abandonne  sa  terre  à  des  ca- 
tholiques, pour  la  posséder  paisiblement,  après  en  avoir 
chassé  les  hérétiques,  et  pour  y  maintenir  la  pureté  de  la  foi  ; 
sauf  le  droit  du  seigneur  suzerain,  pourvu  que  lui-même  ne 
mette  aucun  obstacle  ou  empêchement  à  l'exécution  de  ce  dé- 
cret; et  cependant  on  suivra  la  même  règle  à  l'égard  de  ceux 
qui  n'ont  point  de  seigneur  suzerain....  Nous  ordonnons,  en 
outre,  que  les  protecteurs  et  les  fauteurs  des  hérétiques  soient 
excommuniés;  et  que,  s'ils  ne  satisfont  dans  l'année,  ils 

consilia ,  nec  ad  eligendos  aliquos  ad  hujusmodi ,  nec  ad  testimoniiim  ad« 
miltatur.  Sit  etiani  intestabilis,  ut  nec  testandi  liberain  habeat  facultatein, 
wc  ad  hspreditatis  saccessioDem  accédât.  NuUus  prœtcrea  ipsi,  super  quo- 
cumque  negotio,  sed  ipse  aliis  respondere  cogatur.  Quod  si  forte  judex  ex- 
titerit,  ejus  seutentia  nuUam  obtineat  firmitatem,  nec  caus.?  aliqoa?  ad  cjus 
aodientiain  perferaiitur.  Si  fuerit  advocatus ,  ejus  patrocinium  nultatenus 
admiltatnr.  Si  tabellio,  ejus  ÎDstrumenta  confecta  per  ipsum  nuUius  penitus 
sint  momenti,  sed  cum  auctore  damnato  damnentur.  »  Concilium  Late* 

ranense  iv,  eau.  3.  (Ubbe,  Concil.  tom.  u,  part.  1,  p.  147,  etc.)-*  Fleury, 

But.  Ecclés.fX,  XTi,  liv.  LXXYii,  n.  47. 
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«soient,  de  plein  droit,  regardés  comme  inftmes,  inhabiles 
«aux  offlces  et  conseils  publies,....  intestables,  c'est-à-dire, 
«  incapables  de  tester  et  de  recueillir  une  succession  ;  que  per- 
«  sonne  ne  soit  obligé  de  leur  répondre  en  justice,  sur  qudqœ 
«  affaire  que  ce  soit,  bien  qu'ils  soient  obligés  de  répondre  aui 
tt  autres.  Si  un  homme  ainsi  condamné  est  juge,  ses  sentences 
«  n'auront  aucune  force;  s'il  est  avocat,  il  ne  sera  point  admis 
«  à  plaider;  s'il  est  tabellion  (on  notaire),  les  actes  par  loi  dres- 
«  ses  n'auront  aucune  yalenr.  » 
90.  Il  semble,  au  premier  abord,  que  le  concile,  en  publiant  de 

concoun  des  p^^gjig  ^écrcts,  entreprenait  sur  les  droits  de  la  puissance  tem- 
P'"3^^/"'  porelle.  Mais,  outre  que  le  concours  des  princes,  nécessaire 
la  pabueaiion  ponr  la  Validité  de  ces  décrets,  avait  été  clairemait  expliqué 
on  décreu.  daus  Ic  troisièmc  concile  de  Latran ,  tenu  peu  de  temps  aupara- 
vant, il  est  certain  que  ces  décrets  ne  furent  publiés  que  de 
concert  avec  les  princes  chrétiens,  qui  avaient  tous  été  codto- 
qués  à  ce  concile,  et  qui  y  assistèrent  en  effet  par  leurs  ambas- 
sadeurs. C'est  ainsi  que  Bossuet,  Fleury,  et  la  plupart  des  histo- 
riens et  des  canonistes,  particulièrement  en  France,  expliquent 
les  décrets  dont  il  s'agit,  et  plusieurs  autres  du  même  genre, 
qu'on  rencontre  dans  les  conciles  généraux  du  moyen  âge  (i). 
La  réunion  des  deux  puissances,  dans  ces  conciles,  a  même  en- 
gagé plusieurs  savants  auteurs  à  les  considérer  comme  des  diètes 
générales,  ou  des  états  généraux  de  l'Europe,  qui  avaient 
tout  à  la  fois  le  caractère  à*assemblées  ecclésiastiques  et  d'as- 
semblées politiques  (2).  En  efTet,  tous  les  princes  catholiques  de 
l'Europe  y  étant  convoqués,  aussi  bien  que  les  évéques,  et  y 
assistant  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  ambassadeurs^  les  décrets 
qu'on  y  publiait  sur  les  objets  temporels,  émanaient  tout  à  la 
fois  de  l'autorité  de  l'Église  et  des  princes,  et  devenaient  ainsi 
obligatoires  pour  tous  les  peuples  catholiques  de  l'Europe. 


(f  )  Fleury,  ubi  suprà.  —  Bossaet,  Defensio  Declar.^  lîb.  iv,  cap.  1-5.  — 
D.  Ceillier,  Histoire  des  Auteurs  ecclésiastiques ,  tom.  xxi,  pag.  7îl; 
toin.  xiLiii,  pag.  560.  —  Millier,  Excellence  de  la  Religion  catholique,  let- 
tre 49.  Voyez  aussi  les  ouvrages  de  Tabbé  Pey,  du  P.  Thomassin  et  de  Ber- 
nard i,  cités  dans  la  uote  1  de  la  pag.  428. 

(2)  Thomassin,  Traité  des  Édits,  tom.  11,  chap.  9,  pag.  87.  — /rf«n,  ^k- 
tienne  et  nouvelle  Discipline,  tom.  u,  Uv.  m,  cbap.  45-57,  pewtm. — Ber- 
nardi,  uM  suprà,  pag.  316. 


mutes. 
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Mais,  indépendamment  de  ce  concours  des  deux  puissances       91. 
dans  le  troisième  et  le  quatrième  concile  de  Latran,  le  consen-  ^"*e^V^"" 
tement  que  les  princes  chrétiens  donnaient  aux  décrets  que  nous  ^^^^'J^^^ 
venons  de  citer,  est  clairement  prouvé  par  un  grand  nombre  de       .**" 
lois  émanées,  vers  le  même  temps,  de  la  puissance  temporelle,  eiparditm 
et  par  plusieurs  conciles  ou  assemblées  mixtes  ^  tenues  en  di-   ^eml/Z 
vers  États.  Nous  remarquerons  en  particulier  une  constitution 
publiée  par  Frédéric  II,  empereur  d'Allemagne,  en  1220,  le 
jour  même  où  il  reçut  la  couronne  impériale,  de  la  main  du  pape 
Honorius  III.  L'empereur  confirme  expressément,  par  cette 
constitution ,  les  décrets  du  troisième  et  du  quatrième  concile 
de  LAtran  que  nous  avons  rapportés,  et  qui  sont  textuellement 
insérés  dans  cette  ordonnance  (1).  Quelques  années  après,  saint 
Louis,  à  peine  monté  sur  le  trône,  en  publia  une  semblable, 
pour  assurer  l'exécution  des  mômes  décrets,  dans  les  provinces 
du  midi  de  la  France,  où  Thérésie  des  Albigeois,  et  la  protec- 
tion que  le  comte  de  Toulouse  leur  avait  longtemps  accordée, 
rendaient  cette  exécution  plus  difficile  (2).  Ce  fut  par  de  sem- 
blables motifs,  que  le  saint  roi  demanda  depuis  au  pape  Alexan- 
dre IV,  et  obtint  de  lui  l'établissement  du  tribunal  de  Tinquisi- 
lion  en  France  (8). 


(1)  Constiiutio  Friderki  //(dans  le  Corpus  Juris  Homani,  à  la  suite 
da  Livre  des  f^/f).  —  Flcury,  Bist.  Ecclésiast.,  tome  xvi,  li?.  lxiviu, 
11.40. 

(2)  Constitutio  Lttdovici  IX.  (Labbe,  Concil.  toin.  xi,  primft  parte, 
pag.  423.)  —Histoire  de  V  Église  Gallicane,  tom.  xi,  liv.  xxxi , 
pag.  31 —  Daniel,  Histoire  de  France,  édiUon  du  P.  Griffet,  tom.  iv, 
pag.  575. 

(3)  Pleury,  Histoire  Ecclésiastique^  tom.  xyii,  liv.  lxxxit,  n.  15.  On 
doit  expliquer  ou  modifier,  d'après  cet  exposé,  TasserUonde  plusieurs  cano- 
iiistes  français  du  dernier  siècle,  qui  assurent  que  les  peines  temporelles , 
prononcées  par  les  papes  contre  les  hérétiques,  ne  sont  point  d*usage  en 
France.  (DeHéricourt,  Iahs  Ecclésiast.  de  France,  tom.  i,  pag.  149,  l^'col.) 
Il  est  certain  que,  sous  le  règne  de  saint  Louis,  et  même  longtemps  après,  la 
France  n*avait  point,  à  cet  égard,  d'autre  usage  que  celui  de  tous  les  tAais 
caUtoliques  de  TEurope.  Il  est  vrai  que,  par  suite  des  progrès  de  la  réforme 
en  France,  les  principales  dispositions  du  droit  commun,  sur  ce  point,  y 
tombèrent  peu  à  peu  en  désuétude  ;  mais  on  sait  que  la  plupart  de  ces  dispo- 
sitions firent  remises  en  vigueur  par  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  en 
1685.  Voyez  de  Héricourt,  ibid.,  pag.  378,  elc.  —  D*Avrigny,  if^iwoire* 
pour  servir  à  r Histoire  Ecclésiastique  du  xvii*  siècle,  tom.  ui,  année 
IC85.  —  Histoire  de  Hossuei,  par  le  cardinal  de  Bausset ,  tom.  iv,  liv.  xi» 
n.  15. 
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Parmi  les  conciles  ou  assemblées  mixtes  qai  ont  publié, 
vers  le  même  temps,  de  semblables  décrets,  nous  remarquerons 
en  particulier  le  concile  de  Tours,  en  lies,  composé  d'une 
multitude  d'évéques  et  de  seigneurs  des  royaumes  de  France  et 
d'Angleterre  (1);  celui  de  Vérone,  en  li84,  auquel  assistèrent 
un  grand  nombre  d'évôques  et  de  seigneurs  d'Allemagne,  de 
Lombardie,  et  de  quelques  autres  États  (3);  et  celui  de  Tou- 
louse, en  1229,  où  Von  renouvela  les  règlements  publiés ,  peu 
de  temps  auparavant,  par  saint  Louis  contre  les  hérétiques  (3). 
Tous  ces  témoignages  sont  assurément  bien  sufflsants  pour 
établir  l'usage  et  la  persuasion  universelle  de  TEnrope,  au 
moyen  âge,  sur  les  erfets  temporels  de  Thérésic,  par  rapport 
aux  princes.  Mais  ce  point  si  important  sera  de  plus  en  plus  éta- 
bli, dans  la  suite  de  ce  chapitre  (4),  par  les  propres  aveux  des 
souverains  les  plus  jaloux  de  leur  autorité,  et  les  plus  iuté- 
ressés  à  contester  Tusage  doot  nous  parlons. 
9*-.  Les  effets  temporels  de  V excommunication,    par   rap* 

générale!  »r  port  aux  souvcralus,  n'étaient  pas  moias  généralement  recon- 
efleu  'tmpo.  uus;  ct  Thistolre  nous  montre  les  princes  eux-mêmes  parta- 
deivxcôminu- géant,  à  cct  égard,  la  persuasion  universelle.  L'histoire  de 
p«îl!^Jrt  Tempereur  d'Allemagne,  Henri  IV,  suffirait  seule  pour  établir 
pr?i!!!^     ce  que  nous  avançons.  Nous  croyons  devoir  l'exposer  ici  avec  un 
certain  développement,  soit  parce  qu'elle  nous  offre  le  premier 
exemple  d'un  souverain  déposé  par  suite  de  Texcommuiii- 
cation  (5),  soit  parce  que  les  détails  de  cette  histoire  sont  très- 
propres  à  éclaircir  l'objet  principal  de  nos  Recherches  (6). 

(1)  Condl.  Turon,  (Labbe,  Concil.  tom.  x,  pag.  1411.)  —  Fleury,  Biti. 
Ecclés.9  lom.  xT,  Hy.  Lxx,n.  63. 

(2)  Concil.  Veron.  (Labbe,  ibid.^  pag.  1737  et  1740.)— Fleury,  ibid., 
Hv.  Lxxiii,  n.  54. 

(3)  Concil.  Tolos,  anni  1229.  (Labbe,  CondL  tom.  xi,  prima  parte, 
pag.  426,  etc.)  —Fleury,  ibid.,  tom.  xvi,  Iît.  lxxix,  n.  57.  —  Hist.  de  FÉ- 
glise  Gallicane^  tom.  xi,  ti?.  xxxi,  pag.  35,  etc.  —  Pour  de  plus  amples 
détails,  sur  ce  point,  on  peut  consulter  les  auteurs  que  nous  avons  cités 
dans  V Introduction  de  cet  ouvrage ,  pag.  94,  note  2. 

(4)  Ci-après,  art.  4. 

(5)  Voyez  ci-dessus  la  note  2  de  la  page  423. 

(6)  pour  le  développement  des  faits  que  nous  allons  rapporter,  voyez 
principalement  les  Annales  de  Baronitts  (année  1073  elsuiv.),  et  la  2' 
Dissert,  du  P.  Alexandre  sur  VHist,  Eccl.  du  xi*  siècle.  Ces  deux  auteurs 
citent  longuement  les  principaux  témoignages  des  auteurs  contemporains» 
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Les  historiens  s*accordent  à  représenter  Temperenr  Henri  IV  ^^ 
comme  un  des  plos  méchants  princes  qui  aient  régné  sur  l'Aile-  ' 
magne.  La  débauche,  la  tyrannie,  l'ayarice,  la  simonie,  foi-  TïHtoir^ 
saient  tout  à  la  fois  de  ce  prince  le  fléau  de  TÉtat  et  de  la  ^u^j^^ 
religion  (1);  et  ses  vexations  continuelles  aliénèrent  à  un  tel  ^^^  ^ 
point  les  seigneurs  de  ses  États,  qu'ils  songèrent  plus  d'une  ^^t 
fois  à  le  déposer,  dans  une  assemblée  [générale  de  la  nation. 
Dès  l'an  1067 ,  longtemps  avant  le  pontiflcat  de  Grégoire  VII, 
ils  en  avaient  conçu  le  dessein,  qu'ils  renouvelèrent  souvent 
depuis,  et  dont l'exécutionnefut  arrêtée  que  par  les  intrigues,  les 
promesses ,'ou  Tamendement  passager  de  Henri  (2).  Déjà  le  pape 
Alexandre  II,  dans  le  désir  de  remédier  aux  maux  de  l'Église 
et  de  l'État,  avait  cité  ce  prince  à  Rome  (en  1073)  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite,  et  pour  se  justifier  en  particulier  sur 
l'article  de  la  simonie ,  une  des  principales  sources  des  trou- 
bles et  des  scandales  qui  affligeaient  alors  l'Église  d'Allemagne; 
mais  la  mort  du  pontife,  arrivée  peu  de  temps  après  cette  ci- 
talion,  la  rendit  inutile^  on  du  moins  calma  bientôt  les  inquié- 
tudes de  l'empereur  (3).  Grégoire  VIF,  successeur  d'Alexandre  II, 
ne  fut  pas  plus  \ài  monté  sur  le  saint-siége,  qu'il  songea  sérieu- 
sement à  prendre  des  moyens  efficaces  pour  faire  cesser  le 
scandale;  mais  pour  peu  qu'on  observe  attentivement  sa  con- 
duite, on  verra  combien  il  était  naturellement  éloigné  des 
moyens  de  rigueur,  surtout  à  l'égard  de  Henri.  Il  était  impos- 
sible, en  effet,  de  pousser  plus  loin  qu'il  ne  fit  les  témoignages 
de  bienveillance,  de  douceur  et  de  compassion,  envers  un  prince 
si  opiniâtre  dans  ses  désordres  (4).  Ce  ne  fut  qu'après  avoir 
épuisé  inutilement,  par  lui-même  et  par  ses  légats,  tous  les 
moyens  de  douceur,  qu'il  en  vint ,  pour  ainsi  dire  malgré  lui, 

snr  les  faits  dont  nous  parlons.  Voyez  anssi  VHisi,  de  Grégoire  VU,  par 
Voigt;  V  édition.  Paris,  1842,  in-8".  —  Fleury,  ^«/.  EccL,  t.  xiu, 
lir.  Lxii,  etc.  —Receveur,  HUt,  de  r Église,  tom.  t.  Ut.  xxvu.  Nous  avons 
déjà  fait  remarquer  ailleurs  (Préface),  que  ce  dernier  ouvrage  peut  servir 
de  correctif  à  V Histoire  Ecclésiastique  de  Fleury,  et  à  un  grand  nombre 
d'autres,  particulièrement  sur  les  détaUs  concernant  Thistoire  de  Gf^- 
goire  VU. 

(1)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  p.  372,  note  1. 

(2)  Voigl,  iftirf.,  p.  m. 

(3)  Ibid.,  p.  158,  etc. 

(4)  v<Ngt,  <M.,  p.  187,  etc.,  3S4,  etc^lloêl  Alex.,  ifM  suprà,  art.  2  et  3. 
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aux  menaces  et  à  la  rigueur  ;  encore  ne  le  flt-il  qu'à  la  prière 
des  seigneurs  saxons ,  qui,  poussés  à  bout  par  les  vexations  de 
Tempereur,  et  ne  croyant  plus  pouvoir  compter  sur  ses  pro- 
messes tant  de  fois  violées,  s'adressèrent  au  saint-siége,  comme 
à  leur  unique  refuge ,  et  au  seul  tribunal  capable  de  mettre  des 
bornes  au  despotisme  et  à  tous  les  crimes  de  Henri.  Après  avoir 
exposé  au  Pape  la  triste  situation  de  FÉglise  et  de  l'État  en  Alle- 
magne, ils  lui  représentent  «  qu'il  ne  convient  pas  de  souffrir  sur 
«t  le  trône  un  si  méchant  prince,  vu  surtout  que  Rome  ne  lui  a  pas 
^  encore  donné  la  dignité  royale  (i)  ;  qu'il  est  à  propos  de  rendre 
«à  Rome  son  droit  d'établir  les  rois;  qu'il  appartient  au  Pape 
«  et  à  la  ville  de  Rome,  de  concert  avec  les  princes  (allemands), 
«  de  choisir  un  homme  digne,  par  sa  conduite  et  sa  prudence, 
«  d'un  rang  si  élevé  (2).  »  Ils  ajoutaient,  pour  appuyer  leur  de- 
mande, que  l'empire  était  un  fief  de  la  ville  étemelU^  et  qu'il 
appartenait  par  conséquent  au  Pape ,  comme  chef  et  oi^ne  dn 
peuple  romain ,  de  venir  au  secours  de  l'empire,  dans  l'extré- 
mité où  il  se  trouvait  (3).  On  doit  remarquer  que  les  seigneurs 
saxons,  en  provoquant  la  sévérité  du  Pape  contre  Benri,  agis- 

(1)  D'après  Tusage  et  |e  droit  public  de  l'Aliemagne,  le  choix  qae  les  sei- 
gneurs allemands  (aident  du  roi  de  Germanie,  ne  lui  conférait  pas  propre- 
ment la  dignité  impériale;  il  ne  devait  prendre  le  titre  à'empereur  qu'a- 
près avoir  été  reconnu  et  couronné  par  le  Pape.  (Voyez  ci-après,  art.  4;  et 
cbap.  3,  art.  3,  $  2.  )  Cette  dernière  formalité  n'eut  jamais  lieu  par  rapport  à 
Henri,  puisqu'il  ne  fut  jamais  couronné  par  un  pape  légitime,  mais  seule- 
ment par  Fantipape  Guibert.  Il  n'était  donc  pas  proprement  empereur,  nuis 
seDlement  roi  de  Germanie,  et  empereur  élu.  C'est  en  ce  sens  que  les 
seigneurs  saxons  disent,  que  Borne  ne  lui  a  pas  encore  donné  la  diçidté 
royale. 

(2)  «  Mon  decere  (  Henricum  IV)  tam  flagiUosum,  plus  notum  crimine 
«  quàm  nomine,  regnare  ;  maxime  cùm  sibi  regiam  dignitatem  Roma  non 
«  contulerit;  oportere  Romœ  suumjus  in  constituendis  regilms  reddi; 
«  providercnt  Apostolicus  et  Roma ,  ex  consilio  principum,  cujus  vila  et  sa- 
«  pientia  lanlo  honori  congrueret.  »  Apologia  Henrici  IV;  apud  Urstitium, 
Germaniœ  Historici  illustres;  Francofurtl,  1670,  in-folio ,  p.  382  (cité 
par  Voigt ,  ubi  suprà ,  lib.  viii,  p.  364  ;  et  par  Bossuet,  Def.  Declar.,  lib.  i, 
eap.  12  ;  lil).  iv,  cap.  9,  p.  33). 

(3)  «  Proponunt  deinde  imperium  beneficiiim  esse  urbis  aeternae.  »  Aven- 
tln,  henrici  IV  Vita,  anno  1076  (cité  par  Voigt,  ibid.).  Le  mot  ben^- 
cium,  dans  les  auteurs  du  moyen  Age ,  est  souvent  synonyme  de  /eudus. 
(  Voyei  Ducange,  Glossarium  inediœ  et  inflmœ  Latin.,  verbo  Bewifictum.) 
C'est  ainsi  que  Voigt  et  son  traducteur  l'entendent  en  cet  endroit.  Toute- 
fois, nous  verrons  ailleurs  que  l'empire  n'était  pas  un  fie/ du  saint^iége, 
dans  le  sens  propre  et  rigoureux.  (Ci-après ,  art.  4^  n.  142.) 
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saîent  de  concert  avec  le  plus  graud  nombre  des  seigneurs  aile* 
mands ,  dont  le  mécontentement  s'était  depuis  longtemps  mani- 
festé ,  et  se  manifestait  encore  toutes  les  fois  qu'il  n'était  pas 
comprimé  par  la  puissance  de  Henri ,  ou  par  les  promesses  si- 
mulées qui  ne  cotitaient  rien  à  ce  prince,  toujours  prêt  à  les 
rioler  aussitôt  qu'il  pouvait  le  faire  impunément  (f  ). 

L'opiniâtreté  qu'il  montrait  dans  ses  désordres,  et  le  soulève*       94, 
ment  général  qui  s'augmentait  de  jour  en  jour  contre  lui,  ne  ^^^^  " 


permettaient  plus  au  Pape  de  se  borner  à  des  exhortations  et  à  """î^ïî**", 
des  avis  patemds  :  il  adressa  donc  à  Henri  \es  plus  fortes  remon-   **  ^f'*'^** 

in&uItaDte  k 

trances ,  pour  l'obliger  à  mettre  fin  à  ses  excès ,  et  surtout  à  œti 
rendre  la  liberté  aux  évéques  qu'il  tenaitcaptifs,  et  à  leur  restituer 
leurs  églises  et  leurs  biens  injustement  usurpés;  enfin,  il  le  fit 
menacer  d'excommunication  par  ses  légats,  s'il  ne  satisfaisait 
promptement  à  l'Église  (9).  Henri ,  blessé  jusqu'au  vif  par  cette 
menace ,  chassa  honteusement  les  légats ,  et  convoqua  un  con- 
cile à  Worms ,  où  il  Ût  dresser  contre  Grégoire  un  acte  d'accu- 
sation, rempli  des  calomnies  les  plus  infAmes,  par  suite  des* 
quelles  il  fut  déclaré  déchu  du  pontificat  (3).  Henri  lui-même 
notifia  cette  décision  au  Pape,  dans  une  lettre  insultante,  et  d'un 
style  aussi  peu  digne  de  la  majesté  royale^  qu'indigne  d'un 
dirétien.  Ce  qaê  nous  devons  surtout  y  remarquer,  c'est  la 
crainte  que  le  prince  y  témoigne  des  suites  que  l'excommuni- 
cation pouvait  avoir,  relativement  à  sa  dignité  royale.  Quoique 
Grégoire ,  en  le  menaçant  d'excommunication,  n'eût  pas  dit  un 
seul  mot  de  la  déposition ,  Henri  suppose  clairement  que ,  dans 
le  sentiment  du  Pape  et  de  bien  d'autres  personnes,  l'excom- 
munication pouvait  entraîner  ce  terrible  effet,  du  moins  après 
un  certain  laps  de  temps  ;  car  il  accuse  Grégoire  de  l'avoir  at- 
taqué personnellement,  et  d'avoir  voulu  lui  enlever  son 
royaume.  «Tu  m'as  déshonoré,  lui  dit-il,  moi  qui  tiens  ma 
«  puissance  de  Dieu  lui-même;  moi  qui,  suivant  la  tradition  des 
«  Pères ^  n'ai  d'autre  juge  que  Dieu,  et  ne  puis  être  déposé  pour 
«  aucun  crime,  si  ce  n'est  que  j'abandonne  la  foi  (4).  »  Henri 

(1)  Voigt,  ubi^prà,  p.  111, 117, 121, 123, 133,  etc.;  147,  etc.;  192, etc.; 
200,  etc.,  etc. 

(2)  Voigt,  ubi  suprà,  p.  364,  etc.  —Noël  Alex.,  tibi  suprà,  art.  3. 

(3)  Voigt,  ubi  suprà ,  p.  369,  etc. ~ Noël  Alex.,  ibid. 

(4)  Voyez  ci-dessas  la  note  4  de  la  page  424. 
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parait  nier  ici  absolument  qu'un  souverain  pût  alors  être  déposé 
pour  une  autre  cause  que  celle  de  l'hérésie.  Cette  assertion , 
prise  à  la  rigueur,  contredit  formellement  la  persuasion  géné- 
rale de  cette  époque  sur  les  suites  de  rexconununication  par 
rapport  aux  souverains  ;  persuasion  qu'il  ne  tarda  pas  lui-même 
à  reconnaître,  par  l'organe  de  ses  députés ,  dans  les  négociations 
relatives  à  son  absolution.  Il  est  donc  vraisemblable,  qn'il  ne 
prenait  pas  à  la  rigueur  l'assertion  que  nous  venons  de  citer;  et 
que,  selon  l'usage  des  anciens  auteurs  ecclésiastiques,  il  prenait  le 
mot  à' hérésie  dans  un  sens  large,  non-seulement  pour  Vhérésie 
proprement  dite,  mais  encore  pour  certains  crimes  qui  rendent 
un  pécheur  suspect  d'hérésie.  Tel  était  en  particulier  le  crime 
de  simonie,  qui  était  un  des  principaux  griefs  de  Grégoire 
contre  Henri  (i). 
9$.  Les  derniers  excès  de  ce  prince,  dans  le  concile  de  Worms,  ne 

"  "mJSr"*  pouvaient  demeurer  impunis.  Au  moment  où  le  Pape  en  reçut 
**feK'^r'  ^*  nouvelle,  il  venait  de  convoquer  un  concile,  dans  lequel  il 
L>*8'*^;****«  prononça  contre  Henri  une  sentence  d'excommunication  et  de 
déposition  (3).  Toutefois  la  suite  de  l'histoire  montre  que  la  sen- 
tence,  en  tant  qu'elle  regardait  la  déposition  de  Henri ,  n'était 
pas  définitive,  et  ne  devait  avoir  son  entier  effet,  que  dans  le 
cas  où  le  prince  demeurerait  opiniâtrement  dans  l'excommuni- 
cation pendant  un  an,  sans  se  mettre  en  devoir  de  satisfaire  à 
l'Église  (3).  On  va  voir  que  la  sentence  était  ainsi  entendue 
par  les  partisans  de  Henri,  comme  par  ceux  de  Grégoire. 

La  légitimité  de  cette  sentence  était  reconnue  par  les  hom- 
mes les  plus  éclairés  et  les  plus  pieux  de  cette  époque,  tels  que 
saint  Anselme  de  Lucques,  Gébehard,  évéque  de  Salxbourg, 
Domnison,  chapelain  de  la  comtesse  Mathilde,  Paul  Bemried, 
Lambert  de  Schafnabourg,  etc.  (a).  Mais  les  partisans  de  Henri, 


(1)  Voyez,  à  ce  Bojet,  Launoi,  De  Simonia;  observ,  3,  4,  5,  11.  (Ojier. 
toin.  Il,  part.  2.)  Flcury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xui ,  liv.  lxiii  ,  n.  sa. 

(2)  Voigl,  ubi  suprà,  p.  376,  etc.  —Noël  Alex,, iàid.,  art.  4. 

(3)  Le  P.  Alexandre  établit  solidement  ce  point ,  par  le  témoignage  des 
auteurs  contemporains  et  par  les  lettres  mêmes  de  Grégoire  VU.  (Ibki., 
art.  4.)  Il  faut  corriger,  d'après  cette  observation ,  Tasseltion  contraire  de 
Voigl  (p.  378,  note  3). 

(4)  Voyez  leurs  témoignages  cités  par  le  P.  Alexandre  (idkf.,  art.  4  ).  et 
par  le  P.  Labbe.  {ConciL  t.  x,  p.  357,  etc.) 
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oomme  on  devait  s'y  attendre,  la  blâmaient  hautement,  comme 
on  acte  inspiré  à  Grégoire  par  un  sentiment  de  vengeance 
personnelle,  plutôt  que  par  le  zèle  de  la  justice.  Ce  fut  pour 
réfuter  cette  calomnie,  que  le  Pape  écrivit  aux  seigneurs  alle- 
mands une  lettre,  dans  laquelle  il  expose,  avec  un  langage  plein 
de  dignité  y  les  motifs  de  la  sentence  portée  contre  Henri.  On 
voit  par  cette  lettre,  que  Grégoire,  en  publiant  cette  sentence, 
ne  préteudait  pas  se  fonder  uniquement  sur  le  pouvoir  divin 
de  lier  et  de  délier,  mais  tout  à  la  fois  sur  les  lois  divines  et 
humaines,  «  selon  lesquelles  Henri  méritait,  non-seulement 
«  d'être  excommunié ,  mais  d'être  privé  de  la  dignité  royale  (1  ) .  » 

Ces  lettres  du  Pape ,  jointes  aux  peines  spirituelles  dont  il  ^. 
menaçait  les  partisans  du  schisme ,  et  à  la  mort  subite  dont  fu- 
rent frappés,  en  ce  même  temps,  plusieurs  partisans  de  Henri, 
diminuèrent  beaucoup  le  nombre  de  ces  derniers  (2).  Plusieurs 
même  de  ceux  qui  lui  avaient  été  d'abord  le  plus  attachés ,  con- 
çurent des  inquiétudes  sur  leur  conduite,  et  commencèrent  à 
respecter  la  sentence  du  Pape,  «  considérant  suitout  que,  d'après 
«  les  lois  de  C empire ,  un  excommunié  qui  ne  se  fait  pas  absou- 
•  dre  dans  l'année,  doit  être  privé  de  toutes  ses  dignités (3).» 
Le  petit  nombre  de  ceux  qui  demeuraient  attachés  à  l'empereur, 
se  retranchaient  à  soutenir  que  sa  cause  n'avait  pas  été  suffi- 


(0  «  Propter  qu»  (scélera)  Heoricam  excommunicari  non  aolùm  osqiie 
«  ad  dignam  satisfactionem,  sed  ab  oroni  honore  regni,  absque  spe  reciipe- 
«  ration» ,  debere  destUui ,  divinar%im  et  humanarum  legum  (eslatur 
«  auetoriias.  »  Paul  Beraried',  De  Rebtis  gestis  Greg.  VU  y  cap:  78.  (Ma- 
ratori,  Rertnn  liai.  Script,  t.  m,  part.  1,  p.  337.  1«  col.  D.)  —  Voigt,  ubi 
suprà,  p.  384.— Noël  Alexandre,  ubisuprày  art.  4.^F]eury,  Hist.  EccL, 
t.  XIII,  liv.  LYii,  n.  33. 

(2)  Voigt,  ibid.y  p.  385,  etc. 

(3)  «  Dobitare  cœperunt  an  excommanicationem  ipsam  contemoere,  an 
«  reverenter  obeerrare  deberent;  maxime  cùm  in  eorum  lege  contineatur, 
«  ot  si  quis ,  Infra  aonum  et  diem ,  exoommunicationia  vlnculo  non  fuerit 
«  abaolntos,  omni  careat  dignilatis  honore.  »  Nicolas  Roselli,  cardinal  d'Ara- 
gon, Vita  GregorH  VIL  (Moratori,  Rerum  Italie.  Script,  t.  m,  part.  1, 
p.  307,  note  14.)  —  Voigt,  ubi  suprà,  p.  390.  —Le  cardinal  d'Aragon  écri- 
Tait  sons  le  pape  Innocent  VI,  vers  Tan  1360  ;  son  témoignage ,  sur  le  point 
qui  nous  occupe ,  est  confirmé,  comme  on  Ta  le  voir,  par  ceux  de  Lambert  et 
de  Bemried,  contemporains  de  Grégoire  VII.  Il  peut  d'ailleors  servira  prou- 
ver que ,  dans  la  suite  du  moyen  Age ,  comme  au  temps  de  Grégoire  VII ,  on 
ne  regardait  pas  le  pouvoir  du  Pape  sur  les  souverains,  dans  Tordre  tem- 

.  porel,  comme  aniquement  fondé  sur  le  droit  divin. 
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samment  examinée ,  oa  qu'un  souyerain  ne  peut  être  excommu*' 
nié  (1).  Grégoire  VU  avait  suffisamment  réfuté  le  premier  pié* 
texte  dans  sa  lettre  aux  seigneurs  allemands;  il  examine  le 
second  dans  une  lettre  à  Herman,  éyéque  de  Metz,  qui  ra?ait 
consulté  sur  cette  question;  et  il  montre,  d'après  FÉcriture  et 
la  tradition ,  que  la  puissance  de  lier  et  de  délier,  ayant  été 
donnée  aux  apâtres  généralement  et  sans  distinction  de  person- 
nes^ comprend  les  princes  comme  les  autres  (3). 


(1)  Voigt,  ilHd. ,  p.  389  et  390. 

(2)  «  Eis  autem  qni  dicunt  regem  non  oportere  exwmmunicari,  licèt  pro 
«  magoA  fatuitate  nec  etiam  eis  respondere  debeamus ,  tamen  ne  impatieo- 
«  ter  illonim  insipientiam  prœterire  videamur ,  ad  saDctorum  patrum  dicta 

«  Tel  facta  illos  mittimus ,  ut  eos  ad  sanam  doctrinam  re?ocemus Sed 

«  forte  hoc  Tolant  pnedteti  yîri  intelligere,  qtiôd  qnando  Deos  Ecdesiam 
«c  soaiD  ter  beato  Petro  commisit,  dicens,  Pasce  oves  meas,  reges  exeeperit 
«  Cur  non  altendunt ,  Tel  potiùs  erubescendo  confitentur ,  quia  nbi  Deus 
«  beato  Petro  principaliter  dédit  poiestatem  ligandi  et  solvendi  in  calo 
«  ei  in  ierrd,  nollum  excepit,  nihil  ab  ejus  polestate  aublraxit?  •  Greg.  yn 
£pUiol.  lib.  lY,  Epiât.  2.  (Labbe,  OmciL  tom.  x ,  p.  149 et  làO.)»  D.  Odl- 
lier,  HisL  des  Auteurs  eccl. ,  t.  xx,  p.  633.— Fleury,  ubi  suprà,n.  32. 
—  Voigt,  ubi  suprà,  p.  391 ,  etc.  —  Noél  Alex.,  ubi  suprà\  art.  4,  dernier 
aUnéa. 

Bosauet ,  dans  la  Défense  de  la  DéeUaration ,  soppoae  avec  le  P.  Alexan- 
dre, qne  les  partisans  de  Henri  ne  contestaient  pas  précisément  qu'an 
fiouYerain  pût  être  excommunié,  mais  seulement  qn*il  pût  être  frappé 
d'une  excommunication  qui  entraînât  la  inerte  de  ses  droits  temporêli. 
(Mat.  Alexand.,  ubi  suprà,  art.  10,  n.  6.  ^Bossuet,  Defens,  Decl, 
Kb.  I,  sect.  1,  cap.  7  ;  aect.  2,  cap.  SO.  )  Cette  supposition  est  contraire  au 
texte  de  Grégoire  YI1,  qai  déclare  lui-même,  au  commencement  de  la  lettre 
dont  nous  partons ,  qu'il  ra  répondre  à  ceux  qui  prétendent  qu'un  roi  ne 
doit  pas  être  excommunié.  Ce  qui  parait  avoir  induit  le  P.  Alexandre  et  Bos- 
suet  après  lui,  dans  Terreur  sur  ce  point ,  c'est  qn*iis  ont  confondu  la  pre- 
mière lettre  de  Grégoire  YIl  à  Herman ,  écrite  en  1076  (  lib.  iT,  Ep.  2),  arec 
la  seconde,  écrite  en  1080  (lib.  tu,  Ep.  21!).  D^ns  la  première,  écrite  avant 
que  l'empereur  eût  été  définitivement  déposé,  Gri^ire  se  propoae  uni- 
quement d'examiner  la  difficulté  de  ceux  qui  prétendaient  qu*un  roi  ne 
Mt  pas  être  excommunié;  dans  la  seconde,  écrite  après  la  sentence  défi- 
nitive de  déposition ,  Grégoire  examine  de  plus  la  difficulté  de  ceux  qai 
prétendaient  que  le  Pape  ne  pouvait  délier  les  sujets  de  leur  serment  de 
fidélité,  «  Quod  autem  pottulasti,  te  quasi  nostris  scriptis  juTari  ac  prauno- 
«  niri  contra  illorum  iusaniam,  qui  nefando  ore  garrinnt,  auctorilatem  san- 

<c  et»  sedis  non  potolsse  regem  Henricnm excommunieare ,  née  quem- 

•t  quam  à  sacramenlo  fidelitatis  ^us  absolvere;  non  adeo  necessariuai 
«  nobis  Yidetur ,  cûm  Imjus  rei  tam  mnlta  ac  oertiasima  documenta  in  sa- 
«  crarum  Scriptnraram  paginfs  reperiantur.»  {Epist.  lib.  Yni,  Ep.  SI,  pag. 
267.)  Faute  d'avoir  distingué  ces  deux  lettres,  le  P.  Alexandre  est  tombé 
sur  ce  point  dans  une  contradiction  remarquable  ;  tanMt  il  ivppose  «Yec  «mi 
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La  fermeté  du  Pape  à  soutenir  la  sentenoe  portée  contre  Henri,       g^. 
ne  Tempêchait  pas  de  se  montrer  disposé  à  l'absoudre ,  dans  ^*^^^ 
le  cas  où  il  reviendrait  à  de  meilleurs  sentiments.  Les  Saxons  «|^  «biient  m>d 
profitant  des  circonstances,  pour  renouveler  leur  ancienne  ligue  ms  "^ô'aTMox 
contre  Tempereur,  s'adressèrent  de  nouveau  au  saint-si^e^      *^^' 
pour  demander  conseil  sur  le  parti  qu'ils  devaient  prendre  (l). 
Grégoire  proflta  de  cette  occasion ,  pour  manifester  ses  disposi- 
tions pacifiques  à  l'égard  de  Henri.  Il  engagea  les  seigneurs 
allemands  à  user  de  douceur  envers  lui,  afin  de  lui  donner  lieu 
de  s'amender  ;  il  les  priait  en  même  temps  de  ne  songer  à 
une  nouvelle  élection,  que  dans  le  cas  où  ce  prince  refuserait 
absolument  de  satisfaire  à  l'Église  (2).  Les  seigneurs,  qui  por- 
taient impatiemment,  depuis  si  longtemps,  le  joug  de  l'empe* 
rcur ,  se  réunirent  alors  à  ïribur ,  pour  délibérer  sur  ce  qu'ils 
avaient  à  faire,  et  songèrent  à  déposer  Henri ,  pour  lui  donner 
un  successeur  (3).  L'empereur,   effrayé  de  ces  dispositions, 
entra  en  négociation  avec  les  seigneurs ,  et  leur  promit,  de  la 
manière  la  plus  solennelle,  de  réparer  au  plus  tôt  ses  injustices 
passées;  mais  tout  ce  qu'il  put  obtenir  d'eux,  ce  fut  qu'ils  sus- 
pendissent leurs  délibérations,  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  rendu  à 
Rome ,  pour  soumettre  sa  cause  à  la  décision  du  Pape  ;  encore 
ajoutèrent-ils,  que  si,  par  sa  faute,  il  n^ était  pas  absom  de 
rexcommunication  dans  l'espace  d'un  an,  il  serait  définiti- 
vement déchu  du  trône,  sans  aucune  espérance  de  recou- 
vrer sa  dignité,  que  les  lois  de  l'empire  ne  lui  permettent 

que  plusieurs  des  partisans  de  HAri  soutenaieiit  qu'an  roi  ne  peut  être  ex- 
eommnnié  (art.  4,  dernier  alinéa)  ;  tant(M  U  suppose  que  personne  ne  sou- 
tenait alors  cette  erreur  (  art.  to^n.  6  ). 
(t)  Voigt,  ibid.,  p.  397,  etc. 

(2)  «  Quia  nos  contra  eum  non  moTit,  Deo  teste,  soecularis  superbia,  nec 
ff  tana  mundi  cupiditas ,  sed  sanctœ  sedis  et  unirersalis  Ecclesi»  sollicitudo 
«  et  disciplina;  monemusTOS  in  Domino  Jesn  et  rogamus,  aient  carissimos 
m  fratres,  ut  eum  bénigne ,  si  ex  toio  corde  ad  Dewn  ccnversus  fuerit , 
«  stucipiatis,  et  circa  eum ,  non  tanlùm  justitiam  quse  illum  regnare  pro- 

«  hit)et,  sed  misericordiam  quse  mnlta  delet  scelera,  ostendatis Quàd 

n  Hex  corde  non  fiterit  ad  Deum  converms ,  talis  ad  regni  gnbernatio- 
«  nem,  Deofiivente,  inveniatur,  qui  ea  quœ  videntur  ciiristian»  rcllgioni, 
«  et  totius  imperii  saloti  necessaria,  secretà  ac  indubitabill  promissione  olh 
«  aerraturum  promiftat.  »  Greg.  VII  £pist,  lib.  it,  Epist.  3.  (Labbe,  Concil. 
«M  tuprà,  p.  16i  et  152.  )— Voigt,  ibid.,  p.  406. 

(3)  Vdgt,  ibid.,  p.  407,  etc. 
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pas  de  conserver  j  .après  être  demeuré  excommiraié  pendant  nne 
année  entière  (1). 

Quelque  humiliantes  que  fussent  ces  conditions,  Henri  s'es* 
tima  heureux  de  les  obtenir,  et  songea  sérieusement  à  se 
réconcilier  avec  le  Pape>  «  persuadé,  disent  les  auteurs  con- 
«  temporains,  que  tout  son  salut  consistait  à  recevoir  Vah- 
«  solution  avant  le  jour  anniversaire  de  son  excommum- 

•  cation, et  que  s'il  n'était  absous  avant  ce 

«jour,  il  perdrait  déflnitivement  son  royaume,  sans  espé- 
«  rance  de  le  recouvrer  (2),  »  il  se  rendit  promptement  en 
Italie,  pour  négocier  auprès  du  Pape  TafTairedeson  absolution. 
Arrivé  à  Canosse,  où  était  alors  le  pontife,  il  lui  envoya  des 
députés  chargés  de  lui  annoncer  qu'il  était  prêt  à  lui  donner 
toutes  les  satisfactions  qu'il  souhaiterait.  Ces  dépotés  de- 
vaient aussi  représenter  au  Pape,  «  que  le  jour  anniversaire  de 
« l'excommunicalion  approchait,  et  que  si  elle  n'était  point 
«  levée  avant  ce  jour,  le  prince,  d'après  les  lois  de  rempire, 

(1)  «  Qaôd  si  anle  diem  anoWerBarium  excommunicationis  aoœ,  aoo  pr»- 
«  sertim  vitio,  exconimunicatione  non  absolvatur,  absque  relractatione  in 
«  perpetuam  caus&  ceciderit,  nec  legibus  deinceps  regnum  repeterepos- 
«  Ait,  quod  legiims  uUrà  administrare ,  annuam  passus  excommuni- 
«  cationem,  non  pwssit,  »  Lambert  de  Sebarnaboorg,  Chronieon,  aono 
1076.  (Tom.  I  du  Recueil  de  Pistorius,  Rerum  German.  Scrip.  RaUsbonœ^ 
1726,  a  Tol.  in-foi.  )  Le  passage  dont  il  s'agit  est  cité  parle  P.  Alexandre, 
vbi  suprà,  art.  5.  ^  Baronii  Annales ,  anno  1076 ,  n.  57. — Voigt,  tditf., 
p.  413.-~Fleary,  Hist.  Ecclés.j  t.  xiii ,  Ht.  lxii,  n.  36. 

(2)  «  Rex  certà  sciens  omnem  suam  in  eo  verti  salutem ,  si  anie  ojnti- 

«  versarium  diem  excommlinicatione  absolvereiur ,  optimam  factu 

«  sibi  judicavit,  ut  Romano  pontiflct  io  itaiiam  occurrcret Hiems  ent 

«  asperrima; sed  dies  anniversarius ,  qno  rex  in  excommunicationem 

«  devenerat,  è  Tîcino  imminens,  nullas  aficelerandi  itineris  moras  patieba- 
«  tur;  quia  nisi  ante  eam  diem  anathemate  absolveretur ,  decretom  no- 
«  Yerat  communi  principnm  sententiâ,  ut  et  causa  in  perpetuuro  cecidisset, 
«  et  regnum  sine  ullo  deinceps  retnedio  andsisset,  »  Lambert  de  Scbaf- 
MhonrgfUbi  suprà.  {Baronii  Annales,  anno  1076,  n.  60;  anno  1077, 
n.  1.)  Ce  texte  est  également  cité  par  Voigt,  ubi  suprà,  pages  419  et 
422.  Mais  la  première  partie  est  attribuée  mal  à  propos  à  Paul  Bemried. 
Voici  le  texte  de  ce  dernier,  parfaitement  conforme,  pour  le  fond,  à  celui  de 
I^mbert  :  «  ipse  yerè  (  Uenricus)  ejusque  complices,  communionem  utcom- 
«  que  fesUnaverant  recipere ,  qaiz,  jtixta  legepi  Teutonicorum,ee  pnedUs 
«  et  beneficiis  privandos  esse  non  dubitabant ,  si  sub  excommunications 
«  integrum  annum  permanerent;  cujus  adbnc  unus  mensis  surperfuit, 
«  dum  ad  reconciliationem  redirent.  »  Paul  Bemried ,  De  Rébus  gesUs 
Greg.  VII,  cap.  85.  (Muratori, «M  suprà,  p.  339,  2*  ooi.)  Voyes  aosâ 
Fleary,  uH  suprà,  n.  37. 
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«serait  jugé  indigne  de  la  royanté  (i).  •  Grégoire  «  tonché 
de  ses  promesses,  lui  accorda  l'absolation,  à  condition  qu'il 
promit  avec  serment ,  de  sonmettre  sa  canse  à  rassemblée  gé- 
nérale des  seigneurs  allemands  et  au  jugement  du  Pape,  qui  y 
après  un  sérieux  examen  des  accusations  portées  contre  lui ,  dé- 
cideraient de  concert,  s*il  convenait  de  lui  conserver  sa  di- 
gnité (2).  Malheureusement,  dans  cette  occasion  comme  en 
plosienrs  autres,  Henri  ne  cherchait  qu'à  gagner  du  temps,  et 
à  calmer  Forage,  par  des  promesses  apparentes.  A  peine  sorti 
deCanosse,  où  il  avait  reçu  l'absolution,  il  onblia  tous  ses 
engagements,  et  provoqua,  par  de  nouveaux  excès,  la  sévérité 
des  seigneurs  allemands,  qui ,  sans  la  participation  de  Grégoire, 
et  malgré  ses  efforts  pour  les  apaiser,  déposèrent  Henri  (en 
1077  )  dans  la  diète  de  Forcheim,  et  lui  substituèrent  Rodol- 
phe de  Souabe  (s).  Ce  fut  seulement  après  cette  élection ,  que 
Henri  fut  de  nouveau  excommunié,  et  définitivement  déposé 
en  1080  par  le  Pape,  dont  la  sentence  ne  fut  réellement  qu'une 
confirmation  du  jugement  déjà  prononcé  par  les  seigneurs  alle- 
mands, dans  la  diète  de  Forcheim  (4). 

Il  résulte  clairement  de  cet  exposé,  qu'à  l'époque  des  fàcheu-     j^-^ 
ses  discussions  dont  nous  venons  de  parler,  on  était  générale-     d«  to». 
ment  persuadé  que,  d'après  les  lois  de  Pempire,  un  prince  qui  *^tiTm«t  ' 
persévérait  opiniâtrement  dans  l'excommunication  pendant  une  ^'V^'o'***" 
année  entière,  sans  se  mettre  en  devoir  de  satisfaire  à  l'Église,  "*"■'  "  •*'***• 
était  déchu  de  sa  dignité,  et  pouvait  être  déposé.  Il  est  vrai  que 
l'empereur  Henri  IV  parait  supposer  le  contraire,  dans  la  lettre 
insultante  qn'il  écrivit  à  Grégoire  VII,  au  commencement  de  cette 
contestation  (5);  mais  cette  lettre,  visiblement  inspirée  par  la 
passion,  qui  ne  connaît  pas  de  mesure,  ne  saurait  prévaloir  sur  le 
témoignage  des  auteurs  contemporains  que  nous  avons  cités  (6) , 


(i)  «t  ut  si  ante  banc  diem  excommuDicatione  Don  absolTator,  deinoeps , 
»jvxta  Palatinas  leges,  indignus  regio  honore  habeatur.  »  Lambert  de 
Scbaroabotirg ,  Historia  Jmperatorum.  (Script.  Rerum  Germanie.,  ubi 
suprà.)  —  Voigt,  ibid.,  p.  426.  — Flcury,  iWd. ,  n.  39. 

(2)  VoIgt,  iMd.y  p.  429,  etc. 

(3)  Voigt,  iMd.,  p.  43ô>  etc.  —  Ifoèl  Akx.,  ubi  tuprà\  art  6  et  7. 

(4)  voigt,  iMd.,  p.  623,  etc— Noël.  Alex.,  ubi  suprà,  art.  S. 

(5)  Gi-dessus,  p.  435. 

(6)  Ci-demny  n,  97. 


443  DEUnteE  PÀATIB.  —  POITVOIK  DO  PAPE 

des  seigneurs  allemands  assemblés  à  Tribor,  et  des  dépatés 
mêmes  de  Henri,  qui,  pour  presser  le  Pape  de  lui  accorder  Fab- 
solution,  insistaient  fortement  sur  les  anciennes  lois  de  r em- 
pire, «  d'après  lesquelles  il  serait  jugé  indigne  de  la  royauté, 
«  s*il  n'était  absous  avant  le  jtour  anniversaire  de  son  excomma- 
«  nication  (i).  » 
.^^99-  ^  ^  11  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'examiner  en  détail  toutes  les 
'diffiraîtés^  difflcultés  qu'on  peut  opposer  à  notre  sentiment,  relativemeot 
*^"d«%!tte'''^  au  fait  de  cette  persuasion  universelle,  sur  les  effets  temporels 
penauio».  ^^  Texcommuiiication  (2).  Outre  que  cet  examen  nous  condui- 
rait beaucoup  trop  loin,  nous  croyons  avoir  prévenu,  par  notre 
exposé,  la  plupart  des  difficultés  dont  il  s'agit.  Il  était  impossi- 
ble, en  effet,  qu'une  sentence  aussi  terrible  que  celle  de  Gré- 
goire VU,  prononcée  contre  un  prince  du  caractère  de  Tcmpe- 
reur  Henri  IV,  n'éprouvât  de  vivescontradictions,  principalement 
de  la  part  de  ses  partisans,  de  ceux  qui  avaient  à  redouter  sa 
puissance,  ou  qui  espéraient  de  lui  quelque  faveur.  Il  était  doDc 
inévitable  que,  malgré  la  sentence  du  Pape^  un  certain  nonkbre 
de  personnes,  intéressées  à  soutenir  la  cause  de  Henri,  ou 
éblouies  par  les  sophismes  de  ses  défenseurs,  continuassent  à  le 
reconnaître,  et  à  traiter  avec  lui  comme  avec  un  prince  légitime, 
surtout  avant  la  sentence  définitive  qui  le  déposa,  en  1080. 
Mais  on  conçoit  aussi  que  toutes  ces  oppositions  n'aHaibiissent 
aucunement  l'autorité  des  témoignages  positifs  que  nous  avons 
cités,  pour  établir  le  fait  de  la  persuasion  générale  qui  existait 
alors,  sur  les  effets  temporels  de  l'excommunication,  d'après  ks 
lois  de  l'empire. 

Quelque  suffisante  que  soit  cette  observation ,  pour  résoudre 
la  plupart  des  difficultés  qu'on  peut  nous  opposer,  nous  croyons 
devoir  examiner  de  plus  près  celles  qui  sont  de  nature  à  faire 
plus  d'impression  sur  un  certain  nombre  de  lecteurs.  Elles  se 
tirent  principalement  de  la  conduite  des  partisans  de  Henri,  qui 
méprisèrent  la  sentence  du  Pape,  et  de  l'étonnement  causé  dans 
le  monde  par  cette  sentence. 

(1)  CHles8QS,n.97. 

(2)  Ces  difficultés  sont  exposées  par  Noël.  Alex.,  uhi  suprà^  art.  10;  et 
par  Bossuet,  ubi  suprày  lib.  m,  cap.  6,  etc.  —  Elles  sont  examinées  en  dé> 
taU  par  Blanchi,  Délia  Potesta  délia  Chiesa,  t.  i,  lib.  ii;  et  plus  brièYe- 
ment  par  Mamachi,  Origines  et  Antiquit.  Christ,,  t.  iv,  p.  MS. 
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La  première  difficolté,  tirée  de  la  conduite  des  partisans  de  xoi^. 
Henri,  est  bien  {aible,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage.  Car,  ^ju7>lpT 
r  le  parti  de  ce  prince  se  composait  principalement  des  seigneurs  "^^P'j^^  p^ 
qui  participaient  à  ses  violences  et  à  ses  brigandages,  ou  d'évé*  ^^j|^"f^ 
qoes  et  d'autres  ecclésiastiques  simoniaques  et  concubinaires, 
manifestement  intéressés  à  contredire  la  sentence  du  Pape^  qui 
les  menait  eux-mêmes  d'excommunication  et  de  privation  de 
leurs  dignités  ou  de  leurs  bénéfices.  2^  Les  partisans  de  Henri 
contestaient,  à  la  vérité,  la  validité  de  la  sentence  portée  contre 
lui  par  le  Pape,  sous  prétexte  qu'elle  avait  été  rendue  sans  un  exa- 
men suffisant,  qu'elle  n'était  pas  revêtue  des  formes  requises; 
quelques-uns  même,  sous  prétexte  qu'un  souverain  ne  peut  être 
excommunié  (t).  Mais  on  ne  voit  pas  qu'ils  contestassent  précisé- 
ment les  suites  attachées  à  l'excommunication,  par  les  lois  de 
l'empire.  On  voit  même  ces  suites  reconnues  par  les  députés 
chargés  de  négocier  auprès  du  Pape  l'absolution  de  l'empereur. 
3^  Plusieurs  de  ceux  qui  avaient  d'abord  soutenu  la  cause  de  ce 
prince,  Fabandonnêrent  bientôt,  «  considérant  surtout  que, 
«  cTaprèi  les  lois  de  l'empire ,  un  excommunié  qui  ne  se  fait 
«  pas  absoudre  dans  l'année ,  doit  être  privé  de  toutes  ses  digni- 
«  tés  (2).  »  4^  Enfin,  quand  il  serait  vrai  que  ce  terrible  effet 
de  l'excommunication  eût  été  contesté  par  quelques  partisans 
de  Henri,  il  demeure  constant  qu'il  élail  généralement  admis 
par  les  hommes pietuc  et  éclairés.  Ce  fait,  qui  résulte  clairement 
de  notre  exposé,  est  reconnu  par  les  auteurs  modernes  les  moins 
suspects  de  partialité  en  faveur  de  Grégoire.  «  Ce  raisonnement 
«  (tiré  de  l'obligation  de  fuir  les  excommuniés) ,  dit  Bossuet, 
«  avait  tellement  frappé  les  hommes  pieux  et  éclairés  y  au  temps 
«  de  Grégoire  VII,  qu'ils  renoncèrent  à  l'obéissance  de  l'empe- 
«  reur  Henri  IV,  excommunié  par  ce  pontife. . .  On  avait  coutume 
«  alors  d'insister  fortement  sur  la  loi  qui  défend  le  commerce 
«  avec  les  excommuniés  ; . . .  et  c'était  la  principale  raison  appor- 
<  tée  par  ceux  qui  renonçaient  à  l'obéissance  de  l'empereur  (s).  » 

(1)  Voigt,  p.  389,  etc. 

(2)  Ci-dessas,  p.  437. 

(3)  «  Hoc  illud  argumentiim  est,  qao  uno,  Gregorii  VII  temporibus,  viros 
«  bonas  doclasque  permoloft  fuisse  videbimiM ,  uk  ab  Henrici  iV  régis  ex- 

«  oommauicati  obedieDtiA  recédèrent Solebant  auteoi ,  his  tempori- 

«  bas,  TebementissiiDè  urgere,  quod  exoommimicatos  YitaredBbeaiDUS).... 
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Pcat-ëtre  nons  opposera4-on  avec  plus  de  confiance  Fétonne- 
ment  causé  dans  le  monde  par  la'sentence  de  Grégoire  VU  con- 
tre remperear.  «  La  nouveauté  de  cette  sentence,  dit  Bossuet  (1} 

causa  un  étonnement  universel,  au  témoignage  â*Othon,  évé- 
«  que  de  Frisingue,  écrivain  distingué  du  xii^  siècle,...  et  pané- 
«  gyriste  de  Gr^oire  VH.  Voici  comment  il  s'exprime,  au  sujet 

•  de  la  déposition  de  Henri  :  V  empire  fat  d'autant  plus  indigné 
«  de  cette  nouveauté,  que  jamais  il  n*avait  vu ,  avant  cette 

•  époque,  une  pareille  sentence ,  publiée  contre  un  empereur 
«  romain  (2).  Dans  un  autre  endroit ,  il  témoigne  en  ces  termes 
«  rétonnement  que  lui  causait  cette  nouveauté  :  Tai  beau  lire 
«  et  relire  les  histoires  des  rois  et  des  empereurs  romains  ^  je 
«  ne  trouve  nulle  part  qu'aucun  (Feux,  avant  Henri  IV,  ait 

«  cAquese  ntione  maxime  toebantur,  qui  regem  respnebant.  *  Boasoet, 
Def.  Declar.,  lib.  i,  sec.  3,  cap.  24,  p.  348;  lib.  m,  cap.  4,  p.  687,  etafiM 
passim.  A  l'appui  de  ce  témoignage  de  Bo»net,  noua  dterous  un  pea  plm 
bas  ceux  de  Fleury ,  Pfeflel ,  etc.  (  Ci^après ,  n.  119,  etc.  ) 

(1)  «  Ad  rei  noYîtatem  obstupuere  orones.  Teatia  Otho ,  epîacopua  Frisin- 
«  gênais,  duodecimi  sœculi  auctor  nobilis,  doctrine,  Ttrtutibns  ae  génère 
«  clarus;  ad  bœc  historiens  candidisaimus ,  et  Gregorii  Vil  laudatoreii- 
«  mius  ;  sedi  Terè  apostolicac  sic  addictiis,  nt  Ronumos  ponUfices,  prope- 
«  modùm  impeccabiles  faceret.  Is  enim  de  Henrico  deposito  liaec  scribit  :  éif- 
«  jus  rei  novitatem  eà  vehementiiis  hidignatione  motum  suseepU  impe- 
«  rHcm,  qvànumquam,  ante  hœc  tempora,  ht^jusmodi  sententkan  ûi 
«  principem  Romanorum  promulgatam  noverat.  Quin  ipse  etiam  Otfao, 
«  quantum  e&  novitate  moYeretur ,  bis  Terbis  testatur  :  Lego  et  relego  R<h 
«  manarum  regnm,  et  Hnperatorum  gesta  ;  et  muquam  invenio  qwm' 
«  quam  ante  hune  (Henricum  IV)  à  Romano  poniijice  excommunieatuïïi, 
«  vel  regnoprivatum.  »  Bossuet,  D^.  Declar.,  lib.  i,  sect.  1,  cap.  7  ;  lib.  lu, 
cap.  S.^Noèl  Alexandre,  ubi  suprà,  art.  9  et  10.  — Fleury,  Hisi.  Ecel, 
t.  XIII,  3*  Discours,  n.  18;  liv.  Lxn,  n.  32.  Le  P.  Alexandre  {ibid.,  art  10, 
B.  7)  cite  en  preuve  de  l'étonnement  causé  dans  le  monde  chrétien  par  la 
sentence  du  Pape ,  le  témoignage  de  Grégoire  VII  lui-même,  dans  une  letlre 
adressée  aux  Allemands ,  où  il  dit ,  que  «  tons  les  Latins  ( c'est-à-dire,  l« 
«  Italiens),  à  peu  d'exceptions  près ,  prennent  le  parti  de  Henri,  et  accusent 
«  le  Pape  d'une  excessive  dureté  envers  l'empertiur.  »  (  Gregorii  Episiol, 
lib.  vu,  Ep.  3.)  Le  P.  Alexandre  n'a  pas  fait  attention  que  cette  lettre, 
écrite  en  1079,  ne  regarde  pas  la  sentence  du  Pape  contre  l'empereur ,  mais 
la  difficulté  que  faisait  le  Pape  d'approuver  l'élection  de  Rodolphe.  Cette 
élection,  comme  nous  l'avons  remarqué  (ci-dessus ,  p.  441  ),  avait  été fiûte 
sans  la  participation  de  Grégoire,  qui  ne  regardait  pas  Henri  comme  défaut 
tivement  déposé,  et  qui  n'avait  pas  perdu  toute  espérance  d'obtenir  de 
lui  les  satisfactions  convenables.  (Voigt,  Histoire  de  Grégoire  VU, 
p.  507,  etc.) 

(3)  Othon  deFrisingoe,  Chronicon.  lib.  vi,  cap.  35,  etc.  (Tom.  i  du 
Recueil  d'Urstitius,  Gemuiniœ  Historii^  illustres.  Francq/urti,  1670 , 
2  vol.  fai-fol.) 
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«  été  excommunié,  oti  privé  de  son  royaume  par  4e  Pape  (!).>» 

Les  aatears  qui  proposent  cette  difficulté  tombent,  à  ce  qu'il 
noos  semble,  dans  une  contradiction  singulière.  D'un  côté,  ils 
ETOoent  qne  Grégoire  VU,  en  s'attribuant  un  si  grand  pouvoir 
sur  les  souverains,  ne  faisait  que  suivre  des  maximes  générale-- 
meni  reconnues  de  son  temps,  même  par  les  hommes  pieux  et 
éclairés  (3).  D'un  autre  côté,  ils  prétendent  qu'en  s'attribuant 
ce  pouvoir,  il  étonna  le  monde  entier,  par  l'étrange  nouveauté 
de  ses  principes  (8).  11  semble  difficile  de  concilier  deux  asser- 
tions si  différentes. 

Mais  pour  examiner  en  elle-même  la  difficulté  qu'on  nous  op- 
pose, comment  peut-on  apporter  en  preuve  de  l'étonnement  causé 
par  la  sentence  de  Gr^oire  VII  contre  l'empereur,  Othon  de 
Frisingue,  qui  écrivait  un  siècle  plus  tard?  Pour  savoir  l'impres- 
sion que  produisit  cette  sentence,  à  qui  faut-il  s'en  rapporter? 
aux  auteurs  contemporains,  qui  assurent  qu'elle  était  conforme 
aux  anciennes  lois  de  V empire^  ou  aux  écrivains  plus  récents, 
qoi  la  représentent  comme  une  étrange  nouveauté? 

Peut-être  cependant  pourrait-on  concilier  ces  auteurs  entre  eux, 
en  observant  que  cette  sentence,  quoique  fondée  sur  les  ancien- 
nes luis  de  l'empire,  était,  à  certains  égards,  une  véritable  nou^ 
veauté.  C'était  la  première  fois  qu'on  appliquait  le  principe  con- 
sacré par  ces  anciennes  lois  ;  et  l'application  avait  quelque  cbose 
d'étonuant,  et  même  d'effrayant,  étant  faite  à  un  si  grand  prince. 
Si  le  monde  avait  été  justement  étonné  de  voir  saint  Ambroise 
excommunier  Tbéodose,  et  ce  prince  humblement  soumis  à  la 
sentence  du  pontife,  il  devait  l'être  bien  davantage,  en  voyant, 
pour  la  première  fois,  un  empereur  déposé,  en  vertu  des  lois 
de  l'empire,  qui  attachaient  à  l'excommunication  ce  terrible 
effet. 

La  suite  de  l'histoire  nous  montre  ce  même  effet  do  Texcom- 
mnnication,  également  reconnu  dans  les  autres  États  catholiques  ^^i,^ 
de  l'Europe.  L'empereur  Frédéric  I*'  (Barberoussej  ayant  été  ^'"^j""'*" 
excommunié  et  déposé  par  le  pape  Alexandre  III,  en  punition  p«rnp^it 

(1)  Idem,  De  Gesiis  Frider.  1,  lib.  i,  cap.  l.  (Tom.  i  du  Recueil  d'Ur- 
stitius.) 

(2)  Cî-desaus,  p.  443. 

(3)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  la  note  \  de  la  page  précédente. 
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prioect ,  de  'a  protection  publique  qu'il  accordait  ft  Fantipape  Victor  (i  1 , 
A^^^rtm^la  'e*°  ^^  Sarisbery,  auteur  contemporain,  et  l'un  des  écriTaios 
xii-»iAcii.  les  plus  distingués  de  cette  époque,  suppose  comme  un  prin- 
cipe universellement  reconnu,  que  la  déposition  de  l'empe- 
reur est  une  suite  de  l'excommunication  dont  le  Pape  l'a 
frappé  ;  et  il  soubaite  que  le  souverain  pontife  emploie  le  même 
moyen,  pour  obliger  le  roi  d'Angleterre  à  se  désister  de  ses  in- 
justes prétentions,  contre  les  libertés  de  l'Église  d'Angleterre. 
«J'espère  dans  le  Seigneur,  écrivait- il,  en  1167,  à  Guillaume, 
«  sous-prieur  d'un  monastère  de  la  province  de  Kent  (2) ,  que  la 
«  ville  de  Jéricho  (c'est-à-dire  le  royaume  du  démon  et  des  per- 
«  êécuteurs  de  l'Église  )  ne  tardera  pas  à  tomber,  au  bruit  des 

(1)  Cette  sentence  d'excommunication  et  de  déposition  ftat  proDoncée 
d'abord  en  1160,  dans  le  concile  d'Anagnl,  et  renouvelée  en  1 167 ,  dans  on 
concile  de  LAtran.  Cest  par  erreur  que  Bossuet  la  recule  jusqu'à  Tan  i  IM. 
Voyez,  à  ce  sujet,  les  Annales  de  Baronius,  année  1  lt^8,  n.  32,  —  Flcury, 
Hist.  Eeclés,,  t.  xv,  liv.  lxx,  n.  43.  —  Blanchi,  Délia  Potesta  délia  Chk- 
sa,  t.  II,  lib.  Y,  $  14,  n.  3. 

(2)  a  spes  est  in  Domino,  ut,Tociferantibus  lubissacerdolalibus,  in  proxt- 
a  mo  corruat  et  Hiericho  ,  et  regnum  proprio  sanguine  acquisitum  obtlneat 
«  triumphator  Jésus,  et  in  pace  possideat  quod  sui  juria  est,  sponsos  et 
<c  custoa  Eccleaiœ  cbristua.  Cùm  enim  Roroanus  pontifex  per  patientian 
«  Teutonicum  tyrannum  diutius  expectasset ,  ut  vel  sic  provocaretur  ad 
((  pœnilentiam,  et  schismaticus,  abutens  patientiâ  ejus,  peccata  peccatisad- 
«  deret  jugiter,  ut  error  in  amentiam  verteretur;  vicarius  PetrI,  a  IHmnm 
«  consUlut^$  super  gentes  et  super  régna,  italoa  et  omnes  qui  d,  ex 
»  causÂ  imperii  et  regni,  religione  jurisjurandi  tenebantur  adstricti ,  a  fide- 
«  litate  ejus  absolTit  ;  et  Italiam  fere  totam  a  facie  furentis  et  praesentis , 
«  tantft  Telicitateet cderitate,  excusait,  ut  in  e&  nihil  liabere  videator  nù 
«  iortorea  quos  évitât  interdum ,  et  angiistiarum,  quas  evitare  non  potest, 
K  juge  supplicium  ;  abstuHt  ei  etiam  regiam  dignitatem,  ipsumque  anatlie- 

«  mate  condemnavit , donec  fructus  poenitentiœ  condignos  operetor... 

«  Et  quidem  illa  sententia  efliactuni  aortita  est  ;  ^  banc ,  de  privilegio  Petoi 
«  htam,  videtur  ipse  Dominus  confirmasse.  Hoc  enini  Itali  audito,  ab  eo 
«  discedentes,  rej^dificaverunt  Mediolanum,  scliismaticos  expulerunC,  ca- 
«  tholicos  reduxcrunt  episcopos,  et  apostolicae  sedî  unanimiter  adbapseraot. 
m  Sed  quid  nota  recemeo?  Hoc  ubique  locomm  fama,  quasi  pneeouà  voce^ 
M  concélébrât;  nec  aliquibus  dubium  puto,  nisi  forte  lateat  illos,  qui  soii, 
«  tempestate  hAc,  exulant  domi  suœ.  Quia  ergo  ab  Oriente  jam  radios  se- 
«  renitatis  illukit  per  Chriatum ,  el  inoolumitas  Ecclesi»  in  capite  repaim- 
«  tur,  superest  spes  fidei  certissima ,  quod  unguentum  a  capite  in  aposto- 
«  licam  harbam  exuherans  descendet  in  caput  et  oram  Ecclesiae  Anglica- 
«c  nse.  »  Jean  de  Sarisb.,  Epistola  210,  ad  Wilkelmum,  subpriorem 
Cantiœ.  (  BibUotk.  Patrum  t.  xxiu.  —  Inter  Epistolas  S.  Thomce  Can- 
tuar.,  lib.  ii,  epist.  S9. ^Earonii  Annales,  t.  xo,  amio  1668,  n.  63.^ 
Merum  Sallie,  Script,  t.  xvi.  Joan.  Sarisb.  Epist.  57.) 
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trompettes  sacerdotales;  qne  Jésus,  triomphant  de  ses  enne- 
mis, va  obtenir  le  royaume  qn*il  a  acheté  par  son  sang;  et  qne 
le  Christ,  époux  et  gardien  deTÉglise,  va  enfin  posséder  en 
paix  ce  qui  lui  appartient.  En  effet,  le  souverain  pontife  ayant 
longtemps  attendu  avec  patience  le  tyran  d'Allemagne  (Fré- 
fîMc  /"*) ,  pour  l'amener  à  pénitence ,  et  le  prince  schismatique 
ayant  abusé  de  sa  patience  pour  multiplier  ses  crimes,  et  por- 
ter ses  excès  jusqu'à  la  fureur;  le  vicaire  de  saint  Pierre, 
établi  de  Dieu  sur  les  nations  et  sur  les  royaumes  (I),  a  dé- 
lié de  leurs  engagements  envers  Ini,  les  Italiens,  et  tous  cenx 
qui,  à  raison  de  sa  dignité  impériale  et  royale,  lui  étaient  atta- 
chés par  la  religion  du  serment.  La  sentence  du  Pape  a  si  heu- 
reusement et  si  promptement  délivré  l'Italie  presque  entière 
de  la  fureur  du  tyran,  que  celui-ci  n'y  paraît  voir  à  présent 
qne  des  ennemis  dont  il  évite  la  rencontre,  et  des  châtiments 
auxquels  il  ne  peut  se  soustraire.  Cette  sentence  l'a  dépouillé 

de  sa  dignité  royale,  et  frappé  lui-même  d'anathème, 

jusqu'à  ce  qu'il  fasse  de  dignes  fruits  de  pénitence....  Le  Sei- 
gneur semble  avoir  confirmé  cette  sentence  portée  en  vertu 
du  privilège  de  saint  Pierre^  car,  les  Italiens  l'ayant  apprise, 
ont  abandonné  l'empereur,  rétabli  la  ville  de  Milan  (2j,  chassé 
lesévéques  schismatiques,  rappelé  les  catholiques,  et  unani- 
mement adhéré  au  saint-siége.  Mais  pourquoi  rappeler  des 
choses  si  connues?  La  renommée  les  publie  en  tous  lieux; 
et  personne  ne  peut  les  révoquer  en  doute,  sinon  ceux  qui  se 
condamneraient  à  une  solitude  continuelle,  dans  le  fond  de 
leurs  maisons.  Maintenant  donc  que  la  puissance  de  Jésus- 
Christ  a  fait  succéder  en  Orient  le  calme  à  l'orage ,  et  rendu  à 
l'Église  son  intégrité,  dans  la  personne  de  son  chef,  espérons 
avec  une  ferme  confiance,  que  le  parfum  qui  découle  de  la 
tête  sur  la  barbe  du  pontife  (3),  s'étendra  sur  le  chef  et  sur 
les  membres  de  l'Église  d'Angleterre,  »  p'es^à-di^e,  sur  le  pri- 
mai et  le  clergé  de  cette  Église ,  alors  persécutés  par  le  roi. 
Il  est  à  remarquer  que  l'évêque  de  Chartres,  dans  ce  passage, 

(i)Jereni,  I,  10. 

(2)  Cette  Yille,  ruinée  par  Frédéric  en  1162,  Ait  reb&tie  par  les  Milanais 
en  1166.  (Fleury,  HUt.  Ecelés^  tom.  xv^  liv.  lxx.  s.  56^  Ut.  lxxi,  n.  40. 

(3)  Psalm.  cxxiu. 
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n'examine  pas  précisément  en  vertu  de  quel  droit  ia  déposition 
de  l'empereur  sait  deTexcommunication;  il  suppose  seulement, 
comme  un  fait  notoire  ^  que  le  Pape  a  d^osé  Tempereor,  par 
le  moyen  de  l'excommunication ,  et  que  cet  effet  de  Texcom- 
munication  est  généralement  reconnu-  Il  ajoute,  à  la  vérité, 
que  la  sentence  du  Pape  contre  l'empereur  a  été  portée  en  vertu 
du  pouvoir  des  clefs,  ou  du  privilège  de  saint  Pierre.  On  peut 
dire  en  effet  qu'elle  était  fondée  sur  ce  pouvoir,  quant  à  son 
objet  cUrecl  et  immédiat,  qui  était  l'excommunication,  comme 
nous  l'avons  expliqué  ailleurs  (i  )  ;  mais  cette  supposition  laisse 
entièrement  subsister  la  question  de  savoir  eu  v^lu  de  quel 
droit  la  déposition  suit  l'excommunication.  Jean  de  Sarisbery 
n'examine  point  ici  cette  question,  sur  laquelle  il  s'explique 
assez  ouvertement  dans  un  autre  ouvrage  (2). 
io3.  Les  dernières  paroles  de  sa  lettre,  que  nous  venons  de  citer, 

%»!rni  '  montrent  qu^elle  fut  écrite  à  l'époque  des  funestes  démêlés  de 
Mint'TkMMt  ^^^i  II,  roi  d'Angleterre,  avec  saint  Thomas  de  Caotorbéry, 
caatiîbéry.  ^"^  '^  juridictiou  ct  Ics  immuuités  ecclésiastiques.  Nous  rap- 
pellerons ici,  en  peu  de  mots,  l'occasion  et  le  sujet  de  cette 
discussion,  qui  fournit  une  nouvelle  preuve  de  la  persuasion 
alors  établie  en  Angleterre^  sur  les  effets  temporels  de  l'excom- 
munication, par  rapport  aux  souverains  (3). 

A  peine  élevé  sur  le  siège  de  Gantorbéry,  Thomas  ne  tarda 
pas  à  perdre,  comme  il  l'avait  prévu,  les  bonnes  grâces  du  roi, 
qui  l'avait  jusque-là  comblé  de  ses  faveurs.  Il  serait  difficile  de 
dire  quelle  fut  précisément  la  cause  de  ce  changement  :  les  uns 
l'attribuent  au  mécontentement  que  ressentit  le  roi  de  la  dé- 
mission faite  par  l'archevêque,  de  la  charge  de  chancelier;  les 
autres,  à  la  restitution  qu'il  exigea,  des  terres  de  son  âége  in- 

(0  Ci-dettu8»  D.  12,  pag.  138. 

(2)  Jean  de  Sarisbery,  Polycraticus,  lib.  nr,  cap.  1, 2, 3.  Dans  cet  ooTiage, 
l'éY^ae  de  Chartres  soutient  l'opinion  qui  attribue  à  TËgUse  et  an  Pape  un 
pouvoir  direct  sur  les  choses  temporelles.  Cest  le  premier  autenr,  à  notre 
connaissance,  qui  ait  soutenu  celte  opinion  ;  nous  verrons  aillennqo'jl  eot 
peu  de  partisans,  avant  le  xni«  siècle.  (Voyei  le  n.  8  des  Pièces  Justifie.,  à  la 
fin  de  ce  volume.) 

(3)  On  peut  voir  plus  en  détail  l'histoire  de  cette  discussioD ,  dans  i'JTis^. 
dt Angleterre^  par  Lingard,  toui.  ii,  pag.  333, etc.  —  AUnn  BuUer,  Fia 
des  Pères,  etc.  29  décembre.  — Moêl  èXtxwke^Diuert.  10  tnHitt.  £cd. 
sœcuUxn, 
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justement  aliénées;  d'antres,  à  ses  efforts  ponr  réformer  ie 
clergé  de  la  conr,  on  à  son  opposition  an  rétablissement  d'une 
taxe  odiense,  imposée  an  clergé,  sans  égard  à  ses  anciennes  m- 
mufûtés.  Mais  ce  qui  détermina  une  rnptnre  ouverte  entre  le 
roi  et  Tarchevéque,  ce  fut  une  discussion  relative  à  la  juridic- 
tion ecclésiastique.  Thomas  se  plaignait  hautement  des  en- 
treprises fréquentes  des  juges  laïques,  qui  citaient  à  leurs  tribu- 
naux les  personnes  ecclésiastiques,  au  mépris  des  immunités 
dont  le  clergé  jouissait^  de  temps  immémorial ,  en  Angleterre, 
comme  dans  les  autres  États  chrétiens,  et  dont  le  roi  lui-même 
avait  juré  le  maintien  dans  la  cérémonie  de  son  couroniiement. 
Henri,  blessé  de  ces  réclamations,  mit  tout  en  œuvre  pour 
obliger  l'archevêque  à  s'en  désister.  Thomas  ne  croyant  pas 
qu'il  Ini  fût  permis  en  conscience  de  sacrifier  les  droits  de 
l'Église,  persista  à  les  soutenir,  malgré  les  instances  du  roi.  De 
là  ces  funestes  brouilleries,  qui  attirèrent  au  prélat  de  si  longues 
persécutions,  et  qui  aboutirent  enfin  à  son  martyre,  le  29  dé- 
cembre 1170. 

Le  lecteur  verra  sans  doute  ici  avec  plaisir  le  jugement  de      ,«4. 
Bossuet  sur  cette  célèbre  discussion  :  «Henri  II,  roi  d'Angle-  'Xî^Mt^ 
«terre,  dit-il,  se  déclare  l'ennemi  de  l'Église;  il  l'attaque  au  »»'  <»«?•  ^^ 
«  spirituel  et  au  temporel ,  en  ce  qu'elle  tient  de  Dieu,  et  en  ce 
«  qu'elle  tient  des  hommes;  il  usurpe  ouvertement  sa  puissance; 
«  il  met  la  main  dans  son  trésor,  qui  enferme  la  subsistance 
«  des  pauvres;  il  flétrit  l'honneur  de  ses  ministres  par  Fabro- 
>  gation  de  leurs  privilèges,  et  opprime  leur  liberté  par  des  lois 
«  qui  lui  sont  contraires.  Prince  téméraire  et  mal  avisé!  que  ne 
«  peut-il  découvrir  de  loin  les  renversements  étranges  qne  fera 
•  un  jour,  dans  son  État,  le  mépris  de  l'autorité  ecclésiastique,  et 
«  les  excès  inonïs^ù  les  peuples  seront  emportés,  quand  ils  au- 
«ront  secoué  ce  joug  nécessaire  (l)!  » 

L'histoire  de  ces  tristes  démêlés  fournit  une  preuve  re-      los. 
marquable  de  la  persuasion  qui  existait  alors  en  Angleterre,  ^l^^T 
comme  dans  les  autres  États  cathoUques  de  l'Europe,  sur  les  •JJJ*^'"** 

diici 

(1}  Panégyrique  de  saint  Thomas  de  Cantorbéry,  \*'  point.  (Œuvres  de 
Bossuet,  tom.  xyi,  pag.  586.)  Ce  passage  n*est  pas  le  seal  où  Bossuet  se  pro- 
nonce si  expressément  sur  cette  afTaire.  On  peut  voir  le  jugement  qu'il  en 
porte,  dans  un  magnifique  éloge  du  saint  archevêque ,  à  la  fin  du  liv.  tu  de 
Vmstoire  des  VariatUms.  (Tom.  xix  des  Œuvres.) 
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effets  temporels  de  rexcommnnieation ,  par  rapport  aoi  soQTe- 
rains.  Henri  f  f  persistant  opiniâtrement  dans  ses  injustes  pré- 
tentions ,  le  Pape  lui  écrivit ,  en  1 1  M,  des  lettres  très-pressantes, 
pour  Tobliger  à  se  réconcilier  avec  Tarchevèque  de  Cantorbéry. 
Le  roi  protesta  d'abord  arec  serment,  en  {H^ésence  des  légats 
du  Pape,  quil  n'en  ferait  ïien,  et  nsenaça  même  de  se  porter  à 
de  Douyeanx  excès.  Un  des  légats  Ini  répondit  aussitôt  avec  doo- 
ceor  :«  Seigneur,  ne  faites  point  de  menaces  :  nous  ne  les  crai* 
«gnons  point,  parce  que  nous  sommes  d'une  cour  qui  acoo- 
«  tume  de  commander  aux  empereurs  et  aux  rois.  »  Alors  le  roi 
s'étant  radouci ,  parut  disposé  à  se  réconcilier  avec  l'arche- 
yéque ,  et  prit  à  t^noin  plusieurs  barons  et  ecclésiastiques  de  sa 
diapelle,  pour  montrer  les  avances  qu'il  avait  déjà  faîtes  dans 
cette  voe(i).  La  réponse  du  légat  renfermait  évidemment  une 
menace  d'excommunication  et  de  déposition,  semblables  à  celles 
dont  le  Pape  avait  frappé  l'empereur,  quelques  années  aupara- 
vant ;  et  il  résulte  clairement  de  ce  récit,  que  le  roi  d'Angleterre, 
loin  de  contester,  à  cet  égard ,  le  pouvoir  du  Pape ,  fut  intimidé 
par  les  menaces  du  légat,  et  se  mit  en  devoir  de  satbfaire  le 
souverain  pontife ,  pour  prévenir  les  suites  fâcheuses  ^e  sa  ré- 
sistance aurait  pu  entraîner  (3). 

(1)  «  AUqnantulam  ante  oecaBum  6oH»,  exiH  rex  multam  inlhm,  cooqve- 
(t  rens  graviter  de  domiao  Papa,  quod  numquam  in  aliquo  audîeiit  eam;  et 
«  cum  quâdam  contumacià  dixit  rex  :  Per  oculos  Dei^  egofaciamaliud.  Et 
K  Gratianus  gratioàè  respondH  -.  Domine  ^  noU  minari  :  nos  enim  nullat 
a  wùn<u  timemus;  quia  4e  tali  curid  sumus,  qnœ  eomueoU  imperare  tm- 
<i  peratoribus  et  regibus.  Tune  co&Tocati  sunt  omnes  baroncs  et  manaclii 
n  albi ,  qui  prœsentes  erant,  et  omnes  fere  de  capellà;  et  dominus  rex  roga- 
«  Tit  lit  tempore  opportano  testificarentor  pro  eo,  quanta  et  qualîa  obto- 
«  Icrat,  restitutionevi  scUicet  arebiepiscopatte  et  pacis.  »  S.  Thoinae  eu- 
tuar.  Ej^ist.  lib.  m,  Epist.  61.  —  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xv,  Uv,  lxxu, 
n.  7. 

«  Quelques  personnes ,  dit  à  ce  sujet  M.  Hurter,  regardent  comne  inso- 
«  lentea  les  paroles  que  le  cardinal  Graiien  adressa  (en  cette  occmioi)  an  roi 
<c  d'Angleterre;  nous  les  considérons  comme  dictées  par  le  senliment  pro- 
«  fond  que  ce  prélat  aTait  des  obligations  de  la  papauté.  »  Hurter,  Bist. 
ff  Innocent  III,  X.  w,  liv.  xx,  p.  SOO. 

(2)  Le  p.  Daniel  {Hist.  de  France,  t.  lu,  p.  601  et  613  )  suppose  que  ce 
fot  aussi  la  crainte  de  rexcommunication  et  de  la  dépoMtioa  dont  le  raî 
d*Ài^terre  se  voyait  oMnaeé,  qui  l'engagea,  Ters  le  même  temps, à  asM^ 
cier  son  fils  à  la  couronne ,  afin  d'assurer  à  ce  jeune  prince  le  gourerneineat 
du  royaume,  danste  cas  où  son  père  aérait  déposé.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  tel  fut  en  effet  le  motif  de  HoarieaiMsaiit  eouraaaer  son  fila  ^  en  1 170; 
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L'histoire  d'Angleterre  fournit  encore,  yers  le  même  temps,  vo6. 
nn  témoignage  remarquable  de  la  persuasion  générale  des^^^^J^' 
princes  et  des  peuples,  à  cette  époque,  sur  les  effets  de  Tex-  i.hSJo're'*S 
communication,  par  rapport  aux  souterains.  Richard  l***,  roi  Riciunii*'. 
d'Angleterre,  ayant  été  réduit  en  captivité,  an  retour  de  la 
Terre-Sainte,  par  l'empereur  d'Allemagne,  Henri  VI,  en  ii9î, 
la  reine  Éléonore,  sa  mère,  écrivit  plusieurs  fois  au  pape  Cé- 
lestin  III y  pour  obtenir^  par  son  intervention,  la  délivrance  de 
son  fils  (1).  Parmi  les  considérations  pressantes  dont  elle  appuie 
sa  demande,  elle  représente  au  pontife,  que,  pour  obtenir  la 
délivrance  de  Richard,  il  lui  suffit  de  faire  usage  de  r autorité 
que  Dieu  lui  a  donnée  sur  tous  les  royaumes  et  sur  toutes  les 
puissances  de  la  terre,  par  le  moyen  de  l'excommunication. 
«Quelle  excuse,  lui  dit-elle,  pourrait  pallier  votre  négligence, 
«  puisqu'il  est  connu  de  tout  le  monde,  que  vous  avez  le  pouvoir 
«  de  délivrer  mon  fils ,  si  vous  en  aviez  la  volonté?  Dieu  n^a-t-il 
«  pas  donné  à  saint  Pierre  y  et  à  vous  en  sa  personne ,  la  puis- 
«  sance  de  gouverner  tous  les  royaumes?  Il  n*y  a  ni  roi,  ni 
•  empereur,  ni  duc,  qui  soit  exempt  du  joug  de  votre  juri- 
«  diction.  Où  est  donc  le  zèle  de  Phinéès?  Qu'il  paraisse  que  ce 
«  n'est  pas  en  vain  que  l'on  vous  a  mis  en  main ,  à  vous  et  à  vos 
'^eoévéques,  des  glaives  à  deux  tranchants  [2)....  Vous  me 

mais,  quelque  bien  fondée  que  uAX  cette  conjecture,  elle  ne  paraît  pas  aases 
clairement  élablie  par  l'ancien  auteur  que  cite  à  ce  sujet  le  P.  Daniel.  (  Hist. 
Quadrip.  lib.  ii,  cap.  31.  Cet  ouvrage  se  trouve  à  la  tèle  des  Lettres  de 
saint  Thomas  de  Cantorbéry,  publiées  par  Clir.  Lupus.)  Il  est  à  remarquer 
qne  le  doetevr  Lingard  ne  dit  rien  non  plus  de  ce  motif,  que  le  P.  Daniel 
croit  pouvoir  donner  à  la  démarctie  de  Henri.  {Histoire  d^ Angleterre^  t.  ii, 
chap.  5,  p.  376,  etc.  ) 

(1)  Pelri  Bleseiisis  Bpistolœ  144,  145,  14e.  {Operwn  p.  227,  etc.)  ^ 
Rymer,  Fœdera,  Conventiones^  etc.,  1. 1,  p.  72-78.  —  D.  Geillier,  Histoire 
des  Auteurs  ecclésiastiques ,  t  xxiii,  p.  220.  — Fleury,  Hist.  Eeciés,,  t. 
XT,  liv.  LxxiT,  B.  41.  —  Miehaud,  Histoire  des  Croisades,  t.  u,  p.  5&3.  ~ 
JUbtioikèquedes  Croisades,  2«  partie,  p.  862. 

(2)  «Qoœenim  exeosatio  posait  vestram  deeidiam  et  incuriara  palKare, 
«  càm  onmibiis  liqoeat  quod  liberandi  filium  meum  habelis  potestatem,  et 
«  sobtrahitia  voluntatem?  Nonne  Petro  apostolo,  et  in  eo  vobis,  a  Deo 
m  oïïmeregnumfOmnisquepotesiasregenda  committitur?...  Non  rex, 
«  non  imperator  aut  dux  ajugo  vestrœjurisdicfionis  eœimitur.  ubi  est 
<«  ergo  zetus  Phinees .'....  Appareat  quod  non  in  vanum  dati  sunt  vobis  et 
«  coepiscopis  vestris  gladU  aneipiies  in  manibus  vestris  »  Petri  Blcsen- 
lia  Bpist.  145.  {Qper.  p.  228,  col.  2.) 

Ces  paroles  font  allusion  k  l'allégorie  des  deux  glaives ,  souvent  aa« 
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«  direz  que  cette  puissance  vous  a  été  donnée  sur  les  âmes ,  et 
«  non  sur  les  corps.  Je  le  veux  ;  mais  il  nous  sufQt  que  vous 
«  ayez  la  puissance  de  lier  les  âmes  de  ceux  qui  tiennent  mon 
«  fils  en  prison ,  pour  qu'il  tous  soit  facile  de  le  délivrer  ;  faites 
«  seulement  que  la  crainte  de  Dieu  chasse  en  vous  la  crainte  des 
«  honmies.  Rendez-moi  mon  fils,  ô  homme  de  Dieu  ;  si  toutefois 
«  vous  êtes  rhomme  de  Dieu ,  et  non  pas  un  homme  de  sang  (  i) .  « 
Ces  paroles  supposent  évidemment  que,  d'après  la  persua- 
sion alors  universelle,  le  Pape  pouvait,  au  moyen  des  peines 
spirituelles,  gouverner  les  royaumes,  et  contenir  les  souverains 
dans  le  devoir.  Ce  langage  de  la  reine  d' Angletene  est  d'autant 
plus  digne  d'attention,  que,  pour  écrire  au  Pape  les  lettres  que 
nous  venons  de  citer,  elle  employa  la  plume  de  Pierre  de  Blois, 
un  des  hommes  les  plus  distingués  de  cette  époque,  par  son 
savoir  et  sa  vertu,  et  alors  attaché  à  la  reine  en  qualité  de 
secrétaire. 
,07.  La  persuasion  générale  dont  nous  parlons,  n'était  pas  moins 

eeîiT'jl^sna.  établie  en  France  que  dans  les  autres  États,  sous  la  seconde  race 
sion  en     jg  nos  rois,  et  au  commencement  de  la  troisième.  Lothaire  le 

r  rftiice ,    tons 

u  deuxième  jeunc,  roi  de  Lorraine,  fils  de  Tempereur  Lothaire  I*^,  et  petil- 
aenosrou.  fils  dc  Louis  Ic  Débonuairc,  ayant  répudié  Teutberge.  son 
épouse  légitime,  et  pris  en  sa  place  une  concubine  nommée  Val- 
drade ,  le  pape  Nicolas  1^^,  un  des  plus  savants  et  des  plus  sages 
pontifes  qui  aient  occupé  le  saint  siège,  menaça  d'abord  de 
l'excommunier,  s'il  ne  renonçait  à  son  mariage  adultère  (2). 
Bientôt  après  (en  866),  il  excommunia  Yaldrade,  et  fit  assez 
entendre  que,  s'il  n'infligeait  pas  encore  la  même  peine  à  Lo- 
thaire, c'était  uniquement  par  ménagement  pour  ce  prince, 
qu'il  espérait  amener,  par  cette  modération,  à  une  conduite 

ployée  par  les  écrivains  de  cette  époque',  pour  exprimer  la  réunion  de  b 
puissance  spirituelle  et  de  la  temporelle  entre  les  mains  du  Pape. 
.  (1)  «  Sed  dicetis  hanc  potestatem  Tobis  in  antmabus ,  non  in  corporibui 
«  fuisse  commissam.  Esto;  certe  sufficit  nobis  si  eorum  ligayeritis  ammas, 
«  qui  filium  meum  ligatum  in  carcere  tenent.  Filium  meum  solvere,  Tobis 
tt  in  expcdito  est ,  dummodo  humanum  timorem  Dei  tiraor  eracoet. 
«  Redde  igitor  mibi  filium  meum.  Tir  Dei  ;  si  tamen  Tir  Dei  es ,  et  non  po* 
atiùs  Tir  sanguinum.  »  Petri  Biesensis  Epist.  146.  {Opertim  p.  230, 
col.  y.) 

(2)  Voyez,  pour  les  détails  de  ce  fait,  Baronius,  Annales ^  anno  SAS, 
n.  24,  etc.  —  Fleury,  Bist.  Ecclés.,  t.  xi,  liv.  l,  n.  43.  -^Bist,  de  VÉgUse 
Gall.,  i,  Ti,  années  866  et  867. 
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pins  chrétienne.  Lothaire  erfrayé  écrivit  au  Pape  une  lettre 
très-soumise,  dans  laquelle  il  promettait  de  satisfaire  à  l'Église, 
et  conjurait  le  Pape  «  de  n'élever  au-iiessus  de  lui  y  et  de  rCéta- 
^blir  sur  ses  États  aucun  de  ses  égaux  (c'est-à-dire,  de  ses 
«  proches  parents)  ;  de  peur  de  donner  lieu  à  ceux-ci  de  former 
«  contre  lui  des  entreprises  qu'il  ne  pourrait  supporter,  et  qui 
«  causeraient  entre  eux  de  scandaleuses  divisions  (i).  » 

Ce  langage  de  Lothaire  suppose  assez  clairement  qu'il  recon- 
naissait >  dans  le  Pape,  le  pouvoir  de  le  dépouiller  de  ses  États, 
par  le  moyen  de  l'excommunication.  Quelques  auteurs,  il  est 
vrai,  à  la  suite  de  Fleury,  supposent  que  l'excommunication  de 
Lothaire  n'eût  été  qu'un  prétexte  employé  par  ses  oncles,  pour 
loi  6ter  la  couronne  (2);  mais  cette  supposition  est  bien  diffi- 
cile à  concilier  avec  la  lettre  de  Lothaire,  qui  conjure  le  Pape, 
en  termes  si  soumis,  de  n'élever  au-dessus  de  lui ,  et  de  n* éta- 
blir sur  ses  États  aucun  de  ses  égaux. 

Mais  quel  qu'ait  été,  à  cet  égard,  l'usage  de  la  France,  sous  «•«•  ^ 
la  seconde  race  de  nos  rois,  il  est  solidement  établi,  pour  le  ceiiTjILnM- 
commencement  de  la  troisième,  parla  conduite  des  papes  Gré-  sous'iTtroi- 
goire  Vf  1  cl  Urbain  H  envers  Philippe  l*"",  et  par  le  témoignage  pulSpJÎ*î« 
de  plusieurs  écrivains ,  même  français ,  au  sujet  du  mariage  d.^'^^„,i. 
scandaleux  de  ce  prince  avec  Bertrade.  "*»'>» 

*  par 

Les  lettres  de  Grégoire  VII,  aussi  bien  que  les  autres  mo-  crégoir.  vu. 
numents  de  l'histoire  contemporaine,  nous  représentent  Phi- 
lippe r'  comme  un  des  princes  les  plus  scandaleux  de  cette 
époque,  par  le  dérèglement  de  ses  mœurs ^  et  par  le  honteux 
trafic  qu'Û  faisait  des  évèchés  et  des  abbayes  (3).  Grégoire  VII , 

(1)  «  Qaamobrem  cernuo  liimiDe  yestram  aUatim  deposcimos  PatemiU- 
«  tem,  ut  dum  nos  vobis  missisqae  Testris,  ut  ita  dicanius,  majoribus  seu 
n  minoribus,  per  omnia,  super  omnes  cosquales  nostros  obedire  Tolumus, 
«  non  aliquem  nostri,  Deo  miserante,  consimilem  super  nos  extoUere,  aut 
«  terrae  praeponere ,  yestne  libeat  Patemitati  ;  ne  forte  ipsi  talem  contra  nos 
«  moliri  velint  causam ,  quam  tolerare  non  valentes ,  pro  regio  munimine , 
«  inter  nos  aliquod  scandalum  evenire  possit.  »  Lotharii  Epistola  ad  Ifi- 
colaum  I.  (Barojài  Annales f  anno866,  n.  41.) 

(2)  Fleury,  uhi  suprà. 

(3)  lYOuis  Carnot.  Epistolœ  35, 66,  etc.  Remarquez  les  notes  de  Juretsur 
ces  lettres.  —  Guibert,  abbé  de  Mogent,  confirme  les  reproches  qu'on  a  faits 
à  Philippe  I**^  sur  Tartide  de  la  simonie ,  en  le  caractérisant  par  ces  mots  si 
expressifs  :  Bmninem  in  Dei  rébus  venalissimum.  (Guib.  Monodiarum^ 
sive  de  Yita  sua,  lib.  m,  cap.  2.  {Rec,  des  Hist.  de  France ^  tom.  xii» 
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si  zélé  pour  la  réforme  de  FÉglise  et  des  mœurs  publiques, 
rayant. inutilement  sollicité  de  changer  de  conduite,  crut  «ifin 
devoir  le  menacer  d'excommunication  et  de  déposition,  s'il  per- 
sistait dans  ses  désordres.  Voici  en  quels  termes  il  en  écrivit  à 
révèque  de  Ghàlons,  en  le  chargeant  d'ayertir  le  roi  :  «  Faîtes 
«  savoir  à  ce  prince,  que  nous  ne  souffrirons  pas  plus  longtemps 
«  ses  entreprises  contre  TÉglise;  car,  ou  il  renoncera  au  trafie 
«  honteux  de  la  simonie,  ou  les  Français,  frappés  d'un  ana- 
«  thème  général,  r^useroni  désormais  de  lui  obéir,  s'ils  n'ai- 
n  ment  mieux  renoncer  au  christianisme  (l).  »  Grégoire  Vil  ré- 
pète ces  menaces  dans  une  lettre  adressée,  vers  le  même  temps, 
aux  évoques  de  France,  qu'il  accusait  de  fomenter  parleur 
faiblesse,  et  par  un  lâche  silence,  les  désordres  du  roi.  Il  leur 
enjoint  en  conséquence  de  s'assembler,  afin  de  concerter  enfre 
eux  les  moyens  de  l'obliger  à  rétablir  dans  ses  États  la  justice  et 
les  bonnes  mœurs;  ajoutant  que,  «s'il  persiste  dans  ses  dérégle- 
«  ments,  il  emploiera,  avec  l'aide  de  Dieu,  tous  les  moyens  de 
«  lui  ôter  la  possession  de  son  royaume  (2).  »  Les  moyens  dont 
parle  ici  le  Pape  sont  expliqués  dans  sa  lettre  à  Guillaume, 
comte  de  Poitiers,  qu'il  invite  à  se  joindre  aux  évèques  et  aux 
seigneurs  de  France,  pour  obliger  le  roi  à  se  corriger,  et  à 
cesser  enfin  les  violences  qui  le  rendaient  également  odieux  aux 
Français  et  aux  étrangers.  «  S'il  persiste  dans  ses  dérèglements, 
«continue  le  Pape,  nous  le  séparerons  de  la  conmiunion  de 
«  l'Église,  dans  le  prochain  concile  de  Rome,  lui  et  tous  ceux 

p.  241.)  —  Fleury,  Hist.  Ecclés. ,  t.  xiii,  liv.  Lxn ,  n.  6, 16  et  20.  —  ffisi, 
de  VÉgl.  GalL,  t.  tu,  aonée  1073,  p.  604,  etc.  —  D.  Ceillier,  ffisi  des  Au- 
teurs ecclés.  ^  t.  XX,  p.  618  et  626. 

(1)  «  Indubitanler  noverit  nos  hanc  Ecclesiœ  ruinam  nequaquam  diutiùs 
ft  toleraturos,  et  ex  auctoritate  beatorum  apostolorum  Pétri  et  PaoU,  dnram 
ce  inobedienti»  contuinaciam  canonicâ  austeritate  coercituros.  I«am,  aut 
«  rex  ipse ,  repudiato  turpi  slmoniacae  haeresis  mercimonio ,  idoneas  ad  sa- 
a  cru  m  regimen  personas  pronioveri  pertnîttet;  aut  Franci  pro  certo,  \M 
R  fidem  christianam  abjicere  maluerint  (simoniojcam  hœresim  amplectendo 
(c  vel/ovendo),  generalis  anatliematis  mucrone  percussi,  illi  ulterius  ob- 
«  temperare  recusahunt.  »  Gregorii  VU  Epistol.  lib.  i,  Epist.  35.  (Labbe, 
Conciliorum  t.  x ,  p.  34.)  Cette  lettre ,  aussi  bien  que  celle  que  nous  indi- 
quons dans  la  note  suivante,  a  été  citée  par  Bossuet,  D^fis,  Declar., 
iib.  I,  sect.  l,cap.  7. 

(2)  nQuod  sinec  hujusmod!  districtione  voluerit  resipiscere,  nolliclam 
«  aut  dubium  esse  volumus ,  quin  modis  omnibus  regnum  Franciœ  de 
*t^us  occupatione ,  adjuvante  Deo,  tentemus  eripere»^  Gregorii  VII 
Epist.  lib.  II,  Epist.  5,  p.  74. 


Ce  prince   est 
ex  commit' 
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«  fui  lui  rendront  honneur  et  obéissance  (i),  »  Ce  langage  sup- 
pose clairemeot  que  les  effets  temporels  de  rexcommuDicatioD, 
par  rapport  aux  souverains,  n'étaient  pas  moins  reconnus  en 
France  que  dans  les  autres  États  de  TEurope.  Comment  croire, 
en  effet,  que  Grégoire  VU ,  à  qui  ses  adversaires  eux-mêmes  ne 
peuvent  refuser  beaucoup  de  lumières,  de  pénétràtiop,  et  de 
talents  pour  le  gouvernement,  eût  employé  avec  tant  de  eon- 
fiance  un  pareil  langage,  dans  des  lettres  adressées  aux  évèques 
et  aux  seigneurs  de  France,  si  les  effets  temporels  de  rexcom- 
munication  n'eussent  été  admis  dans  ce  royaume,  comme  dans 
tous  les  autres? 

Le  pape  Urbain  II ,  dont  tous  les  historiens  s'aoc<Nrdent  à  ^  109. 
louer  la  prudence  et  les  lumières,  était,  à  cet  égard,  dans  la 
même  persuasion  que  Grégoire  VU.  C'est  ce  qui  résulte  claire-  "'p^pé^' 
ment  de  la  conduite  qu'il  tint  envers  Philippe  T*^,  en  1095,  dans  ^'^'^"  "' 
le  concile  de  Clermont,  un  des  plus  nombreux  qui  aient  été 
tenus  en  France,  et  auquel  assistèrent  une  multitude  d'évéques 
et  de  seigneurs,  de  toutes  les  provinces  du  monde  chrétien  (3). 
Le  roi  ayant  été  excommunié,  l'année  précédente,  par  le  légat 
du  Pape,  dans  le  concile  d'Autun,  pour  son  mariage  illégitime 
avec  Bertrade,  avait  obtenu  du  souverain  pontife,  dans  le  con- 
cile de  Plaisance,  up  à&dx  pour  plaider  sa  cause;  mais,  comme 
il  n'avait  donné,  depuis  ce  temps,  aucune  espérance  de  conver- 
sion, le  Pape  confirma,  dans  le  concile  de  Clermont,  la  sen- 
tence d'excommunication  déjà  portée  contre  lui,  et  décerna  la 
même  peine  «  contre  ceux  qui  le  reconnaîtraient  pour  roi  ou 
«  seigneur,  et  qui  lui  obéiraient ,  ou  même  lui  parleraient ,  sinon 
«pour  le  faire  rentrer  en  lui-même (3).  «  Ce  sont  les  propres 

(t)  «  si  in  peirersitate  studiorum  Baoram  perduraverit',  et  secundùm  du- 
•I  ritiam  et  impceniteiis  cor  suum  iram  Dei  et  sancti  Pétri  sibl  thesaurizaire- 
«  rit,  DO6,  Deo  auxiliante,  et  nequitià  suft  promereute,  in  RomanA  syiiodo, 
«  a  corpore  et  commiinione  sanctae  Ecclesiae  ipsum  et  quicumque  sihi  re- 
«  galem  honorera  vel  obedieniiam  exhibuerit,  dne  dubio  sequestrabi- 
«  mus.  »  Gregorii  VII  Epist.  lib.  ii,  Epist.  18,  p.  84. 

(2)  Hist.  de  V Église  Gallicane,  t.  vin ,  liv.  xïii ,  p.  60,  51,  76,  etc.  — 
Fleary,  Hist,  Ecclés. ,  t.  xui,  liv.  liiv,  n.  21,  22,  29, 37,  etc. 

(3)  ft  In  eo  concilio  (Claromontano),  excomtnunicavit  dominns  Papa  regem 
«  PhUippum  Francoram ,  et  omnes  qui  eum  vel  regem ,  vel  dominum  suum 
a  vocaverint,  et  ei  obedierint^  et  ei  loculi  fuerint,  nisi  quod  pertineret  ad 
•>  euM  corrigendum.  »  Guill.  Malmesb.  De  Gestis  Angloi^èn,  lib.  iv,  cap.  2. 
(Recueil  des  Historiens  de  France,  t.  xv,  p.  e  j  et  Pr^ace,  p.  5.)  Ce  pa»- 
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expressions  de  Gaillanme  deMalmesbary,  aatear  contemporain, 
dont  le  récit  est  expressément  confirmé  par  la  Chronique  de 
Gni,  chanoine  de  Chà1ons«sur-Mame,  écrite  vers  la  fin  du 
xu^  siècle,  et  par  celle  d'Albéric,  moine  des  Trois-Fontaines, 
qui  écrivait  au  xm*  siècle  (1).  Il  est  vrai  que  Bossuet  et  quelques 
autres  écrivains  modernes  contestent  la  vérité  de  ce  fait,  sous 
prétexte  que  Guillaume  de  Malmesbury,  le  plus  ancien  auteur 
qui  en  parle,  était  un  étranger,  peu  au  fait  de  ce  qui  se  passait 
en  France ,  et  qu'il  semble  réfuté  par  le  silence  des  auteurs  fran- 
çais du  même  temps  (2).  Mais  il  semble  difficile  de  contester 
Tautorité  de  Guillaume  de  Malmesbury,  sur  un  événement  si 
important,  arrivé  dans  un  concile  si  célèbre,  et  dans  un  temps 
où  les  relations  entre  la  France  et  rAngleterre  étaient  si  fré- 
quentes. Il  est  encore  plus  difficile  de  supposer  que  deux  auteun 
français,  Gui  et  Âlbéric,  eussent  rapporté  le  fait  avec  tant  de 
confiance,  au  xii^  et  au  xiu^  siècle,  si  la  tradition  ne  s'en  était 
conservée  en  France.  Au  reste,  il  est  à  remarquer  que  Bossuet, 
et  la  plupart  des  auteurs  modernes  qui  ont  contesté  ce  fait, 
ignoraient  absolument  les  témoignages  de  Gui  et  d' Albéric,  sur 
cette  matière, 
iio.  Mais  ce  qui  résulte  du  moins  évidemmment  du  témoignage 

^t^m^-**  de  ces  deux  auteurs,  c'est  qu'ils  regardaient  les  effets  tempords 
MimiMaa.  ^^  Texcommunicatiou ,  par  rapport  aux  souverains,  comme  un 

sage  de  GuUlaume  de  Malmesbury  est  cité  par  Bossuet,  J)êfens.  J>eelar,, 
lib.  ui,  cap.  11,  p.  621. 

(1)  «t  Ibi  (in  concilio  Claromontano)  dominus  Apostolicus  excommoiiica- 
«  vit  Guittertam  Ravennatem,  qui  se  Papam  appellabat,et  Henricum  impe- 
«  ratorem  Romanorum ,  qui  eum  maDu  tenebat ,  Philippum  quoque  regem 
a  Francoram ,  ejus  concubinam ,  comitis  ÂndegaYoruin  nxorem ,  et  omneM 
>  qui  eum  regem  vel  dofninum  vocarenty  vel  obedirent,  quousque  Teuiret 
n  ad  emeDdationem ,  ut  aller  ab  altero  discedat.  »  Alberici ,  monacbi  Trium 
Fontium,  Chron.;  anno  1095.  (Leibniz,  Accessiones  historicœ  ad  Scrip- 
tores  rerum  German.  HanovercBy  1700,  in-4°,  t.  ii,  p.  144.)  Mbéric  lui- 
même,  dans  le  passage  que  nous  venons  de  citer,  rapporte  le  fait  dont 
il  s'agit,  d'après  Gui,  chantre  de  l'i^lise  de  Saint-Êtienue  de  Châlons,  mort 
en  1203 ,  et  auteur  d'une  Chronique  qui  renferme  un  abrégé  d'histoire  uni- 
verselle, depuis  le  commencement  du  monde,  jusqu'au  temps  où  l'auteor 
écrivait.  La  préface  de  l'ouvrage  de  Leibniz  renferme  de  plus  amples  détaib 
sur  la  Chronique  d'Albéric,  et  sur  les  anciens  auteurs  d'après  lesquels  il  a 
écrit.  Voyez  aussi  VHist.  littéraire  de  la  France  ^  t.  xvi,  p.  132,  et  alibi 
passlm, 

(2)  Bossuet,  ubi  suprà.  —  Recueil  des  Hist,  de  France, i,  xv,  ubi  «i- 
prà;  t.  XVI,  Pré/ace,  p.  lxx. 


III. 
Ces  ef/eu  ra- 


8in  U8  soirrauiNS.  —  chapitib  n.  457 

point  de  droit,  aussi  bien  reconnu  en  France  que  dans  les 
autres  États  de  FEurope ,  au  xn^  siècle.  Assurément  il  est  bien 
plas  naturel  de  s'en  rapporter  »  sur  un  fait  de  cette  importance, 
à  des  auteurs  si  anciens  et  si  voisins  du  règne  de  Philippe  T"*, 
qu'à  des  auteurs  modernes,  qui  n'opposent  au  témoignage  des 
anciens,  aucun  témoignage  positif,  mais  de  simples  raisonne- 
ments, dont  la  solidité  est  loin  d'être  à  l'abri  de  toute  con- 
testation. 

En  supposant  même  que  le  témoignage  de  ces  auteurs  pût 
laisser  quelques  doutes^sur  ce  point,  ils  seraient  pleinement  dis- 
gpés  par  le  témoignage  d'fves  de  Chartres,  un  des  prélats  ^J^^^ 
français  les  plos  distingaés  par  ses  lumières  et  sa  piété,  sous  le 
règne  de  Philippe  V  (1).  Déjà  nous  avons  cité  une  lettre  de  ce 
prélat,  qui  suppose  clairement  les  effets  temporels  de  l'excom- 
munication reconnus  en  France,  comme  dans  les  autres  États 
de  l'Europe,  à  l'époque  dont  nous  parlons  (3).  Mais,  indépen- 
damment de  cette  lettre,  le  prélat  en  écrivit  plusieurs  autres,  à 
l'occasion  du  mariage  scandaleux  de  Philippe,  dans  lesquelles 
il  suppose  que  les  effets  temporels  de  l'excommunication  n'é- 
taient pas  alors  moins  reconnus  enTrance,  par  rapport  aux  sou- 
verains, que  par  rapport  aux  simples  particuliers.  En  effet,  ce 
prince  étant  menacé  d'excommunication  (en  1092)  pour  le  ma- 
riage dont  il  s'agit,  l'évêque  de  Chartres  lui  écrivit,  à  diverses 
reprises,  pour  le  faire  rentrer  en  lui-même;  et  parmi  les  motife 
d'amendement  qu'il  lui  donne ,  il  lui  représente  surtout  le  péril 
extrême  auqtiel  il  expose  sa  couronne  et  le  royaume  entier, 
et  la  perte  qu'il  doit  craindre  de  son  royaume  temporel, 
aussi  hien  que  du  royaume  éternel,  s'il  persiste  opiniâtrement 
dans  son  péché  (3).  Le  pape  Urbain  II  ayant  adressé,  vers  le 
même  temps,  une  lettre  circulaire  à  tous  les  archevêques  et  évê- 

(1)F)eury,  Hist.  Ecclés.f  t.  xiii,  liv.  lxiy,  n.  6. —  Daniel,  BisL  de 
France,  t.  m,  année  1092,  etc.  -^  Hist.  de  VÉglise  GalLf  t.  thi,  ibid, 

(2)  Voyez  plus  haut,  chap.  1,  art.  3,  n.  80,  etc. 

(3)  «Kec  ista  {quœ  contra  illegUimas  régis  nupiias  Ivo  objiciebat) 
«  contra  fidelitatem  yestram,  sed  pro  summà  fidclitale  dicere  me  arbitror; 
«  cûm  hoc  et  animœ  yeatr»  magnum  credam  fore  detrimentnm,  et  coronœ 

«  regni  vestri  summum  peticulum Cayeat  ergo  siiblimitas  yestra  ne  in 

«  boram  inddatis  ezemplum ,  et  ita  cum  diminutione  terreni ,  regnum 
•  anUitatis  œtemum.y»  Itodîs  Carnot.  Epist.  15.  (Dacbeane,  Htstoriœ 
Francorum  Scriptores ,  t.  it.)  Voyez  aussi  la  lettre  13.  Ces  lettres  sont  les 
5*  et  7%  dans  le  Recueil  des  Hist,  de  France,  de  D.  Bouquet,  t.  iy. 
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qnes  de  France ,  poar  les  aatoriser  à  contraindre  le  roi ,  par  les 
voies  canoniques,  à  se  séparer  de  Bertrade,  Tévèque  de  diar- 
tres  obtint,  par  son  ascendant  snr  Tesprit  des  évèqoes,  ^iie 
cette  lettre  demeurât  quelque  temps  secrète,  afin  d^ empêcher, 
autant  qu'il  était  en  lui  ^  le  soulèvement  du  royaume  contre 
le  roi  (^).  Enfin  ce  prince ,  après  plusieurs  alternatires  d'amea- 
dementet  de  rechutes,  d'excommunications  et  d'absolutions, 
ayant  été  de  nouveau  excommunié  en  1  loo ,  dans  te  concile  de 
Poitiers ,  par  les  légats  du  pape  Pascal  II ,  Tévèque  de  Chartres 
engagea  ce  pontife  à  user  de  condescendance  envers  le  roi, 
pour  délivrer  le  royaume  du  danger  auquel  il  était  exposé^ 
par  l'anaihème  de  ce  prince  (2).  Il  est  impossible,  à  ce  qu'il 
nous  semble ,  de  ne  pas  reconnaître ,  dans  ces  différentes  lettres, 
une  allusion  aux  effets  temporels  que  l'excommunication  en- 
traînait alors  après  elle,  d'après  l'usage  et  la  persuasion  géné- 
rale de  la  France,  comme  des  autres  États  catholiques  de 
l'Europe. 
lia.  Quelques  auteurs,  il  est  vrai,  ont  prétendu  que  Tévéquede 

^dinkûfut'''  Chartres,  en  parlant  ainsi,  ne  faisait  pas  allusion  à  ces  eiTeb 
To^n^e.^  teDapof  ^Is  »  mais  au  prétexte  que  plusieurs  seigneurs  méconteoU 
du  roi  pouvaient  prendre  de  son  excooununication,  pour  soule- 
ver le  royaume  contre  lui  (s).  Mais  rien  de  plus  invraisemblable 
que  cette  explicaticm  ;  car  l"^  l'évèque  de  Chartres  suppose  que 
le  roi  OBt  exposé,  par  son  excommunication,  à  voir  soulever 
contre  lui,  non  un  certain  nombre  de  seigneurs,  mus  le 
royaume  entier;  ce  qui  n'eût  pas  été  à  craindre,  dans  le  cas  eà 
Texcommunioation  du  roi  n'eût  été  qu'un  prétexte  de  révdte, 
pour  un  certain  nombre  de  seigneurs;  3^  en  admettant  même 
que  le  danger  ne  fût  venu  que  d'un  certain  nombre  de  sei- 
gneurs, les  lettres  du  prélat  supposant  du  moins,  que  la  révolte 

(1)  «  Hœ  quidem  IHtene  jam  publicatse  essent;  sed  pro  amore  ^os,  frd 
«  eas  adhuc  detineri,  quia  nolo  regnum  ejus,  quantum  ex  me  est,  advenus 
«  eum  aliqud  ratUme  cemmoveri.  »  Ivonis  Bpist.  23  (aliàa  U)  ad  H1- 
donem  dap\ferum. 

(2)  «  Nostne  auggestiouis  suimaa  eat,  ut  imbeciUitati  homtois  amodo, 
a  quantum  cum  saiute  ejus  potestis,  oondescendatis,  et  Urram  quœ^ 
«  anathemate  pericUtcUur  ab  hoc  perieulo  eruatis.  »  iTonis  £pèsL  144 
(aliàs  89),  adPaschalem  papam  II. 

(3)  Bkmdd,  Deformulat  Régnante  Christo.  Ametetodaaùy  164S,  iB-4% 
aecl.  2,  S  16.  —  iÊUt,  de  r Église  QaU.,  t.  vui,  p.  43. 
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de  ces  seigneDrs  eftt  été  puissamment  secondée  par  l'opinion 
publique  sur  les  effets  temporels  de  l'excommunication  ;  autre- 
meskt,  il  est  tout  à  (ait  incroyable  que  leurs  intrigues ,  pour  dé- 
trôner le  roi,  eussent  été  aussi  à  craindre  que  le  supposent  les 
lettres  que  nous  venons  de  citer.  Au  reste,  le  sens  que  nous 
attachons  à  ces  lettres,  est  confirmé  par  l'idée  que  les  historiens 
nous  donnent  généralement  de  la  disposition  des  esprits  en 
France,  à  l'époque  dont  nous  parlons.  Le  roi,  malgré  les  pro- 
messes réitérées  qu'il  avait  faites  de  renvoyer  Bertrade ,  l'ayant 
reprise  en  1098,  et  ayant  été  excommunié,  pour  cette  raison, 
dans  le  concile  de  Poitiers ,  crut  devoir,  dans  une  conjoncture  si 
critique,  associer  à  la  couronne  son  fils  Louis ,  âgé  seulement 
de  dix-neuf  ou  vingt  ans.  Le  motif  de  cette  association ,  selon  le 
sentim^t  commun  des  historiens ,  fut  que  l'excommunication 
du  roi  ét^U  un  prétexte  plausiblCy  aux  plus  puissants  vas- 
saux y  de  se  révolter  (i).  Un  pareil  motif  suppose  clairement 
que  la  révolte  des  vassaux ,  dans  ces  conjonctures ,  eût  été  puis- 
samment secondée  par  la  persuasion  générale ,  qui  attachait  à 
l'excommunication  la  perte  de  toute  dignité ,  même  temporelle. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette  persuasion  existait  encore      ,,3. 
en  France,  comme  dans  les  autres  États  de  l'Europe,  longtemps  ^**'?e'?.'"'* 
après  le  règne  de  Philippe  1**';  car  nous  verrons  bientôt  que  aoîlT'.^fU, 
les  plus  célèbres  écrivains  du  xii^et  du  xin'  siècle,  dans  ce   ,Jj^;ji'j, 
royaume  comme  ailleurs ,  continuaient  de  soutenir,  comme  un  pbiiippe  i». 
principe  génkalement  admis ,  la  subordination  de  la  puissance 
temporelle  envers  la  spirituelle >  en  ce  sens,  que  les  souverains 
pouvaient  être  jugés  et  même  déposés,  en  certains  cas,  par 
l'autorité  de  l'Église  ou  du  saint-siége  (2).  Il  parait  même  que 
te  crainte  de  ces  terribles  effets  de  l'excommunication,  fut  le 
principal  motif  qui  empêcha  Philippe- Auguste  de  soutenir  aussi 
ouvertement  qu'il  l'eût  souhaité,  les  prétentions  de  Louis  son 
ils  au  trône  d'Angleterre,  contre  celles  de  Jean  sans  Terre, 
abandonné  par  le  plus  grand  nombre  de  ses  barons  (3). 

(1)  Daniel,  Hist.  de  France,  ubi  suprà ,  p.  398  et  613.  —  Velly,  Eist. 
de  France,  t.  ii,  p.  4î6.  —  Biographie  universelle,  àri.  Philippe  /«'". 

(2)  Voyez  plus  ba8,  chap.  3,  art.  1,  d.  194,  etc. 

(3)  Lingard,  ffist,  4^ Angleterre ,  t.  m,  années  1215  et  1216.  —  Hist,  de 
VÉgL  ixOlL,  t.  X.  —  Sist.  d^ Innocent  Illy  par  Hurter,  t.  i,  p.  747, 
760,  etc.  —  Daniel,  Hist,  de  France,  t.  iv,  année  1216. 
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ii4.  Peot^tre  opposera-t-on  à  notre  sentûnent,  sur  la  persuasion 

oJ^il^^Mue  générale  dont  il  s'agit,  la  condnite  de  plusieurs  sonYerains, 
uràsTe'u^'n.  qui  >  malgré  la  sentence  d'excommunication  dont  ib  avaient 
de  quelque  ^^  frappés ,  continuaieut  de  gouverner  leurs  États ,  et  d'y  être 
•oaTeraïu.  recounus  commc  souverains  légitimes.  S'il  faut  en  croire  Fleory , 
Bossuet  et  quelques  autres  écrivains,  Philippe  V^,  roi  de 
France,  Frédéric  I^'',  empereur  d'Allemagne,  et  plusieurs  an- 
tres souverains,  quoique  excommuniés,  ne  perdirent  rien  de 
leur  autorité,  et  ne  furent  point  regardés  comme  dédios  de 
leurs  droits  (l). 
cetùiiâcuué     ^^  bornes  qui  nous  sont  prescrites  ne  nous  permettent  pas 
résolue     d*examiner  en  détail  tous  les  faits  qu'on  invoque  à  Tappoi 

par    quelques  . 

obserratioiu  dc  ccttc  difficulté  (2)  ;  nous  nous  contenterons  d'y  opposer  qud- 
'^  '**'  ques  observations  générales  qui  suffisent  pour  la  résoudre,  et 
qui  renversent  en  particulier  la  difficulté  tirée  des  exemples  de 
PhUippe  r""  et  de  Frédéric  VJ". 

Observons  d'abord  que,  d'après  l'usage  dont  nous  parlons, 
la  sentence  d'excommunication  n'entraînait  point  par  eUe- 
même  la  perte  des  droits  civils;  elle  n'avait  cet  effet  qu'an  bout 
d'un  certain  temps ,  qui  était  beaucoup  plus  long  par  rapport 
aux  souverains,  que  par  rapport  aux  simples  particuliers.  C'est 
ce  que  Bossuet  lui-même  reconnaît  expressément ,  en  disant  qoe 
les  papes  distinguaient  très-bien  Y  excommunication  de  la  d^ 
silion ,  et  les  séparaient  souvent  l'une  de  l'autre  (3).  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'un  prince  excommunié  continuât  souvent 
de  gouverner  ses  États,  et  d'y  être  reconnu  pour  légitime 
souverain. 

Observons,  en  second  lieu,  qu'indépendamment  de  ce  délai, 
accordé  aux  excommuniés  par  l'usage  ordinaire,  avant  d'en- 
courir la  perte  de  leurs  droits  temporels,  ib  obtenaient  quel- 

(1)  Fleury,  Hist,  Ecclés.^t.  xui, Ut.  lxiv,  d.  21  et  29;  t.  xv, Kt.  lxx, 
n.  43;  liT.  Lxxni,  n.  6.  —Bossuet,  Defens.  Declar.^  lib.  m,  cap.  10, 19, 20. 

(2)  Pour  réclaircissement  de  ces  faits,  on  peut  consulter  Bianchi,  Délia 
Poiesta  e  délia  Politia  délia  Chiesa.  Borna ,  1745,  5  vol.  10-4"*.  Voyez 
principalement  le  t.  ii. 

(3)  «  Ânno  1163,  dit  Bossuet ,  in  oondiio  Turonensi  eicommanicatfoiieDi 
«rénovât  (Alexander  III),  nullà  hactenus  deposilionis  mentione;  hanc 
«  entm  ab  excommunicatione  Romani  pontifice»  separabant.  »  Bossuet, 
Jk/ens.  Declar, ,  lib.  ui,  cap.  19 ,  p.  654.  Voyez  aussi  le  chap.  iO  du  i 
livre,  dernier  alinéa. 
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quefois  nn  délai  plus  considérabley  soit  par  des  appels,  soit  par 
des  promesses  de  soumission,  soit  par  des  négociations  qu'ils 
prolongeaient  adroitement,  pour  éluder  une  sentence  définitive. 
C'est  ainsi  que  Philippe  T'',  excommunié  dans  le  concile  d'Au- 
tun  en  1094,  obtint  un  sursis.  Tannée  suivante,  au  concile 
de  Plaisance,  et  ne  fut  définitivement  excommunié  que  dans  le 
concile  de  Clermont,  tenu  vers  la  fin  de  Tannée  1095  (i). 

Observons,  en  troiâème  lien,  que  le  Pape,  auquel  il  appar- 
tenait, d'après  Tusage  et  la  persuasion  universelle,  de  pro- 
noncer la  sentence  de  déposition  contre  les  souverains  qui  per- 
sévéraient opiniâtrement  dans  Texcommonication,  différait 
souvent  de  la  prononcer ,  soit  par  ménagement  pour  les  princes, 
soit  par  Tespérance  de  leur  amendement  »  soit  dans  la  crainte 
des  funestes  effets  qui  pouvaient  résulter  de  la  sentence.  Ce  fut  ce 
dernier  motif,  selon  Bossuet,  qui  empêcha  les  papes  Grégoire  VII 
et  Urbain  II  de  prononcer  contre  Philippe  l"  une  sentence  de 
déposition  (2).  Cette  conjecture  de  Tévéque  de  Meaux  est  sans 
doute  sujette  à  contestation,  dans  le  cas  particulier  dont  il  parle; 
mais  elle  peut  servir  à  expliquer  d'autres  faits  du  même  genre. 

Observons  enfin,  que  les  souverains ,  comme  les  particuliers, 
ont  pu  quelquefois  s'attribuer,  malgré  les  censures  de  TÉglise, 
les  droits  spirituels  ou  temporels  dont  ils  étaient  réellement  dé- 
pouillés (3).  De  tout  temps,  on  a  vu  des  coupables  faire  peu  de 
cas  de  la  sentence  qui  les  condamnait,  et  affecter  même  de  la 
mépriser.  Les  souverains  surtout  ne  manquent  pas  ordinaire- 
ment de  moyens  pour  soutenir  leurs  prétentions  en  pareils  cas, 
et  pour  intéresser  à  leur  cause  une  partie  de  leurs  sujets,  souvent 
même  des  princes  étrangers.  Mais  il  est  évident  qu'on  ne  doit 
pas  alors  juger  du  droit  par  les  faits ,  qui  peuvent  être  dignes 
de  blâme;  on  doit  au  contraire  juger  des  faits  par  le  droit, 
surtout  quand  celui«ci  est  d'ailleurs  établi  par  la  persuasion 
générale  des  princes  et  des  peuples,  et  par  les  propres  aveux 
des  souverains,  dans  un  temps  où  ils  n'étaient  pas  intéressés  à 
le  contester. 

(f )  Voyez  Fleiiry  et  Bossoet,  vbi  suprà. 

(1)  «  Neqae  his  (depoBitionis  minis)  Franci  auscaltabant ,  dit  Bossnet  ;  et 
«  ab  lis  advento  Franoos  Romani  poDtifices  temperabant.  »  BoeBuet ,  De/, 
J>eclar.f  lib.  m,  cap.  10. 

(3)  Voyez  les  aateors  cités  plus  haut,  p.  421,  note  2. 


xi6.  Quoifae  ces  obseryations  générales  soieDt  bien  sofflsaBtes 

i«^"  de  poor  résoudre  la  difficulté  qu'on  nous  oppose,  nous  y  ajoute- 
phîiippeP'.  j.m,3  quelques  obseryalions  particulières,  retatiTement  aux 
exemples  de  Philippe  V  et  de  Frédério  l^''. 

Pour  parler  d'abord  du  roi  de  France,  c*est  bien  à  tort  qu'on  a 
prétendu  que  la  sentence  d'excommunication  prononcée  contre 
lui,  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  Bertrade,  ne  hU  atxdt  rien 
fait  perdre  de  son  autorité  royale  (i).  M  est  certain  au  con- 
traire que ,  <  pendant  tout  le  temps  qu'il  fut  excommunié ,  il  ne 
«porta  jamais  le  diadème,  ni  la  pourpre,  et  ne  tint  aucune 
«  cour  solennelle,  à  la  manière  des  rois  (s).  »  Ce  sont  les  ivoiNtcs 
expressions  d'Orderic  Vital,  auteur  contemporain.  Il  résulte 
évidemment  de  ce  témoignage,  que,  d'ajffès  un  usage  reconnu 
en  France,  l'excommunication  privait  al^  le  souverain  de  cer- 
tains droits  et  de  certains  honneurs  temporels,  même  avant 
que  sa  déposition  eût  été  prononcée  (3). 

Il  est  vrai  que  Philippe,  dans  le  temps  même  où  il  était 
privé  de  ces  honneurs ,  et  depuis  la  sentence  prononcée  contre 
lui  par  le  pape  Urbain  II ,  dans  le  concile  de  Clermont ,  continua 
de  gouverner  ses  États,  et  d'y  être  regardé  comme  souverain  lé- 
gitime. Mais  on  doit  remarquer  aussi  que  ce  prince,  effrayé  de 
cette  sentence,  parut  se  repentir  de  son  crime,  et  se  mit  &k 
devoir  de  satisfaire  le  Pape ,  dont  il  obtint  en  effet  l'absolution , 
au  concile  de  Nîmes,  en  1096  (4).  Les  négociations  qui  eurent 
lieu,  à  ce  sujet,  durent  naturellement  suspendre  l'effet  de  la 
sentence.  Ajoutons  que,  le  texte  de  cette  sentence  n'étant  pas 

(1)  Bossuet  et  Fleury,  «W  suprà, 

(0)  «  Tempore  Urbani  et  PaBchalis,  Romanorani  pontificom,  lére  qniade- 
K  cim  annis  intecdictus  fuit  (  Pliilippns  ).  Quo  tempore ,  nuiuquam  diadema 
a  portavit,  nec  purpuram  induit,  neque  solemnitatem  allquam  regio  more 
n  oelebravit.  >  Ordertc  Vital ,  jEFi</.  Ecoles,  lib.  yiii,  anno  1092.  —  Becueil 
des  Bist.  de  France^  t.  xu,  p.  «50;  t.  xir,  Pr^face^  $  10,  a.  40.  ^  Mist. 
de  V Église  Gallicane,  t.  vui,  p.  50. 

(3)  On  voit  quelque  chose  de  semblable,  dans  la  pénitence  imposée  au  roi 
d'Ani^rre,  Edgar,  vers  l'an  9S7,  par  S.  Dunstan,  archevêque  de  Cantor- 
béry ,  et  dans  les  conditions  de  l'absolution  accordée  à  Tempereur  Henri  IV 
par  Grégoire  VU,  en  1076.  Voyez,  sur  ce  dernier  point,  Voigt ,  Hist.  de 
Grég,  VU,  p.  428  et  430.— Fleury,  Hist.  Ecclés.^  t.  xiii,  Uv.  l\ii,  n.  39  et 
40.  —Sur  lUisloire  d*£dgar,  roi  d'Angleterre,  voyea  Labbe,  Concit,  tom.  ix, 
p.  702.  —  Lingard,  Antiquités  de  VÉgUse  AngkhSaxaime ,  cbap,  12, 
p.  489.  —  Fleury,  ibid.,  t.  xii,  liv.  lvi,  n.  28. 

(4)  Voyez  Fleury  et  Boasuet,  ubi  suprà. 
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parveon  josqa'à  nous,  il  serait  difBcile  de  dire  si  la  déposition  de 
Philippe  y  était  prononcée  d'ane  manière  absolue  et  définitive, 
OQ  seulement  en  termes  conditionnels  y  c'est-à-dire,  supposé  qu'il 
refusât  de  satisfaire  à  l'Église  dans  un  temps  déterminé. 

L'exemple  de  Frédéric  Barberousse  ne  fournit  pas  une  diffi-  ."?• 
eolté  plus  sérieuse,  contre  la  persuasion  universelle  dont  nous  l'exmpk  de 
parlons.  Il  est  vrai  que  ce  prince,  malgré  la  sentence  de  dépo-  bJwo^. 
sitiou  prononcée  contre  lui  par  le  pape  Alexandre  III,  continua 
d'être  réputé  et  nommé  empereur  par  un  grand  nombre  de  ses 
sujets,  surtout  en  Allemagne,  et  en  Italie  même,  par  les  parti- 
sans do  schisme  qu'il  soutenait  ;  mais  il  est  certain  qu'il  était 
réellement  déchu  de  sa  dignité,  aux  yeux  des  autres  nations,  et 
des  fidèles  catholiques.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  plu- 
sieurs lettres  de  Jean  de  Sarisbery,  particulièrement  de  celle 
qoe  nous  avons  déjà  citée  (l),  qull  écrivit  à  Guillaume,  sous- 
prieur  de  l'abbaye  de  Cantorbéry ,  à  ^occasion  des  démêlés  du 
roi  d'ADgleterre  avec  saint  Thomas  de  Cantorbéry.  L'auteur 
de  cette  lettre  suppose,  comme  des  choses  notoires  et  générale- 
ment reconnues  :  i^  que  le  Pape  a  réellement  déposé  l'empereur, 
par  le  moyen  de  l'excommunication  ;  2**  que  cette  sentence  a 
détaché  de  Frédéric,  et  soulevé  contre  lui  la  plus  grande  partie 
de  ses  États  en  Italie.  Tout  ce  que  dit,  à  ce  sujet,  Jean  de  Sa- 
risbery, est  confirmé  par  les  Actes  d'Alexandre  IFI,  publiés 
en  partie,  d'après  les  Archives  du  Vatican ,  par  le  cardinal 
Baronius,  et  plus  complètement,  au  milieu  du  dernier  siècle, 
par  Moratori,  dans  son  Recueil  des  Historiens  d'Italie  (2).  Il 
résulte  de  ces  Actes  :  l^que  Frédéric  était  regardé ,  en  Orient 
aussi  bien  qu'en  Occident,  comme  déchu  de  l'empire,  depuis 
la  sentence  de  déposition  prononcée  contre  lui  par  le  pape 
Alexandre  |II  ;  et  que  dans  cette  persuasion ,  l'empereur  Manuel 
supplia  le  Pape  de  lui  rendre  la  couronne,  dont  Frédéric  avait 
été  justetnent  privé  {Z)]  2^  que  Frédéric,  après  de  longues  et 

(1)  Voyez  plus  haut,  n.  102.  Voyez  aussi  les  lettres  150,  178 ,  182,  211, 
233,  270  du  même  auteur. 

(2}  Baronius,  Annal,  tom.  xii,  anno  1170,  n.  54,  etc.  ;  anno  1176,  n.  15; 
anno  ti77,  n.  13,  et  alibi passim.  —  Muratori,  Rerum  Italicarum  Scrip- 
tores,  tom.  ui,  pag.  459,  etc. 

(3)  n  unde  (Emmanuel  Magnas,  Constantinopolitanus  imperator)  rogat  et 
«  postulat  quatenus,  prœdictaB  Ecclesiœ  adversario  Imperii  Romani  coronâ 
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inutiles  tentatives ,  pour  ramener  à  son  obéissance  les  peuples 
d'Italie,  fut  enfin  obligé  de  s'humilier  devant  le  Pape,  et  de 
lui  demander  sérieusement  Fabsolution,  qu'il  obtint  en  eiïet 
en  1177(1). 

«  priTato»  eam  «bi,  prout  ratio  et  jufttitia  exigit,  restitnatis.  »  Baroaii  àw- 
nales,  anno  H 70,  n.  54.  —  Muratori,  ubisuprà,  p.  460,  ool.  2. 

(1)  <t  Fridericus  verô,  ctim in  cunctis  actionibus  suis  éventas  semper 

«  sinistros  haberet,. . .  pacem  Romanse  Ecclesiœ ,  qoam  prae  caeteris  rebos 

«  afrectare  se  publiée  asserebat,  per  se  ipsum  requirere  sluduit QQam- 

«  Tîs  aulem  causa  ejus ,  ab  eo  tempore  quo  cœpit  Ecdesiam  Dei  perseqoi, 
«  semper,  ultore  Domino,  in  deterius  haberetur,  et  nulla  eum  adTersiCas  a(- 
«  que  dirficultas  laboris  a  suo  iucepto  retraheret  ;  mode  tamen  ita  TeheoMB- 
«  ter  a  snpremo  judice  percussus  et  bumiliatus  est,  quod  ad  pacem  £cde- 
«  siœ,  quam  hactenus  in  duplicitate  quaesiyerat,  inclinari  humiliter  yideretor, 
«  et  eam ,  per  majores  personas  imperii ,  a  domino  Alexandre  papa  et  qas 
«  fratribus,  suppliciter  postularet.  »  Baronius,  vM  suprà^  anno  1 176,  n.  15. 
—  Muratori,  ubi  suprà^  pag.  465,  coï.  2;  et  467,  col.  2.  —  Fleury,  Hist. 
Ecclés.y  tom.  XV,  liv.  Lxxm,  n.  1,  etc. 

Quelques  auteurs  modernes  ont  ajouté  à  Thistoire  de  cette  récooeilialioB, 
des  circonstances  fabuleuses ,  parmi  lesquelles  on  remarque  surtout  la  con- 
duite pleine  de  hauteur  qu'ils  attribuent  au  pape  Alexandre  lU  envers  l'em- 
pereur. S*il  en  faut  croire  ces  auteurs,  Frédéric  s'étant  prosterné  publique- 
ment aux  pieds  du  Pape,  pour  lui  promettre  obéissance,  le  pontife  lui  mit 
le  pied  sur  le  cou ,  en  prononçant  ces  paroles  du  psaume  :  Vous  mar- 
cherez sur  V  aspic  et  sur  le  basilic,  et  vous  foulerez  aux  pieds  le  Ikm 
et  le  dragon.  (Ps.  xc.)  Frédéric,  choqué  de  cette  insulte,  répondit  avec 
vivacité  :  Ce  n'est  pas  à  vous  que  f  obéis,  nuUs  à  Pierre;  sur  quoi  le 
Pape  répliqua  :  Aon  à  Pierre,  mais  à  moi.  Cette  anecdote  ridicule  est  saf- 
iisamment  démentie  par  le  silence  des  auteurs  contemporains ,  tels  que 
Matthieu  Paris,  Guillaume  de  Tyr,  Roger  de  Hoveden,  et  Romuald,  arche- 
vêque de  Salerne,  qui  a  écrit  avec  plus  de  détail  que  les  autres  F  histoire  de  la 
réconciliation  de  Frédéric  avec  le  Pape.  (Voyez  la  Chronique  de  Romoald , 
dans  le  tom.  vu  du  Recueil  de  Muratori,  Rer.  Ifal.  Script.)  Cette  anecdote 
est  d'ailleurs  en  opposition  manifeste  avec  le  caractère  de  douceur  et  de 
bonté,  dont  le  pape  Alexandre  III  a  donné  des  preuves  indubitables.  Aosbi  est- 
elle  regardée  comme  une  fable  par  le  plus  grand  nombre  des  critiques,  et 
même  par  ceux  que  leurs  préjugés  bien  connus  contre  le  saint-siége  enga- 
geaient naturellement  à  accueillir  les  faits  propres  à  confirmer  ces  pr^ugés. 
Elle  est  formellement  rejetée  par  le  cardinal  Baronius  {Annal,  anno 
1177,  n.  85,  etc.);  Dupin  (Histoire  Ecclésiastique,  xii*  siècle ^  7*  partie, 
pag.  426),  et  le  P.  Alexandre  {Hist.  Bcclésiast.  sœculi  xii,  cap.  2,  art.  9). 
Bossuet  n'en  fait  aucune  mention  dans  la  Défense  de  la  Déclaration  {ubi 
suprà),  où  il  rapporte  assez  au  long  l'histoire  des  différends  de  Frédéric 
avec  le  pape  Alexandre  III.  Fleury  n'en  parle  pas  davantage  dans  son  Hist. 
Bccl.  {ubi  suprà).  Enfin,  elle  est  également  omise  par  Daunou,  dans  son 
Essai  sur  la  Puissance  temporelle  des  Papes,  où  il  a  recueilli  avec  tant 
de  soin  tout  ce  qui  lui  a  paru  propre  à  exciter  et  entretenir  la  haine  contre 
le  saint-siége.  (Voyez,  à  ce  sujet,  Alban  Butler,  Vies  des  Saints,  dernière 
note  sur  la  Vie  de  saint  Galdin,  archevêque  de  Milan,  18  avril,  tom.  m, 
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On  peut  juger,  d'après  ces  témoignages,  avec  combien  peu 
de  fondement  Fleory  et  d'autres  écrivains  ont  avancé,  que  Fré^ 
délie,  après  la  sentence  de  déposition  prononcée  contre  lui 
par  le  pape  Alexandre  III,  était  constamment  reconnu  pour 
empereur,  et  que  ses  sujets  catholiques,  même  ecclésiastiques, 
ne  lui  obéissaient  pas  moins  qu'auparavant  (i). 

A  l'appui  de  tous  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter,  nous  ^  \iî;,|<»„ 
remarquerons  encore,  que  la  persuasion  générale  des  princes  et  s^a'e^" 
des  peuples,  au  moyen  âge,  sur  les  effets  temporels  de  l'hérésie  n  **'**' 
et  de  l'excommunication,  par  rapport  aux  souverains,  est  exprès-  ^" 
sèment  reconnue  par  les  auteurs  modernes,  même  les  moins  fa- 
vorables à  cet  ancien  usage.  Bossuet,  en  particulier^  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  avoue  que,  dès  le  temps  de  Grégoire  VII,  la  per- 
suasion générale  des  hommes  pieux  et  éclairés  attachait  à  l'ex- 
communication la  perte  de  toute  dignité,  même  temporelle  (2). 
AilleoTs,  le  même  prélat  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître  que, 
dans  ces  anciens  temps ,  l'Église  a  souvent  agi  d'après  ce  prin- 
cipe, du  consentement  et  par  la  concession  des  princes  eux- 
mêmes.  C'est  ainsi  qu'il  eipUque  en  particulier  la  peine  de  dé- 
position ,  et  les  autres  peines  temporelles,  décernées  contre  les 
princes  hérétiques,  dans  le  troisième  et  le  quatrième  concile  de 
Latran  :  *  Toutes  ces  dépositions,  dit-il,  ne  se  faisaient  point  en 
«  vertu  du  pouvoir  des  clefs,  mais  par  la  concession  des  princes, 
«  sans  laquelle  de  pareils  décrets  eussent  été  nuls  (3)...  Si  donc 

page  401 .)  On  peut  conjecturer,  aTec  assez  de  vraisemblance,  que  cette  anec- 
dote n'est  qu'une  application  maligne  ou  ingénieuse ,  faite  au  pape  Alexan- 
dre III ,  de  la  conduite  de  Justinien  II  envers  Léonce  et  Tibère  Absimare , 
nsiirpateurs  de  l'empire,  qu'il  fil  étendre  par  terre  devant  son  siège,  et 
Ibola  lui-même  aux  pieds  dans  l'Hippodrome,  pendant  que  le  peuple  criait 
à  hante  voix  :  Tu  as  marché  sur  Vaspic  et  sur  le  basilic ,  et  tu  as  foulé 
aux  pieds  le  lion  et  le  dragon.  (Flenry,  Hist.  Ecclés.,tom.  ix,  liv.  xli, 
n.  U.  —  Lebeau,  Hist.  du  Bas-Empire,  tom.  xni,  liv.  Lxn,  n.  33.)  Cette  oc- 
casion n'est  pas  la  seule,  où  Justinien  ait  fait  preuve  de  ce  caractère  cruel  et 
vindicatif,  qui  ie  rendit  si  odieux  à  ses  sujets. 

(1)  Fleury,  ffist.  Ecclés.,  tom.  xv,  liv.  lxxiii,  n.  60.—  Bossuet,  D^ensio 
Declar,,  lib.  m,  cap.  19. 

(2)  Voyez  ce  témoignage  de  Bossuet,  ci-dessus,  n.  100,  pag.  444. 

(3)  «  Ergo  hœc  demonstravimus  ; . .. .  quœ  asacris  conciliisœcumenicisi 
«  drca  temporalia,  décréta  sint,  numquam  auctoritate  clavium  facta  esse; 
«  numquam  adscriptum  eâ  auctoritate  fîeri  ;  imè  explicatum  fieri,  muttiatA 
«  a  regibus  potestate  ;  neque  umquaîn  ea  décréta,  nisi  consensu  principum, 
n  vahiisae.  »  {De/ensio  Declar.,  Ub.  iv,  cap.  17,  n.  13,  tom.  xxxu,pag.  71.) 
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«  plusieurs  princes  reconnaissaient  alors,  quHls  pouvaient  être 
«  déposés  par  l'Église  (pour  les  crimes  d'hérésie  et  d'apostasie), 
«  ce  n'est  pas  qu'ils  reconnussent  dans  les  évéques  aucun  poa« 
«  Yoir  de  régler  les  choses  temporelles;  mais  ces  princes  pous* 
«  saient  la  haine  ^e  Fhérésie,  j  osqu'à  se  soumettre  volontiers  aux 
ft  peines  les  plus  rigoureuses,  s'ils  étaient  assez  malbenreoi  pour 
K  s'en  laisser  infecter  (l).  » 
119.  L'abbé  Fleury,  étroitement  lié  avec  Bossnet,  n'est  pas  i 


Fl^.77,^w  le  connu  que  lui,  pour  son  opposition  aux  maximes  ultramoalaioes, 
"''*^  et  pour  la  sévérité  avec  laquelle  il  blâme ,  dans  plusieurs  de  ses 
ouvrages,  la  conduite  des  conciles  et  des  souverains  pontifes  qui 
ont  autrefois  déposé  des  princes  temporels.  Toutefois,  dans  les 
endroits  mêmes  on  il  s'exprime  sur  ce  sujet  avec  plus  de  rigoeor, 
il  reconnaît  expressément,  que  les  maximes  sur  lesquelles  se 
fondaient  les  papes  et  les  conciles  qui  exerçaient  de  si  grands 
actes  d'autorité,  étaient  alors  généralement  reconnues  par  lei 
souverains  eux-mêmes.  «  Depuis  que  les  évéques,  dit*il,  se  vi* 
«  rent  seigneurs ,  et  admis  en  part  du  gouvernement  des  Etats, 
^  ils  crurent  avoir  comme  évèques,  ce  qu'ils  n  avaient  qw 
«  comme  seigneurs;  ils  prétendirent  juger  les  rois,  noa-seuto' 
«  ment  dans  le  tribunal  de  la  pénitence,  mais  dans  les  oonciks; 
«  et  les  roiSf  peu  instruits  de  leurs  droits,  n'en  disconveMM 
«  pas  (3)...  Cette  opinion,  que  les  évéques  pouvaient  déposer  les 
«  rois,  ût  un  tel  progrès  (pendant  le  viii^  et  le  ix*  siècle),  ^ 
«  les  rois  etur-mémes  en  convenaient,  comme  il  paraît  par  la 
a  requête  de  Charles  le  Chauve,  présentée  au  concile  de  SaYO- 
«i  nières,  en  859,  contre  Venilon ,  archevêque  de  Sens  (8).  »  On 

c'est  principalement  dans  ce  quatrième  livre,  que  Bossuet  discute  et  expii- 
que  les  décrets  dont  nous  parlons  ici.  On  peut  consulter  aussi  lànlessiii  Toa* 
vrage  intitulé  :  Essai  historique  et  critique  sur  la  suprématie  temponlU 
du  Pape  et  de  VÉglisey  par  M.  l'abbé  AtTre,  vicaire  général  du  dioc^  <!> 
miens.  (Paris,  1829,  in-S«.)  L'auteur  adopte  pleinement  cette  explicatîoA lie 
Bossuet,  et  la  confirme  par  de  nouvelles  observations.  Voyei,  eo  particulier, 
\      les  chapitres  le,  17,  18,  etc. 

(1)  «  Quod  ergo  quidam  forte  principes  se  propter  eas  causas  (bsreBS  it« 
«  que  apostasies)  deponi  passe  concesserint^  id  non  oritur  ex  uilA  potastate 
«  quam  in  pontiRcibus  agnoscant  ad  ordinanda  temporalia  ;  sed  quod  bere- 
n  sim  detestati,  omnia  in  se  ultro  permittant ,  si  eA  se  peste  iiilici  fl<^^'  ' 
Dejensio  Deelar.,  lib.  iv,  cap.  18. ,  pag.  73. 

(2)  Fkeury,  Hist.  Eoclés.,  tom.  xiu,  3"  DiscourSf  n,  10. 

(3)  Jbi4-f  tom*  uXf  V  Discours f  n.  ô. 
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voit  que,  de  l'aveu  de  Fleury,  les  évèques  avaient  alors,  sinon 
comme  évèques,  du  moins  comme  seigneurs,  te  pouvoir  de 
déposer  Us  rois,  et  que  ceux-ci  n'en  disconvenaient  pas, 
Fleury  suppose,  il  est  vrai,  qu'en  cela  les  souverains  étaient p^w 
instruits  de  leurs  droits;  mais  il  semble  étonnant  que  Fleury 
attribue  ainsi  à  tous  les  souverains,  pendant  plusieurs  siècles, 
une  si  grande  ignorance  de  leurs  droits  ;  et  nous  verrons  bien- 
tôt combien  ce  reproche  est  peu  fondé  (l). 

Le  même  auteur  convient  qu'au  temps  de  Grégoire  VU,  les 
maximes  qui  attachaient  à  l'excommunication  la  perte  des 
droits  civils,  étaient  universellement  reconnues;  tellement  que 
les  défenseurs  du  roi  Henri  se  retranchaient  à  dire  qu'un 
souverain  ne  pouvait  être  excommunié;  assertion  tout  à  fait 
insoutenable,  comme  Fleury  le  reconnaît  au  même  endroit. 
«  Plus  de  deux  cents  ans  avant  Grégoire  VU,  dit-il ,  les  papes 
«  avaient  commencé  à  régler  par  autorité  les  droits  des  cou- 
«  ronnes  (2).  Grégoire  VU  suivit  ces  nouvelles  maximes ,  et  les 
«poussa  encore  plus  loin  (8),  prétendant  ouvertement  que, 
«  comme  pape ,  il  était  en  droit  de  déposer  les  souverains  rebel- 
K  les  à  rÉglise.  11  fonda  cette  prétention  principalement  sur 
«  l'excommunication.  On  doit  éviter  les  excommuniés,  n'avoir 
«  aucun  commerce  avec  eux,  ne  pas  leur  parler,  ne  pas  même 
«  leur  dire  bonjour,  suivant  l'apôtre  saint  Jean.  Donc  un  prince 
«  excommunié  doit  être  abandonné  de  tout  le  monde  ;  il  n'est 
«  plus  permis  de  lui  obéir,  de  recevoir  ses  ordres,  de  Tappro- 
«  cher  ;  il  est  exclu  de  toute  société  avec  les  chrétiens...  Il  faut 
«  avouer  qu'on  était  alors  tellement  prévenu  de  ces  maximes, 
«  que  les  défenseurs  du  roi  Henri  se  retranchaient  à  dire 
«  qu'un  souverain  ne  pouvait  être  excommunié;  mais  il  était 


(1)  ci-après,  chap.  3,  art.  2. 

(2)  Flenry  fait  principalement  allusion  id,  à  ce  qnMl  a  dit  précédemment 
(o**  10  da  même  Discours)  de  la  condaite  du  pape  Adrien  II  envers  Charles 
le  Chaiiye,  qui  s'était  emparé  du  royaume  de  Lothaire,  au  détriment  de 
rempereur  Louis  II,  fils  de  Lothaire.  Nous  ayons  indiqué  ailleurs  les  raisons 
qoi  expliquent  la  conduite  du  Pape,  en  cette  occasion.  Voyez  plus  haut  f 
chap.  l,art.  1,n.  30et31. 

(3)  La  suite  de  cet  ouvrage  montrera  clairement,  que  Grégoire  VII  ne 
poussa  pas  plus  loin  que  ses  prédécesseurs,  les  maximes  dont  il  s*agit;  il 
se  contenta  d*en  faire  une  appUcation  plus  rigoureuse,  parce[qu'4l  y  Hjt  obligé 
à  raison  des  drcoDitaDces. 

80. 


Lingard. 
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«  facile  à  Grégoire  VII  de  montrer  que  la  puissance  de  lier  et 
«  de  délier  a  été  donnée  aux  apôtres  généralement,  sans  ex- 
«  ception  de  personnes,  et  comprend  les  princes  comme  les 
«  autres  (l).  » 
X»:  Le  docteur  Lingard  adopte  au  fond  la  même  opinion,  dans 

ci!!dtrar  son  Histoire  d'Angleterre,  où  il  croit  pouvoir  expliquer  la  con- 
duite des  papes  du  moyen  âge,  à  l'égard  des  souverains,  par  les 
principes  alors  généralement  admis,  sur  la  subordination  de  la 
puissance  temporelle  envers  la  spirituelle  ;  principes  qui  étaient, 
selon  lui,  le  résultat  de  la  combinaison  des  idées  religieuses  avec 
la  jurisprudence  féodale.  «Le  lecteur,  dit-il,  a  vu  qu'Innocent  III 
«  appuyait  ses  prétentions  temporelles,  sur  le  droit  qu'il  avait  de 
«  prononcer,  quand  il  s'agissait  du  péché,  et  de  l'obligation  qui 
«  résulte  du  serment  (2).  Cette  doctrine,  quelque  contraire  qu'elle 
«  pût  être  à  l'indépendance  des  souverains, /u^  souvent  admise 
^par  les  souverains  eux-mêmes.  Ainsi,  quand  Richard  T^  fut 
«  réduit  en  captivité  par  l'empereur  (d'Allemagne,  Henri  VI,  en 
«  1192),  sa  mère  Éléonore  sollicita,  à  plusieurs  reprises,  le  pon- 
«  tife  de  procurer  la  liberté  de  son  fils ,  en  faisant  usage  de 
«  r autorité  qu'il  possédait  sur  tous  les  princes  temporels  (Z). 
«  C'est  ainsi  que  Jean  sans  Terre  lui-même  invoqua  l'appui  delà 
«  même  autorité,  pour  recouvrer  la  Normandie  envahie  par  le  roi 
«  de  France  (Philippe  Auguste).  Il  est  vrai  que,  dans  les  commen- 
«  céments,  les  papes  se  contentaient  de  faire  usage  des  censures 
«  spirituelles;  mais  à  une  époque  où  toutes  les  notions  de  justice 
«  étaient  formées  sur  le  modèle  de  la  jurisprudence  féodale,  il 
nfut  bientôt  reçu,  que  les  princeSy  parleur  désobéissance,  de- 
«  venaient  traîtres  à  Dieu;  que  comme  traîtres  ils  encouraient 
«  la  privation  des  royaumes  et  des  fiefs  qu'ils  tenaient  de 
«  Dieu;  et  qu'il  appartenait  au  pontife,  vicaire  de  Jésus- Christ 
9  sur  la  terre,  de  prononcer  contre  eux  une  sentence  de  dépo- 
«  sition.  Par  ce  moyen,  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  de- 
«  vint  le  souverain  des  souverains,  et  s'attribua  le  droit  de  les 


(l)Fleiiry,  ffist.  EccUs.y  tom.  xni,  3*  Discours,  n.  18. 

(2)  L'auteur  fait  ici  allusion  à  une  Décrétale  d'Innocent  ///,  dont  nou» 
parlerons  plus  bas,  chap.  3,  art.  1,  n.  208,  etc. 

(3)  On  a  TU  plus  haut  (n.  lOC,  i)ag.  451^  etc.)  quelques  détails  $ur  ce  fttt 
Important. 


m. 

Sentimmt  êm 
Micluad. 
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<  juger  à  son  tribunal,  et  de  transférer  leurs  couronnes  quand  il 
c  le  jugeait  convenable  (l  ).  » 

Michaud>  dans  V Histoire  des  Croisades,  regarde  comme  un 
fait  incontestable,  que  les  maximes  sur  lesquelles  Grégoire  YII 
et  ses  successeurs  se  fondaient,  étaient  généralement  reconnues 
longtemps  avant  ce  pontife^  non-seulement  par  les  simples  par- 
ticuliers, mais  par  lés  souverains  eux-mêmes,  quelque  in-' 
térét  qu'ils  eussent  à  les  contester.  «  Il  faut  avouer,  dit-il ,  que 
«  les  prétentions  des  papes,  à  cet  égard,  furent  favorisées  par 

<  les  opinions  contemporaines.  On  se  plaignait  quelquefois  d'être 
«  jugé  injustement  au  tribunal  des  chefs  de  rÊglise;  mais  on 
«  ne  leur  contestait  guère  le  droit  déjuger  les  puissances  de 
«  la  chrétienté;  et  les  peuples  recevaient  presque  toujours  leurs 
«  jugements  sans  murmure  (2)....  Tout  le  monde  sait  que  l'au- 
«  torité  des  successeurs  de  saint  Pierre  avait  déjà  fait  d'immen- 
«  ses  progrès  avant  les  croisades  :  la  tête  des  plus  puissants  mo- 
«  narques  s'était  déjà  courbée  devant  les  foudres  du  Vatican  ;  et 
«  déjà  la  chrétienté;  semblait  avoir  adopté  cette  maxime  de 
«  Grégoire  F//,  que  le  Pape,  en  qualité  de  vicaire  de  Jésus- 
■  Christ,  devait  être  supérieur  à  toute  puissance  humaine  (3).» 

On  trouve  de  semblables  aveux ,  dans  un  des  écrivains  de  nos  s». 
jours  qui  ont  le  plus  sévèrement  blâmé  la  conduite  des  papes 
du  moyen  âge  envers  les  souverains.  «  Malheureusement,  dit 
«  cet  auteur.,  presque  tous  les  souverains,  par  un  aveuglement 
«inconcevable,  travaillaient  eux-mêmes  à  accréditer  y  dans 
«  r opinion  publiqtie,  une  arme  qui  n'avait  et  ne  pouvait  avoir 
«  de  force  que  par  cette  opinion.  Quand  elle  attaquait  un  de 

(1)  lingard,  ffist.  cP Angleterre,  tom.  m,  année  1213 ,  page  40,  note.  — 
Ao  Uea  de  ces  roots  :  s'attribua  le  droit,  la  traduction  de  M.  le  cbevalier  de 
Roajoux,  que  nous  avions  suivie  dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage, 
porte,  ^arrogea  le  droit.  Noos  corrigeons  cette  traduction,  d'après  les  ob- 
servations du  docteur  Lingard  lui-même ,  à  qui  nous  avons  envoyé  un  exem- 
plaire de  notre  première  édition ,  et  qui  nous  a  fait  remarquer,  que  le  mot 
anglais  dont  il  s'est  servi),  (0  assume ,  a  un  sens  beaucoup  pius  doux  que  le 
mot  to  arrogate;  le  premier  ne  supposant  ni  blâme  ni  approbation,  mais 
seulement  que  le  Pape  commença  à  exercer  le  droit  dont  il  est  id 
question. 

(2)  Michaud,  Hist.  des  Croisades,  4«  édition,  tom.  iv,  pag.  163.  11  est  à 
remarquer  que  tes  jugements  dont  il  s*agit,  n'étaient  jamais  contestés  par  ceux 
qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  les  contester. 

(3)  Ibid.,  tom.  VI,  pag.  225. 


Sentiment  àê 
Ferrand. 


•f  Iw^  mi^m  e(  de  leunf  eqpemia,  qm-sealemeiit  îb  r»mou- 

«  valent,  mais  ils  provoquaient  quelquefois r^xcommuniçatlcm; 

((  ^t  ço  se  chargeait  eux-pièa)es  d'exécuter  h  sentence  fui  dé- 

^  ppuilltiit  DU  sopverain  de  ses  États^  ils  loamettMent  les  levn 

«  à  cette  juridictioB  usqrpée  (\).  » 

I  i3.i         )1  serait  aisé  de  multiplier  les  témoignages  des  auteurs  oatho- 

^^  qlfabî^*''  liqueaj  sur  ce  siyet  ;  pais  ce  que  nous  devons  surtout  reiparquer, 

'^  îïèrtan u!"^  <^'^t  9Q®  le  fût  de  cette  persuasion  générale  est  égaleinent  le^ 

connu  pair  des  écrivaiAs  protestants  «  qui  ne  font  pas  âifficidté 

4e  s'en  servir,  pour  expUqqer  le  pou?oir  extraordinaire  que  les 

papes  sie  sopt  fittrihué,  pendant  le  moyen  ége,  sur  le  lempord 

des  princes, 

,,4.  Tel  est  en  particulier  le  sentiment  du  célèbre  Leîhnix,  dn&t 

Leibnia.    i»gç||Qy^j^  ^'^gj  pgg  ^^^{^5  g^audc  cu  hîstoirc  el  en  jurisprudence, 

que  dans  les  sciences  ma^hémMiqaes  et  philosophiques.  Ce  graad 

hompie  recopnait  expresisément,  dans  plusieurs  de  ses  çqvrages, 

la  réalité  e|  même  les  avsp^ges  des  maximes  du  moyen  àge«  qui 

doni^s^ent  au  souverain  pontife  une  si  grande  autorité  sur  les 

princes,  dai^s  Tordre  temporel;  et  sans  approuver  indistîActement 

toqtes  (es  prétentioqs  des  p^pes  ep  ce  genre,  il  reconnaît  du  moins 

que  leur  autorité  avait  alors  une  très-grande  éteqdue,  d'après 

l'usage  et  les  maximes  recQfinues  des  souverains  eux-m^^nês. 

«  II  faut  convenir,  dit-il  (2) ,  que  la  vigilance  des  papes  pour 

«  Vobservs^tioq  des  canons^  et  pour  le  maiqtien  de  la  discipline 

Il  ecclésiastique,  a  produit  de  temps  ep  temps  de  trè%-l)ons  ef- 

V  fets;  et  qu'en  agissant  à  tempsi  et  à  contre-temps  auprès  des 

9  roi$,  soit  par  la  voie  des  remontrances  que  l'autorité  de  leqr 

«charge  les  mettait  en  droit  de  faire,  soit  par  la  crainte  des 

t  censures  ecclésiastiques ,  ils  s^rrétaient  beaucoup  de  désokrdres. 

^Rien  n'était  plus  commun  que  de  voir  les  rois,  dans  leurs 

«  traités,  se  soumettre  à  la  censure  et  à  la  correction  des  papes, 

(1)  femskàf  Esprit  de  f  JTis^,  tom.  u,  lettre  4i«,  pag.  413.  C*esl  par  eirear 
que  oe  texte  a  été  attribué  à  Bolyngbroke»  dans  la  première  édition  de  m 
Meckerehes  (d.  31,  pag.  63).  U  ne  fout  pas  coufondre  VEsprii  de  ^mt- 
UHre,  ou  Lettres  poUtiques  et  morales,  par  M.  Ferrand  (4  toL  iii-8*), 
ayec  les  lettres  sur  F  Histoire,  par  le  vicomte  Solyngbroke  (ITÔS,  a  vol. 
itt-S"). 

(2)  Leibuii,  IHssert,  if  de  Actorum  p^licorum  usu.  (Oper.  t.  ir,  p.  399} 
Cette  dissertation  est  la  Préface  du  Codex  diplomaticus  Mtris  gentium, 
publié  pour  la  première  fois  à  Hanovre,  1093,  in-fol. 


•  eoppi^  dans  le  traité  de  Bretigny  en  is6Q,  et  daiia  le  tnité 

•  d'ÉtapIes  en  H92.  » 

Mais  c'est  principaleoient  dans  son  traité  J)e  Jure  niprema- 
t^j  que  Leibniz  expose  ses  principes,  sur  cette  matière.  «  Il  est 
«constant,  dit-il,  que  plusieurs  princes  «mi  feudataires  on 
«voMTotia?  de  Tempire  romain,  ou  ilti  mains  de  V Église  ra^ 
^maiue;  qu'une  partie  des  rois  et  des  ducs  ont  été  créés  |iar 
«  Vempereur  ou  par  le  Pape;  et  que  les  autres  ne  sont  pas  sa* 
«crés  rois,  sans  faire  en  même  temps  hommage  à  Jésos-Cbrist, 
<  à  rÉglise  duquel  ils  promettent  fidélité,  lorsqu'ils  reçoivent 
«  Fonction  par  la  main  de  Févéque  ^  et  c'est  ainsi  que  se  vérifie 
«  cette  formule  :  Christus  régnai ,  vineit,  imperat  (i) ,  puisque 
«  toutes  les  histoires  témoignent  que  la  plupart  des  peuples  de 
«  l'Occident  se  sont  soumis  à  l'Église  avec  autant  d'empresse- 
«  tûOki  que  de  piété.  Je  n'examine  point  si  toutes  ces  choses  sont 
«  de  droit  divin.  Ce  qu'il  y  a  de  constant ,  c'est  quelles  ont  été 
^faites  avec  un  consentement  unanime  y  qu'elles  ont  très-bien 
«  po  ce  faire  ^  et  qu'elles  ne  sont  point  opposées  au  bien  de  la 

•  chrétienté;  car  souvent  le  salut  des  âmes  et  le  bien  public  sont 
«l'objet  du  mémo  soin...  (3).  Il  est  arrivé,  dit-il  un  peu  plus 
«  bas,  par  la  connexion  étroite  qu'ont  entre  elles  les  choses  sa- 
«  crées  et  les  profapes,  qu'oi»  a  cru  que  le  Pape  avait  reçu 

•  çuelqtie  autorité  sur  les  rois  eux-mêmes.  »  C'est  ce  que  Leib- 
niz y  explique  en  cet  endroit  en  faisant  une  longue  énumération 
des  souverains,  qui,  selon  lui,  ont  été  autrefois  feudataires  de 
VÉgUse  romaine.  «  Je  ne  cherche  point  actuellement,  ajoute- 
«  t-U ,  par  quel  droit  ces  choses  se  sont  faites,  mais  quelle  a  été, 

•  dans  les  siècles  précédents,  VopinUm  des  hQmmes  (3),  »  Il  va 

(1)  Ces  paroles,  qui  étaient  souvent  le  cri  de  goerre  des  soldats  chrétiens 
pendant  les  croisadeft,  forment  la  légende  du  revers  de  toutes  les  monnaies 
d'or  frappées  en  France,  depuis  Louis  VT  ou  Louis  VIT  jusqu'à  Louis  XVI. 
VoyesMicbaud,  Bist.  des  Croisades ,  tom.  ii,  pag.  38. —Paucton,  ifé^ro- 
lûffie ,  chap.  13 ,  pag.  68ô. 

(2)  Tract,  de  Jure  suprematûs,  part.  3.  (Oper.  tom.  i?,  pag.  330.) 

(3)  De  Jure  suprematûs,  ubï  suprà,  pag.  401.  Leibuiz  adopte  les  mêmes 
principes  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Systema  Theologicum,  où  il  s'exprime 
fônsi  :  «  £tsl  christiani  principes  non  minus  Ecclesiœ  obedientiam  debeant 
«  quàm  minimns  quisque  fidelium  ;  tamen,  nisi  ipso  jure  regni  aliter  pro' 
a  visum  actumque  esse  constet ,  ecclesiastica  potestas  e6  extcndenda  non 
«  est,  ut  subditos  in  veros  dominos  armet.  »  Expos,  de  la  Doctrine  de 
Leibniz,  etc.  ;  Paris,  I8i9,  in-S*»  ;  pag.  306. 


473  DEtXfÈRE  PlBTnS.  —  POUVOIB  DU  PiFE 

encore  plus  loin  dans  une  lettre  à  M.  Grimaret,  où  il  regrette 
oet  ancien  usage,  dont  le  rétablissement,  selon  lui,  nous  rtt- 
mènerait  le  siècle  d'or.  «Je  serais  d'avis,  dit-il,  d'établir  à 
«  Rome  m^me  un  tribunal  (pour  juger  les  différends  entre  les 
«  princes) ,  et  d'en  faire  le  Pape  président;  comme  en  eOet  il  fai- 
«  sait  autrefois  figure  de  juge  entre  les  princes  chrétiens.  Mais  il 
«  faudrait  en  même  temps  que  les  ecclésiastiques  reprisseotleor 
«  ancienne  autorité,  et  qu'un  interdit  et  une  excommanication 
«  fissent  trembler  des  rois  et  des  royaumes,  comme  dn  temps 
«  de  Nicolas  I*"^  ou  de  Grégoire  VU.  Voilà  des  projets  qui  réos- 
«  siront  aussi  aisément  que  celui  de  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre (ij. 
«  Mais  puisqu'il  est  permis  de  faire  des  romans,  pourquoi  troo- 
«  yerons-nous  mauvaise  la  fiction  qui  nous  ramènerait  le  siècle 

i>s.  Un  auteur  protestant,  plus  récent  que  Leibniz,  et  qui  blâme 

pfeiM.  d'ailleurs  ouvertement  la  conduite  des  papes  du  moyen  âge  en- 
vers les  souverains,  convient  cependant  que  les  maximes  par 
lesquelles  Grégoire  VII  justifiait  sa  conduite  envers  l'empereur 
d'Allemagne,  c'est-à-dire^  les  maximes  qui  attachaient  à  l'ex- 
communication la  perte  des  droits  civils ,  et  de  toute  dignité, 
même  temporelle,  étaient  ^^n^ra/^men^  reconnues,  méinedes 
docteurs,  longtemps  avant  le  pontificat  de  Grégf}iTe\\l;S(À 
il  conclut  avec  raison ,  que  ce  pontife  ne  pouvait  agir  autre- 
ment qu'il  ne  fit  y  et  que  toutes  ses  démarches  étaient  une  smU 
nécessaire  des  principes  alors  universellement  admis  (3). 

ttc         Enfin,  la  persuasion  universelle  des  peuples  du  moyen  âge, 

vlîûlire^   sur  ce  point,  est  également  reconnue  par  un  des  ennemis  les 

plus  déclarés,  non-seulement  de  la  papauté,  mais  encore  de 

toute  religion.  «  11  parait,  dit  Voltaire,  dans  son  Essai  sur  les 

«  mœurs,  que  des  princes  qui  avaient  le  droit  d'élire  Tempe- 

(1)  L'abbé  de  Saint-Pierre  venait  de  publier  son  Projet  pour  rendre  la 
paix  perpétuelle  en  Europe.  (1713  et  1716, 3  vol.  in-12.)  Il  proposait,  dm» 
cet  ouvrage,  rétablissement  d'une  diète  européenne ,  pour  juger  les  diffé- 
rends qui  pourraient  s'élever  entre  les  princes. 

(2)  Deuxième  lettre  à  M.  Grimaret,  (  Œuvres  de  Leitmiz  tom.  ▼, 
pag.  65.)  Voyez,  à  l'appui  de  cette  idée  de  Leibniz,  le  témoignage  deM.Hnr- 
ter,  et  de  quelques  autres  écrivains  prolestants,  que  nous  avons  cités  plus 
baut,  n.  19,  texte  et  notes. 

(3)  pfeffel,  Nouvel  Abrégé  cT histoire cT Allemagne,  année  liofijéditioo 
in4%  tom.  i,  pag.  228  et  229. 
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«reor,  avaient  aussi  le  droit  de  le  déposer;  mais  vouloir  faire 
«présider  le  Pape  à  ce  jugement,  c'était  le  reconnaître  pour 
«juge  naturel  de  Temperenr  et  de  Fempire  (i)....  Tout  prince, 
«  ajoute- 1- il  dans  la  suite  du  même  ouvrage,  tout  prince  qui 
«  voulait  usurper  ou  recouvrer  un  domaine,  s'adressait  au  Pape, 

<  comme  à  son  maître....  Aucun  nouveau  prince  n'osait  se  dire 
«  souverain,  et  ne  pouvait  être  reconnu  des  autres  prin<;8s,  sans 

<  la  permission  du  Pape;  et  le  fondement  de  toute  Thistoire  du 
-  moyen  âge,  est  toujours  que  les  papes  se  croient  seigneurs  su- 
«zerains  de  tous  les  États,  sans  en  excepter  aucun  (3).  »  Les 
malignes  exagérations  de  Voltaire,  en  cet  endroit ,  n'empêchent 
pas  qu'il  ne  reconnaisse  formellement  la  persuasion  universelle 
des  princes  et  des  peuples  y  qui  attribuaient  alors  au  Pape  un 
si  grand  pouvoir  temporel  sur  tous  les  États  de  l'Europe,  et 
particulièrement  sur  l'empire. 

ARTICLE  IL 

Preares  particulières  de  cette  persuasion ,  par  rapport  à  la  France. 

Indépendamment  des  faits  qui  établissent  la  persuasion  gêné-  T^'^^^^ffe 
raie  des  princes  et  des  peuples  catholiques  de  l'Europe,  au  "J^î^^** 
moyen  âge,  sur  les  effets  temporels  de  Fhérésie  et  de  l'excom-  G««oîr«,  wr 
munication,  par  rapport  aux  souYcrains,  l'histoire  de  France     ^* 
en  particulier  fournit  des  preuves  évidentes  de  la  persuasion  qui 
subordonnait,  en  certains  cas,  dans  ce  royaume,  le  pouvoir  du 
souverain  à  l'autorité  du  Pape  ou  du  concile.  On  peut  même 
avancer  avec  confiance,  que  le  royaume  des  Francs  est,  de  tous 
les  États  de  l'Europe,  celui  qui  nous  offre  les  plus  anciens  ves- 
tiges de  cette  persuasion. 

Saint  Grégoire  le  Grand,  vers  la  fin  du  vi'  siècle,  accordant 
certains  privilèges  aux  monastères  et  à  l'hôpital  d'Autun ,  déclare 
déchus  de  leurs  dignités  tous  les  laïques,  même  les  rois  et  autres 
seigneurs ,  qui  oseraient  violer  ces  privilèges  (3).  «  Si  quelqu'un, 

(1)  Voltaire,  Essai  sur  les  Moeurs,  tom.  ii,  chap.  46. 

(2)  iWrf.,  toro.  m,  chap.  64. 

(3)  S.  Greg.  Epist.  lib.  xiii,  Epist.  8,9  et  10.  (Operum  tom.  ii.) — 
Flcnry,  Sistoire  Ecclés,,  lom.  via,  lit.  uxvi,  n.  43.  -^ffist.  de  V Église 
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«  diVfl,  roi,  évèque^  jagi,  oa  aotre  personne  sécolitee^  ayinl 
«içonn^ssance  de  cette  constitotionj  ose  y  donner  atteinte, 
«  qu'il  soit  privé  du  poHvoir  et  de  l'honneur  (Utaohés  à  sa 
^  dignité,  et  qu'il  s'attende  h  répondre  de  son  crime  an  juger 
*ineptdePieaO).  » 
1  >8.  La  difficulté  de  concilier  ce  langage  avec  1%  ^tpne  de  l'an- 

Auih^nbcit^  tiquité,  et  avec  les  principes  de  saint  Qrégoire  Ivi-in^^  sur  la 
témoigiuge.  dig^Q(.tÎQ^  çt  l'indépendance  mutuelle  des  deux  puvmnçes,  a 
fait  soupçonner  ^  plusieurs  critique^  modernes,  que  eett^  dawe 
avait  été  ajoutée  à  ses  lettres  par  up  faussaire  (2),  Mala  (^ 
opinion  est  clairement  réfutée  par  Vautorité  des  pianmcrits, 
même  les  plus  anciens,  et  par  plusieurs  autres  témoignages  au- 
thentiques, selon  la  remarque  des  savants  éditeurs  des  Oeuvres 
de  saint  Grégoire  (il,  Aussi>  ni^  judicieux  critique  du  decnier 
siècle  ne  craint  pas  de  dire ,  que  les  privilèges  dont  il  s'agit,  tels 
qu'ils  sont  rapportés  dans  les  lettres  de  saint  Grégoire,  doivent 
paraître  incontestables  à  toute  personne  non  prévenue  (4). 
,,^,  En  supposant  l'authenticité  de  la  clause  dont  il  s'agit,  quel- 

H^^i^n"'  ^^  auteurs  ont  cru  lever  la  ditOculté  qu'elle  présente,  en  son- 
"ui^TritTui'  *®°^^*  ^^®  ^®'*®  clause  n'était  pas  proprement  un  décret  ou 
une  menace  d^  déposition  contre  les  infracteurs»  mais  une 
formule  purement  imprécatoire,  pour  les  menacer  de  la  ven- 
geance divine,  même  en  ce  monde (5).  Mais  cette  explication 
parait  tout  à  fait  contraire  au  texte  de  saint  Grégoire,  dont  les 
paroles,  prises  dans  leur  sens  naturel,  n'expriment  pas  une  /iotr- 
tnule purement  imprécatoire,  mais  une  déclaration  absolue: 

Gallicane ,  tom.  ni  ^  année  602 ,  pag.  356;  —  Bossuet,  De/ensio  Declar., 
lib.  II,  cap.  9. 

(1)  «  Si  quia  regum ,  aaoerdotam ,  jadicum ,  personarwnqae  aBoalarioM, 
«  hanc  constîtutiouis  nofttne  paginam  agnoacens,  contra  eam  yenire  tenta- 
«  verit ,  potestatis ,  honorisque  sui  dignitate  careat ,  reomqae  se  diTioo 
«  judicio  existere  de  perpetratà  iniquitate  cognoacat.  »  S.  Greg.,  tiM  suprà. 
Epiât.  S,  9  et  10. 

(2)  Cette  opinion  est  adoptée  par  le  P.  Maimbourg,  Hist.  du  pontifcçtde 
saint  Grégoire,  pag.  290.  —  Lebeau,  Hist.  du  Bas 'Empire,  toDLXi, 
tir.  xLix,  n.  50. 

(3)  Voyez  la  note  b  des  éditeurs,  sur  la  8*  lettre  déjà  citée. 

(4)  D.  Ceillier,  Hist.  des  Auteurs  ecclés.^  tom.  xvii,  pag.  317. 

(5)  D.  CeiUier,  Hist.  des  Auteurs  ecclés.,  ubi  suprà.  —  MabiHon,  J9e  rt 
Diplom.,  Ub.  ii,  cap.  9.  —  Bossuet,  Defensio  Declar.^  lib.  ii,  cap.9.— Kofi 
Alexandre,  2'  Dissert,  sur  ^Histoire  Ecoles,  du  xi*  siècle ,^  art.  10, 
5«  aUnéa. 
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QÊi^il  s'attende  y  dit  le  Pape,  à  ripçmére  é$  «ot»  erime  uujui^ 
^emenê  de  Dieu, 

Pour  lever  entièrement  la  difficulté  ^  les  éditeurs  des  Œuvres 
de  saint  Grégoire  observent,  d'après  ses  lettres  démes^  que  les 
privilé^  dont  il  s'agit  furent  accordés  à  la  demande  de  la 
reine  Brunehaut,  et  que  tout  y  fat  réglé  cof^ormément  à  ses 
désirs.  «  On  ne  peut  douter^  disent-ils  (l) ,  que  saint  Grégoire^ 
«  s'il  eût  suivi  sa  propre  inclination  et  sa  douceur  naturelle,  ne 
«  se  fût  abstenu  d'une  clause  si  sévère  ;  mais  il  ne  pouvait  la  re- 
«  fuser  à  la  reine,  qui  voulait  intimider,  par  ce  moyen,  les  vio^ 
«lateuTB  de  l'acte  dont  il  s'agit.  C'est  ainsi  que  les  Pères  dq 
«quatrième  concile  d'Orléans  (en 541),  à  la  demande  du  roi 
«Childebert,  défendent  à  toute  sorte  de  personnes,  de  quel- 
•  fues  condition  et  dignité  qu'elles  soient^  de  toucher  aux  biens 
<  de  l'hôpital  de  Lyon,  sous  peine  d'être  frappées  d'anathème 
«  irrévocable,  comme  meurtriers  des  pauvres  (2).  « 

On  sera  frappé  de  la  justesse  de  ces  réflexions ,  pour  peu  qu'oq 
lise  attentivement  les  lettres  que  saint  Grégoire  écrivit  à  la  reine 
Bnmebaut,  et  à  Théodoric,  son  petit-fils,  en  leur  adressant  les 
privilèges  dont  nous  parlons.  «  Afin  de  participer,  en  quelque 
«  manière,  à  vos  bonnes  œuvres,  leur  dit-il,  nous  avons  accordé 
«  auxdits  lieux  les  privilèges,  tels  que  vous  les  désiriez,  pour 
«  le  repos  et  la  sûreté  des  habitants;  et  nous  n'avons  pas  voiUu 
a  diff^er  d'un  seul  instant^  à  satisfaire  les  louables  désirs  de^ 
«  Votre  EoçeeUence  (8).  » 

11  résulte  clairement  de  ces  observations,  que,  dès  le  temps  iSo. 
de  saint  Grégoire,  les  princes  français  consentaient  à  se  laisser  \z^L^ 
déposer,  en  certains  cas,  par  l'autorité  du  Pape.  Une  pareille  VJkTdlï" 
concession  peut  sans  doute  paraître  aujourd'hui  extraorcUuaire;  ^^  J^**^" 
mais  il  est  certain,  et  reconnu  même  des  auteurs  les  plus  oppo-  *^^,*!^^^'^ 
ses  aux  maximes  du  moyen  âge  sur  ce  point,  que  l'histoire  de 
cette  période  offre  bien  d'autres  exemples  de  semblables  con- 

(1)  Note  h  snr  la  lettre  huitième. 

(2)  Condl'  AureUan.  anoi  541,  can.  15. 

(3)  «  Quâ  de  re,  yt et  dos  bonis  yestris  in  aliqno  participes  baheremur, 
«  privilégia  locis  ipsis,  pro  quiète  et  munitione  illic  degentivmiji  sicut  vor 
«  luisiis,  indulsimus,  nec  Excellentiœ  Vestrœ  amplectendçt  nobis  de*, 
««'d£n'a,TeladmocUcam  difterre  per^i^imus. »  S.  Greg.  Ejpi$t.  Ub.  xm,] 
«  p.  6  et  7. 
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cessions.  On  a  vu  plus  haut  (t),  qne  Bossnet,  Fieury,  et  la  plu- 
part des  canonistes,  surtout  en  France,  expliquent  ainsi  la  peine 
de  déposition,  et  les  autres  peines  temporelles  décernées  eontre 
les  princes  hérétiques,  dans  le  troisième  et  le  quatrième  con- 
cile de  Latran.  La  suite  de  ces  Recherches  nous  donnera  lien 
de  citer  plusieurs  autres  exemples  de  semblables  concessions, 
particulièrement  en  France,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois. 

Peut-être  pourrait-on  ajouter,  que  le  consentement  de  la  rrine 

Bmnehaut  et  des  princes  français  à  la  clause  dont  il  s^agit,  était 

alors  très- conforme  aux  coutumes  du  royaume,  aussi  bien  qu'à 

l'ancienne  législation  des  peuples  germaniques,  qui  déclarait 

déchus  de  leurs  dignités,  les  ducs  ou  les  seigneurs  violatews 

des  décrets  du  roi  (2),  Il  est  vrai  que  cette  disposition,  telle 

qu'on  la  voit  aujourd'hui  dans  les  anciennes  lois  des  Francs,  ne 

regarde,  par  elle-même,  que  les  seigneurs  inférieurs  an  roi; 

mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire ,  que  le  roi  lui-même  était  alors 

justiciable  de  l'assemblée  générale  de  la  nation ,  et  encourait, 

en  cette  qualité,  la  peine  de  déposition ,  par  la  violation  des  lois 

et  coutumes  de  PÉtat.  Il  est  du  moins  certain  que  cet  usage  était 

en  vigueur  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  et  que  l'histoire 

n'en  marque  point  l'origine  :  il  est  même  naturel  de  le  croire 

aussi  ancien  que  la  monarchie,  dans  le  sentiment  aujourd'hui 

généralement  admis,  selon  lequel  la  couronne  de  France,  sons 

la  première  race  de  nos  rois  »  comme  sous  la  seconde^  n'était 

pas  purement  héréditaire ,  mais  élective  parmi  les  princes  de 

la  famille  royale  (3). 

,3i.  Mais  quel  qu'ait  été ,  sur  ce  point ,  l'usage  de  la  France ,  soas 

*Vn^i^"  la  première  race  de  nos  rois,  il  est  certain  que,  pous  les  soc- 

"'Simmî'***  ccsseurs  de  Charlemague,  le  monarque  était  généralement  rfr- 

A*^^^*  gBTdé  comme  justici(d>le  du  concile,  qui  pouvait  déposer,  aa 

MNuiadMi'x»-  nom  de  Dieu,  un  prince  indigne  du  trône,  conmie  le  monarque 

(1)  Voyez  plus  haut,  n.  «0, 1 19,  etc. 

(2)  «  Si  qais  autem  dux  de  provincià  illà,  quem  rex  ordioaTerit,  tam  lu- 
«  dax  aut  contumax ,  aut  leyitate  stimulatus,  seu  protervus  et  elatos.rd 
«  superbus  atqoe  rebellis  fuerit,  qui  decretum  régis  contempserit,  donatu 
«  di^natis  ipsius  ducati  careat.  »  Lex  Bajuvariorum ,  tit.  2,  n.  9.  (Ba- 
luze,  Capitulariumt  i,  p.  104.)— Daniel,  Hist.  de  France,  t.  ii,  année  643, 
p.  109.  —  Cette  loi ,  rédigée  au  t«  siècle  par  Thierri,  roi  d'Austrasie,  tai 
plusieurs  fois  renouvelée  par  les  rois  Francs  de  la  première  race. 

(3)  Ci-dessus,  chap.  1,  art.  1,  n.  23-25. 
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peot  déposer  uo  magistrat  indigne  de  son  emploi  (i).  L'histoire 
nous  montre  les  princes  eux-mêmes  prenant  alors  cette  opinion 
pour  base  de  leur  conduite  (2).  C'est  ce  qu'on  vit  en  particulier, 
pendant  les  funestes  divisions  qui  s'élevèrent  entre  les  enfants 
de  Louis  le  Débonnaire ,  à  l'occasion  du  partage  de  ses  États  (3). 
Un  des  principaux  moyens  que  chacun  d*eux  employa  contre 
son  rival,  fut  de  le  faire  déposer  dans  un  concile.  C'est  ainsi 
que  Lothaire  fut  déposé,  en  842,  par  le  concile  d'Aix-la-Cha- 
pelle, assemblé  contre  lui  par  ses  deux  frères,  Charles  le 
Chauve,  roi  de  France,  et  Louis,  roi  de  Bavière.  Les  évéques 
de  ce  concile,  après  avoir  prononcé  contre  Lothaire  une  sen- 
tence de  déposition ,  déclarèrent  aux  princes  ses  frères,  qu'ils  ne 
lear  permettraient  point  de  se  mettre  en  possession  de  ses  États, 
à  moins  qu'ils  ne  promissent  de  se  conduire,  dans  leur  gouver- 
nement, selon  la  loi  et  les  ordres  de  Dieu.  Nous  le  promettons, 
répondirent  les  deux  rois;  alors  le  président  de  rassemblée  leur 
dit  au  nom  de  tous  les  prélats  :  «  Recevez  le  royaume,  par  l'au- 

(1)  M.  l'abbé  Jager,  dans  son  Introduction  à  Vhistoire  de  Grégaire  VII 
(p.  38),  croit  cet  usage  fondé  sur  un  Capitulaire  de  Charlemagne,  dont  nous 
ATons  parlé  dans  le  chapitre  précédent  (p.  361),  qui  soumet  tous  les  sujets  de 
son  empire,  même  ses  propres  fils,  au  jugement  des  évéques,  en  tout  ce  qui 
conoenae  les  causes  de  Dieu  et  les  intérêts  des  Églises.  5ous  ne  voyons 
rien,  dans  ce  Capitulaire ,  qui  autorise  à  le  regarder  comme  le  fondement 
de  rasage  dont  il  s'agit  ;  car  :  r  ce  Capitulaire  ne  soumet  les  sujets  de 
l'empire  au  jugement  des  évéques,  que  dans  les  matières  spirituelles  et 
ecclésiastiques,  tandis  que,  sous  les  successeurs  de  Charlemagne,  le  roi 
était  regardé  comme  justiciable  du  concile  ^  en  [matière  même  temporelle. 
2^  Ce  Capitulaire  prive  de  leur  dignité  les  sujets  et  les  enfants  mêmes  du  roi 
qui  refusent  d'obéir  aux  évéques  ;  mais  il  n'étend  pas  cette  disposition  au  roi 
lainnème;  do  moins  on  ne  voit  rien  dans  ce  Capitulaire  y  qui  autorise  cette 
eiteosioD.  Nous  croyons  donc  qu'il  faut  chercher  un  autre  fondement  à  cet 
osage,  soit  qu*il  n'ait  été  introduit  que  depuis  Charlemagne ,  soit  qu'il  re- 
monte à  une  époque  plus  ancienne ,  comme  on  peut  le  conclure,  avec  beau- 
coup de  Yraisemblance,  des  réflexions  que  nous  venons  de  faire  sur  quelques 
iettres  de  saint  Grégoire, 

(2)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xiii,  3«  Discours,  n.  10;  t.  xix,  7"  Discours, 
n.  5.  —  Nist.  de  VÉgl.  Gallic.,  t.  xvn,  Discours  prélim,,jp.  xlvi.  —  Da- 
niel, Hist.  de  France ,  t.  ii,  p.  335,  888, 393,  etc. ,  édition  du  P,  Gr\ffet. 
—  Velly  et  Gamier,  Hist,  de  France,  t.  ii,  p.  60  et  81  ;  t.  xxi,  p.  189.— 
Moreau,  Disctmrs  sur  l'Histoire  de  France,  1. 1,  p.  22-30.  —  Bossuet,  De- 
fens,  Declar. ,  Ub.  ii ,  cap.  43.  —Montesquieu,  Esprit  des  Lois ,  Ut.  xxxi, 
cbap.  23,  dernière  page. 

(3)  Nithard,  De  Dissensionibusfiliorum  Ludovici  PU,  lib.  it.  (Labbe, 
ConcUior.  t.  tu,  p.  1782.)  —  Fleury,  Hist.  Ecclés, ,  t.  x,  Uy.  xtTiu,  a.  U  | 
itr.  iLOLf  n.  46.  —  Daniel,  ulH  suprà,  p.  335. 
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c  torité  de  Dieu,  et  gouvernei-le  selon  sa  dime  Tolonté;  nous 
«vous  en  avertiisons,  nous  vous  y  exhortons^  nous  yousle 
«  commandons  (i).  » 

Quelques  années  après,  Charles  le  Ghaaye  ayant  été  d^ 
par  les  intrigues  de  Venilon,  archevêque  de  Sens^  da]î8lec(ni- 
elle  d'Attigny  (en  857),  ne  trouva  pas  de  moyen  plus  efficace, 
pour  soutenir  ses  droits,  que  de  présenter  an  ooncile  de  Savon- 
nières  (en  859)  une  requête  contre  la  sentence  qui  l'avait  dé- 
pouillé de  ses  États.  Mais,  dans  cet  acte  même,  où  il  se  plaint 
hautement  de  l'injustice  de  la  sentence  portée  contre  loi  par 
Venilon,  il  reconnaît  expressément  la  compétence  du  tribunal. 
«Personne,  dit-il,  n'a  pu  m'ôter  ma  consécration,  etmensi- 
«  verser  du  trône,  au  moins  sans  l'avis  et  le  jugement  des  éfè- 
«  ques,  par  le  ministère  desquels  j'ai  été  consacré  roi,  qui  mi 
«  appelés  les  trônes  de  Dieu,  sur  lesquels  Dieu  est  assis,  et  par 
«  lesquels  il  prononce  ses  jugements.  J'ai  toujours  été  disposé, 
«  et  je  le  sois  encore ,  à  me  soumettre  à  leurs  corrections  pater- 
«  nelles,  et  aux  châtiments  qu'ils  voudraient  m'imposer  (2j.  > 
i3a.  Frappé  de  ces  exemples,  et  du  langage  uniforme  de  nosao- 

e  aiiexpret  ^.^^^  auteurs(3),  uu  dcs  écrivains  modernes  qui  ont  Jemieax 


"««""pUi*'  étudié,  et  traité  avec  plus  de  développement,  l'histoire  despre- 

(1)  aVerumtamen  haudquaqaam  illis  hanc  Ucentiam  dedere  (regcndi 
a  regni),  donec  palam  illos  percontati  sunt,  utrum  illud  per  vestigia  fratris 
n  ejecti,  an  secundùm  Dei  voluntatem  regere  Yoluissent.  Respoodentibus  ao* 
a  tem,  in  quantum  nosse  ac  posse  Deus  illis  concederet,  secundùm  oiam  f» 
((  luiitatem,  se  et  suos  gubernare  et  regere  velle,  aiunt  :  Et  auctorUaUdi- 
<(  vind,  ut  illud  suscipiatis,  et  secundùm  Dei  voluntatem  illud  regaiis, 
«  nwnemus,  hortamur  atque  prœcipimus.  »  Nithard ,  ubi  suprà, 

(2)  »  A  qua  consecratione,  yel  regui  sublimitate,  supplantari  vel  projici  à 
R  nuUo  de[>uerani,  saltem  sine  audientiâ  et  judicio  episcoponim,  quorum 
«  mihisterio  in  regem  sum  consecratus,  et  qui  tkroni  Dei  sont  dicti,  i& 
«quibus  Deus  sedet,  et  per  quos  sua  deceruit  judicia  ;  quorum  paterne 
«  correptioiiibus  et  castigatoriis  jndiciis  me  subdere  fui  paratus,  et  in  prx- 
«  senti  suna  subditus.  >»  Libellus  proclamationis  damini  Caroli  advenia 
Venilonemt  n.  3.  (Labbe,  Conciliorum  t  vni,  p.  679.)  —  I>«"«I,«A» 
suprà,  p.  3d3.  —  Bossuet,  uH  suprà. 

(3)  Oh  peut  remarquer  encore ,  sur  ce  sujet ,  la  lettre  adressée  à  Charte 
le  Simple,  en  899,  par  Foulques  de  Reims,  pour  détourner  ce  prince  de  faire 
alliance  avec  les  Normands.  Le  prélat  parle,  dans  cette  lettre,  avec  ou  ton 
d'autorité,  et  même  de  liberté,  qu'on  ne  peut  raisonnablement expHqiieri 
qu'en  supposant  le  prince  alors  justiciable  du  concile.  Voye»  Baronius, 
Annales,  tora.  x ,  anno  898 ,  n.  1  et  2.  —  Fleury,  ffist.  JScctés.^  tom.  Ht 
li?.  Ltv,  n.  26.  —  Bossuet,  Defens,  Declar, ,  lib.  u,  cap.  25.  —  Histoire  àe 
l'Égl  Gall.f  tom.  vi,  p.  399. 
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mîers  temps  de  la  monarchie  française,  résnme  en  ces  termes  les  ^^^^^  i>'>«>o- 
pnoapes  généralement  admis  sur  cette  matière ,  sous  la  se- 
conde race  de  nos  rois^  et  même  au  commencement  de  la  troi- 
«èoie:  «Sous  la  seconde  race,  dit-il,  les  grands  ^  les  Mqves 
«  et  leê  ecclésiastiques  partent  du  même  principe  ;  ils  sop- 
«  posent  la  même  vérité,  mais  ils  en  abusent.  Le  roi,  disent  les 
«éyéqiies,  n'a  d'autre  supérieur  que  Dieu  :  il  est  le  magistrat 
«dépositaire  du  pouvoir  de  TÉternel,  qui  seul  a  droit  de  lai 
■  demander  compte  de  ses  actions;  mais  ce  juge  souverain  des 
«  rois  nous  a  établis  ses  vicaires  et  ses  représentants;  nous  com* 
«  posons  sa  cour,  comme  les  magistrats  qui  environnent  le  trône 
«  forment  la  cour  du  monarque  :  nous  avons  droit  de  juger  ce- 
«lui'Ci,  au  nom  et  par  l'autorité  de  Dieu  même*  et  comme  il 
«destitue  ses  officiers,  sur  le  procès  qu'il  fait  instruire  contre 
«  eox ,  Dieu  dépose  également  le  prince  contre  lequel  nous  avons 
«prononcé,  dans  le  concile,  la  sentence  qui  le  déclare  indigne 
«datrâne(i).  » 

Il  est  vrai  que  cet  anteur,  et  quelques  autres,  tout  en  recon-  ç^Jlll;^^ .,, 
naissant  le  fait  de  la  persuasion  générale,  qui  regardait  alors  le     «^sayem 
TQieommejustictabie  du  concile,  la  représentent  comme  t«n«  conBéqura. 
erreur^  introduite  et  propagée  par  la  politique  de  Pépin  et  de 
ses  successeurs ,  qni ,  en  l'accréditant ,  se  proposaient  de  rendre 
leur  autorité  plus  respectable  aux  yeux  des  peuples  (2).  Mais  en 
admettant  même  cette  supposition,  qu'en  pourrait-on  conclure 
contre  )e  fait  de  la  persuasion  générale,  qui  est,  en  ce  moment, 
l'unique  objet  de  nos  recherches?  Il  ne  s'agit  point  ici  d'exa- 
miner l'origine  et  les  fondements  de  cette  persuasion;  nous 
réservons  cet  examen  au  chapitre  suivant;  il  nous  suffit,  en  ce 
moment,  de  montrer  que  les  papes  et  les  conciles  du  moyen 
âge ,  qui  se  sont  attribué  un  si  grand  pouvoir  sur  les  souverains^ 
n'ont  fait  que  suivre  des  principes  alors  généralement  admis,  et 
reconnus  par  les  souverains  eux-mêmes. 

Toutefois,  pour  éclaircir,  en  passant^  le  fait  de  cette  persua- 

(1)  Uoresn,ubi  auprà,  p.  22-26. 

(2)  Morcau ,  ibid.  —  Fleury,  Hist.  Ecclés. ,  t.  x,  li?.  xlix,  n.  46;  t.  xm, 
y  Discours ,  n.  10  ;  t  xix ,  7*  Discours,  n.  5.  —  Daniel ,  itist.  de  France^ 
t.  II,  p.  335,  388,  393.  —  Garnier,  Hist.  de  France,  t.  xxi,  p.  189,  etc.  — 
Berthier,  Hist.  de  l'Égl.  GalL,  tom.  xvu.  Discours  prélim.f  p.  xlv,  etc.  — 
SisiiioDdiy  Hist,  des  Français,  t.  u,  p.  172,  etc. 
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sion  générale,  par  rapport  à  là  France  en  particulier,  il  ne  sera 
pas  inutile  d'examiner  ici  de  plus  près  l'assertion  des  antears  qoi 
regardent  cette  persuasion  comme  une  erreur,  introduite  et 
propagée  en  France  par  la  politique  de  Pépin  et  de  ses  suc- 
cesseurs. Il  ne  faut  qu'un  peu  de  réflexion  pour  voir  combien 
cette  assertion  est  gratuite  et  invraisemblable. 
i34.  .        On  suppose,  en  premier  lieu,  que  la  persuasion  générale 
"^  'Ttoô*"""  qui  regardait  alors  le  roi  comme  justiciable  du  concile,  était 
ii.'.gun'«uii  ^^g  erreur.  Mais  où  serait  ici  Y  erreur?  Serait-ce  dans  Topinion 
'  ^  théologique  qui  attribue  à  l'Église  une  jundiciion  au  moins 
indirecte  sur  les  choses  temporelles?  Nos  meilleurs  auteurs 
conviennent,  et  nous  montrerons  bientôt  avec  eux,  que  cette 
opinion  était  à  peine  connue  en  France,  sous  les  premiers  rois 
de  la  seconde  race,  et  que  le  principe  de  la  distinction  et  de 
l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances  était  encore  uni- 
versellement reconnu  et  professé  à  cette  époque  (l).  Fera-t-on 
consister  V erreur  dans  la  fausse  politique^  qui  mettait  la  ooa- 
'  ronne  à  la  disposition  des  évèques?  Sans  doute  cette  politiqoe 
eût  pu  être  fausse  en  d'autres  circonstances;  mais  l'était-elle 
dans  les  circonstances  où  se  trouvait  alors  la  société?  Dans  un 
temps  où  les  seigneurs  laïques  étaient,  pour  la  plupart,  si  am- 
bitieux et  si  remuants  ;  où  le  clergé  formait  le  premier  corps 
de  l'État,  et  occupait,  en  cette  qualité,  le  premier  rang  dans 
toutes  les  assemblées  politiques  ;  où  il  était,  de  tous  les  corps 
de  l'État,  le  plus  éclairé,  le  plus  respecté,  le  plus  fidèle  au  roi; 
n'était-il  pas  naturel  que  les  souverains  s'efforçassent  d'accroître 
son  autorité,  pour  servir  de  contre-poids  à  celle  des  seigneurs 
laïques,  et  cherchassent,  dans  son  influence,  le  plus  ferme 
appui  qu'ils  pussent  donner  à  leur  trône?  L'erreur  dessou?e- 
rains,  sur  ce  point,  est  si  peu  évidente,  que  plusieurs  même 
des  auteurs  qui  attribuent  à  l'ignorance  du  moyen  âge  la  per- 
suasion générale  dont  nous  parlons,  conviennent  que  cette  per- 
suasion a  été  très-avantageuse  à  la  société  (2).  Pour  ce  qui  re- 
garde la  France  en  particulier,  il  est  à  remarquer  que  la  plupart 
des  écrivains  qui  blâment  si  hautement  le  grand  pouvoir  des 
évèques  y  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  ne  peuvent  s*empé- 

(1)  Ci-après,  chap.  m,  art,  1. 

(2)  Ci-aprèA,  cbap.  iv,  art.  2* 


ses  saeces- 
seurs. 
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cher  de  convenir  des  heureax  effets  qu'il  a  produits.  Le  P.  Ber* 
thier,  entre  autres^  après  avoir  représenté  ce  pouvoir  comme 
fondé  sur  une  erreur  et  une  prétention  insoutenable  du  clergé, 
ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître,  avec  Tabbô  Dubos,  «  que 
«  la  grande  puissance  des  ecclésiastiques^  fut  ce  qui  conserva 
«  la  monarchie ,  sous  les  derniers  rois  de  la  seconde  race.  Tandis 
»que  les  seigneurs  laïques,  ajoute-t-il,  usurpaient  le  domaine 
*  delà  couronne,  les  évéques  et  les  abbés,  qui  voulaient,  après 
«  tout,  maintenir  la  constitution  de  TÉtat,  s'opposèrent,  en 
«  plusieurs  endroits,  à  ces  usurpations,  et  prirent  toujours  soin 
«  de  faire  reconnaître  un  maître  et  un  souverain  ;  ce  qui ,  peu  à 
«  peu,  rétablit  Tordre,  et  fit  que  les  rois  de  la  troisième  race  re- 
«couvrèrent,  avec  le  temps,  les  provinces ,  les  villes  et  droits 
«  dont  leurs  prédécesseurs  avaient  été  dépouillés  (l).  - 

On  suppose,  en  second  lieu,  que  Topinion  générale,  qui  £„/^?,;,ii 
rendait  alors  le  roi  ji^ticiable  du  concile ^  a  été  introduite  et .    p"  *»° 

•'  introduite  par 

propagée  en  France  par  la  politique  de  Pépin  et  de  ses  suc^  u  pouuque 
cesseurs.  Mais  rien  n'est  plns^gratoit  que  cette  supposition ,  et  \t  de"* 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  l'établir  par  un  seul  fait,  on 
par  un  seul  témoignage  positif.  On  n'en  trouve  aucune  trace 
dans  l'histoire  de  Pépin  et  de  Gharlemagne  ;  et ,  à  consulter 
les  monuments  de  l'histoire,  il  serait  difiicile  de  décider  si  la 
persuasion  générale  dont  il  s'agit  fut  introduite  avant  la  mort 
de  Gharlemagne,  ou  depuis  le  règne  de  ce  grand  prince;  si 
elle  fut  introduite  par  la  seule  autorité  du  monarque,  ou  par 
l'autorité  de  quelque  assemblée  générale,  comme  on  l'avait  vu 
précédenunent  en  Espagne  (2).  Aussi  les  auteurs  que  nous  com- 
battons sont-ils  très-peu  d'accord  entre  eux,  lorsqu'il  s'agit 
d'assigner  la  véritable  origine  de  cette  persuasion.  Les  uns  la 
supposent  introduite  par  Pépin  et  Gharlemagne  (3);  les  autres 
par  Charles  le  Chauve  (4)  ;  d'autres,  sous  Louis  le  Débonnaire, 


(1)  Berthier,  Hist.  de  r Église  GalL,  t.  xvii.  Discours prélim.,  p.  xhj.  — 
Dubos,  Hist.  critique  de  la  Monarchie  française ,  t.  m,  p.  384  —  Voyez, 
à  Tappui  de  ces  obeeirations,  ce  qui  a  été  dit  plus  liaut,  chap.  1,  art.  2. 

(2)  W  est  certain  que ,  dès  lé  vii«  siècle ,  le  roi  d'Espagne  éi^i  justiciable 
du  concile,  voyez  ci-dessus,  chap.  1,  art.  1,  n.  29  ;  et  ci-après ,  chap.  m, 
art.2,n.  247. 

(3)  Moreau ,  ubi  suprà. 

(4)  Montesquieu,  £sprit  des  lois,  liv.  xxxi,  chap.  23,  dernier  alinéa. 

31 


482  DEVXIÈME  PARTIE.  —  POUVOIK  PU  PArE 

par  les  évèques  eux-mêmes ,  dont  les  prétentions  furent  depuis 
favorisées  par  la  conduite  des  souverains  (i)  :  mais  nous  ne 
voyons  aucune  preuve,  à  l'appui  de  ces  différentes  suppositions. 
Prétendre,  comme  font  quelques-uns,  que  Pépin,  en  répandant 
cette  nouvelle  opinion,  croyait  réparer  le  vice  de  son  titre,  et 
couvrir  la  tache  de  son  usurpation  (2) ,  c*est  établir  une  suppo- 
sition gratuite  en  elle-même,  par  une  autre  supposition  très- 
sujette  à  difficulté.  L'usurpation  de  Pépin  n'est  pas  un  fait  telle- 
ment incontestable^  qu'on  ne  puisse  la  révoquer  en  doute;  des 
auteurs  très-habiles  ont  même  combattu  l'hypothèse  de  cette 
usurpation,  par  des  raisons  qui  ne  sont  nullement  à  mépriser  (3). 

ARTICLE  III. 

Preuves  particulières  de  cette  persuasion ,  par  rapport  aux  souyeraios 
feadataires  du  saint-siége  (4). 

t36.  La  persuasion  générale  des  princes  et  des  peuples  attribuait 

au  souverain  pontife  un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu,  sur  les 
souverains  feudataires  du  saint-siége.  Il  était  généralement 
"^Etiu."  reconnu  que  le  Pape  avait  le  droit,  non-seulement  de  les 
juger  et  de  les  déposer  en  certains  cas,  mais  encore  de  dispo- 
poser  de  leurs  États  en  faveur  d'un  autre  prince  ;  et  les  sou- 
verains eux-mêmes  entretenaient  cette  persuasion  par  lear 
conduite.  L'histoire  du  moyen  âge  offre  uu  grand  nombre 
de  faits  à  l'appui  de  cette  assertion;  nous  rappellerons  seu- 
lement ici  quelques-uns  des  plus  remarquables. 

l'A*  1».      ^  P^^  Innocent  III  ayant  prononcé,  en  1311 ,  une  sen- 

terre.  tcucc  de  déposltiou  contre  Jean  sans  Terre,  roi  d'Angleterre, 
et  donné  son  royaume  à  Philippe  Auguste,  roi  de  France, 
celui-ci  ne  fit  pas  difficulté  d'accepter  cette  donation ,  et  se  dis- 
posa aussitôt  à  soutenir,  par  la  force  des  armes ^  les  droits 
qu'il  tenait  uniquement  de  la  concession  du  Pape  (5}. 

>3s-. ,        Les  droits  du  saint-siége  sur  la  Sicile  ne  furent  pas  moins 

Sur  la  Sicile.  ^  * 

(1)  Daniel,  ubi  suprà,  p.  335,  354,  393,  et  alibi  passim, 

(2)  Moreau,  uM  suprà,  p.  23.  —  Garoter,  Hist.  de  France ,  tom.  ixi, 
p.  189. 

(3)  Voyez  le  n.  7  des  Pièces  justyicatives,  à  la  fin  de  ce  volume. 

(4)  Voyez,  dans  le  chapitre  précédent,  la  note  3  de  la  page  3S6. 

(5)  Fleury,  ffist.  EccUs.,  t.  xti,  Kt.  lxxyii,  n.  5  et  23.  —  Daniel,  BUt. 
de  France,  t.  m,  année  12 u.  —  Velly,  Bist,  de  France,  t.  m,  p.  468. 
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solennellement  reconnus  en  France^  sons  le  règne  de  saint 
Lonis(i}.  Le  Pape  ayant  donné  le  royaume  de  Sicile  à  Char- 
les d- Anjou,  frère  du  saint  roi,  celui-ci,  pour  diverses  raisons 
politiques,  et  peut-être  aussi  par  délicatesse  de  conscience, 
parut  d'abord  craindre  de  donner  les  mains  à  cette  élection  ; 
cependant  il  y  consentit  enfin ,  en  1 265 ,  et  autorisa  même  la  le- 
vée d'un  décime  sur  le  clergé ,  pour  aider  le  comte  d'Anjou  à 
se  mettre  en  possession  du  trône  de  Sicile. 

Quelques  années  après  (en  1282),  Philippe  le  Hardi  se  montra       isg. 
beaucoup  plus  facile  à  condescendre  à  de  pareilles  offres  (2).  Le  "  mr^"*' 
pape  Martin  IV  ayant  excommunié  Pierre  III,  roi  d'Aragon,    **'*"«**"• 
'usurpateur  de  la  Sicile,  le  priva,  non-seulement  de  ce  dernier 
royaume ,  mais  encore  de  TAragon ,  qu'il  donna  à  Philippe  le 
Hardi,  pour  un  de  ses  fils.  Aussitôt  le  roi  de  France,  non  con- 
tent d'accepter  cette  donation,  se  mit  à  la  tète  d'une  armée,  pour 
faire  valoir  ses  droits. 

Enfin,  il  est  constant  que,  soas  Philippe  le  Bel,  celui  de  tous       ,40. 
nos  rois  qui  a  soutenu  avec  plus  d'éclat  l'indépendance  de  la  cou-  ^"blrqatT"* 
ronne  de  France,  on  ne  contestait  point,  dans  ce  royaume,  les  <ï«vew»e,ei«. 
droits  du  saint-siége  sur  plusieurs  autres  États  catholiques,  et 
pai*ticulièrement  sur  l'empire  (3).  Les  sentiments  de  Philippe  le 
Bel,  à  cet  égard,  étaient  si  bien  connus,  que,  dans  le  temps 
même  où  il  poursuivait  avec  plus  de  chaleur  la  mémoire  de  Bo- 
niface  Vlll  (en  1311),  le  pape  Clément  V  ne  s'adressait  pas  à  lui 
avec  moins  de  confiance  qu'aux  autres  souverains  catholiques, 
pour  lui  demander  son  secours  contre  le  doge  et  la  république  de 
Venise,  dépouillés,  par  le  saint-siége,  de  leurs  droits  temporels, 
en  punition  de  leur  félonie  (4). 

(1)  Daniel,  ffist.  de  France^  t.  iv,  aonées  1264  et  1265.  Ce  fait  important 
est  reconnu  par  Velly,  Micliaud,  et  plusieurs  autres  écrivains  d'ailleurs  très- 
peo  faTorables  aux  prétenlions  du  Pape  sur  la  Sicile.  Voyez  Velly^  Hist.  de 
France^t.  y,  p.  328.  —  Micliaud,  Hist.  des  Crois.,  t.  v,  p.  42. 

(2)  Fleury,  Hist.  Ecclés. ,  t.  xviii ,  liv.  lxxxvui,  n.  10  et  19.  —  Daniel, 
Hist.  de  France,  tom.  iv,  année  1283.  —  Velly,  Hist.  de  France,  tom.  vi, 
p.  386,  etc. 

(3)  Daniel,  Hist.  de  France,  t.  v,  année  1303.  —  Velly,  Hist.  de  France, 
t.  Yu ,  p.  207,  etc.  —  Hist.  de  V Église  Gallic. ,  t.  xii ,  mnèe  1302 ,  p.  325 , 
334  9  etc.  —  Bo6suet ,  De/.  Declar.,  lib.  m ,  cap.  24 ;  lib.  i v ,  cap.  9 ,  vers  la 
fin. 

(4)  Fieory,  Hist.  Ecclés.,  t.  xix,  11t.  xci  ,  n.  33.  —  Raynaldl  Annales^ 
aiiiioi309,n.  7et8. 
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ARTICLE  IV. 

Preaves  particulières  de  cette  persuasion ,  par  rapport  à  Pempire 
d'Occident. 

i4x.  Indépendamment  du  pouvoir  attribué  au  saint-siége  sur  tous 

opiuîon^fén^  les  souverains  catholiques  de  FEurope,  au  moyen  âge ,  laper- 
*"'  ïante^"'  suasiou  générale  des  princes  et  des  peuples  attribuait  au  souve- 
panicuuère  j^ain  pontifc  dcs  droits  particulicrs  sur  l'empire  d'Occident,  au 
reaipiro^u'é-moins  depuis  le  x®  siècle  (i).  On  regardait  alors  conmie  une 
^"•P«^*    chose  constante,  que  Pempire  était,  du  moins  à  certains  égards, 
un  fief  du  saint-siége;  que  P  empereur  était  f  homme  du  Pape^ 
que  les  électeurs  tenaient  du  saint-siége  le  pouvoir  de  choisir 
^empereur;  et  que  celui-ci  pouvait,  en  certains  cas,  être  dé- 
posé par  le  Pape. 
i4a.  Pour  mettre  dans  tout  son  jour  la  persuasion  du  moyen  âge, 

^"[•«npirr*  à  cet  égard,  et  pour  éviter  toute  exagération  dans  une  matière 
***iominê"**  si  importante,  nous  remarquerons  d'abord  que  les  anciens  au- 
fief^,  w"»^  teurs  qui  ont  parlé  de  l'empire  comme  d'un  fief  du  saint-siége, 
'"''       ne  paraissent  pas  avoir  tous  entendu  ces  expressions  dans 
le  même  sens.  Plusieurs  paraissent  les  entendre  dans  le  seas 
d'un  fief  proprement  dit ,  c'est-à-dire  d'un  domaine  que  le 
propriétaire  ou  feudataire  tenait  de  la  cession  ou  de  Hn- 
vestiture  d'un  seigneur  suzerain.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que 
les  papes  et  les  empereurs  entendaient  la  dépendance  de  l'em- 
pire à  l'égard  du  saint-siége.  Dans  leur  sentiment ,  Tempereur 
ne  tenait  pas  proprement  du  Pape  le  domaine  ou  le  territoire 
de  V empire,  mais  seulement  le  titre  d'empereur.   Son  do- 
maine, comme  celui  des  autres  souverains,  lui  venait  de  la  libre 
disposition  des  peuples  qui  l'avaient  choisi ,  de  la  constitution 
de  l'État ,  ou  de  ses  justes  conquêtes.  Tout  le  droit  du  saint-siége 
sur  l'empire  se  réduisait  donc,  à  choisir  l'empereur  par  lui- 
même  ou  par  les  princes  électeurs,  à  lui  conférer  son  titre,  et  à 
juger  des  cas  où  il  devait  être  déposé.  Il  suffirait,  pour  établir 
cette  explication ,  de  remarquer  la  différence  qui  existait  entre 

(1)  Je  dis,  au  moins  depuis  le  x«  siècle  ;  parce  que  l*origiue  de  ces  droits 
remonte ,  à  yrai  dire ,  jusqu'au  temps  de  Cliarlemagne.  C'est  ce  qui  résulte 
clairement  de  plusieui-s  documents  que  nous  aurous  occasion  de  citer,  soit 
dans  le  cours  de  ce  quatrième  article,  soit  dans  le  chapitre  suivant  (art.  2.) 
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le  serment  de  ftdélité  prêté  an  Pape  par  les  empereurs,  et 
celai  que  lui  prêtaient  les  ^vv^oe^  fendaiaires  du  saint-siège. 
Le  smnent  de  ces  derniers  supposait  clairement  qu't7«  tenaient 
leurs  domaines 9  de  la  cession  ou  de  l'investiture  du  Pape; 
tandis  que  le  serment  des  empereurs  supposait  seulement  Tobli- 
gation  de  protéger  et  de  défendre  les  intérêts  du  saint-siége 
contre  ses  ennemis (i). 

On  doit  corriger  ou  expliquer,  d'après  ces  observations,  les 
auteurs  du  moyen  âge  qui  ont  parlé  de  Tempire  comme  d'nxïfief 
du  saint-siége.  Quelques-uns,  il  est  yrai,  faute  de  notions 
exactes  sur  ce  point,  ont  pu  entendre  ces  expressions,  dans  le 
sens  à'xin  fief  proprement  dit;  mais  la  plupart  ne  prétendaient 
exprimer  par  ces  mots,  que  la  dépendance  particulière  de 
t empire  à  t égard  du  saint-siége ,  dans  le  sens  où  nous  venons 
de  l'expliquer.  Dans  ce  temps,  où  Ton  n'avait  presque  pas  de 
notion  de  gouvernement  et  de  jurisprudence,  qui  ne  fût  dérivée 
du  système  féodal ,  on  donnait  souvent  le  nom  à&fief  à  toute 
espèce  d'autorité  subordonnée  à  une  autre  (2). 

Ces  explications  étant  supposées ,  il  est  aisé  de  montrer  que 
la  dépendance  de  l'empire  à  l'égard  du  saint-siége ,  au  moins 
dans  le  sens  où  nous  venons  de  l'expliquer,  était  universelle- 
ment reconnue,  au  moins  depuis  le  x^  siècle  (3). 

Les  princes  saxons ,  de  concert  avec  plusieurs  autres  seigneurs    ^  ^^^-^^ 
allemands,  au  milieu  de  leurs  démêlés  avec  l'empereur  Henri  IV,      danee 
s'adressent  au  Pape  comme  à  leur  unique  refuge,  comme  à  'rég^T 
cdni  qui  possède  la  principale  autorité,  pour  rétablir  Tordre  ^"conÏM'*' 


(1)  Nous  citerons  un  peu  plus  bas  les  propres  termes  de  ce  serment  (ci- 
après,  n.  156,  etc.).  On  yerra ,  dans  le  chapitre  suivant  (art.  2,  n.  253),  le 
texte  du  serment  de  fidélité  prêté  au  Pape  par  Robert  Guiscard,  fondateur 
du  royaume  de  Naples,  en  1059. 

(2)  Ducange,  Glossqr,  infimœ  Latin,  Terbo,  Fendus —  Hallam ,  VEU' 
rope  au  moyen  âge,  t.  i,  p.  225,  etc.  ^Lingard,  Antiquités  de  V Église 
Anglo-Saxonne^  p.  203.  —  Idem ,  JBistoire  d'Angleterre  y  tom.  m ,  p.  40, 
152,  etc. 

(3)  On  tronTc  plusieurs  faits  remarquables,  sur  ce  sujet,  recueillis  dans 
les  ouTrages  suivants:  Noël  Alexandre,  Dissert.  2  in  Hist,  JSccl.  sœculi  xi, 
art  9,.Tersùs  finem.  —  Chrét.  Loup,  Décréta  et  CanoneSy  tom.  iv, 
p.  457,  etc.  —  Bossuet ,  Defens.  Declar. ,  lib.  it,  cap.  9.  —  Jager,  Intro- 
duction à  V Histoire  de  Grégoire  VII,  p.  26,  etc.  —  Montagne ,  Appendix 
de  ConciliiSf  p.  287,  ad  calcem  Prœlect.  theol.  de  Opère  sex  dierum, 
Paiisiis,  1743,  in-12.  —  De  Malstre,  Du  Pape^  Ut.  ii,  chap.  10,  p.  335,  etc. 
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p«r  les  seu  daiis  Tempire ,  troublé  par  les  excès  et  le  despotisme  de  Henri. 

aHeri3«,  Non  contents  de  supplier  le  Pape  de  consoler,  par  bàrmème 
ciégUw  VII.  ou  par  ses  légats ,  leurmcUheureuse  nation  {\),\\s  lui  représen- 
tent que  «  l'empire  est  un  fief  de  la  ville  éternelle;,...  qu'il  ne 
«<  convient  pas  de  souffrir  sur  le  trône  un  si  méchant  prince;.... 
•c  qu'il  est  à  propos  de  rendre  à  Rome  son  droit  d'établir  Us 
«  rois;  qu'il  appartient  au  Pape  et  à  la  ville  de  Rome,  de  con- 
«  cert  avec  les  princes,  de  choisir  un  homme  digne,  par  sa  con- 
«  duite  et  sa  prudence,  d'un  rang  si  élevé  (2).  >  Ce  langage  des 
princes  allemands  suppose  évidemment,  selon  la  remarque  de 
Bossuet,  la  persuasion  générale  qui  attribuait  au  Pape  un  droit 
particulier  pour  le  choix  de  Tempereur ,  et  même  le  droit  de  le 
déposer,  pour  l'infraction  des  conditions  apposées  à  son  élec- 
tion (3).  Aussi  est-il  également  certain  par  l'histoire,  que  les 
partisans  de  l'empereur,  et  l'empereur  lui-même,  ne  contes- 
taient point  ces  principes,  mais  se  bornaient  à  faire  an  Pape 
des  représentations  pour  l'adoucir,  et  pour  lui  faire  différer 
l'exécution  de  ses  projets  contre  Henri  (4). 
144.  Plusieurs  écrivains  postérieurs  à  ces  funestes  démêlés,  four- 

nissent de  nouvelles  preuves  de  cette  persuasion  générale. 

*'?eiTc**''  l^aol  Bernried,  qui  écrivit  la  vie  de  Grégoire  VU,   quelques 

pmuMion.  années  après  la  mort  de  ce  pontife,  a  soiu'de  remarquer  que 
ses  défenseurs  justifiaient  sa  conduite  à  Tégard  de  Benri, non- 
seulement  par  le  droit  alors  attribué  au  Pape  de  déposer 
les  rois,  en  certains  cas,  et  de  délier  leurs  sujets  du  serment 
de  fidélité ,  mais  encore  par  le  crime  dont  Henri  s'était  renda 
coupable  I  en  violant  les  conditions  mises  à  son  élection^  et  fa 
promesse  faite  à  ses  électeurs  de  les  gouverner  avec  justice  (5). 


Divers   trmoi< 


(1)  «  Qoibus  ut,  vel  per  se,  vel  per  mintium,  genti  penè  perditœ  < 
«  tor  adessct ,  suppliciter  oraverunt.  »  Bruno ,  De  bello  Saxonico.  (Scrip- 
tores  rerum  Germanie,  1. 1,  p.  133.)  —  Voigt,  JBist.  de  Grég<nre  Vil, 
liv.  IX,  p.  405. 

(2)  Nous  avons  cité  plus  haut  (art.  1,  n.  93,  p.  434  )  le  texte  m6me  des 
ancieas  auteurs  sur  ce  sujet. 

(3)  n  Quœ  profectè  ostendunt,  his  jam  temporibus ,  in  Bomano  pootifioe 
«  fuisse  notatum  iieciiliare  aliquod  jus  ad  consdtueodum  euro  regem ,  qui 
«  postea  imperator  fnUirus  esset ,  atque  ad  eum  posiea  deponendum.  ■ 
Bossuet,  Defens.  Declar.,  lib.  iv,  cap.  9. 

(4)  Voigl,  ibid. ,  liv.  viii,  etc.  —  Fleury,iyi5^  ^cc?éj.,  t.'xm,  liv. lxh, 
n.  29,  36,  etc. 

(5)  «  ?iemo  Romanorum  Pontificem  reges  a  régna  deponere  passe  de- 
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Godefroy  de  Viterbe,  historien  du  xii^  siècle,  met  ces  paroles  à 
la  booche  des  papes  parlant  anx  empereurs  :  «  Nous  vous  ayons 
«  donné  l'empire^  et  vous  nous  avez  donné  peu  de  chose;  sa- 
«  chez  que,  si  vous  possédez  la  dignité  d'empereur,  c'est  par 
«  notre  autorité  (i).  » 

Amonld»  évèque  de  Lisieux,  parle  ainsi  de  l'empereur,  dans 
un  discours  prononcé  au  concile  de  Tours,  en  1 163  :  «  Frédéric 
«  a  encore  une  raison  particulière  de  reconnaître  la  seigneurie 
«  de  l'Église  romaine;  et  il  ne  peut  la  méconnaître  sans  une  in- 
«  gratitude  manifeste  ;  car  il  est  certain ,  diaprés  les  anciennes 
«  histoires,  que  ses  prédécesseurs  n'ont  d'autre  titre  à  l'etn- 
«  pire ,  que  la  grâce  de  la  sainte  Église  romaine  (2).  » 

Les  mêmes  principes  sont  formellement  adoptés,  et  développés      ms. 
plus  au  long,  au  commencement  du  siècle  suivant ,  par  Gervais     cerrais 
de  Tilbury,  seigneur  anglais  très-distingué,  et  non  moins  en  *^*^»'**"'y* 
faveur  auprès  de  l'empereur  Olhon  IV,  qu'auprès  du  roi  d'An- 
gleterre Henri  III.  Dans  le  temps  mén^e  des  démêlés  de  l'empe- 
reur avec  le  pape  Innocent  lll,  c'est-à-dire,  vers  l'an  1211, 
Gervais  composa,  sous  le  titre  Ae  Récréations  impériales  (3), 

t^negàbiit  quicumqne  décréta  sanctissimi  papae  Gregorii  non  proscribenda 

«  judicabit Prseterea  liberi  homines  Henricameo  pacto  sibi  propo- 

«  siierunt  in  regem ,  ut  electores  suos  juste  judicare  et  regali  providentiA 
«  gubernare  satageret;  quod  pactum  ille  postea  praevaricari  et  contemnere 

«non  cessavit £rgo,  et  absque  sedis  apostolicœ  judicio,  principes 

«  eam  pro  rege  mérité  refutare  pussent,  cUm pactum  adimplere  contenir 
«  pserit,  quod  us  pro  electione  sud  pronUserat  ^  quo  non  adimpleto,  nec 
«  rex  essepoterat.  »  Paul  Bernried,  De  Eebus  gestis  Greg.  VII,  cap.  97. 
(Maratori,  Scriptores  rerum  Italicarum,  t.  m,  part.  1,  p.  342.)  — 
BaïldmjV Europe  au  moyen  âge,t  m,  p.  366,  note.  Remarquez  que  les 
conditions  dont  parle  ici  Bernried  étaient  mises  à  Télection  de  l'empereur, 
non-seulement  par  les  princes  électeurs,  mais  encore  par  le  Pape,  au  nom 
duquel  ils  faisaient  Téleclion,  comme  on  le  verra  bientôt.  (Ci-après,  ch.  m , 
art.  2,  S  2.) 

(1)  Imperium  dedimus ,  tu  pauca  dédisse  videris  : 
Imperio  noslro ,  Cœsar  Romanus  baberis. 

Gothof.  Yiterb.  Chron.  Hist.  Paschalis  Papœ  II;  (apud  Pistorium, ///t» /. 
Script.  German.  t.  n)  cité  par  Bossuet,  ubi  suprà, 

(2)  «  Pneterea  specialem  cansam  habet  (Fridericus),  quA  sancfam  Roma- 
«  nam  Eoclesiam  dominam  recognoscere  débet  :  alioquin  manifestissiniè  po- 
te terit  reus  ingratitudinis  apparere.  Si  enim  ad  veteres  recurramus  hisio» 
«  riaSfCertum  erit  prœdecessores  ejuSy  imperium  non  dealiojure,  quàm 
•c  de  sold  sanctœ  Romance  Ecclesiœ  gratta ,  percepisse.  »  (Lâbbe,  Concil, 
tom.  X,  pag.  1415.) 

(3)  Genrasius  Tilberiensis,  Otia  Imperialia.  (Leibniz,  Scriptores  re- 
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nn  oayrage  adressé  à  l'emperepr  lui-même,  et  dans  lequel  il 
suppose,  comme  ua  point  de  droit  public  aniversellement 
reconnu,  les  droits  particuliers  du  saint-siége  sur  Tempire: 
«  Considérez ,  grand  prince ,  dit-il  (  i  ) ,  que  le  pape  Innocent  II 

rum  Brunswie.,  tom.  i,  pag.  881,  etc.)  Il  est  vraisemblable  que  le  titre,  et 
m^kne  Tidée  de  cet  ouvrage,  furent  suggérés  à  l'auteur  par  celai  qu'un  de  ses 
compatriotes,  Jean  de  Sarisbery,  avait  publié,  quelques  amiées  auparavant, 
sous  le  titre  de  Polycratique^  ou  Des  Amusements  de  la  Cour  {Polucra- 
ticuSt  sive  de  Nugis  Curialium).  Ces  deux  ouvrages  sont,  à  la  vérité,  très- 
difTérents  Tun  de  l'autre ,  pour  le  fond  et  pour  les  objets  dont  ils  traitent.  Le 
Polycratique  est  un  ouvrage  philosophique  et  moral,  sur  les  devoirs  des 
grands;  les  Récréations  impéridtes  sont  un  recueil  de  fragmoits,  sur  l*his* 
toire,  la  géographie,  la  physique  et  l'histoire  naturelle.  Mais  le  but  de  ces 
deux  ouvrages  est  d'ofTrir  aux  gens  de  cour,  sous  une  forme  agréable  et  n< 
riée ,  des  instructious  utiles  pour  leur  conduite  particulière,  et  pour  le  bon 
gouvernement  des  £tats.  Il  est  à  remarquer  que  ces  deux  ouvrages,  composés 
à  peu  de  distance  Tun  de  l'autre ,  pour  Tinstruction  des  princes  et  des  sei- 
gneurs de  la  cour,  par  deux  auteurs  aussi  distingués  par  leurs  emplois  que 
par  leurs  talents,  supposent  également  la  persuasion  générale  du  nM>yen  Ige, 
qui  subordonnait  la  puissance  temporelle  envers  la  spirituelle,  en  ce  sens  que 
le  souverain  peut  être  déposé,  du  moins  en  certains  cas,  par  l'autorité ]de 
l'Ëglise  ou  du  Pape.  (Polycraiiais,  lib.  iv,  cap.  1, 2, 3.  —  Otia  Impenalia, 
initio ,  neenon  decisione  u,  cap.  19  :  voyez  la  note  suiv.)  Toutefois ,  roriglne 
de  cette  subordination  est  expliquée  très-difTéremment  par  ces  deux  auteurs. 
Jean  de  Sarisbery  la  croit  foudée  sur  le  droit  divin,  dans  le  sens  où  l'ont  ex- 
pliqué depuis  les  défenseurs  de  l'opinion  théologique  du  pouvoir  direct, 
(Voyez  le  développement  de  cette  opinion  au  n.  8  des  Pièces  justificatives, 
à  la  fin  de  ce  volume.)  Gervais  de  Tilbury  établit,  dans  le  préambule  de  son 
ouvrage,  des  principes  directement  contraires  à  cette  opinion;  il  suppose  les 
deux  puissances  immédiatement  établies  de  Dieu,  et  distinguées  Tune  de 
l'autre,  par  leurs  objets  et  leurs  fonctions.  (Script.  Brunsw.  ibid.,  pag.  881- 
883);  et  il  regarde  la  donation  de  Constantin,  comme  le  véritable  fonde- 
ment du  pouvoir  extraordinaire  que  le  Pape  exerçait  alors  sur  les  souverains. 
{Ibid.,  pag.  882  et  944.)  Nous  parlerons  ailleurs  plus  en  détail  de  Touvrage 
de  Jean  de  Sarisbery.  {Pièces  justificatives ,  ubi  suprà.)  Leibniz,  dans  h 
Pré/ace  du  recueil  déjà  cité  (  §  G3),  donne  quelques  détails  intéressants  sar 
Gervais  de  Tilbury,  et  sur  les  Récréations  impériales. 

(1)  t  Considéra,  priuceps  sacratisslme,  quod  ab  Innocentio papA n sanc- 
«  tissimo  proavus  tuus  accepit  Imperium,  quod  longo  tempore  intêrmrssiiiD, 
«  et  post  electionem  confirmationemque  primam  relapi^um,  peraeque  sandis- 
«  simus  tibi  reddiditlnnocenftius.  Utinam  innocens  Innocentio  exhibearis,et 
R  sinceritatem  tuam,  quam  prassumo  in  te  esse,  operibus  piœ  devotionis  pro- 
«  bes  tuo  consecratori  !  Niliil  cnim  estquo  juste  ilium  orfendas,  oec  quod 
ft  tanto  merito  dignuu)  rependas.  Si  credis  in  aliquo  illum  minuere  veilejss 
«  imperii,  cédas  i:n  modico  ei  qui  totum  in  te  contulU  imperium,»... 
«  Dator  effici  potes  de  donatario,  si  partem  H  cesseris  ejus  quod,  per 
«  ipsum,  totum  accepisti.  Pro/ectà  imperium  tuum  non  est,  sed  Christi: 
«  non  tuum,  sed  Pétri  :  non  a  te  tibi  obvenit ,  sed  a  vicario  Christi,  et 

«  successore  Pétri Nihil  amittis  quod  tuum  est,  si  dimittis  Petr» 

R  quod  suum  est Benefido  Pap»,  non  suc,  Roma,  tempore  Cuuli,  ao- 
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a  donné  à  votre  bisaïenl  ce  même  empiré  que  tous  tenez  du 
pape  Innocent  111.  Plaise  à  Dieu  qne  votre  conduite  soit 
innocente  envers  lui  (l  ),  et  que  vous  prouviez  à  votre  con- 
sécrateur  la  droiture  de  vos  intentions,  par  les  œuvres 
d'une  piété  sincère!  Car  vous  n'avez  aucun  sujet  de  Tof- 
fenser;  et  jamais  vous  ne  reconnaîtrez  dignement  les  grâces 
que  vons  avez  reçues  de  lui.  Si  vous  croyez  qu'il  veuille 
diminuer  en  quelque  chose  les  droits  de  l'empire,  cédez 
quelque  chose  à  celui  de  qui  vous  tenez  tout  cet  empire..,, 
de  simple  donataire  que  vous  étiezy  vous  pouvez  devenir  dO' 
nateur,  en  cédant  au  Pape  une  partie  du  droit  que  vous 
avez  reçu  de  lui.  Assurément  r empire  n'est  pas  à  vous,  mais 
à  Jésus-Christ^  il  n'est  pas  à  vous  y  mais  à  saint  Pierre; 
il  ne  vous  est  pas  venu  de  votre  droit  propre ,  mais  par  la 
volonté  du  vicaire  de  Jésus- Christ,  et  du  successeur  de  saint 
Pierre...  Vous  ne  perdez  rien  de  ce  qui  vous  appartient ,  en 
cédant  à  saint  Pierre  ce  qui  est  véritablement  à  lui....  C'est 
par  la  faveur  du  Pape,  et  non  par  sa  propre  autorité,  que  Rome 
arepris  an  temps  de  Cbariemagne  le  titre  de  l'empire  ;  c'est  par 
la  faveur  du  Pape,  que  l'empire  a  été  d'abord  conféré  au  roi  des 
Français^  et  qu'il  est  aujourd'hui  accordé  >  non  au  roi  des 
Français,  mais  au  roi  des  Teutons;  l'empire  n'appartient  pas 
à  celui  que  choisissent  les  Teutons,  mais  à  celui  à  qui  le 
Pape  a  jugé  à  propos  de  le  céder.  » 

Vers  le  milieu  du  siècle  suivant,  on  trouve  les  mêmes  prin-       i46. 
cipes  développés  dans  plusieurs  ouvrages,  par  Lupold  ou  Lu-  iLiXîpie,* 
dolphe  de  Bébenberg,  évoque  deBamberg,  et  jurisconsulte  deBambêr^ 
très-distingué,  à  cette  époque  (2  j.  Dans  son  ouvrage  Sur  le  zèle 
des  princes  allemands  pour  le  bien  de  la  religion ,  il  compte, 
parmi  les  preuves  de  ce  zèle,  les  témoignages  de  respect  et  de 

«  men  reeepit  imperii  ;  beneGcio  Papae,  Francorum  régi  confertarimperiom  ; 
«  beneficio  Papae,  régi  nunc  Teutonum,  et  non  Francornm ,  debetur  impe- 
«  nom;  nec  cedit imperium  cui  Teulonia,  sed  cui  cedendum  decrevit 
«  Papa,  y»  Gervasii  Tilberiensis  Otia  Imperialia,  decisione  n,  cap.  19. 
(Leibniz,  ubi suprà,  p.  944.) 

(1)  Il  y  a  ici  dans  le  texte  de  Gervais  nn  jeu  de  mots  difficile  à  rendre  dans 
noire  langue  :  Vtinam  innocens  Innocentio  exhibearîs  ! 

(2)  On  trooTe  nue  notice  sur  cet  auteur,  dans  le  Recueil  de  Ludewig,  Scrip^ 
tores  rervm  Germanie,  tom.  i,  pag.  205.  Voyez  aussi  Cave,  Historia  lit" 
teraria  sœcuU  xtf,  anno  1340  ;  et  le  Dictionnaire  de  Moreri. 
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dévouement  que  les  empereurs  ont  souvent  donnés  à  FÉglise 
romaine.  A  cette  occasion ,  il  rappelle  et  suppose  comme  des 
faits  constants  :  «  que,  depuis  l'élévation  de  Charlemagne  à  Tem- 
«  pire,  tous  les  empereurs  ont  reçu  de  l'Église  romaine  FonctioD 
«  et  la  couronne  impériale;...  que  depuis  l'empereur  OthonT^ 
«  tous  les  empereurs  ont  prêté  serment  de  fidélité  à  cette  Église, 

«  à  répoque  de  leur  couronnement  ; que  les  seigneurs  alle- 

«  mauds,  auxquels  appartient  le  droit  de  choisir  Tempereor, 

«  ont  reçu  ce  droit  de  TÉgUse  romaine;  qu'ils  reconnaissent 

«  dans  le  Pape  le  droit  d'examiner  l'emperexur  élu;....  et  qu'ils 

«  sont  dans  l'usage  de  lui  envoyer  le  décret  d'élection  pour  le 

«  soumettre  à  son  approbation  (l).  »  Déjà  le  même  auteur  avait 

établi  pins  au  long  ces  principes ,  dans  son  livre  Sur  les  drmts 

du  royaume  et  de  V empire  Germaniques,  auquel  il  renvoie 

pour  de  plus  amples  développements  (3),  et  dans  lequelil  établit 

de  pins ,  que ,  d'après  le  droit  et  la  coutume,  Tempereur peut 

être  déposé  par  le  Pape,  pour  certains  crimes  énormes  et 

notoires,  et  principalement  pour  le  crime  d'hérésie  (3). 

i47.  Les  mêmes  principes  étaient  alors  généralement  recoDOus 

^nZ^Uil,  en  France,  comme  on  le  voit  par  l'histoire  des  funestes  démêlés 

"""SucT»*'"  de  Philippe  le  Bel  avec  Boniface  VIII,  à  la  fin  du  xra*  sîède. 

France.     Quelquc  pcu  disposés  quc  fussent  alors  les  Français  à  favoriser 

les  prétentions  du  pontife,  ils  avouaient  que  le  Pape  pouvait,  en 

(1)  n  Sic  patet  quod  Germant  principes,  quoad  unctiones  et  coronaiioDes 
«  impériales  ab  EcclesiÂ  RomanA  percipiendas,  se  ipsi  Ecclesiae  sabnut- 
«  tere  primilus  inceperunt  ;. . .  item,  a  tempore  Othonis  primi,. . .  omoes 
«  reges  Romanorum ,  usque  ad  proesens  tempiis,  Ecclesiœ  Eomana  pfœ- 

91  siare  juramentum^  sub  forma  consimili,  consaeverunt  ; item 

R  principes  Germanise ,    ad  quos  pertinet  jus   et  poteslas   digendi  r^ 

«  gem  Romanorum,  recognovenmt  Innocentio  Papae  II F, quodjoB 

«  et  aactoritas  examinaodi  personam  electam  in  regem  RomanoraDi, 
«  ad  imperium  postmodum  promovendam ,  pertineat  ad  Ecdeatam  &o- 

«  roanam; item  principes  Germanise,  post  electionem  régis  per  eu 

«  factam,  sammispontificihusdecretiim  liiijusmodi  electionis. ....  transmit- 
«  tere  coDsueverant.  »  LupoldusBebenburgias ,  De  Zelo  prindpwm  Gtrm. 
cap.  7  ;  Argentinœ,  1508  et  1609,  iD-4°.  Cet  ouvrage  se  trouve  dans  le  jrrf 
tome  de  la  Bibliothèque  des  Pères. 

(2)  De  Juribus  regni  et  imperii,câp,  8  et  seqq.;  Basileae,  1566,  in-S**; 
Argentine,  1609. 

(3)  «  Quodam  Jure  speciali  se  habet  (Papa)  intromittere  de  destitotioueseo 
«  depositione  imperatoris ,  scilicet ,  ratione  enormis  et  ootorii  (delicti),  de 
«  quo  imperator  incorrigibilis  reperitur,  ut  suprà  dictam  est  in  capite  de> 
«  cimOyiD  prifflA  oppositione.  »  Jbid.^  cap.  12,  versia  meditmHp.  l&l  et  152. 
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certains  cas,  déposer  Femperenr^  comme  feudataire  du  saint* 
siège.  Voici  comment  s'exprimait,  à  cesnjet,  un  célèbre  docteur 
de  Paris,  dévoué  à  Philippe  le  Bel  :  «  On  objecte  que  le  Pape 
«  dépose  l'empereur;  je  réponds  que  le  Pape  qui  fait  Tempe- 
^  reur,  et  qui  en  reçoit /oi  et  hommage,  peut  aussi  le  dépo- 
«  ser  (1).  »  Un  autre  écrivain  du  même  temps ^  non  moins  zélé 
pour  la  défense  de  Philippe  le  Bel,  explique  en  ces  termes  la 
déposition  de  Frédéric  II ,  que  les  partisans  de  Boniface  VIII 
alléguaient^  pour  justifier  sa  conduite  envers  le  roi  de  France  : 
«  Quant  à  ce  qu'on  objecte  de  l'empereur  Frédéric,  déposé  par 
«  Innocent  IV ,  j'avoue  que  cela  est  véritable  ;  je  conviens  que 
«  le  Pape  est  seigneur  temporel  de  l'empereur ,  qui  non- 
«  seulement  est  élevé  à  l'empire  par  voie  d'élection,  mais  qui 
«  est  confirmé  parle  Pape,  et  reçoit  de  lui  la  couronne  ;  mais  il 
«  n'en  est  pas  ainsi  du  roi  de  France  (2).  » 

La  persuasion  générale,  sur  ce  point,  n'était  pas  seulement      mb. 
répandue  parmi  les  simples  particuliers,  mais  elle  était  partagée      si£^""*' 
par  les  souverains  eux-mêmes.  Le  pape  Innocent  IH  ayant  ex-  ^*^\^  ^' 
communié  et  déposé ,  en  1 21 0 ,  l'empereur  Othon  IV ,  Philippe-   •«■^•"*"- 
Auguste,  de  concert  avec  le  souverain  pontife,  agit  si  fortement 
auprès  des  princes  d'Allemagne ,  qu'il  leur  persuada  d'élire  un 
autre  empereur,  qui  fut  Frédéric  II,  roi  de  Sicile  (3).  Le  même 
Frédéric  ayant  été  depuis  excommunié  et  déposé  par  le  pape 
Grégoire  IX,  en  1239,  le  roi  et  les  seigneurs  français,  quel- 

(1)  A  Quod  dicitur ,  qnod  Papa  deponit  imperatorem  ;  respondeo  :  Verum 
«  est;  (Papn  deponii)  illnm  qnem  ipse  posuit,  quia  ab  ipso  accepit/eudum.  » 
Joannes  PartsieDsis,  De  Potestale  regiâ  et  papati,  cap.  16.  (Apiid  Goldas- 
tum,  Monarchia  S.  Rom.  imperii,  t.  it,  pag.  130;necnonapud  Bicherium, 
Vindicke  Doclorum  majorum  scholœ  Farisiensis.  Coloniae,  1683 ,  in-4°; 
lib.  Il,  pag.  107.) 

(2)  «  Qiiod  autem  dicitur  de  Friderico,  quem  déposait  Innocentius  IV  ;  dioo 
«  quod  ^eram  est  ;  et  de  illo  împeratore  concedo  quod  Papa  est  ejus  domi- 
«  nus  temporalis,  quoQiam  ille  impcrator  fit  per  electionem,  et  a  Papft  con- 
«<  finnationem  rccipit  et  coronam  ;  sed  nihil  horum  est  in  rege  Franciœ.  » 
Auctor  anonymiis,  Quœst.  de  Potestale  Papœ.  (Apud  Riclierium,  ulH  suprà, 
pag.  188.  )  Le  témoignage  de  cet  auteur,  et  celui  de  Jean  de  Paris,  sont  cités 
par  Bossnet,  De/.  Declar. ,  lib.  iv,  cap.  9,  pag.  37  et  38.  L'ouvrage  ano- 
nyme, De  Potestale  Papœ ,  se  trouve  aussi  à  la  fin  de  VHist.  du  différend 
entre.  Boniface  VIII  et  Philippe  le  Bel,  Paris,  1655,  in-fo!.;  le  texte  cité  se 
lit  pag.  678. 

(3)  Bossuet,  Abrégé  de  VHist.  de  France,  année  1?06.  —Daniel,  Hist.  de 
France,  tom.  m,  année  1210,  pag.  551.  —  Fleury,  Hist,  Ecclés.,  tom.  xti. 
Ut.  lxxtu,  n.  4  et  12. 
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que  éloignés  qu'ils  fussent  d'approuver,  en  cette  oecasion ,  la 
conduite  du  Pape  envers  l'empereur,  ne  contestaient  pas  à 
l'Église  le  droit  de  déposer  celui-ci ,  en  certains  cas ,  partieoliè- 
rement  pour  le  crime  d'hérésie.  Nous  avons  rapporté  aillenrs 
les  propres  expressions  de  la  lettre  écrite,  sur  ce  sujet,  au  Pape 
par  le  roi  et  les  seigneurs  français  (l). 
i49  L'histoire  du  premier  concile  général  de  Lyon,  convoqué 

persuâ^ôn  par  Ic  papc  Innocent  f  Y ,  en  1 245 ,  pour  juger  la  cause  de  Fté- 
par  i^pramier  déric  II ,  Suffirait  pour  établir  la  persuasion  générale  qui  exis* 
gé^éràtû»   ^^^  >  ^  ^^^^  époque,  dans  tous  les  États  catholiques  de  l'Eun^, 
^70"-      relativement  au  pouvoir  du  Pape  et  du  concile  sur  l'empereur  (2). 
La  cause  de  Frédéric  fut  examinée  et  discutée  dans  ce  conçue^ 
en  présence  des  ambassadeurs  des  princes,  et  de  ceux  même  de 
l'empereur,  sans  que  personne  songeât  à  contester  la  compé- 
tence du  tribunal.  Les  réclamations  de  quelques  ambassadeurs 
avaient  uniquement  pour  but  d'adoucir  l'esprit  du  Pape,  et  de 
l'engager  à  différer  la  sentence  jusqu'à  de  nouvelles  informa- 
tions. Le  Pape  accorda  en  effet  le  délai  demandé  par  les  am* 
bassadeurs  ;  après  quoi,  jugeant  la  cause  suffisamment  instruite, 
il  prononça  contre  Frédéric  une  sentence  de  déposition,  k 
17  juillet  1245. 

Il  résulte  évidemment  de  cet  exposé^  que  le  pouvoir  da  Papa 
et  du  concile  sur  l'empereur  était  alors  généralement  recoonii 
par  les  souverains  eux-mêmes.  Comment  supposer,  en  effet, 
qu'un  pape  aussi  éclairé  qu'Innocent  IV,  et  un  concile  géqéral 
composé  d'un  si  grand  nombre  de  prélats^  eussent  pu  avoir  la 
pensée  de  délibérer  sur  la  déposition  de  l'empereur,  en  présence 
des  ambassadeurs  des  princes,  et  de  ceux  même  de  Frédéric, 
si  l'usage  et  la  persuasion  universelle  ne  leur  eussent  attribué  ce 
droit?  Comment  croire  que  ce  droit,  s'il  eût  été  sujet  à  contes- 
tation, n'eût  pas  été  contesté  dans  le  concile  par  les  ambassa- 
deurs des  princes,  et  surtout  par  ceux  de  l'empereur?  N'est-il 
pas  évident  que,  dans  aucun  temps,  un  tribunal  quelconque, 
n'a  pu  exercer  aussi  hbrement  le  droit  déjuger  un  souverain, 
sans  avoir,  au  défaut  de  la  force  matérielle,  un  droit  univer- 
sellement reconnu? 

(1)  Voyez  ci-dessQS,  a.  86. 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  la  note  1  de  la  page  425  ;  année  1245. 
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Groiia-t-on  éluder  la  force  de  ce  raisofinnement,  en  disant 
qne,  d*après  le  titre  même  de  la  sentence  prononcée  par  le 
pape  Innocent  lY  contre  l'empereur  Frédéric  II ,  elle  fut  rendue 
en  présence  du  saint  concile ,  mais  non  avec  son  approba^ 
tion  (1)?  Rien  de  plus  faible  que  cette  difficulté;  car  l^  bien 
que  les  actes  du  concile  ne  fassent  pas  une  mention  expresse  de 
Tapprobation  donnée  par  les  évéques  à  la  sentenée  du  Pape, 
cette  approbation  est  suffisamment  manifestée  par  les  circon- 
stances, c'est-à-dire,  parle  silence  des  prélats,  convoqués  pré- 
cisément pour  examiner  avec  le  Pape  la  cause  de  Frédéric»  et 
présents  à  tous  les  détails  de  cette  discussion ,  aussi  bieo  qu'à  la 
fnlmination  de  la  sentence.  Qui  ne  sait,  en  effet,  que  les  mem- 
bres d'un  tribunal  sont  toujours  censés  adhérer  à  la  sentence 
prononcée  en  leur  présence  par  le  président,  à  moins  qu'ils  ne 
manifestent  expressément  leur  opposition  ?  2^  L'adhésion  des 
évoques  à  la  sentence  du  Pape,  dans  le  concile  de  Lyon,  est 
positivement  exprimée  par  plusieurs  auteurs  contemporains. 
Matthieu  Paris,  entre  autres,  parlant  de  cette  sentence,  dit 
que  «le  Pape  et  les  évéques,  portant  des  cierges  allumés,  lan- 
«  Gèrent  contre  l'empereur  cette  sentence  foudroyante,  qui  cou- 
«  vrit  de  confusion  ses  ambassadeurs  (2).  »  Un  autre  historien  du 
temps,  Nicolas  de  Curbio,  confesseur  d'Innocent  IV,  et  témoin 
oculaire  des  faits  qu*il  raconte,  ajoute  que  »  la  sentence  de  dépo- 
■  sition  prononcée  par  le  Pape  contre  Frédéric  fut  approuvée 
«  par  tous  les  évéques  présents  au  concile,  comme  chacun  peut 
'S'en  convaincre  par  leurs  souscriptions,  et  par  leurs  sceaux 
«  (Uiachés  à  cette  sentence  (3).  » 

(1)  Cette  réponse  est  plus  ou  moins  ouvertement  supposée  ou  insinuée  par 
plusieurs  auteurs  modernes.  (Voyez,  entre  autres,  Bossuet,  De/ens.  Declar,, 
lib.  iT,  cap.  S.—  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xvii ,  liv.  Lxxxn,  n.  29.) 
Elle  est  solidement  réfutée  par  le  P.  Roncaglia,  Animadvers.  in  Hist.  Eccl, 
^a^  AUx.^  à  la  suite  de  la  2*  Dissert,  du  P.  Alexandre ^  sur  VHist.  Eccl. 
dtt  XI*  siècle.  (  §  3,  vers  la  iin.) 

(2)  «  Dominus  igitur  Papa ,  et  prœlati  assistentes  concilio ,  candelis  ac- 
«  ceDsis,iD  dictum  imperatorem  Fridericum,  quijamjam  imperaior  non  est 
*  nominanduSf  terribiliter,  recedentibus  et  coufusis  ejus  procuratoribus,  ful- 
«  guranint.  »  Matt.  Paris,  Hist.  Anglic,  anno  124à.  (Labbe,  Concil.  tom.  xi, 
1  part.  pag.  665.) 

(3)  «  Sententiam  deposittonis  saepe  fati  Friderici  protulit  summus  pontifex 
«  in  majori  Ecclesi&  Lugduuensi,  in  pleno  concilio,  anno  Domini  1244, 15  ca- 
«leDdas  augusti,  poutiiicatûs  sui  anno  tertio;  quœ  fuit  aà  nnivertis 
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,5n.  La  conduite  et  les  propres  aveux  des  empereurs^  siinté- 

^"'.wn""'"  ressés  à  maintenir  leur  indépendance ,  suffiraient  pour  établir 
'Iw'îitTpf."  '^  iroits  particuliers  du  saint-siége  sur  l'empire  d'Occident,  il 
«*"«"»•  i  est  certain ,  en  effet ,  que ,  depuis  l'origine  de  cet  empire ,  aucun 
des  successeurs  de  Cbarlemagne  n'a  pris  le  titre  et  les  insignes 
de  la  dignité  impériale,  qu'après  avoir  été  reconnu  et  couronné 
par  le  Pape,  et  lui  avoir  prêté  un  serment  de  fidélité ^  qui  ex- 
primait une  dépendance  particulière  de  l'empereur  à  l'égard  do 
saint-siége  (1). 
preLtU  d        L*tisage  où  étaient  les  empereur  carlovingiens,  de  ne  prendre 
cetie      le  titre  et  les  insignes  delà  dignité  impériale,  qu'après a?oir 
•Jir/ÎMew^  été  reconnus  et  couronnés  par  le  Pape,  est  clairement  exprimé 
carioTnJieM.  p^f  Tempcreur  Louis  II ,  dans  une  lettre  qu'il  écrivit,  en  871, 
à  l'empereur  Basile,  qui  lui  contestait  le  titre  d'empereur  des 
Romains.  Parmi  les  raisons  que  Louis  II  emploie,  pour  se  jus- 
tifier sur  ce  point,  il  insiste  sur  cette  circonstance  particulièie 
aux  empereurs  de  la  race  de  Cbarlemagne,  que  «  nul  d'entre ciix 
«  n'a  porté  ce  glorieux  titre,  qu'après  avoir  reçu,  pour  cet  effet, 
«  l'onction  sainte  de  la  main  du  souverain  pontife  (2).  » 

Ce  témoignage  si  formel  nous  donne  l'explication  naturelle  de 
la  conduite  de  Cbarlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire,  qni  ne 
paraissent  pas  avoir  attendu  le  consentement  du  Pape,  pour  as- 
socier leurs  fils  à  l'empire  (3).  Le  langage  de  Louis  II,  dans  sa 
lettre  à  l'empereur  Basile,  suppose  clairement  que  ces  associa- 
tions n'étaient  qu'une  simple  désignation,  et  non  une  nomina- 
tion définitive  du  futur  empereur,  et  que  celui-ci  ne  possédait 

R  Ecclesiarum  prœlatiSf  in  eodem  coficilio  residentibus ,  approbain; 
«  sicut  liquere  potest  omnibus^  tamprœsentibus  quant  futuris^per  sab- 
«  scriptiones  ipsorum,  et  eoiumdeni  sigilla,  pendeutia  in  eâtlem.  >  Tiioulaw 
de  Curbio,  VUa  Innocenta  IV,  n.  19.  (Muratori,  Saiptores  rerum  liai 
tom.  m,  parte  1,  pag.  592.  —  RoiK.aglia,  ubi  svprà.) 

(1)  Cenni ,  Monumenta,  etc.  tom.  ii,  Dissert.  1»  n.  21-24,  40-52;  Dis- 
sert. 6,  n.  13,  etc. 

(2)  «  Francorum  principes,  primo  reges,  deinde  verà  imperatores  dkii 
«  sunt  u  duntaxat  qui  à  Bomano  Pontifice  ad  hoc  oleo  sanclo  per/usi 
«t  sunt.  »  Ludovici  II  Epist.  ad  Basil.  (Baronii  Annales,  anno  S7l, 
n.  ô9.)—  Cenni,  ubi  suprà,n.  19  et  22.  ^  Daniel,  Hist.  de  France,  tom  n, 
année  871,  pag.  482. 

(3)  Fleury,  Bist.  Ecclés.,  tom.  x,  liv.  xlvi,  n.  7  et  27.  —  Hist.  de  Vt^Ux 
Gallicane,  tom;  v,  années  813  et  817,  pag.  201  et  252.  Poar  Texpiicationde 
ces  faits,  yoyez  cenni,  ubi  suprà^  n.  23  et  24. 
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irrévocablement  son  titre ,  qu'après  avoir  été  couronné  par  le 
Pape. 

Cette  explication  est  confirmée  par  le  langage  même  de  Lo- 
thaire  V^,  qui,  après  avoir  été  associé  à  l'empire  par  son  père 
Louis  le  Débonnaire  se  rendit  à  Rome,  par  ordre  de  celui-ci, 
pour  recevoir  du  pape  Pascal  1^^  Touction  impériale.  Lotbaire, 
daus  la  lettre  qu'il  écrivit  à  son  père ,  pour  lui  annoncer  la  nou- 
velle de  cette  consécration,  s'exprime  ainsi  :  «  J'ai  reçu ,  du  sou- 
«  verain  pontife,  devant  l'autel  et  devant  le  corps  de  saint  Pierre, 
«  prince  des  apôtres,  avec  votre  consentement  et  conformément 
«  à  vos  désirs,  la  bénédiction,  l'honneur  et  le  titre  d^empe- 
«  reur,  aussi  bien  que  le  diadème,  et  l'épée  pour  la  défense  de 
«  l'Église  (1).  »  Comment  Lothaire  eût-il  pu  dire  qu'il  avait  reçu 
du  souverain  pontife  le  titre  d'empereur,  si  l'acte  de  son  asso- 
ciation à  l'empire  lui  eût  conféré  ce  titre,  d'une  manière  défi- 
nitfve  et  irrévocable? 

La  nécessité  de  la  consécration  pontificale,  pour  conférer  la 
dignité  impériale,  était  si  généralement  reconnue,  sous  les  em- 
pereurs carlovingiens,  que  tous  les  prétendants  à  l'empire  s'a- 
dressaient au  Pape ,  pour  obtenir  cette  faveur,  et  que ,  dans  le 
cas  où  leurs  droits  étaient  litigieux ,  ils  faisaient  tous  leurs  ef- 
forts pour  obtenir  les  suffrages  du  souverain  pontife,  et  recevoir 
de  lui  la  couronne  impériale,  persuadés  que  c'était  l'unique 
moyen  de  faire  reconnaître  leur  titre  par  les  autres  souverains  (2). 
L'exemple  de  Charles  le  Chauve  est  surtout  remarquable  sur  ce 
point;  et  il  est  impossible  de  suivre  les  détails  de  son  élection  à 
l'empire,  sans  y  trouver  une  preuve  décisive  de  l'usage  dont 
nous  parlons  (3). 

La  permanence  de  cet  usage,  sous  les  empereurs  allemands, 

(1)  «  Coram  sacro  altari ,  et  coram  sacro  corpore  B.  Pétri ,  priocipis  apo- 
«  stolonnD ,  à  summo  Pontifice ,  vestro  ex  consensu  et  Toluntate ,  bene- 
«  dtctionem,  honorem  et  nùmen  suscepi  imperialis  o/ftcii;  insuper  dia- 
«  dema  capitis ,  et  gladium  ad  defensionem  Ecciesiœ.  »  Loihar.  I  Epiêt.  ad 
Ludov.  Pium.  (Mabillon ,;  Acta  ordinis  S,  Bened.  sœculi  iy,  pag.  513.)  — 
CeDDî ,  ubi  suprà,  n.  24. 

(2)  Cenni,  ubi  suprà,  n.  22,  etc.  —  VArt  de  vérifier  les  Dates;  Chro- 
nol.  hist.  des  Empereurs  (TOccideni,  pag.  432,  etc. 

(3)  La  suite  de  nos  Recherches  nous  donnera  lieu  d'exposer  en  détail  les 
drcoDStances  de  cette  élection.  Voyez  plus  bas,  cbap.  m,  art.  2,  n.  260,  etc. 
Voyez  aussi  Fleury,  Hist,  Ecclés,,  tom.  xi,  livre  lu,  n.  23  et  30.  —  Hist,  de 
r Eglise  GalUcanCf  tom.  ti,  liv.  xtii,  pag.  274  et  292. 
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cette  n'est  pas  moins  incontestable  (i).  Muratori,  dans  ses  iitino^ 
•S!rS*im"pi-  d'Italie,  avance  avec  confiance,  d'après  l'examen  d'une  multi- 
aii^^ds.  *"^®  ^^  Chartres  et  de  diplômes,  qu'on  n'y  trouve  jamais  le 
titre  à' empereur  donné  au  roi  de  Germanie,  avant  la  cérémonie 
de  sou  couronnement  faite  par  le  Pape  (2^  Mais  on  trouve  sur- 
tout une  preuve  remarquable  de  cet  ancien  usage,  dans  Tbis- 
toire  des  contestations  qui  s'élevaient  assez  souvent  entre  les 
électeurs,  ou  entre  les  divers  prétendants  à  l'empire.  Le  Pape 
était  généralement  regardé  comme  le  juge  naturel  de  ces  con- 
testations ;  en  sorte  que  celui  qu'il  avait  reconnu  pour  empoear, 
ne  tardait  pas  à  Têtre  par  les  seigneurs  allemands,  et  par  tons 
les  souverains  de  l'Kurope. 

C'est  ce  qu'on  vit  en  particulier  sous  Grégoire  YII ,  à  Tocea- 
sion  de  l'élection  de  liodolpbe,  faite  dans  l'assemblée  de  For- 
cbeim,  en  1077,  par  les  seigneurs  allemands  mécontents  de 
Henri.  Le  Pape  ayant  assemblé  un  concile  à  Rome,  en  1079, 
pour  juger  les  prétentions  des  deux  rivaux,  ceux-ci  jurèrent, 
par  la  bouche  de  leurs  ambassadeurs,  de  s'en  tenir  à  la  décision 
du  Pape,  qui  confirma,  l'année  suivante,  l'élection  de  Ro- 
dolphe (3). 

Les  droits  du  Pape,  en  cette  matière,  ne  furent  pas  moins 
solennellement  reconnus,  en  I20l,  à  l'occasion  de  l'élection  de 
l'empereur  OthonlV(4).  L'Allemagne  était  alors  divisée  entre 
trois  prétendants  à  l'empire,  savoir  :  Frédéric,  roi  de  Sciiez- 
Philippe,  duc  de  Souabe;  et  Othon ,  duc  de  Saxe.  Le  Pape,  sol- 
licité tout  à  la  fois  par  les  prétendants ,  par  les  seigneurs  de  lenr 
parti ,  et  par  les  rois  de  France  et  d'Angleterre»  se  déclara  poar 


iJ3. 
l'icction 
de  Rudolpbe 
eu  «077. 


.i4. 

Kirrtion 

d'Olhon  IV, 

en  ixnr. 


(I)  Cenni,  ubi  suprà,  d.  43,  etc. 

(?J  Miiratori ,  Annales  d'Italie,  années  1433,  1493,  1519,  titi;e4  alibi 
passim.  Parmi  les  chartes  et  diplômes  dont  il  est  ici  question,  remarquez  eu 
particulier  les  actes  concernant  Pélection  de  Henri  VU,  en  1309.  Ces  actas 
sont  rapportés  par  Leibniz,  Codex  Juris  Gcntium  (tom.  11,  pag.  253);  et 
par  Baluze,  Vilœ  Paparum  Aven.  (Tom.  11,  pag.  265,  etc.)  —On  peul 
Toir  l'analyse  de  ces  actes  dans  Fleury,  Hist,  Ecclés.y  tom.  \ix,  iîT.  xcu, 
n.  31  et  35. 

(3)  ConciLRom,  aiini  1079.  (Labbe,  Concil.  t.  x,  p.  879.)— F*«"7. 
Hist.  Eccl.,  t.  xin,  liv.  lxii,  n.  42,  43,  60;  liv.  lxiu,  n.  1.  —  D.  CeilHer, 
Hist,  des  Auteurs  Ecoles.,  t.  xx,p.  039.  — Voigt,  Hist,  de  Grég.  VII^ 
Uv.  X,  p.  448,  507,  525,  etc. 

(4)  fleury,  Hist.  Ecclés.,  t.  xvi,  liv.  txxv,  n.  3,  32,37,  38,e4c— 
Daniel,  Hist.  de  France ,  %.  ly,  année  1299,  p.  197. 
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Othon,  qui  fat  en  effet  reconua,  quelque  temps  après,  par  les 
seigneurs  allemands,  et  par  tous  les  princes  de  TEurope.  Cette 
importante  affaire  est  le  sujet  d'un  grand  nombre  de  lettres  du 
pape  Innocent  III,  qu'on  a  réunies  dans  Fédition  générale  de 
ses  lettres,  sous  le  titre  de  Registre  d'Innocent  III  sur  les  af- 
faires de  l'empire  (i).  Parmi  ces  lettres  si  importantes  pour 
rhistoire,  on  doit  surtout  remarquer  celles  du  i^mars  1201, 
an  roi  Otbon  et  aux  seigneurs  allemands,  et  une  autre  écrite, 
Ters  le  même  temps,  au  duc  de  Carinthie.  La  première,  adressée 
an  roi  Otbon,  est  ainsi  terminée  :  «  Par  l'autorité  du  Dieu  tout- 

<  puissant ,  qui  nous  a  été  donnée  en  la  personne  de  saint  Pierre, 
«  nous  vous  recevons  pour  roi ,  et  nous  ordonnons  qu'à  l'avenir 

<  on  vous  rende,  en  cette  qualité,  respect  et  obéissance;  et  après 
«les  préliminaires  accoutumés,  nous  vous  donnerons  solennel- 
«  lement  la  couronne  impériale  (2).  »  Dans  la  lettre  adressée  aux 
seigneurs  allemands,  après  avoir  exposé  les  raisons  qui  l'ont 
engagé  à  se  prononcer  en  faveur  d'Otbon,  le  Pape  enjoint  aux 
seigneurs  de  lui  rendre  le  respect  et  l'obéissance,  en  qualité  de 
roi  des  Romains  et  d'empereur  élu,  promettant  de  mettre  en 
sûreté  leur  réputation  et  leur  conscience,  toucbant  les  serments 
qu'ils  pourraient  avoir  faits  auparavant  (3).  La  lettre  au  duc  de 
Carintbie  est  d'autant  plus  digne  d'attention,  qu'elle  a  été  de- 
puis insérée' dans  le  Corps  du  Droit,  parmi  les  Décrétâtes  de 


(0  Balaze,  £pistol.  Innocenta  ///tom.  i,ad  ea/cem.  —  Fleury,  ubi 
sttpràf  n.  32, 37  et  38.  -^  D.  Ceillier,  Hist.  des  Auteurs  ecclés.^  t.  \iuii , 
p.  442. 

(2)  «  Auctoritate  Dei  omnipotentis ,  nobis  in  beato  Petro  coIlatÂ,  te  in  re- 
c  gem  recipimus,  et  regalem  tibi  praBcipimus  de  caetero  reyerentiam  et  obe- 
«  dientiam  exbiberi  ;  prœmissisque  omnibus  qaœ  de  jure  sunt  et  consueUi- 
«  dine  praemittenda,  regiam  magnificentiam  ad  suscipiendam  Romani  im- 
«  perii  coronam  Tocabimus,  et  eam  tibi,  dante  Domino ,  hamiiitatis  noetrsB 
«  manibus,  solemniter  conferemus.  »  Baluze,  ubi  suprà,  Epist.  32,  p.  702, 
ool.  3. 

(3)  «  Honemns  igitur  unîTersitatem  yestram,  et  exhorfamnr  in  Domino, 
«  et  in  remissionem  ¥obis  injungimuspeccatorum,  quatenus  ei  (Otboni) 
«  de  caetera,  sicut  régi  Testro,  in  Romanorum  imperatorem  eiecto,  reyeren* 
«  ter  et  bumiliter  deferatis ,  regalem  ei  honorificentiam  et  obedientiam  im- 
ff  peiidentes. ....  Super  primis  etiam  juramentis ,  illud  auctoritate  apoeto- 
«  licâ  statnemus,  quod  ad  purgandam  et  famam  et  conscienliam  redundabit.  » 
Baloie,  ubi  suprà,  Epist.  33,  p.  704  et  705.  Voyez  anœi  la  lettre  29«, 
où  le  Pape  expoee  les  raisons  qo*on  peut  alléguer  pour  et  contre  les  trois 
prétendants. 
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Grégoire  n.  Le  Pa^  y  déclare  que  les  princes  électeurs  ont 
reçu  dd  Baint-siége  le  droit  d'élire  l'empereur,  et  qu'en  leur 
donnant  ce  droit,  il  n'a  pas  renoncé  à  celui  de  rejeter  l'élu ,  s'il 
est  indigde  de  l'empire.  «Nous reconnaissons,  dit-U^  lepknt- 
«  voir  de  choisir  pour  roi  (des  Romains)  celui  qui  doit  être  en* 
«suite  élevé  à  l'empire,  dans  les  princes  auxquels  ce  pouvoir 
«  appartient  de  droit  et  par  l'ancienne  coutume  ;  vu  surtout  que 
«ce  droit  leur  est  venu  du  saint-siége,  qui  a  transféré  l'empire 
«romain,  des  Grecs  aux  Germains ,  en  la  personne  de  Châûrte- 
«  magne.  Mais  les  princes  doivent  aussi  reconnaître ,  et  ils 
«  reconnaissent  en  effets  que  le  droit  d'examiner  la  personne 
«  de  celui  qui  est  élu  pour  roi  (des  Romains) ,  et  qui  doit  être 
«ensuite  élevé  à  l'empire,  nous  appartient,  à  nous  qui  le  sa- 
«  crons  et  le  couronnons  (1).  »  Tout  ce  que  dit  ici  le  Pape  était 
en  effet  admis,  non-seulement  par  l'empereur  Othon  IV,  mais 
encore  par  les  seigneurs  allemands,  et  par  les  autres  souverains 
de  l'Europe,  qui  reconnurent  bientôt  après  Othon  pour  empe- 
reur, par  suite  de  l'élection  du  Pape  (2). 
i55.  L'histoire  de  l'Allemagne  offre  plusieurs  autres  exemples  de 

d'oibon  7v  l'intervention  du  Pape  dans  l'élection  des  empereurs ,  non-seu- 
et^de'i^  lement  à  l'occasion  des  contestations  qui  s'élevaient  entre  les 
^^JJ^    électeurs  et  les  prétendants  à  l'empire,  mais  encore  à  l'occasion 
des  sentences  de  déposition  prononcées  par  le  souverain  pontife 
contre  quelques  empereurs.  C'est  ainsi,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  que  Frédéric  II  fut  élu  empereur  par  le  pape 

(1)  «  Unde  illis  priDeipibus  jus  et  potestatem  eligendi  regem ,  in  impcra- 
a  torem  postmodiini  promovendum ,  recognoscimiis ,  ut  debemus ,  a«l  qaoft 
«  de  jure  ac  antiqnft  consuetudine  uoscitur  pertinere  ;  praesertim  cùm  ad  &» 
«  jus  et  potestas  hujnsmodi  ab  apostolicâ  sede  peryenerit,  quae  Romanain 
«  imperiuiD ,  in  personam  magnifici  Caroli,  a  Graecis  transtulit  in  Germaooft. 
«Sed  et  principes  tecognoscere  debent,  et  uUque  reco^noscun/,  quod 
«  jus  et  auctoritas  e\a\ninandi  personam  eleclam  in  regem,  et  promoTendam 
«  in  imperium,  ad  nos  spectat ,  qui  eam  inuuginius ,  consecramus  et  corooa- 
<c  mus.  »  Baluze,  ubi  suprà,  Epist.  62,  p.  715.  Voyez  aussi,  dans  le  Corps 
du  Droit  canon,  la  décrétale  Venerabllem,  parmi  les  Décrétâtes  de  Gré- 
goire IXy  lib.  1,  tlt.  6,  cap.  34.;— Fleury,  ubi  suprà  ^  n.  38. 

(2)  C'est  par  erreur  que  Bossuet  (De/.  Declar.,  lib.  vi,  cap.  9,  Tersàs  mé- 
dium ),  et  après  lui  M.  Tabbé  Jager  (  Introduction  à  VHist.  de  Grégoire 
VII  f  p.  80),  supposent  que  la  décrétale  Vener<ibilem  fbt  donnée  par  k 
pape  innocent  III  en  fayeur  de  Frédéric  II.  Le  contenu  de  cette  pièce,  et  des 
autres  qui  y  sont  relatif  es ,  montre  qu*elles  furent  données  en  faveur  c(*0- 
thon  IV. 
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InooceiitlII»  et  reconnu  pour  tel  par  tous  les  souyerains  de 
l'Europe,  après  la  déposition  d*Othon  IV (i).  Un  siècle  plus 
tard^  l'empereur  Louis  de  Bavière,  excommunié  et  déposé  par 
le  pape  Jean  XXII,  envoya,  à  diverses  reprises,  des  ambassadeurs 
à  Avignon,  pour  solliciter  son  absolution.  Mais  toutes  ses  dé- 
marches n'aboutirent  qu'à  le  faire  excommunier  de  nouveau 
par  le  pape  Clément  VI ,  qui ,  de  concert  avec  le  roi  de  France, 
fil  nommer,  en  1346,  Charles  de  Moravie,  à  la  place  de  Louis 
de  Bavière.  Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  cours  de  ses  négo- 
ciations avec  Benoit  XII ,  successeur  immédiat  de  Jean  XXII , 
Louis  reconnaissait  expressément  le  droit  du  Pape,  en  consen- 
tant à  être  excommunié  et  même  déposé  par  lui ,  s'il  ne  satis- 
faisait à  l'Église,  dans  le  temps  marqué  (2). 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  à  ce  sujet,  et  ce  qui       i56. 
suffirait  pour  établir  la  dépendance  particulière  des  empereurs  ^tuéf* 
à  l'égard  du  saint-siége,  dans  les  temps  anciens,  c'est  que,  d'à-  '"*p,î"^'*** 
près  un  usage  constant,  de  quelque  manière  que  l'élection  de  «»?«"«'•• 
l'empereur  eût  été  faite,  il  ne  pouvait  prendre  le  titre  et  les 
insignes  de  la  dignité  impériale  qu'après  avoir  prêté  au  Pape  un 
sermefU  defidélitéy  qui  exprimait,  sinon  une  dépendance  féo- 
dale, comme  le  supposent  plusieurs  auteurs,  du  moins  un  dé- 
vouement particulier  aux  intérêts  du  saiht-siége.  On  peut  s'en 
convaincre,  par  les  termes  dans  lesquels  ce  serment  était  conçu, 
et  par  la  manière  dont  les  historiens  en  parlent  (8). 

(1)  Voyez  plas  haut,  n.  148. 

(2)  «  Item  danius  dictis  procaratoribus  nostris  plenam  potestatem,  pro  pne- 
«  dictis  (sponsioDibus)  adimplendis  et  obsenrandis,  pœnas  iofrà  scriptaa,  vice 

«  et  Domine  nostrb,  et  pro  nobis  recipiendi,  et  ad  eas  nos  obligandi  et  astrin«  * 
•  gendi;  videiicet,  quod  si,  super  prœmissis,  vel  aliquo  pfsemissorum ,  mo- 

«  lestaverimns  seu  molestari  fecerimus  Romanam  Ecclesiam, liberum 

«  sit  Romano  poutifici,  pront  sibi  expedire  videbitur  {prœmissis  iamen  JU" 
^  ridicis  monitUmibus),  ad  alias  pœnas  procédera  contra  nos,  privando 
«  etiam  nos,  sisibividehitur,  imperiali,  regidt  et  qudUbei  alid  dignitate, 
«  absque  alià  vocatione  et  juris  solemnitate.  »  Ludov.  Bavari  ad  summum 
pontif,  Bened.  XII  supplices  litterœ.  (Raynaldi  Annales,  aimo  1336, 
n.  21.)  Voyez,  pour  le  détail  de  ces  négociations  de  Louis  de  Bavière  ayeo 
le  saint-siége,  Rayualdi,  Annales,  anno  1336,  etc.— Maimbourg,  Hist.  de 
la  Décadence  de  V empire,  Iït.  yi,  année  1334 ,  etc.  —  Fleury ,  Hist.  Sccl., 
tom.  XIX  et  XX  ;  liv.  xav,  et  xcv,  peu^im.— 'Bossuet,  D^ensio  Veclar., 
lib.  m,  cap.  26. 

(3)  Cenni,  Monumenta  Dwnin,  Pontif.  i.  ii,  Dissert.  1,  d.  39-48.  Cet 
auteur  suppose,  avec  quelques  autres,  que  Charlemagne  lui-même,  dans  la 
cérémonie  de  son  couronnement,  prêta  serment  de  fidélité  au  Pape.  (/Md., 

83. 
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tS7.  Le  pins  ancien  monument  qui  en  fasse  mention ,  est  le  Socm- 

da^'ïlIIïiiLnt  mentaire  de  saint  Grégoire ,  en  usage  à  Rome  et  en  France  au 
n*Iûci«.  i^*  siècle,  et  publié,  en  1748,  par  Muratori,  d'après  deux  co- 
pies qui  se  conservaient  alors  à  Rome,  dans  la  bibliothèque  Otto- 
bonienne,  et  dans  celle  du  Vatican  (l).  H  est  marqué,  dans  ce 
Sacramentaire ,  que  le  roi  élu  pour  empereur,  étant  entré  dans 
l'église  pour  la  cérémonie  de  son  couronnement,  prête  le  ser- 
ment suivant,  en  mettant  la  main  sur  rÉvaugile  :  «  Moi,  N,  roi 
«des  Romains,  par  la  grâce  de  Dieu  futur  empereur,  promets 
«  et  jure,  devant  Dieu  et  saint  Pierre,  d'être  désormais  protec- 
«  teur  et  défenseur  du  souverain  pontife  et  de  la  sainte  Église 
«  romaine,  dans  toutes  ses  nécessités  et  ses  besoins,  gardant  et 
«  conservant  ses  possessions,  ses  honneurs  et  ses  droits,  autant 
«  que  je  le  saurai  et  le  pourrai,  avec  le  secours  de  Dieu ,  en  pore 
«  et  bonne  foi.  Qu'ainsi  Dieu  m'aide,  et  ces  saints  Évangiles  (2).  > 

n.  45.)  Nous  exposerons  ailleurs  les  raisons  qui  ne  nous  pennettent  pas 
d'admettre  cette  supposition.  (Voyez  le  n.  6  des  Pièces  justifie,  à  la  fin  de 
ce  volume.  ) 

(1)  Sacramentar.  Gregor.  De  Coron.  Imper.  (Muratori,  LUurgia  Jïo». 
vêtus;  Venetiis,  1748,  2  vol.  in-fol.) 

Muratori  établit  solidement,  à  ce  qu'il  nous  semble ,  rancienneté  de  ces 
exemplaires ,  par  des  raisons  Urées ,  non-seulement  de  la  forme  des  earadè- 
res ,  mais  encore  du  fond  des  choses.  Car ,  l**  dans  l'énumération  qu'on  y 
trouve  des  fêtes  alors  en  usage,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  celle  de 
tous  les  Saints,  qu'on  sait  avoir  été  établie  par  le  pape  Grégoire  lY,  sous 
le  règne  de  Louis  le  Débonnaire  ;  ni  des  Rogations ,  établies  À  Rome  par  le 
pape  Léon  III;  ni  de  quelques  autres  fêtes  plus  récentes;  ce  qui  suppose 
que  ces  exemplaires  ont  été  copiés  avant  l'établissement  de  ces  fêtes ,  par 
conséquent  avant  la  mort  de  Grégoire  IV  en  844 ,  et  même  avant  celle  de 
Léon  m  en  8(6  ;  2°  un  de  ces  exemplaires  (celui  de  la  Bibliothèque  Otiobo- 
nienne)  est  terminé  par  divers  catalogues  de  personnes,  soit  vivantes ,  soit 
défuntes,  pour  lesquelles  on  devait  prier  au  saint  sacrifice  de  la  messe.  Le 
premier  catalogue.de  personnes  vivantes  est  celui  des  chanoines  de  Paris,  à 
la  tète  desquels  est  nommé  Tévéque  Ercbenrade ,  qu'on  sait  être  mort  ven 
Tan  867.  (  Gallia  Christiana,  tom.  vu,  pag.  33.)  Cet  exemplaire  du  Sacra' 
mentaire  était  donc  en  usage,  dans  l'Ëglise  de  Paris,  vers  le  milieu  du 
ix«  siècle.  (Muratori,  ubi  suprà,  tom.  i  ;  Dissert,  de  rébus  Liturgicis^  cap.  6, 
pag.  72-77.) 

(2)  «  Ego  N.  rex  Romanorum,  annuente  Domino,  futurus  imperator,  pro- 
ie mitto,  spondeo,  polliceor  atque  juro,  coram  Deo,  et  beato  Petro,  me  dece- 
«t  tero  protectorem  et  defensorem  fore  snmmi  poutificis,  et  sanctas  Romane 
«  Ecclesiœ,  in  omnibus  necessitatibus  et  utilitatibus  suis;  custodiendo  et 
«t  oonservando  possessiones ,  honores,  et  jura  ejus,  quantum  divine  fiUtas 
«  adjutorio  (fuero),  secundùm  scire  et  posse  meum,  rectA  et  purÂ  fide.  Sic  me 
«  Deus  adjuvety  et  bœc  sancta  Dei  Evangelia.  »  Muratori,  «M  stqn^.  Ion.  n» 
pag.  456 
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On  retrouve  ce  serment,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes, 
dans  plusieurs  autres  Sacramentaires  et  Ordres  Romains,  d'une 
date  pins  récente  (l).  Mais,  indépendamment  du  témoignage  des 
livres  liturgiques,  l'usage  de  ce  serment^  pendant  toute  la  suite 
du  moyen  âge ,  est  attesté  par  un  grand  nombre  d'autres  mo- 
numents historiques.  Nous  rapporterons  seulement  ici  quelques* 
uns  des  plus  remarquables. 

Le  pape  Jean  XII  ayant  appelé  en  Italie,  en  960,  le  roi  de  isr. 
Germanie,  Othon  I*"",  pour  la  délivrer  de  la  tyrannie  de  Béren-  **""'«V*'  * 
ger,  lui  offrit  la  couronne  impériale,  en  reconnaissance  de  ses  "«l^^fir* 
services  (2).  Mais  pour  mieux  assurer  l'exécution  de  ses  pro- 
messes, il  recommanda  à  ses  légats,  de  Ini  faire  prêter,  avant  . 
son  entrée  en  Italie ,  le  serment  suivant,  en  présence  de  la  vraie 
croix  et  des  saintes  reliques  :  «  Moi  Othon,  roi  de  Germanie, 
«  promets  avec  serment  au  seigneur  Jean ,  souverain  pontife^  au 
«  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit ,  par  ce  bois  sacré  de 
«  la  croix  et  par  les  saintes  reliques  ici  présentes,  que  si  je 
•  viens  à  Rome ,  avec  la  permission  de  Dieu ,  j'exalterai  de  tout 
«  mon  pouvoir  la  sainte  Église  romaine,  et  vous  qui  êtes  son 
«  chef  ;  et  que  jamais  je  ne  contribuerai ,  par  ma  volonté ,  mon 
«  conseil ,  mon  consentement  ou  mes  exhortations ,  à  vous  nuire 
«  dans  votre  vie,  vos  membres,  et  votre  honneur  ;  que  je  ne  ferai 
«  dans  Rome,  sans  votre  conseil,  aucun  règlement  et  aucune 
<  ordonnance,  sur  les  choses  qui  regardent  votre  personne  ou  le 
«  peuple  romain  ;  que  je  vous  rendrai  toutes  les  terres  de  saint 
«Pierre,  qui  tomberont  en  mon  pouvoir;  enfin,  que  j'obli- 
«  gend  celui  à  qui  je  donnerai  le  royaume  d'Italie,  à  promettre 
a  avec  serment  de  vous  aider ,  de  tout  son  pouvoir ,  à  défendre 
«  le  territoire  de  saint  Pierre.  Qu'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et 
«  ces  saints  évangiles  (3).  »  Cette  formule  a  depuis  été  insérée 

(1)  Ordo  Romanus  ad  benedicendum  Imperat.  apnd  Hîttorpium,  De  ZM- 
vims  O/ficHSf  pag.  153.  — /dem,  apnd  Mabillon,  Musoeum  Italie,  toiu.  ii, 
pag.  216.  Voyez  quelques  autres  éditions  de  V Ordre  Somain,  et  du  Sacrth 
mentmre  de  saint  Grégoire,  indiquées  par  Mabillon,  ibid.,  Commentarius 
ffrœvhiSf  S  ^  ;  ^  I^^  Muratori ,  ubi  suprà,  tom.  i ,  Dissert,  de  rébus  lA- 
twrg.,  cap.  6. 

(2)  BaronH  Annales ,  tom.  x ,  anno  960,  n.  1.  —  Fleury,  Hist,  Ecclés.^ 
tom.  XII,  liv.  LTi,  n.  1. 

(3)  «  Tibi  domino  Joanm  papae,  ego  rex  Otho,  promittere  et  jnrare  facio, 
«  per  Patrem ,  et  Filium ,  et  Spiritum  sancUim,  et  per  lignum  hoc  Ti?iGcœ 
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dans  le  Corps  du  Droit,  et  suivie  quelquefois,  en  de  peielles 
circonstances,  par  les  successeurs  d'Othon,  conune  noosk 
Terrons  bientôt. 
,5^,         Un  auteur  contemporain  de  l'empereur  Henri  II  rapporte, 
dcIviriîîLr  ^  ^^  termes,  le  serment  de  fidélité  prêté  par  ce  prince  aa 
ihnn  II,    pape  penolt  VIII,  en  1014  :  «  Henri  étant  arrivé  à  l'église  de 
'  '    '     «  saint  Pierre,  où  le  Pape  l'attendait  avec  le  clergé;  le  Pape, 
«  avant  de  l'introduire,  lui  demanda  s'il  voulait  être  fidèle pro- 
«  tecteur  et  défenseur  de  l'Église ,  et  sincèrement  fidèle  en  tout, 
«  à  lui  et  à)  ses  successeurs.  Le  roi  le  promit;  s^rès  quoi,  le 
«  Pape  lui  donna  l'onction  et  la  couronne  royale,  ainsi  qu'à  la 
«reine  son  épouse (i).  » 
i6o.  il  est  à  remarquer  que  l'empereur  Henri  II  prêtait  ce  serme&t, 

Yenne^lit  cuvirou  soixantc  ans  avant  le  pontificat  de  Grégoire  VII,  et  à 
Gre^rr*  m  l'exemple  de  l'empereur  Othon  V^,  qui  en  avait  prêté  un  sem- 
blable^ plus  de  cinquante  ans  auparavant.  Grégoire  VU  oe 
faisait  donc  que  se  conformer  à  un  usage  beaucoup  plus  anden 
que  lui ,  en  exigeant  de  l'empereur  élu  un  pareil  serment.  Voici 
le  texte  de  celui  qu'il  exigea  de  Henri  IV,  et  de  Rodolphe  : 
a  Dès  aujourd'hui  et  dans  la  suite,  je  serai  sincèrement  fidèle  an 
«  bienheureux  ap<!^tre  saint  Pierre,  et  à  son  vicaire  le  pape  Grt- 
«  goire,  et  j'observerai  fidèlement,  comme  un  chrétien  doit  le 
a  faire,  tout  ce  que  le  Pape  m'ordonnera,  au  nom  derol)éis- 

«  cnicîs  et  per  has  reliquias  saDctoriim ,  qiiod  si,  permittenteDoinmo,Eo- 
«  mam  venero,  sanctam  Romanam  Ecclesiam,  et  te  rectorem  ipsius  eiaitibo, 
«  secundùm  posse  meum  ;  et  numquam  Titam,  aut  membra,  et  ipaiiD  bono- 
n  rem  quem  habes,  meâ  ?oIuntate,  aut  meo  coosilio,  aut  meo  cooseosu»  aat 
it  meâ  exhortalione  perdes;  et  in  Romanâ  urbe  niiUum  placitnm  autordina- 
«  tionem  faciam ,  de  omnibus  quae  ad  te  aut  ad  Romanos  pertinent,  sinetuo 
«  consilio  ;  et  quidquid  ad  nostram  potestatera  de  terré  sancli  Pétri  perveoe 
«  rit,  tibi  reddam  ;  et  cuicumque  regnum  Italicum  commisero,  jurare  fadain 
K  lUum  ut  adjutor  tu!  sit,  ad  defendendam  terram  sancti  Pétri,  secandom 
«  suum  posse.  Sic  me  Deus  adjuvet,  et  hœc  sancta  I>ei  Evangdia.  »  Baro* 
nius,  ibid^  n.  5.  —Corpus  Juris canonici;  Decreti  parle  primé»  dist.  «3, 
cap.  33,  Tihi  Domino. 

(1)  «  Henricus. . . .  cum  dilectà  sulmet  conjuge  Cunegnnde,  ad  ecdesiiiD 
«  sancti  Pétri,  Papa  expectante,  Tenit  ;  et  antequaro  introduceretor,  Jl>  «o**" 
ft  interrogatus,  si  fideiis  Teliet  Romanœ  patronus  esse  et  defensor  Ecd&ue, 
«  sibi  autem  suisque  successoribus  per  omnia  fidelis  :  devotâ  profe«i«J 
«  respondit;  et  tune  ab  eodem  inunctionem  et  coronam,  cum  con(ec(ali(w 
«  e&iconjugé)  suâ,  suscepit  »  Ditmar,  Ç^rontc.  lib.  vu.  (Lcibni»,  Scriptoiw 
rerum  Brunswic.  tom.  i,  pag.  400.  —  Baronii  Annales^  tom.  xi,  aw»  ^^^*' 
n.  1 — Fleory,  Ilist,  Ecclés,,  tom.  xii,  Ut.  ltiu,  n.  3S.) 
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«  sauce  qae  je  lai  dois Je  procurerai  de  tout  mon  pouvoir, 

«  ayec  l'aide  de  Jésus-Christ,  rhouneur  et  les  intérêts  de  Dieu 
«  et  de  saint  Pierre  ;  et  la  première  fois  que  je  me  trouverai  en 
«  présence  du  Pape,  je  me  reconnaîtrai  son  défenseur  et  celui 
«  de  saint  Pierre  (1).» 

Les  termes  de  ce  serment  ont  pu  varier  avec  le  temps  ;  mais    ,  i6r. 
U  est  certain  que,  pendant  toute  la  suite  du  moyen  âge,  les  em-    Tw\^t, 
perears  ont  continué  de  le  prêter,  à  Tépoque  de  leur  couronne-  *"Jk  i"^r 
ment.  Radevic,  auteur  du  uf  siède,  nous  apprend  qu'on  voyait,   ^^^  *^- 
de  son  temps,  dans  le  palais  de  Latran,  un  tableau  représentant 
]e  couronnement  de  l'empereur  Lotbaire  II  (en  1133),  avec 
cette  inscription  en  vers  latins  :  «  Le  roi  s'arrête  à  la  porte ,  où 
«  il  jure  de  conserver  à  Rome  ses  privilèges;  il  se  reconnaît 
a  ensuite  V homme  du  Pape,  et  reçoit  de  lui  la  couronne  (2).  » 

Il  est  vrai  que  l'empereur  Frédéric  1^^,  étant  venu  à  Rome, 
en  1 155,  se  montra  fort  choqué  de  cette  peinture  et  de  cette  in- 
scription,  qui  semblaient  représenter  l'empire  comme  vlïl  fief 
du  saint-siège^  et  sollicita  fortement  le  pape  Adrien  IV  de  les 
faire  effacer.  Il  ne  se  montra  pas  moins  choqué ,  peu  de  temps 
après,  de  quelques  expressions  du  même  pontife,  dans  les- 
quelles il  croyait  retrouver  la  même  prétention  (3).  Le  Pape  se 

(1)  «  Ab  hâc  horâ  et  deinceps,  fidelis  ero ,  per  rectam  fidem,  beato  Petro 
«  apostolo,  ejusqtie  Yicario  papœ  Gregorio,  qui  nunc  in  carne  vmt;  et  quod- 
«  cmnqiie  mihi  ipse  Papa  praeceperit,  sub  bis  yidelicet  verbis  :  Per  veram 

«  obedientiarriy  fideliter,  gicut  oportet  christianum,  observabo; et  Deo 

«  sanctoque  Petro,  adjuvante  Christo,  dignum  honorem  et  atilitatem  impen- 
«  dam;  et  eo  die,  quando  illum  primitas  videro,  fideliter  per  noanus  meas 
«  miles  sancti  Petri  et  iliius  efficiar.  »  On  trouve  le  texte  de  cette  formule 
parmi  \e&  Lettres  dé  Grégoire  VII,  liv.  n,  lettre  3.  (Labbe,  ConeiL  lom.  x, 
pag.  279.) 

(2)  «  Rex  veuit  ante  fores,  jurans  priùs  urbis  bonores 

«  Post  Homo  fit  PapoBf  sumit  quo  dante  coronam.  » 
Radericnfl,  De  Gestis  Friderici  /,  lib.  i,cap.  10.  (Apud Urstitium ,  Ger- 
maniœ  Historici  illustres,  pag.  400;  necDon  apud  Muratori,  Kerum 
Italie.  Scriptores,  tom.  vi.)  — -Fleury,  Bist.  Ecclés.y  tom.  xiv,  Ut.  lxtui, 
IL  22. 

(3)  n  sufRt  de  lire  attentivement,  et  sans  préjugé,  la  lettre  du  pape 
Adrien  IV,  qui  donna  lieu  à  ces  plaintes  de  Frédéric,  pour  voir  combien  elles 
étaient  mal  fondées.  Le  Pape,  pour  engager  ce  prince  à  réprimer  plus  effica- 
cement rimpiété  dans  ses  Ëtats ,  lui  rappelait»  en  ces  termes ,  les  bienfaits 
qu'ils  avait  reçus  du  saint-siége  :  k  Vous  devez  vous  rappeler  Taccueil  favo- 
«  rable  que  la  sainte  ËgUse  romaine  vous  fit  Tannée  dernière,  et  avec  quelle 
«joie  elle  vous  conféra  la  couronne  impériale.  Ce  n'est  pas  que  oous  nooi 
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montra  fort  étonné  de  l'interprétation  qu'on  donnait  à  ses  ex- 
pressions  ;  et  ponr  apaiser  Teûiperenr,  il  déclara  qu'il  n'airait 
jamais  regardé  l'empire  comme  étant  proprement  nnjief  du 
saint-siége;  qu'il  avait  seulement  prétendu  qu'en  conférant  à 
V empereur  la  couronne  impériale  y  il  lui  avait  réellement  ac- 
cordé un  bienfait  (l).  L'empereur  parnt  satisfait  de  cette  expli- 
cation ;  mais  le  Pape^  en  s'exprimant  ainsi,  croyait  si  peu 
renoncer  à  ses  droits  sur  l'empire,  qu'il  écrivit  peu  de  temps 
après ,  au  même  empereur ,  des  lettres  dans  lesquelles,  après  Im 
avoir  rappelé  le  serment  de  fidélité  qu'il  avait  prêté  à  saint 
Pierre  et  au  Pape,  il  menace  de  le  déposer,  s'il  ne  renon- 
çait à  certaines  prétentions  sur  les  biens  ecclésiastiques  deLom- 
bardie:  «Revenez,  lui  dit-il,  revenez  de  votre  égarement: 
«  suivez  mon  conseil  ;  car  je  crains  qu'après  avoir  obtena  de 
«  nous  l'onction  et  la  couronne  impériale,  vous  ne  perdiez  ce 
«  qui  vous  a  été  accordé,  en  usurpant  ce  qui  ne  vous  appor- 


R  repentions  d'aToir  en  toat  rempli  vos  désirs  ;  au  contraire,  noas  noos  ré- 
a  jouirions  d*aToir  pu  vous  accorder  encore,  s'il  était  possible,  de  plus  grands 
a  bienfaits,  en  considération  des  biens  que  tous  pouvez  procurer  à  T Église  et 
«  à  nous.  Sed  etsi  majora  bénéficia  excellentia  tua  de  manu  rwstrd  susoe- 

«  pisset,  sijieriposset, non  immérité  gauderemus.  «  (^tf riant  If 

Spist.  2,  ad  Frider.  /mper.  —  Labbe ,  Concil  tom.  x,  pag.  1145.)  n 
fallait  assurément  avoir  bien  envie  de  chicaner  sur  les  mots ,  pour  supposer 
que  le  Pape  prenait  ici  le  mot  bénéficia  dans  le  sens  ûefi^s  :  c'était  une 
vraie  querelle  d'Allemand.  On  voit  avec  étonnement  cette  clilcane  de  Frédéric 
renouvelée  par  plusieurs  écrivains  modernes,  particulièrement  parSismondi, 
ffist,  des  RépubL  liai.,  chap.  9.  On  peut  consulter,  au  sujet  de  ces  discos- 
sions,  Fleury,  Hist.  Ecclés.y  tom.  xv,  liv.  lxx,  n.  23,  25  et  30.  —  D.  Ceil- 
lier,  Uist.  des  Auteurs  ecclés.,  tom.  xxui ,  pag.  350,  etc.  —  Bossaet,  Def, 
Declar,,  lib.  ni,  cap.  18;  lib.  iv,  cap.  9.  —  Blanchi,  Délia  Potestà  deHa 
Ckiesa,  tom.  n,  lib.  v,  §  13. 

(1>  «  occasione  cujusdam  verbi,  quod  est,  beneficium^  tuus  anlmos  (sicut 
K  dicitur)  est  commotus  :  quod  utique,  nedum  tanti  viri,  sed  nec  cajiisiaiet 
«  roinoris  animom  meritô  commovisset.  Licèt  enim  hoc  nomen,  quod  est, 
«  ben^fidum ,  apnd  qnosdam  in  alià  significationc  quàm  ex  imposîtioDe  ha* 
n  beat,  assumatur  ;  tune  tamen  in  eâ  significatione  accipiendum  fuerat,  quam 
«  nos  ipsi  posuimus,  et  quam  ex  institutione  suÂ  noscitur  retinere.  Hoc  enim 
«  nomen  ex  bono  ei  facto,  est  editum,  et  dicitur  beneficivm  apud  nos,  imo 
iifeudum,  sed  bonum  factum.  In  quÂ  significatione,  in  universo  sacrs 
«  Scripturœ  corpore,  invenitur;  ubi  ex  beneficio  Dei,  non  tanaquam  es 
K  feudo,  sed  vdut  ex  benedictione  et  bono  facto  ipsius,  gubemari  dicimur 
ce  et  nutriri.  Et  tua  qnidem  Magnilicentia  liqnidô  recognosdt ,  quod  dos  iti 
«  bene  et  honorificè  imperialis  dignitatis  insigne  f  uo  capiti  impOBuimus^  ut 
«  bonum  factum  valeat  omnibus  judicari.  »  Adriani  JV  Epist.  4.  (Labbe, 
KMnfprà,  pag.  1147.) 
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«  tient  pas  (1).  »  Frédéric  irrité  répondit  à  cette  lettre  en  termes 
extrêmement  dars,  et  qui  lui  auraient  probablement  attiré  une 
sentence  de  déposition ,  si  Eberard ,  évèque  de  Bamberg,  prélat 
distingué  par  sa  doctrine  et  ses  vertus,  ne  se  fût  heureusement 
entremis  entre  le  Pape  et  l'empereur  pour  les  réconcilier.  Mais 
il  résulte  évidemment  de  cette  discussion  :  l°  que  l'empereur 
Frédéric I^,  aussi  bien  que  ses  prédécesseurs,  avait  prêté  au 
Pape  serment  de  fidélité,  à  l'époque  de  son  couronnement  ; 
2^  que,  dans  le  sentiment  de  l'empereur  et  du  Pape,  ce  serment 
n'exprimait  pas  proprement  nw  dépendance  féodale  de  l'em- 
pereur à  l'égard  du  saint-siége ,  mais  seulement  un  dévouement 
particulier  aux  intérêts  de  l'Église  romaine  ;  3^  que  le  pape 
Adrien  lY,  quoiqu'il  ne  regardât  pas  proprement  l'empire 
comme  nn  fief  du  saint-siége,  croyait,  aussi  bien  que  ses  pré- 
décesseurs, avoir,  par  l'usage  et  le  droit  public  de  son  temps, 
le  pouvoir  de  déposer  l'empereur,  en  certains  cas. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  discussion  entre  le  pape  Adrien  lY       is*. 
et  Frédéric  1**",  il  est  certain  que  les  empereurs  continuèrent   '^'«'ÎT* 


Clément  V. 


depuis,  pendant  plusieurs  siècles,  de  prêter  serment  de  fidélité  «ÏJÎTivïJi. 
au  Pape,  à  l'époque  de  leur  couronnement.  On  les  vit  bien  quel-  H«nrivji  et 
quefois  élever  des  contestations  sur  le  sens  et  les  conséquences  cilLSTv 
de  ce  sennent  ;  mais  ils  ne  faisaient  aucune  difficulté  de  le  prêter, 
et  se  montraient  même  très-empressés  de  le  faire,  pour  obtenir 
le  consentement  du  Pape  à  leur  élection.  L'histoire  de  l'empereur 
Benri  VII  offre,  à  ce  sujet,  un  exemple  remarquable  (2).  Le  pape 
Clément  V,  voulant  procurer  la  paix,  ou  du  moins  une  trêve, 
entre  ce  prince  et  le  roi  de  Naples,  en  1312,  prétendit  les  y 
obliger,  en  vertu  du  serment  de  fidélité  qu'ils  avaient  tous 
deux  prêté  au  saiut-siége.  L'empereur  refusa  absolument  d'ac- 
céder aux  désirs  du  Pape,  soutenant  quHl  n'était  obligé  à 
personne  par  serment  de  fidélité.  Le  Pape,  justement  sur- 
pris de  cette  prétention,  la  condamna  par  une  bulle',  publiée 
l'année  suivante,  et  insérée  depuis  dans  le  Corps  du  Droit  (i), 

(1)  «Resipisce  ergo,  resipîsce,  tibi  consulimus.  Qoia  cùm  a  nobis  consecra. 
«  IloDem  et  coronain  merueris,  dam  incoucessa  captas,  ne  concessa  perdaSf 
ff  nobilitati  tuœ  timemus.  r,  Adriani  IV  Epist,  6.  (Lahbe,  ibid.,  pag.  1 149.) 

(2)  Fleary,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xix,  Kt.  xci,  d.  48  ;  liv.  xcii,  n.  1  et  8.  — 
Corpus  Juris  can.  ;  Clementinarum,  lib.  ii,  Ut.  9,  De  Jurejurando. 

(3;  Voie!  comment  le  Pape  s'exprime  dans  cette  bulle  :  «  iDter  caetera,  pu- 
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Il  rappelle,  dans  cette  bulle,  que  Henri,  à  l'exemple  de  ses 
prédécesseurs,  lui  a  prêté  serment  de  fidélité,  soit  ayant  son 
couronnement,  soit  à  Tépoque  même  de  son  couronnement; 
qu'avant  son  entrée  en  Italie  (en  1 31 1  )  il  avait  d'abord  prêté 
ce  serment^  suivant  la  formule  marquée  dans  le  Décret  de 
Graiien,  et  que  nous  avons  rapportée  plus  baut(l);  et  qu'à 
l'époque  de  son  couronnement  (en  1312)  il  l'avait  renouvelé 
suivant  la  formule  du  Pontifical  romain,  conçue  en  ces  ter- 
mes: «Moi  Henri,  roi  des  Romains,  et  par  la  permisâon  de 
•  Dien  9  futur  empereur  {'2) y  promets  et  jure,  devant  Dieu  et 
«  saint  Pierre,  d'être  dorénavant  protecteur  et  défenseur  du 
«  souverain  pontife  et  de  la  sainte  ÉgUse  romaine,  dans  toutes 
«  ses  nécessités  et  ses  intérêts ,  gardant  et  conservant  ses  posses- 
«  sions,  ses  privilèges  et  ses  droits,  autant  que  Dieu  meper- 
«  mettra  de  le  faire,  selon  mes  connaissances  et  mon  pouvoir, 
«  en  pure  et  bonne  foi.  Qu'ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ces 
«  saints  Évangiles.  »  Il  y  a  sans  doute  lieu  de  s'étonner,  que 
l'empereur  ne  voulût  pas  reconnaître  ici  un  véritable  serment 


«  blicè,  praesente  multitudine  hominum  copiosA,  (Henricus)  respondit,  se  dod 
«  fore  cmquam  ^  juramentum  fidelitatis  adstrictam,  et  quod  numquam 
«  fecerit  juramentum ,  propter  quod  foret  ad  juramentum  fidelitatis  aiicoi 
«  obligatos  ;  et  quod  ipse  nesciebat,  quod  anteoessores  sui  Romani  imperato- 
m  res  umquam  jurameotum  hujuftmodi  pro^titissent,  dmulans  ae  iimnemoreni 
«  juramentoram ,  quae  nobis  ante  coronationem  suam  praestit«rat,  et  post 
«  coronationem  etiam  innoTarat.  Nos  itaque  attendentes  quod  hujiismodî  re- 
V  sponeio,  si  sub  dissimulatione  pertranseat ,  vel  siientio  pallietur,  posaet  In 
«  magnum  et  evidens  praejudicium  Romana:  Ecclesiae  redundare,  dignum  ad- 
«  modum  et  opportunum  fore  prospexiinus,  ut  de  juramentis  hujusmodi 
«  constitotioni  pnesenti  aliqua  breTiter  annectamas.  »  Corpus  Juris  cano- 
Atci;  ubisupràf  pag.  tiS  et  119. 

(1)  Voyez  plus  iiaut,  n.  158. 

(2)  n  Ego  Hen ficus,  Romanorum  rex,  annuente  Domino ,  fatums  impe- 
«  ratoTf  promitto ,  spondeo  et  poUiceor,  atque  juro  coram  Deo  et  beato 
«  Petro,  me  de  cœtero  protectorem,  procuratorem  etdefensorem  fore  summi 
n  pontiûcis,  et  tiujus  sanctœ  Romanœ  Ecclesiœ,  in  omnibus  oecessitatibuset 
((  utilitatibus  suis,  custodiendo  et  conserrando  possessiooes,  bonores  et  jan 
«  ejus,  quantum  diTino  suffultus  adjutorîo  fùero,  secundùm  scire  et  posse 
a  meum,  rectÂ  et  purâ  fide.  Sic  me  Deus  adjuvet,  et  liaec  sancta  Dei  Evange- 
«  lia.  »  Corpus  Juris ,  ubi  suprà,  p.  120.  Dans  cette  formule  de  serment, 
Henri  ne  prend  que  le  litre  de  futur  empereur ^  parce  que ,  d'après  l'nsagie 
et  la  constitution  de  l'empire ,  il  ne  pouvait  prendre  le  titre  à*empereUr^ 
qu*après  avoir  reçu  du  saint-siége  l'onction  et  la  couronne  impériale.  Noos 
rapporterons  ailleurs  le  texte  du  DnÀt  de  Souabe  sur  ce  siget.  (Chap.  3, 
art  a,  S  2 ,  n.  269.) 


SUE  LES  SOUVEIUINS.  —  CHAPITAB  I^.  607 

de  fidélité,  et  que  plusieurs  écrivains  modernes  aient  cru  pou- 
voir élever  des  doutes  sur  ce  point.  Mais,  tout  le  monde  con- 
vient, dit  Bossuet,  que  ce  serment  marquait  au  moins  une 
grande  soumission  (l). 

Enfin,  ce  qu'il  y  a  ici  de  plus  remarquable,  et  ce  qui  n'est     ^^Jj^^ 
pas  moins  clairement  établi  par  Tbistoire,  c'est  que  les  empe-  d«e»peretin 
reurs,  non  contents  de  prêter  au  Pape  le  serment  dont  nous     '"et 
venons  de  parler,  en  recevant  de  lui  l'onction  et  la  couronne  ^'^T."' 
impériale,  lui  reconnaissaient  aussi  le  droit  de  les  déposer,  du  ^'^l^  vt^^ 
moins  en  certains  cas.  Déjà  on  a  pu  s'en  convaincre  par  les  ',^Jf^„,, 
propres  aveux  de  l'empereur  Henri  IV  à  une  époque  où  il  était 
moins  disposé  que  jamais  à  favoriser  les  prétentions  du  Pape, 
et  plus  intéressé  à  les  contester  (2).  Environ  deux  siècles  après 
la  déposition  de  ce  prince,  Frédéric  II,  excommunié  et  déposé 
par  le  pape  Grégoire  IX,  en  1239,  ne  contesta  point  à  celui-ci 
le  droit  de  prononcer  une  pareille  sentence,  droit  qu'il  avait 
formellement  reconnu  longtemps  auparavant  (3);  mais  il  se 
plaignit  .seulement  de  l'injustice  prétendue  de  cette  sentence, 
et  il  en  appela  au  futur  concile,  au  jugement  duquel  il  ne 
faisait  pas  difficulté  de  se  soumettre  d'avance  (4).  C'était  là 
sans  doute  reconnaître  assez  clairement  la  compétence  du 
concile;  mais  Frédéric  la  reconnut  dans  la  suite,  d'une  ma- 
nière plus  éclatante;  car  le  Pape  ayant  convoqué  à  Lyon 
un  concile  général,  en  1245,  pour  terminer  cette  affaire, 
l'empereur,  qui  ne  voulait  pas  y  paraître  en  personne,  y  en- 
voya des  procureurs  chargés  de  sa  défense,   entre  autr^ 
Thaddée  de  Suesse,  légiste  très -habile,  qui  s'acquitta  de  sa 
mission  avec  une  ardeur  et  une  vivacité  souvent  excessives. 
Mais  quel  que  fût  le  zèle  des  députés  de  Frédéric  pour  la  défense 
de  leur  mattre,  ils  reconnurent  constamment  la  compétence  dn 
Pape  et  du  concile  pour  juger  sa  cause.  Thaddée  seul,  dans  la 

(1)  «  Hnc  accedit,  qnod  jampridem  Bomanis  pontificibas  ab  imperatori- 
«  bus  id  prttsUtum  faerat  juramentum,  quod  fidelitatis  rui«e  Romani  poo- 
«  lifices  postea  déclara verant  :  summi  certè  obsequii  fuisse  nemo  diffite" 
«  tur,  »  Bossuet,  Defens.  Declar.y  lib.  iv,  cap.  9,  Tersùs  médium. 

(2)  Ci-dessus,  n.  85,  97  et  98. 

(3)  Greg.  IX  Epistol.  2,  ad  Slephanum  Cantuar.  archiep.  (Labbe, 
Conc,  t.  XI,  p.  313.)  —  Fleury,  Hist,  Ecclés.y  t.  xti,  liv.  lxxix,  n.  37. 

•  (4)  Fleury,  Hist,  Socles.^  t.  x^u,  liv.  lxxxi,  n.  9,  20,  etc.,  46.— Michaud, 
Hist,  des  Crois,,  t.  ir,  p.  512. 
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dernière  session,  voyant  le  Pape  sur  le  point  de  prononcer  te 
sentence,  déclara  que  si  Ton  procédait  contre  Femperenr ,  il  ea 
appelait  aa  Pape  et  an  futur  concile  général.  Une  parëUe  dé- 
claration était  sans  doute  également  iujurieuse  pour  le  souve- 
rain pontife  et  pour  le  concile  alors  assemblés;  mais  elle  renfer- 
mait au  fond  un  nouvel  aveu  de  la  compétence  du  Pape  et  du 
concile  général,  pour  juger  Tempereur.  Aussi  le  Pape  n'eut 
aucun  égard  à  un  appel  si  manifestement  illusoire,  et  prononça 
enfin  coutre  Frédéric  la  sentence  de  déposition ,  en  présence  et 
avec  rapprobation  du  concile  (t). 
î<4;  11  est  vrai  que  Frédéric,  après  avoir  si  longtemps  reconnu  h 

àmT^édM^ii  compétence  de  ce  tribunal,  changea  bien  de  langage,  à  lanoa- 
quri^Jn    ^^ll6  de  sa  condamnation  ;  car  il  adressa  aussitôt  au  roi  d'An- 

'"'^oT  **  gleterre,  et  à  plusieurs  autres  souverains,  une  lettre  dans  la- 
quelle il  contestait  au  Pape  le  droit  de  juger  les  princes  en 
matière  temporelle  (2).  Mais  il  est  évident  que  Frédéric,  ais*ex- 
primant  ainsi,  était  en  contradiction  avec  lui-même,  et  avec 
tous  les  souverains  de  l'Europe,  qui  avaient  expressément  re- 
connu ,  dans  le  concile  de  Lyon,  la  compétence  du  Pape  sur  le 
point  en  question  (3).  Il  est  donc  naturel  d'attribuer  cette  varia- 
tion de  Frédéric,  à  l'agitation  extrême  que  lui  causa  la  sentence 
d'Innocent  IV,  et  qui  lui  fit  prendre  successivement  le  parti  de 
la  soumission  et  celui  de  la  résistance ,  selon  les  divers  senti- 
ments dont  il  était  agité  (4). 

Cette  dernière  observation  peut  servir  de  réponse  à  la  diffi- 
culté qu'on  pourrait  tirer  de  la  conduite  de  quelques  empe- 
reurs, qui,  dans  certains  moments  de  vivacité,  contestaient 
plus  ou  moins  ouvertement  les  droits  du  Pape  sur  Teminre. 
La  suite  des  faits  que  nous  avons  exposés  montre  que  les  empe- 
reurs ne  pouvaient  contester  ces  droits,  sans  contredire  tout  à 
la  fois  leurs  propres  aveux ,  et  les  principes  universellem^t  re- 
connus à  cette  époque.  Aussi  un  célèbre  écrivain  protestant  da 
dernier  siècle,  après  avoir  montré  que  la  conduite  de  Gré- 


(1)  Voyez  plus  haut,  n.  149. 

(2)  Fleury,  ihid.,  lib.  lxxxii,  n.  30  et  31.  —  Michaud,  iMd.,  p.  514. 

(3)  Voyearplus  haut,  n.  149. 

(4)  Michaud,  ilHd.,  p.  187.  —  Velly,  JBist.  de  France,  t.  iv,  p.  3M.  — 
aUL  de  V Église  Gallicane,  t.  xi,  liv.  xxxu,  année  1245,  p.  279. 
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goire  vu  envers  l'emperear  Henri  IV,  était  une  conséquence  né- 
cessaire des  principes  alors  généralement  admis,  sur  les  effets 
temporels  de  Texcommunication  par  rapport  aux  souverains, 
syonte  qn*eUe  était  favorisée  par  la  persuasion  oii  l'on  était, 
que  V empire  était  un  fief  du  saint-siége;  persuasion  que  les 
empereurs  eux-mêmes  favorisaient ,  par  la  délicatesse  singu' 
lière  quHls  avaient  de  ne  prendre  le  nom  d'empereur,  qu'a^ 
près  avoir  été  sacrés  et  couronnés  une  seconde  fois  par  les 
souverains  pontifes  (1).  Il  y  a  sans  doute  lien  de  s'étonner,  que 
Fauteur  attribue  à  une  délicatesse  singulière  des  empereurs, 
cette  conduite  qui  leur  était  rigoureusement  prescrite  parTu* 
lage  et  la  constitution  de  T empire ,  comme  on  le  verra  bien- 
tôt (2)  ;  mais  les  aveux  de  cet  auteur  n'en  sont  pas  moins  im- 
portants ,  pour  établir  la  persuasion  générale  des  empereurs 
eux-mêmes,  à  cette  époque,  sur  leur  dépendance  particulière 
à  regard  du  saint-siége. 

Il  résulte  clairement  des  faits  exposés  dans  le  cours  de  ce  cha-  p^f^*  ^. 
pitre,  1®  que  la  persuasion  universelle  du  moyen  âge,  qui  attri-  ^^'JISTÎ*. 
boait  à  l'Église  et  au  souverain  pontife  un  si  grand  pouvoir  sur    c«deuu> 
les  souverains,  n'avait  pas  été  introduite  par  Grégoire  VII,  **  ^oti"]*" 
comme  le  supposent  ou  l'insinuent  .un  si  grand  nombre  d'au-  *^'^réié* 
tcors  modernes  (3).  On  a  vu  en  effet  que,  dans  les  principaux    »*^»'»« 
États  de  l'Europe,  et  spécialement  en  Allemagne,  cette  persua-  ^^^^  ^"• 
sion  était  fondée  sur  des  maximes  bien  antérieures  à  Gré- 
goire VII  (4).  11  est  vrai  que  ce  pontife  et  ses  successeurs  ont  fait 
Bne  application  plus  rigoureuse  de  ces  maximes,  qu'on  ne  l'avait 
fait  avant  eux  ;  mais  il  demeure  constant  que ,  longtemps  avant 
Grégoire  VII,  les  nuiximes  qu'il  invoquait  à  l'appui  de  sa  con- 


(0  Preffel ,  Nouvel  Abrégé  de  VhtsUAre  et  Allemagne,  année  1106;  édi- 
tion M»,  1. 1,  p.  228  61229. 

(2)  Voyez  plus  bas,  chap.  3,  art.  2,  §  2,  n.  267,  etc. 

(3)  Sismondi,  Hist.  des  Répub,  Ital. ,  1. 1 ,  cbap.  3,  p.  180,  etc.  —  Mi* 
thaud,  Hist,  des  Croisades^  4«  édition,  1. 1,  p.  87  j  t.  it,  p.  162,  elc.;  t  vi, 
p.  260.  — Voigt,  Hist.  de  Grég.  VII,  2«  édition,  p.  171,  etc.,  605,  etc. 
Yoyei  aussi  le  résumé  que  nous  avons  donné  plus  haut  (p.  330,  note  1  )  du 
syatème  de  M.  Guizot  sur  cette  matière. 

W  Remarquez  en  particulier  les  n.  97, 127,  etc.  (Ci-dessus,  pag.  439,  etc.  ; 
^73,  etc.)  La  suite  de  cet  ouvrage  fournira  de  nouvelles  preuves  de  ce  lai 
ix^portant.  Voyez  plus  bas,  chap.  3,  art  2. 
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dnite  enren  lessouverains,  étaient  admises  dans  lesprincipaia 

États  de  rEurope,  et  surtout  en  Allemagne  (l). 

166.  9^  Il  résulte  également  de  toute  la  suite  des  faits  exposés  dans 

^*^^^^  cô  chapitre,  que  le  pouvoir  exercé  sur  les  souverains  par  la 

'SwiElteT'  pape»  et  les  conciles  du  moyen  âge,  ne  peut  être  conâdéré 

**  «r^^Tenf'  comme  une  nsurpaiion  criminelle  de  la  puissance  ecdésias- 

éire  ici     tique,  sur  les  droits  des  souverains.  11  est  certain,  en  effet,  que 

accuse*  d'une   ,   ^       '  ,  „  ,  ,  •  •  #  .. 

Msurpoiion  m-  les  pspes  et  les  conciles  qui  ont  exercé  ce  pouvoir,  n  ont  fait 
que  suivre  et  appliquer  des  maximes  alors  universellement  ad- 
mises, non-seulement  par  le  peuple  crédule  et  ignorant,  mais 
parleshommes  les  plus  éclairés  et  lesplus  vertueux,  et  parles 
souverains  eux-mêmes ,  si  intéressés  à  contester  ces  maximes  (3). 
En  faut-il  davantage ,  pour  justifier  pleinement  les  papes  et  les 
conciles,  du  reproche  d'usurpation,  aux  yeux  d'un  esprit  im- 
partial? Un  pareil  reproche  ne  serait-il  pas  aussi  mal  fondé,  qae 
celui  qu'on  se  permettrait  à  l'égard  d'un  juge,  qui  prend  pour 
base  de  ses  arrêts  les  principes  de  jurisprudence  univer^- 
ment  reconnus  de  son  temps?  Est-ce  la  faute  du  juge ,  si  la  ju- 
risprudence qu'il  trouve  établie  est  imparfaite?  Bien  plus, 
n'est-il  pas  de  son  devoir  de  la  suivre  daïis  ses  décisions,  tant 
qu'elle  n'est  pas  réformée  par  l'autorité  compétente? 
.6^.  Dira-t-on  que  les  papes  et  les  conciles  du  moyen  âge  ne  pou^ 

^^«^T*  valent,  sans  une  erreur  grossière,  s'attribuer  un  pouvoir  si 
^"c^m""'***  pro^^'g^eux,  à  l'égard  des  souverains?  Nous  verrons  bientôt  que 
pia*      la  conduite  des  papes  et  des  conciles  ne  suppose  aucune  errenr. 

d'une  erreur2  „    .  ^    *^         .  ,.,  ,        ^'^  ,  .,  .    . 

gr^sun.  Mais,  en  supposant  même  quils  se  soient  trompés,  il  estén- 
dent  que  jamais  il  n'y  eut  d'erreur  aussi  excusable  et  aussi 
innocente  que  la  leur.  Quelle  erreur,  en  effet,  pourra  jamais 
paraître  excusable,  sinon  celle  qui  est  universellement  adoptée, 
pendant  plusieurs  siècles,  par  les  princes  et  les  peuples,  par  les 
personnages  les  plus  éclairés  et  les  plus  vertueux,  et  même  par 
les  plus  intéressés  à  contester  les  principes  généralement  admis? 
Si  l'erreur  dont  il  s'agit  était  aussi  grossière  qu'on  le  suppose, 
comment  croire  qu'elle  eût  été  si  universellement  admise  par 


(1)  Voyez,  à  l'appui  de  cette  obseiration,  celles  que  nous  avons  faites 
t^lashaut,  n.  ICI,  pag.  444,  etc. 

(2)  Remarquez,  à  ce  sujet,  les  aveux  de  Bossuet,  Fleury,  Pfelfet,  etc., 
n.  118,  etc.,  pag.  465,  etc. 
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les  sonveraios  eux-mêmes ,  pendant  plnsiears  siècles?  Qu'on  exa- 
gère» tant  qu'on  voudra,  l'ignorance  du  moyen  âge;  il  répu- 
gnera toujours  de  supposer  que  tous  les  souverains,  pendant 
plusieurs  siècles,  aient  assez  oublié  leurs  intérêts,  pour  recon- 
naître un  principe  subversif  de  leurs  droits  et  de  leur  autorité; 
qu'ils  ne  l'aient  pas  seulement  reconnu  en  spéculation ,  mais 
qu'ils  en  aient  formellement  approuvé  l'application,  en  bien  des 
cas,  quoiqu'il  leur  fût  si  aisé  de  voir  qu'on  pouvait  également 
le  leur  appliquer,  en  d'autres  circonstances.  Au  reste,  l'erreur 
du  moyen  âge,  sur  ce  sujet,  en  la  supposant  réelle,  ne  sem- 
blera pas  si  grossière,  si  Ton  fait  attention  qu'elle  a  été  ad- 
mise de  bonne  foi,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  par  de 
très-grands  hommes,  et  même  par  des  écrivains  peu  favo- 
rables d'ailleurs  à  l'autorité  des  papes  et  des  conciles.  Le  pas- 
sage suivant  de  Leibniz  suffirait  pour  établir  ce  que  nous 
avançons:  «Le  Pape,  dit  ce  grand  philosophe,  a-t-il  le 
«pouvoir  de  déposer  les  rois,  et  d'absoudre  leurs  sujets  du 
«  serméht  de  fidélité?  C'est  un  point  qu'on  a  souvent  mis  en 
ft  question;  et  les  arguments  deBellarmin,  qui,  de  la  suppo- 
«sitîon  que  les  papes  ont  la  juridiction  sur  le  spirituel,  inlère 
«  qu'ils  ont  vaxe  juridiction  au  mqins  indirecte  sur  le  temporel^ 
«  n'ont  pas  paru  méprisables  à  Hobbes  même.  Effectivement, 
-  il  est  certain  que  celui  qui  a  reçu  une  pleine  puissance  de  Dieu, 
«  pour  procurer  le  salut  des  âmes,  a  le  pouvoir  de  réprimer  la 
«tyrannie  et  l'ambition  des  grands,  qui  font  périr  un  si  grand 
«nombre  d'Âmes (i).»  La  suite  de  nos  Recherches  nous  don- 
nera lieu  de  citer  plusieurs  autres  témoignages  également  déci- 
sifs, pour  justifier  la  persuasion  du  moyen  âge  sur  ce  point  (2). 

(i)  Leitmiz  De  Jure  suprematûs.  {Oper.  t.  iv,  parte  3,  p.  401.)  ^L*ES' 
prit  de  LeibnitZf  édition  iD-12,  t.  ii,  p.  22. 

(2)  Voyez  principalement  Tarticle  2  du  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  III. 

Fondements  du  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  conciles 
sur  les  souverains,  au  moyen  âge. 


^    *«*• .        Avant  le  xn^  siècle,  il  ne  parait  pas  qa'on  se  soit  beancoop 
P«H       occupé  de  rechercher  les  fondements  da  pouvoir  extraordinaire 
•▼?n'uê"xii«  que  les  papes  et  les  conciles  s'attribuaient  sur  les  souverains. 
On  supposait  généralement  la  légitimité  de  ce  pouvoir  :  il  n'é- 
tait guère  contesté  que  par  des  ennemis  déclarés  de  l'Église  et 
du  saint-siége,  et  par  un  petit  nombre  de  particuliers^  ioté- 
ressés  à  soutenir  la  cause  des  souverains  qui  encouraient,  par 
leurs  désordres,  lesanathèmes  de  TÉglise.  Ceux  mêmes  qui  le 
contestaient,  ne  niaient  pas  que  Texcommunication  n'entraînât 
la  perte  de  tous  les  droits  civils  ;  et  ils  se  retranchaient  à  sou- 
tenir que  les  souverains  ne  peuvent  être  excommuniés  (i). 
Vers  le  milieu  du  xii^  siècle,  quelques  écrivains  s'occupèrent 
Dciix opinion*  dc  rcchercher  les  fondements  du  pouvoir  dont  il  s'agit;  et  faute 
'^"«ar'V  '  de  réflexions  sur  ses  véritables  fondements ,  ils  adoptèrent ,  sur 
'^"•ièeto.'"*  ce  point,  des  opinions  singulières,  qui  ne  pouvaient  manquer 
d'occasionner,  avec  le  temps,  de  vives  contestations.  Jean  de 
Sarisbery ,  dans  un  ouvrage  composé  vers  la  fin  du  xn*^  siède, 
donne  pour  fondement  à  ce  pouvoir,  le  droit  divin,  dans  le 
sens  où  l'ont  expliqué  depuis  les  défenseurs  de  l'opinion  théo- 
logique,  qui  attribue  à  l'Église  et  au  souverain  pontife  une 
juridiction  directe  sur  les  choses  temporelles  (2).  Gervais  de 
Tilbury^  qui  écrivait  au  commencement  du  siècle  suivant,  re- 
garde la  donation  de  Constantin  comme  le  véritable  fonde- 
ment du  même  pouvoir  (3).  Ces  deux  opinions  paraissent  avoir 

(0  Voyez  les  autears  cités  plus  haut,  n.  96. 

(2)  Voyez  le  développement  de  cette  opinion,  au  n.  S  des  Pièces  Justi/lcat. 
à  la  fin  de  ce  Yolume. 

(3)  Voyez,  dans  le  chapitre  précédent,  la  note  3  de  la  page  487.  Geirais  de 
Tilbary  n'est  pas  le  premier  qui  ait  embrassé  cette  opinion.  Quelques  aoteors 
plus  anciens  rayaient  supposée,  en  inToquant  la  donation  de  ConsfanUn» 
pour  établir  contre  les  Grecs  la  juridiction  spirituelle  et  temporelle  da  saint. 
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partagé,  pendant  assez  longtemps,  les  écrivains  du  moyen  âge.  ' 
Depuis  la  renaissance  des  lettres,  la  dernière  opinion  ayant  été 
nniversellement  abandonnée,  les  auteurs  modernes  ont  proposé 
différentes  explications ,  que  nous  avons  exposées  plus  haut  (  l  ) ,    ' 
et  dont  Texamen  fait  le  sujet  de  ce  troisième  chapitre. 

Pour  éclaircir  cette  matière,  il  est  essentiel  de  distinguer  ici,    ui/J';iî^„ 
avec  Fénelon,  le  pouvoir  de  juridiction  (emporelle  d'avec  le  àapomdriê 

»...i-/»w  •  #  «  juridiction 

pouvoir  directif{2j.  Le  premier  renferme,  par  sa  nature,  le  et  du  ^mt 
droit  de  régler  les  objets  de  Tordre  temporel,  en  tout  ce  qui  '''"*"^" 
n'est  pas  déterminé  par  le  droit  divin,  naturel  ou  positif .  Le 
pouvoir  directif,  en  cette  matière ,  renferme  seulement  le  droit 
d'éclairer  et  de  diriger,  par  des  décisions  doctrinales  ou  par  de 
sages  avis ,  la  conscience  des  princes  et  des  peuples ,  en  leur 
manifestant  les  obligations  que  leur  impose  le  droit  divin,  na- 
turel ou  positif,  et  particulièrement  celles  qui  résultent  du 
serment  de  fidélité.  En  vertu  de  ce  pouvoir,  TÉglise  et  le  sou- 
verain pontife  ne  peuvent  faire  aucun  règlement ,  aucune  or- 
donnance sur  les  choses  temporelles;  ils  ne  peuvent  donner  ou 
ôter  aux  souverains  leurs  droits  et  leur  autorité;  ils  peuvent 
seulement  faire  connaître  aux  princes  et  aux  peuples,  leurs 
obligations  de  conscience  en  matière  temporelle,  comme  en 
toute  autre  matière.  L'histoire  ecclésiastique  nous  offre  des 
exemples  remarquables  de  cepouvoir  directif ,  dans  la  conduite 
de  saint  Grégoire  le  Grand,  sollicitant  de  l'empereur  Maurice 
la  révocation  d'une  loi  contraire  aux  intérêts  de  la  religion  (3)  j 
et  dans  celle  de  saint  Ambroise ,  sollicitant  de  Théodose  une 
loi  pour  suspendre  les  exécutions  de  mort  et  les  conflscations 
de  biens,  pendant  trente  jours  après  la  sentence  rendue  (4). 

Cette  distinction  étant  supposée,  il  faut  remarquer,  que  la       1711 
question  si  fort  agitée  entre  les  théologiens ,  dans  ces  derniers 
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fliége.  Voyez  les  passages  d'Énée ,  éTéque  de  Paris ,  du  pape  Léon  IX  et  de 
saint  Pierre  Damien,  qae  nous  avons  indiqués  au  n.  ô  des  Pièces  just^ficat.j 
à  la  fin  de  ce  volume. 

(1)  N"  2-20  de  cette  seconde  partie. 

(2)  Voyez  TeicposiUon  du  système  de  Fénelon,  ci-dessus,  n.  8-13. 

(3)  Fleury, Hist,  Ecoles.^  t.  vni,  liv.  xxxv,  n.  31 .— Bossuet,  De/.  Declar,^ 
hb,  n ,  cap.  8.  —  SancU  Gregorii  Vita  recèns  adomata ,  lib.  11 ,  cap.  10 , 
in.  1-4.  (Operum  tom.  iy.) 

(4)  Fleory,  Hist,  Ecclés,,  tom.  iv,  liv.  xix,  n.  21.— Bossueti  Def,  Declar» 
|ib.ir|Cap.  6. 
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ie9.rd«imi-  temps ,  06  regarde  aucunement  le  pouvoir  direettfàd  rÉ(^ 
u'^^^^rdt  et  du  souverain  pontife,  en  matière  temporelle;  ni  leur  pcmtwir 
tt'^u^r^*  de  juridiction  temporelle ,  dans  les  fiefs  et  les  autres  sooyeni- 
tJUtdrmt  "^^  qu'ils  peuvent  avoir  acquis  par  un  titre  spécial  ;  mais 
uniquement  le  pouvoir  de  juridiction  directe  ou  indirecte  sur 
les  choses  temporelles,  en  tant  que  fondé  sur  le  droit  dimn. 
Les  théologiens  même  les  plus  opposés  au  sentiment  qui  attribue 
ce  dernier  pouvoir  à  TÉglise  et  au  souverain  pontife,  ne  contes* 
tent  pas  les  deux  autres.  Bossuet  lui-même,  en  plusieurs  en- 
droits de  la  Défense  de  la  Déclaration,  bien  loin  de  contester 
à  l'Église  et  au  Pape  ces  deux  sortes  de  pouvoir,  les  favorise 
ouvertement.  Il  reconnaît  d'abord  sans  difficulté  lai  juridiction 
temporelle  de  TÉglise  et  du  souverain  pontife,  dans  les  fie&  et 
les  autres  souverainetés  temporelles  qu'ils  ont  pu  acquérir  par 
un  titre  spécial  (i).  Quant  axx  pouvoir  directif ,  sans  le.recon- 
nattre  d'une  manière  aussi  expresse,  il  en  parle  avec  une  mo- 
dération remarquable,  et  parait  même  disposé  à  l'admettre. 
C'est  ce  qu'on  voit  en  particulier  dans  le  second  livre  de  h 
Défense,  où  il  examine  fort  au  long  ce  qu'il  faut  penser  de  la 
réponse  du  pape  Zacharie  aux  Français,  sur  la  déposition  de 
Cbilderic. 
I     «  Quand  nous  lisions,  dit-il  (2),  que  Pépin  fut  substitué  à 

(1)  Nous  dteroDS  un  peu  plus  bas  plusieurs  passages  remarquables  de  h 
Défense  de  la  Déclaration,  sur  ce  point.  (  ci-après ,  art.  2,  n.  281.} 

(2)  «  Cùm  audimus  auctoritate  Zacliariae  Pipinnm  Childerico  fuisse  «ibsth 
«  tutura,  niai  inteUigamus  œnsilio  id,  non  imperio  factuni,  omnino  nimiii 

«  adeoque  vani  sumus Suuima  est  :  deposuisse  (Zachariam),  id  est,  depo- 

a  nendum  consensisse,  suasisse,  consuluisse,  idijue  voleulibus  :  jani  consi- 
«  Hum  a  Papa,  ut  a  virosapiente  ae pâtre  spirilualiy  exquisiium.  kl  si 
«  pro  imperio  aliquid  decrevisset,  numquam  perniissuros  fuisse  baroiies  regni 

«  Francise Keque  tamen  negainus  ^îw^cp  decisionis  loco  fuisse  profectum 

«  a  tanlà  sede ,  ex  ipsà  totius  geutis  consultatione,  respousum  ;  sed  aliud  est 
«  datum  anibigenlibus,  gravîssimà  etiain  auctoritate,  consilium;  aliud  pro- 
•  latum,  de  rébus  civilibus  ordioandis,  pro  potestate  c/acre/toi......  fioa id 

^  fisctum  estt  ut  poutifex  regnum  adimerel  aul  darel ,  sed  ut  decUtrarU 

«  adimendum  yel  dandum  ab  iis  quibus  id  juris  competere  judicaaset Sed 

«  si  vel  maxime  adversariis  concedimus,  Franco»  jur^urando  a  Zachaiiâ  ex- 

«  solutos,  nibil  hoc  ad  proposUum.  Esto  euim  Franci, tamqiuun  ad  eau- 

«  telam,  ut  aiunt,  et  propter  ipsam  jurisjuraDdi  reverentiam,  a  Zacbarià  pe- 
«  tieriut  ut  declararet  illud  esse  irritum,  edque  religtone  rite  essolut» 

«  Francos  ; quid  hoc  ad  quœstioaem  nostram  ?  an  id  proptevea  t^toi^fue' 

«bout»  ai  poi;itifex  pnadpeBi  pleno  imperii  jare  gajwtenUtfi  digicin,  vt 
«(  populos  mhil  taie  cogitantes  jurejurando  solvere  possit  ? Nibil eit  alKoi^ 
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jChilderic  par  raotorité  de  Zacharie ,  ce  serait  un  exeès  ttiàiii- 


feste,  et  ane  prétention  sans  fondement,  de  soutenir  que  celte  *"'^''  r^^ 
substitution  ne  se  fit  point  par  un  simple  conseil,  mais  par 

un  ordre  du  souverain  pontife Zacharie  déposa  Chiideric, 

c'est-à-dire,  consentit  à  sa  déposition,  Finsinua^  la  conseilla 
aux  Français,  qui  la  souhaitaient.  Ils  avaient  demandé  con- 
seil au  Pape,  comme  à  un  homme  sage  et  à  leur  père 
spirituel.  Mais  s'il  eût  prétendu  faire  un  décret  sur  cette 
matière,  jamais  les  barons  du  royaume  de  France  ne  Teussent 

permis Toutefois,  nous  ne  nions  pas  qu'on  n'ait  regardé 

comme  une  juste  décision  la  réponse  du  saint-siége,  consulté 
par  la  nation  française.  Mais  autre  chose  est,  un  conseil  donné 
par  une  autorité  très-grave,  en  réponse  à  une  cons^ultation; 
autre  chose,  un  décret  dressé  pour  statuer  sur  des  objets 

civils,  en  vertu  d'un  pouvoir  naturel La  réponse  du 

Pape  n'avait  pas  pour  objet,  d'éter  ou  de  donner  la  puissance 
royale,  mais  de  déclarer  qu'elle  devait  être  étée  ou  donnée, 
par  ceux  auxquels  le  souverain  pontife  reconnaissait  ce 

droit Enfin,  quand  nous  accorderions  à  nos  adversaires, 

que  les  Français  ont  été  déliés  de  leur  serment  par  le  pape 
Zacharie,  cela  ne  fait  rien  à  la  question  (agitée  entre  les  tfaéo* 
logiens  français  et  étrangers).  Supposons  en  effet,  que  les 
Français...,  pour  plus  grande  sûreté,  et  par  respect  pour  leur 
serment,  aient  prié  le  Pape  de  déclarer  ce  serment  nul,  et 

les  Français  absous  de  ce  lien; qu'est-ce  que  cela  fait  à 

notre  question?  Nos  adversaires  prétendront-ils,  pour  cela,  que  ^ 

le  souverain  pontife  puisse  déposer  un  prince  jouissant  de 

tous  ses  droits ,  ou  absoudre  de  leur  serment  les  peuples  qui 

ne  songent  même  pas  à  s'en  dégager?  Rien  ne  serait  plus 

absurde  que  cette  prétention.  »  On  peut  voir,  dans  l'ouvrage 

même  deBossuet,  le  développement  de  ce  passage,  qui /sans 

admettre  expressément  le ^JOMVoî'ré/trec/t/,  Tautorise  au  fond, 

en  termes  équivalents  (i). 

«  dias.  »  Befens.  Declar.,  part.  1 ,  fib.  ii,  cap.  33,  34,  35.  {Œuvres, 
loin.  %m  ,  pag.  521,  528,  530.) 

(1)  A  l*appui  des  réflexions  de  Bossuet  sur  la  déposition  de  Childeric,  on 
peut «oDsnlter  les  auteurs  que  nous  avons  cités  plus  haut,  (r®  partie,  cbap.  a, 
v.  92.)Sttr  Taurtiienticité  de  la  décision  du  pape  Zacharie,  dont  il  est  ici  ques- 
tion, voyez  le  n.  7  des  Pièces  Just\/icaHves,  à  la  fin  de  ce  volume. 
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Ce  passage,  au  reste,  n'est  pas  le  seal  où  Bossuet  explique,  par 
le  moyen  du  pouvoir  directif,  Tinfluence  du  Pape  et  des  évèques 
dans  les  affaires  temporelles  du  moyen  âge  (i).  Parmi  un  gnmd 
nombre  d'autres ,  nous  citerons  en  particulier  les  réflexions  de 
l'illustre  prélat,  sur  la  requête  présentée  par  Charles  le  Chauve 
au  concile  de  Savouières,  en  859,  et  dans  laquelle  ce  prince 
reconnaît  expressément  qu'il  peut  être  déposé  du  trône  par  le 
jugement  des  évèques  (2).  «  Ces  paroles,  dit  Bossuet,  ne  font 
«  rien  à  notre  question ,  puisque  Charles  le  Chauve  ne  se  soumet 
«  aux  évèques,  qu'en  les  considérant  comme  interprètes  de  Dieu, 
«  Car  nous  n'examinons  point  en  ce  moment ,  si  les  rois  peo- 
«  vent  descendre  du  trône  |>ar  P autorité  des  évèques  considérés 
«  comme  interprètes  de  la  volonté  divine,  ce  qui  toutefois  ne 
«  parait  guère  convenable  (a)  ;  mais  nous  examinons  si  les  évèques 
«  ont  le  droit  de  détrôner  les  rois  par  voie  de  jugement  (4).  » 

Après  ces  observations  préliminaires, ^l  s'agit  en  ce  moment 
d'examiner,  d'après  le  témoignage  de  l'histoire,  quel  a  été  le 
véritable  fondement  du  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  con- 
ciles sur  les  souverains ,  au  moyen  âge. 
t73.  On  doit  reconnaître ,  en  premier  lieu ,  que  ce  pouvoir  n'a 

pas  eu  pour  fondement,  l'opinion  si  longtemps  accréditée  sur 
l'authenticité  de  la  prétendue  donation  de  Constantin.  Il  est 

(1)  Remarquez,  en  particulier,  Defens.  Declar.,  lib.  i,  sect  2,  cap.  33-35; 
Ub.  III,  cap.  16,  et  alibi  passim, 

(1)  Labbe,  ConciL  tom.  vin,  pag.  672.  —  Baromi  Annales,  tom.  \, 
tnno  869. 

(3)  Il  est  à  remarquer  qu'au  jugement  de  Bossuet,  le  pouvoir  attribué  aai 
évèques  sur  les  souverains,  par  la  persuasion  générale  des  Français,  k  cette 
époque,  ne  parait  guère  convenable.  U  est  certain,  en  efTety  que  les  incoii» 
Ténients  d*un  si  grand  pouvoir,  attribué  aux  évèques  et  aux  seigneurs  d*one 
nation  particulière,  engagèrent  dans  la  suite  les  Français,  aussi  bien  qne  les 
autres  nations  catlioliques  de  l'Europe,  à  réserver  au  Pape  ou  au  concile  gé- 
néral ,  le  jugement  des  souverains  qui  encouraient  la  déposition.  (Voyez  ci- 
après,  art.  2,  §l,n.  246.) 

(4)  «  Nibil ,  inquani ,  ad  rem,  qu6d  Carolus  Calvus  episcopis ,  tamquam 
«  hei  interpretibus,  se  submittit  ;  non  enim  quaerimus  utrum  reges,  arbitrio 
a  episcopomm,  tamquam  divini  numinis  intefpreium,  abdicare  possint, 
«  quod  tamen  vix  aut  ne  vix  quidem  expedit;  sed  utrum  episcopi,  jodicio 
«  dato,  reges  solio  deturbare  possint.  »  Bossuet,  D^ens.  Declar.p  lib.  u, 
cap.  xuu,  3«  alinéa. 

A  Pappui  du  pouvoir  direcl{f  dont  nous  parlons  ici ,  on  peut  voir  encore 
Flenry,  JSisl.  Ecclés.,  tom.  xiv,  liv.  lxix,  n.  60.  ^Pey,  De  V Autorité  det 
i^ugs Puissances^  tom.  i,  pag.  317^  tom.  u,  pag. 401  et  402» 
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certain ,  en  effet,  qne  le  pouvoir  du  Pape  et  du  concile  sur  les   •«  pouToir 
souverains  était  déjà  universellement  reconnu  sous  Grégoire  VII,  p^^7w  im 
c'est-à-dire,  à  une  époque  où  Faulhenticité  de  la  donation  de  /*7r7ff"r!!*vr 
Constantin  n'était  pas ,  à  beaucoup  près ,  généralement  admise.   ^J^"^,  • 


Qoelques  auteurs,  il  est  vrai,  la  citaient  avec  confiance;  mais 
un  grand  nombre  d'autres  la  regardaient  comme  une  pièce 
d'une  autorité  douteuse.  On  n'en  trouve  aucune  mention  dans 
plusieurs  écrivains  du  x®  et  du  xi^  siècle ,  qui  ne  pouvaient 
l'ignorer,  ni  la  passer  sous  silence,  supposé  que  son  autorité 
leur  eût  paru  bien  établie.  Luitprand,  évoque  de  Crémone, 
n'en  dit  rien,  dans  un  discours  adressé,  en  968,  à  l'empereur 
grec  Nicépbore,  où  il  fait  une  longue  énumération  des  libéra- 
lités de  Constantin  envers  l'Église  romaine  (l).  L'empereur 
Henri  II  n'en  parle  pas  davantage  dans  son  diplôme ,  donné 
en  1 020 ,  pour  confirmer  les  donations  faites  au  saint-siége 
par  Pépin,  Charleviagne ,  Louis  le  Débonnaire,  Othonl" 
et  Othon  II  (2).  La  donation  de  Constantin  est  également 
omise  dans  le  Décret,  ou  recueil  de  canons,  composé  au  com- 
mencement du  xi^  siècle,  par  Burchard,  évêque  de  Worms. 
Enfin,  Grégoire  VU  lui-même,  si  soigneux  de  recueillir  toutes 
les  raisons  et  les  autorités  propres  à  établir  le  pouvoir  temporel 
du  saint-siége,  n'a  jamais  invoqué  la  donation  de  Constantin,  à 
l'appui  des  droits  qu'il  croyait  avoir  sur  les  souverains  (3).  Aussi, 
l'opinion  qui  regarde  cette  pièce  apocryphe,  comme  le  fondement 
du  pouvoir  que  les  papes  et  les  conciles  du  moyen  âge  se  sont 
attribué  sur  les  souverains,  est-elle  généralement  abandonnée 
par  les  auteurs  modernes. 

La  plupart  d'entre  eux  regardent  ce  pouvoir  comme  unique-      ,.4. 
ment  fondé,  dans  le  principe,  sur  le  système  théologique  du  ^d*ïi7Joi?r' 
droit  divin,  c'est-à  dire  sur  le  système  qui  attribue  à  l'Église  '®"*'*^'"** 
et  au  souverain  pontife  une  juridiction  au  moins  indirecte  sur    1*  »y»iiin« 
les  choses  temporelles  y  d'après  l'institution  divine.  Ce  fonde-  *    'Su**"* 

(i)  Annales  de  Baronius,  année  968,  n.  27.—  Fleory,  Hist.  EccL, 
tom.  XII,  Mv,  LVi ,  n.  20. 

(2)  Cenni,  Mcnumenta  Dominationis  Pontif.,  tom.  ii,  pag.  187.— 
Baronii  Annales,  anno  1014.  —  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xii,  lir.  lyiii, 
n.  46. 

(3)  On  pent  voir  de  plus  amples  développements  sur  ce  point,  dans  le  n.  5 
des  Pièces  justifie,  à  la  fin  de  ce  volume. 
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dr^ii  dmn,  uient,  I^itime  selon  les  uns,  et  tout  h  fait  inadmissible  sden 

""^""pius"'  '  les  autres,  fournit  aux  premiers  le  moyen  de  justifier  la  oon- 

coinmaDe.    ^^^^  ^^  ^^^  ^^  ^^  conclles  du  moyen  âge  en?ers  les  souye- 

rains;  tandis  qu'il  parait  aux  seconds  un  motif  suffisant  de  h 

blâmer,  ou  tout  au  plus  un  moyen  de  l'excuser,  eu  égard  aox 

eiroonstanoes  et  aux  idées  alors  dominantes. 

Cette  opinion  commune  des  auteurs  modernes,  parait  ètrt  la 
principale  source  des  difficultés  qui  se  présentent,  au  premier 
abord,  contre  le  sentiment  qui  explique  la  conduite  des  papes 
et  des  conciles  du  moyen  Age  envers  les  souverains,  par  les 
maximes  de  jurisprudence  ou  de  droit  public  alors  en  vi- 
gueur; et  nous  avons  tout  lieu  de  croire ,  que  cette  dernière 
explication  serait  facilement  admise  aujourd'hui  par  tous  les 
hommes  instruits,  s'il  était  une  fois  prouvé,  que  l'opinion  théo- 
logique du  droit  divin  n'a  pas  servi  de  fondement  à  la  con- 
duite des  papes  et  des  conciles, 
u  ducûtioD  ^'^t  ce  qui  nous  engage  à  réduire  toute  la  discussion,  dans 
rJu^deax  ^  troisiômc  chapitre,  aux  deux  propositions  suivantes  :  1°  Le 
propoituoos.  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  conciles  sur  les  souverams, 
au  moyen  âge ,  n'a  pas  eu  pour  fondement  TopinioD  théologiqae 
du  droit  divin,  2"  Le  véritable  fondement  de  ce  pouvoir,  est  le 
droit  public  alors  en  vigueur.  Le  déveioppement  de  la  première 
proposition  préparera,  pour  ainsi  dire,  les  voies  à  la  seconde, 
et  préviendra  la  plupart  des  difficultés  qu'on  pourrait  opposer  à 
notre  sentiment. 

ARTICLE  PREMIER. 

Examen  historique  du  système  qui  donne  pour  fondement  an  pouvoir  aiera^ 
par  les  papes  et  les  conciles  sur  les  souverains,  au  moyen  âge,  l*opiiiioo 
théologique  du  droit  divin. 

,^6,  Notre  intention,  comme  nous  l'avons  remarqué  dès  le  eom- 

^^J^tyll^^  mencement  de  cet  ouvrage ,  n'est  pas  d'y  renouveler  les  discns- 
"""toire  **"  ^^^^^  théologiques ,  sur  le  droit  divin ,  relativement  à  la  distinc- 
tion et  à  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances;  mais 
uniquement  d'examiner,  d'après  le  témoignage  de  l'histoire, 
quel  a  été  le  véritable  fondement  du  pouvoir  exercé  par  les 
papes  et  les  conciles  sur  les  souverains^  au  moyen  âge.  L'unique 
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objet  de  ce  premier  article  est  donc  d'exattiiner,  s'il  est'vrai  que 
les  papes  et  les  conciles,  qui  se  sont  attribué  autrefois  un  si  grand 
pouvoir  sur  les  souverains,  se  soient  principalement  ou  même 
wigueiQent  foAc|és  sur  l'opinion  théologiq^e  ç|a  droit  divin^ 
c^est^-dire,  sur  l'opinion  qui  attribue  à  rJÉglise  et  au  souverain 
pontife  xmt  juridiction  au  moins  indirecte  sur  les  choses  tem~ 
porelles ,  d'après  l'institution  divine. 

L'examen  attentif  de  Tbistoire  ne  permet  pas  d'admettre  cç 
sentiment,  et  fournit  même  des  preuves  solides  du  contraire.  Il 
est  impossible,  en  effet,  de  donner  pour  fondement  au  pouvoir 
dont  il  s'agit,  une  opinion  qui  n'existait  pas  encore,  ou  du 
moins  qui  avait  à  peine  quelques  partisans,  àTépoque  où  ce 
pouvoir  était  déjà  universellement  reconnu;  une  opinion  qui 
n'a  commencé  à  se  répandre  qu'assez  longtemps  après,  et  dont 
la  vérité  n'a  jamais  été  enseignée  ni  supposée,  par  les  conciles 
ou  les  souverains  pontifes,  dans  leurs  décrets.  Or,  nous  croyons 
pouvoir  montrer  jpar  l'histoire,  que  l'opinion  théologique  du 
droit  divin  n'existait  pas  encore,  ou  du  moins  avait  à  peine 
quelques  partisans,  à  l'époque  où  le  pouvoir  du  Pape  et  du 
concile  sur  les  souverains  était  déjà  universellement  reconnu. 
Bien  plus,  nous  croyons  être  en  état  de  montrer,  que  cette  opi- 
nion ,h'a  commencé  à  se  répandre  que  depuis  cette  époque,  et 
même  assez  longtemps  après;  et  qu'elle  n'a  jamais  été  ensei- 
gnée ni  supposée  par  les  conciles,  ou  par  les  souverains  pon- 
tifes, même  dans  ceux  de  leurs  décrets  où  ils  ont  paru  porter 
plus  loin  leur  autorité  sur  les  choses  temporelles. 

Ces  assertions  surprendront  sans  doute,  au  premier  abord, 
un  certain  nombre  de  lecteurs  accoutumés  à  regarder  les  asser- 
tions contraires  comme  des  vérités  indubitables,  et  généralement 
admises.  Mais  si  l'on  examine  de  près  et  avec  impartialité  les 
monuments  de  l'histoire,  on  verra  que  le  sentiment  des  au- 
teurs que  nous  combattons  est  loin  d'être  clairement  établi; 
^'ils  rébranlent  souvent  eux-mêmes  par  leurs  aveux;  enfin, 
que  ce  sentiment  est  combattu  par  des  arguments  très-plau- 
sibles,' et  même  convaincants  pour  quiconque  les  examine 
sans  prévention.  Pour  mettre  ces  arguments  dans  tout  leur 
jour^  nous  rechercherons  d'abord,  dans  un  premier  paragra- 
phe, l'origine  de  l'opinion  théologique  dont  il  s'agit;  nous  exa- 
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miDerons  ensuite  les  principaux  actes  et  décrets  des  papes  et  de» 
conciles,  qu'on  peut  opposer  à  notre  sentiment. 

5 1*',  Recherches  historiques,  sur  Forigine  de  ropinian  thi<h 
logique  du  droit  nirni. 

I77-.  Quelle  que  soit  l'origine  précise  de  cette  opinion,  noDs 

thêoio{:iquc  croyons  pouvoir  avancer  avec  confiance,  i    qu  elle  n  existait 

"  àTini""'  pas  encore,  ou  du  moins  qu'elle  avait  à  peine  quelques  partisans, 

gÏ^oÎÎc  vn .  à  répoque  où  le  pouvoir  du  Pape  et  du  concile  sur  les  souverains 

"îcmpr.Jîèf.  ^^'  ^^J^  universellement  reconnu;  2**  que  cette  opinion  n'a 

commencé  à  se  répandre  que  depuis  cette  époque,  et  misât 

assez  longtemps  après  (i), 

I.  Pour  établir  le  premier  point,  il  suffit  de  remarquer  que 
la  persuasion  générale,  qui  attribuait  au  Pape  et  au  concile  un 
si  grand  pouvoir  sur  les  souverains,  était  déjà  établie  sous  le 
pontificat  de  Grégoire  Vil,  et  même  plus  anciennement  dans 
quelques  États,  comme  on  l'a  vu  dans  le  chapitre  précédent; 
tandis  qu'on  trouve  à  peine,  avant  cette  époque,  quelques  in- 
dices de  l'opinion  qui  attribue  à  l'Église  et  au  souverain  pontife 
une  juridiction  au  moins  indirecte  sur  les  choses  tempO" 
reUes,  d'après  l'institution  divine.  Bien  loin  que  cette  da- 


(1)  nous  remarquerons,  en  passant,  que  la  Tenté  historique  de  ces i 
tioDS  laisse  entièrement  subsister,  pour  le  fond,  la  controverse  rdativeà 
Topiiiion  dont  il  s'agit.  Il  est  certain,  en  effet,  que  la  nouveauté  d'une  opinion 
théologique  n'est  pas ,  par  elle-même ,  une  raison  suffisante  de  rejeter  cette 
opinion  comme  fausse  ;  le  dogme  catholique  seul  est  immuable,  invariable, 
et  aussi  ancien  que  l'Église ,  parce  qu'il  est  essentiellement  fondé  sur  la  ré* 
vélation  divine;  mais  les  systèmes  et  les  opinions  théologiques  sont  quel- 
quefois de  pures  inventions  de  l'esprit  humain ,  fondés  sur  des  conjectineB 
ou  des  probabilités,  sujets  par  conséquent  à  la  variation ,  à  l'incertitude  et 
à  l'erreur.  Aussi ,  voit-on  ces  systèmes  adoptés  en  certain  temps  et  en  ce^ 
tains  pays,  tandis  qu'ils  sont  réjetés  en  d'autres,  et  laissés  par  l'Ê^tae  èlt 
liberté  des  écoles.  De  là  vient  que  les  meilleurs  théologiens  ne  font  auame 
difficulté  de  proposer,  pour  l'éclaircissement  des  dogmes  catholiques,  desei- 
plications  nouvelles ,  et  des  systèmes  inconnus  à  l'antiquité.  Tout  le  monde 
convient  que  la  nouveauté  de  ces  explications  n'est  pas  un  motif  suffisuit 
pour  les  rejeter,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  d'ailleurs  en  opposition  avee 
le  dogme  catholique.  On  peut  voir,  à  l'appui  de  ces  réflexions,  les  fnstrvet. 
Past.  de  M.  de  Pressy,  évéque  de  Boulogne,  sur  Vaccord  de  la  foi  et  àê 
la  raison ,  dans  les  myst.  de  la  ReL  Eeroarquez ,  eu  particulier»  tom.  n, 
pag.365. 
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^  alors  établie,  il  est  certain  que,  depuis  Fori- 

'  X  'u'au  xii*  siècle,  le  principe  de  la  distinction 

X'éciproqne  des  deux  puissances,  était  gé- 
.^       ^^  X  pressément  enseigné  par  les  souverains 

'^  *^z  ^  les  témoignages  des  souverains      »?•• 

'^  "S^  jc^>  ^*°*  Grégoire  le  Grand,  qui       de 

-  "^^^^^  '  et  de  clarté^la  doctrine  de   ''"S??"*' 


.je  sixième  concile  de  Paris     detdeox 


^  -.i  la  même  doctrine.  «  Nous  sa-  '^pî^i.n^ 

.  tradition  des  Pères,  que  le  corps  en-  j^jj,*"/^. 

.^lise  est  soumis  à  deux  autorités  excellentes,       '«'• 

*orité  sacerdotale,  et  Tautorité  royale.  Gélase,  vé- 

.e  évéque  de  TÉglise  romaine,  écrivant  sur  ce  sujet  à 

1  empereur  Anastase,  s'exprime  ainsi:  Ce  monde  y  augtiste 

•^  empereur  y  est  gouverné  par  deux  puissances,    celle  des 

«  piyntifes  et  celle  des  rois;  entre  lesquelles  celle  des  pontifes 

,  «  ^st  d*auiant  plus  grande,  qu'ils  doivent  rendre  compte  à 

«  Dieu,  dans  son  jugement,  pour  les  rois  eux-mêmes  (4). 

(i)  Ce  fait  est  géoéralement  reconnu  par  les  auteurs  français.  Bossuet ,  en 
particulier,  ne  fait  pas  diUicnlté  d'expliquer  les  plus  célèbres  auteurs  des 
liAUze  premiers  siècles ,  dans  le  sens  modéré  du  pouvoir  directif,  ou  dans 
un  autre  sens  tout  à  fait  étranger  à  l'opinion  théologique  du  droit  divin. 
{De/ens.Declar.y  lib.  ii,  lib.  m;  cap.  13-18.)  Grégoire  VII,  selon  lui,  en  s'at* 
tribuant  un  si  grand  pouToir  sur  les  souverains ,  s'écarta  également  de  la 
doctrine  de  l'antiquité  et  du  sentiment  commun  de  ses  contemporains. 
(ilnd.y  lib.  I,  sect.  l,  cap.  7  et  8;  lib.  m,  cap.  3.) 

(2)  Voyez  le  chap.  1  de  la  première  partie,  n.  9, 10, 15. 

(3)  «  Principaliter  itaque  totius  sanctae  Dei  Ecclesiœ  corpus  in  duas  eximîas 
«  peraonas ,  in  sacerdotalem  videlicet  et  regalem ,  sicut  a  sanctis  Patribos 
«  traditum  accepimus,  divisum  esse  novimus.  De  quft  re  Gelasias,  Romanie 
«  sedis  Tenerabilis  episcopus,  ad  Anastasium  imperatorem  ita  scribit  :  Duo 
«  mnt  gtdppe,  inquit,  imperator  auguste,  quibus  piHncipaliter  miin- 
■  dm  hic  regitur,  auctoritas  sacrata  pontiflcurriy  et  regalis  potestas;  in 

•  quibus  tantà  gravrus  pondus  est  sacerdotum  quanta  etiam  pro  ipsis 
«  regibus  hominum,  in  divino  reddituri  suni  examine  rationem.  Fulgen- 
«  tins  quoqne,  in  libro  De  veritaie  Prœdestinationis  et  Gratia,  ita  scribU  : 

•  Quantitm  pertinet,  inqult,  ad  hujus  temporis  vitam,  in  Eeclesid 
tinemo  pontifice  poHor;  et  in  sœculo  christiano,  imperatore  nemo 
ticelsior  invenitur.  »  Concil.  Paris,  vi,  lib.  i,  cap.  3.  (Labbe,  ConciL 
tom.  vil,  pag.  1599.)  ^Capitularium^  lib.  v,  cap.  319.  (Baluadi,  Cet- 
pUularia ,  tom.  i ,  pag.  890.)  —  Fleury,  Bist.  Ecclés.,  tom.  x,  liv.  xlvii  , 
D.  24.) 

(4)  S.  Gelasii  Papae  Epistola  ad  Anastas.  Aug,  (Ubbe,  Concil  tom.  iv, 


«  Sajnt  Fulgence ,  im^  son  tniité  Sur  la  vérité  de  la  PrédesU' 
«  nation  et  de  la  Grâce,  s'exprime  ainsi  :  Il  n*y  a  point  ieyéoi, 
«  dan^  l! Église,  de  dignité  supérieure  à  celle  dupcmHfe;  ni 
f  dam  Ifi  siècle  aucune  dignité  supérieure  à  celle  de  temp^ 
«  reur(i).  »  11  est  à  remarquer  que  cecaooQ  àa  éxièaie&meUedB 
PariSi  a  été  depuis  inséré  4ans  les  Capilulaireê,  foi  ont  fait,  pen- 
^apt  9i  longtemps,  le  (ond  de  la  législation  en  Franee  »  en  Italie, 
et  en  Allemagne  (2)^  d'où  il  suit  que  la  doctrine  del'antiqnité, 
sqr  la  distinction  et  lindépendance  réciproque  des  éaax  puis- 
sances, était  reconnue  et  professée,  daps  ces  divers  États,  an 
ix^  siècle,  et  môme  longtemps  après.  {1  est  également  oortain 
qu^  ces  principes,  sur  la  distinction  des  deux  puissances,  n'étaient 
pas  upe  vaine  spéculation,  mais  une  règle  généralement  suivie 
dans  la  pratique.  En  effet,  Hiocmar  de  Reims,  qui  écrivait  aa 
ix^'  siècle,  nous  apprend  que,  dans  les  assemblées  mixtes, 
alors  si  fréquentes,  les  évoques,  d'après  l'ancien  osagedeh 
n{(tion  française,  traitaient  séparément  les  affaires  de  la  reli- 


pag.  I182.)—Fleury,  ITist.  Ecclés.,  tom.  vu,  liv.  xxx,  n.  31.  —  Bossuet, 
Defens.  Declar.^  lib.  i,  sect.  2,  cap.  33,  etc.  —  Pey,  De  F  Autorité  des  deux 
Puissances,  tom.  in,  pag.  682-584. 

Au  lieu  de  ces  parolm  de  Gelase  :  Duo  quippe  aunt^  imperator  auguste, 
quibus  prindpaliier  mundus  hic  regitur;  on  lit  dans  les  CapHuleùres,  et 
iîana  quelques  exemplaires  du  Concile  de  Paris  :  Duœ  sunt  quippe  impé- 
ratrices augustœ,  quibus  pr'mcipaliter  mundus  hic  regitur,  Baiu»,  dans 
une  note  sur  ce  pas.sage  des  Capitulaires,  croit  pouvoir  attribuer  ce  chan- 
gemeui  à  la  fraude  d*un  faussaire,  qui  voulait  élever  le  pouvoir  de  l'Église 
au-dessus  du  pouvoir  temporel.  (Baluze,  ibid.,  tom.  u,  pag.  t2l3.)  Cette  con- 
jecture nous  semble  tout  à  fait  gratuite.  Nous  ne  voyons  pas  en  qaoi  la  leçon 
des  Capitulaires  est  plus  favorable  au  pouvoir  de  TÉglise,  que  la  leçon  com- 
mune du  texte  de  Gélase.  La  conjecture  de  Baluze  semble  d'autant  raotm 
fondée,  que  la  distinction  des  deux  puissances  est  clairement  supposée  dans 
plusieurs  endroits  des  Capitulaires,  Voyez  entre  autres  un  CapiMairtâe 
Van  800,  (fialuxe,  tom.  i,  pag.  330}  Capitutar.  lib.  vu,  cap.  390.  — Ca^ 
pitular.  additio  secunda,c&p.  28,  versus Jinem,  et  alibi passim,  (IM., 
pag.  1109,  1152,  etc.)  Au  reste,  U  est  bon  de  remarquer  que  le  eanoo  ds 
sixième  concile  de  Paris,  inséré  depuis  dans  les  Capitulaires,  ne  rapporte 
qu'en  partie  le  texte  du  pape  Gélase,  dont  la  suite  développe  et  incalqae  de 
plus  en  plus  le  principe  de  la  distinction  et  de  l'indépendance  des  deux 
puissances,  comme  Bossuet  le  prouve  solidement  dans  la  Défense  de  la 
Déclaration  (u6i  suprà). 

(1)  s.  Fulg.  BLosp.  De  verit.  Prœdest.  lib.  u,  cap.  22. 

(2)  h^\\ïz%y\Capitularia  Reg,  Franc.  Prc^f,  n.  3â,  etc.  —  Benuadi, 
De  r Origine  et  des  Progrès  de  la  Législation  française,  liv.  u, 
Gbap.  1. 
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gioB»  et  se  réunissaient  aux  seigneurs  laïques  ponr  traitôr  des 
affaires  temporelles  (i). 

Le  p^pe  Grégoire  II  s'exprime,  sur  ce  sujet,  d'une  manière  ceti/ÎMiriiie 
également  forte  et  précise ,  dans  ses  lettres  à  l'empereur  Léon    ]^J^^^^_ 
l'Isaurien ,  que  nous  avons  déjà  citées  ;  car  il  y  reconnaît  exprès-  ^    •:»;« 
sèment,  qn'iï  n'a  pas  plus  le  droit  de  s'ingérer  dans  le  you*    tx'ûMtt, 
vemement  temporel,  que  l*empereur  dans  le  gouvernement 
ecclésiastique  (3).  On  retrouve  les  mêmes  principes,  et  presque 
les  mâmes  expressions,  dans  une  lettre  du  pape  Nicolas  F*^  à 
l'empereur  Michel,  en  865,  et  dans  celle  du  Pape  Etienne  V  à 
l'empereur  Basile,  en  885  (s).  Nous  croyons  inutile  de  rappor- 
ter le  texte  de  ces  deux  lettres,  qui  reproduit,  presque  dans  les 
mêmes  termes,  ceux  que  nous  avons  déjà  cités. 

La  même  doctrine  est  clairement  énoncée  ou  supposée  dans       'S»- 
plusieurs  conciles  ou  assemblées  mixtes  tenus  en  Angleterre,     doctrine 
aux  vil*  et  VIII*  siècles.  Le  concile  de  Bécancelde,  assemblé  en    '  fTs^^"^ 
694,  pour  confirmer  les  immunités  des  églises  et  des  menas-  *"  An«»«*«"« 
tères ,  défend  aux  laïques ,  et  aux  rois  eux-mêmes ,  d'intervenir,  '"  ^p«i»«- . 
en  aucune  manière,  dans  l'élection  des  abbés  et  des  abbesses, 
et  veut  qu'on  laisse  entièrement  à  l'évêque  la  direction  et  la 
surveillance  de  ce  choix  :  «  Car,  ajonte-t-il ,  comme  il  appartient 
«  an  roi  d'établir  des  princes ,  des  gouverneurs  et  des  ducs  sé- 
«  culiers  ;  de  même  il  appartient  à  l'évêque  de  gouverner  les 
t  églises,  de  choisir  et  d'établir  des  abbés,  des  abbesses,  des 
«  prêtres  et  des  diacres  (4).  »  Le  concile  de  Calcuth ,  tenu  un  siè- 
cle plus  tard  (en  782),  n'est  pas  moins  formel:  «De même, 

(1}  «  Cùm  separaii  a  caetcris  essent  (optimales,  tam  clerici  quam  laici),  ia 
«  eonim  manebat  potestate,  quando  simul,  vel  quando  separatim  résidèrent, 
«  prout  eos  tractandae  caussR  qualitas  docebat,  sive  de  spiritaalibus,  sive  de 
«  saecularibus,  seu  etiam  commixtis.  »  Hincmar,  Epistokt  14  (aliàs  \Z),ad 
proceres  regni,  cap.  35.  —  Thomassin,  Ancienne  et  nouvelle  Discipline , 
tora.  II ,  lîT.  m,  chap.  47,  n.  1  ;  chap.  51, n.  12.—  De  Marca,  De  Concordia^ 
lib.  VI,  r.ap.  25,  n.  4. 

(2)  Voyez  la  première  partie  de  ces  EechtrcheSy  chap.  1,  n.  28,  pag.  227. 

(3)Labbe,  Concil.  tom.  yin,  pag.  324,  B;  tom.  ix,pag.  366.  — Fleury, 
Hist.  Ecclés.,  tom.  xi,  liv.  l,  n.  41 ,  vers  la  fin  ;  liv.  lui  ,  n.  49. 

(4)  «  Régis  saecularis  est,  principes,  prœfectos,  seu  duces  saeculares  sta- 
«  tuere.  Metropoiitani  episcopi  est,  ecclesias  Dei  regere,  gobernare,  atque  ab- 
-  bâtes,  abbatissas,  presbyteros,diacono8  eligere,  statuere  et  sanctificare»  fir- 
«  mare  et  amovere.  »  ConciUum  Becanceldense.  (Labbe,  Concil.  toi»,  vi, 
pag.  1367.)  —  Fieury,  Bist.  Ecclés,,  tom.  ix,  liv.  xu,  n.  4. 
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«  dit*il ,  que  la  dignité  des  rois  est  élevée  au-dessus  de  toutes  les 
«  autres  (dans  l'ordre  temporel  ) ,  de  même  celle  des  évèques  est 
«  élevée  au-dessus  de  toutes  les  autres,  en  ce  qui  regarde  le 
«  culte  de  Dieu[i).  » 

Les  nombreux  conciles  tenus  en  Espagne  vers  le  même 
temps,  particulièrement  ceux  de  Tolède,  qui  étaient,  pour  la 
plupart,  des  états  généraux  de  la  nation ,  supposent  évidem- 
ment les  mêmes  principes  ;  car  on  y  voit  les  évèques  régler 
seuls  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement  ecclésiastique; 
tandis  qu*ils  ne  règlent  les  objets  temporels,  que  de  concert 
avec  les  seigneurs  laïques,  du  consentement  et  même  à  la  prière 
du  roi  (2). 
iii.  Nous  ne  connaissons  aucun  écrivain  de  quelque  autorité,  qui 

^""iînîito"'  ait  contredit  ces  principes,  avant  le  pontificat  de  Grégoire  VU. 

"*°*,^"""*  Il  y  a  même  tout  lieu  de  croire  qu'ils  étaient  encore  générale- 

TéSÔ^  m"'  ^^^^  reconnus  au  temps  de  ce  pontife  :  c'est  ce  qui  résulte  assa 
de       clairement  de  la  doctrine  de  saint  Pierre  Damien,  contemponân 

**oa«irar  et  ami  de  Grégoire  VII ,  et  l'un  des  prélats  les  plus  distingués  de 
cette  époque,  par  ses  lumières  et  sa  sainteté  (3).  Dans  la  condo- 
sion  de  ^Dispute  synodale  contre  Fantipape  Cadaloiis(4), 

(1)  «  Sicnt  reges  omnibus  dignitatibiis  pnesunt,  ita  et  episcopi,  in  hisquœ 
«  ad  Deum  attinent.  »  Concilium  Calchutense ,  can.  il.  (Labbe,  iMtf., 
pag.  1866.)  Voyez,  à  Tappui  de  ces  principes,  Lingard,  Antiquités  de  rÉglite 
AnglO'SaxonnBy  cliap.  5,  pag.  7.24,  note  2. 

(2)  «  Instituendum  creilimiis  ut,  trium  dierum  spatiis  percnrrente  jejonio, 
«  de  mysterio  sanctœ  Trinitatis,  aliisque  spiritualibus ,  sive  pro  moribus  ta- 
«  cerdotum  corrigendis ,  nullo  saecularium  assisteote,  inter  eos  {saeeréoits 
«  aive  episcopos)  habeatur  colla tio.  »  Concil.  Tolet,  ilyu,  cap.  t.  — 
Tliomassin,  Aricienne  et  nouvelle  Discipline,  tom.  ii,  liv.  m,  chap.  47  ;  et  50, 
n.  10.  —  Ferez  Valiente,  Apparalus  Juris  publici  Hispanici,  tom.  n, 
cap.  6,  n.  31. 

(3)  La  doctrine  de  saint  Pierre  Damien ,  sur  ce  sujet,  est  examinée  avec 
soin  par  Bossuet,  Defensio.  Declar. ,  lib.  ii,  cap.  28  et  29. 

(4)  Cadalotts ,  ëvéque  de  Parme,  fut  élu  Pape,  en  1061,  sous  le  nom  d*Ho- 
norius  II ,  par  la  faction  de  l'empereur  Henri  IV.  Il  fit  difTérentes  teiitatîTei 
pour  s'emparer  de  Rome  ;  mais  toutes  furent  inutiles.  L'affaire  des  deox 
papes  fut  discutée  dans  un  concile  tenu  à  Mantoue  (en  1064  ou  1067);  oa 
y  reconnut  Alexandre  II,  pour  pape  légitime  ;  et  par  suite  de  cette  dédsioib 
CadaloOs  fut  abandonné  par  les  évoques  du  parti  de  Henri.  Bientôt  après, 
Cadaloûs  mourut  misérablement  sans  avoir  voulu  renoncer  au  titre  de  pape. 
(Annales  de  Saronius,  t.  xi,  an.  1061  et  suiv.)  — Fleury,  ffist.  £ed. 
t.  XIII,  liv.  LX,  n.  47,  etc.  ;  liv.  lxi,  n.  11 .  L'ouvrage  de  saint  Pierre  Damiea 
dont  il  est  ici  question,  fut  composé  à  l'occasion  d'un  concile  convoqué  à 
Osbor  en  Saxe,  par  saint  Annon,  arcbcv6(iue  de  Cologne,  qui  rendit  co 
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adressant  tout  à  la  fois  la  parole  aux  représentants  de  l'empe- 
reur et  à  ceux  du  Pape, il  les  exhorte,  en  ces  termes,  à  conspirer 
tous  ensemble^  pour  l'union  du  sacerdoce  et  de  Tempire.  «  Main- 
«  tenant  donc ,  dit-il,  ô  tous,  illustres  officiers  de  la  cour  im- 
«  périale,  et  vous,  augustes  ministres  du  saint-siége ,  travaillons 
«  tous  ensemble  à  procurer  l'union  du  sacerdoce  et  de  l'empire; 
«  afin  que  le  genre  humain,  gouverné  par  ces  deux  souveraines 
•puissances,  qui  président,  Vune  au  spirituel  et  Vautre  au 

«  temporel,  ne  soit  plus  divisé  en  plusieurs  partis, 

«  comme  il  vient  de  l'être  par  Cadalous.  Puisque  Jésus-Christ, 
>  seul  médiateur  entre  Dieu  et  les  hommes,  a  établi,  par  sa 
«  divine  sagesse ,  une  sainte  société  entre  les  deux  puissances,  la 

•  sacerdotale  et  la  royale ,  il  faut  que  les  dépositaires  de  l'une  et 
«  de  l'autre  soient  si  étroitement  unis,  par  le  lieu  d'une  mutuelle 
«  charité ,  qu'on  retrouve  l'empereur  dans  la  personne  du  pon- 

•  tife  romain ,  et  le  pontife  romain  dans  la  personne  de  l'empe- 

•  reur  ;  sans  préjudice  toutefois  des  prérogatives  qui  ne  peuvent 
«  appartenir  qu'au  souverain  pontife.  Il  faut  que  le  Pape,  quand 
«  il  en  sera  besoin,  réprime  les  criminels  par  la  loi  du  prince; 
«  et  que  le  prince,  de  concert  avec  les  év^ues,  fasse  exécuter 
«  tout  ce  que  les  saints  canons  ont  ordonné  pour  le  salut  des  àmes; 
«  que  le  Pape,  comme  père,  ait  la  prééminence  due  à  ce  titre 
«  auguste;  et  que  le  prince,  comme  fils  unique  et  tendrement 
«  aimé,  repose  dans  son  sein  (l).  »  Ainsi,  dans  le  sentiment  de 


cette  occaaioD ,  comme  dans  pluftiears  autres ,  des  services  importants  à 
rEglise.  n  est  probable  que  Touvrage  de  saint  Pierre  Damien  fut  lu  dans 
ce  concile.  Le  P.  Labbe  l'a  inséré  dans  le  t.  ix  de  sa  collection  des  Con-^ 
cUes. 

(I)  «  Amodo  igitur,  dilectissimi ,  illinc  regalis  aulsB  consiliarii ,  hinc  sedis 
«  apostolicae  comministri  ;  utraque  pars  in  lioc  uno  studio  conspirerons  labo- 
«  nuntes,  ut  summum  sacerdotium,  et  romanum  simul  confœderetur  im- 
«  perium;  quatenus  bumanum  genus,  quod  per  lios  duos  apices  in  ulr&que 
«  fiubstantià  regitur,  nullis  (quod  absit)  partibus,  quod  per  Cadaloiim  nu- 
«  per  Tactom  est,  rescindatur  ;.......  et  quatenus,  ab  uno  mediatore  Dà 

«et  hominum,  hœc  duo,  regnum  scilicet  et  sacerdotium,  diyino  sunt 
«  eoiiflata  mysterio  ;  ita  sublimes  istœ  dux'  personœ  tantà  slbimet  unitate 
«  jangantur,  ut  quodam  mutnœ  caritatis  glutino,  et  rex  in  Romano  pon- 
«  tifice,et  Romanos  pontifex  inTeniatur  in  rege;  salvo  scilicet  suo  privile- 
«  gîo  papae,  quod  nemo  pr«;ter  enm  usurpare  permittitur.  Cœterùm  et  ipse 
«  delinquentes ,  cùm  causa  dictaverit,  Torensi  lege  coerceat  ;  et  rex  cum 
«  suis  episoopis,  super  animarum  statu,  prolatâ  sacrorum  canon um  auctori- 
•  talei  décernât  plie,  tanquam  parens,  patemosemperjnrepraeemiiieat; 
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t  dit-il ,  que  la  dignité  des  rois  est  élev^^    g 


«  antres  (  dans  Tordre  temporel  ) ,  de  r^  ^  ,                      ^ 

«  élevée  an-dessns  de  tontes  les  a»/ 1  ^  6?                     j. 

«  c«/^e  de  Dieu  (1).  >•                 $  t  ^  %  %                     m 

Les  nombreux  conciles  ^  ^  ^  §  &  ^                     tt. 

temps ,  particulièrement  ceç  I  g  g  f  E  W j 

plupart,  des  tfïafe  générœ:  fg  %'%  i  ^  i                      HL 

ment  les  mêmes  princ^.^^^  S  ÉfA'^  Me 

seuls  tout  ce  qui  cq /| ^ ^g^  £ 

tandis  qu'ils  ne  Tèf'^iff  £^, 

avec  les  seigneurs  1/  f  ^  '  ^  ^^ 

^  '         ,  '  «rtt  preemtnenatmi 

.eSf^r^e  SV7*"^!?'  -porelles,  puisque,  dans  hi#h. 

r  .  •""..,       ^  f  *>ieu  a  résené  ce  droit  à  la  fMm 

cr*go.re\ii.  ment  rco^  ^ 

Témoignage  •  • 

Mint  Pierre  ,         ^^urous  pas  que  plusieurs  écrivains  modemav'Hiit 

aient  pas  fait  assez  d'attention  aux  témoignagetifB 

.    ^  venons  de  citer,  soit  que  ces  témoignages  ne  leur  iMit 

.  J5  semblé  décisifs ,  ont  cru  voir,  à  F^que  même  donttis 

.  r^aons  de  parler  (c'est-à-dire,  depuis  le  vn^  jusqu'ati  i*A- 

/'^•cle),  des  indices  de  Topiniou  théologique  du  droit  divin. H^^ 

^^     cité,  en  preuves  de  cette  supposition ,  1^  le  méiaDge  du  spiÉW 

et  du  temporel,  si  ordinaire,  à  cette  époque,  dans  les  acUsde 

la  législation  ecclésiastique  et  civile  (1);  2^  les  entreprises  léd- 

proques  des  deux  puissances  :  on  allègue  en  particulier,  àlip- 

pui  de  ce  reproche ,  l'influence  des  rois  et  des  seigneurs  îaÊfk 

dans  les  élections  ecclésiastiques,  sous  la  première  race  dssfis 

rois  (2)  ;  la  déposition  de  Vamba,  roi  d'Espagne ,  dans  le  xn*^ 

concile  de  Tolède,  en  681  ;  et  celle  de  Louis  le  Débonnaire,  dans 

R  iste,  Tclut  uuicus  ac  siogularis  filius,  io  amoris  illios  amplexibus  requies- 
n  cat.  »  Saint  Pierre  Damien,  Opuscul.  4.  {Oper,  t.  m,  p.  30.)^Voya 
auâsi  Epistol.  lib.  vu;  Epistol.  3.  (Oper.  t.  1.  )— Fleury^  Hi$t,  Mcdéf^ 
t.  xiu ,  liv.  Lx,  n.  49. 

(1)  Fleury,  Hist.  Eccl.,  t.  xiii,  3*  Discours,  n.  9  et  10;  t,  xix,  7»  Ois- 
ccmrs ,  D.  5.  —  Annales  du  moyen  dge^  t.  it,  225;  t.  v,  462-464. 

(2)  Fleury,  Uist.  EccL,  t.  xiu;  3«  Discours^  d.  10. --Thoaiasaia,  ift* 
cienne  et  nouvelle  Discipline^  t.  u,  liv.  ui,  cliap.  11,  etc.  —  DeHéfioMfl, 
Abrégé  du  même  ouvrage,  2'  partie,  cbap.  2i. 


\ 
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^ègne,  en  883(1);  s*^  la  réponse  du  pape  Zacha-' 
'  la  déposition  de  Childeric  III  ;  4''  la  dignité 
^^    ^  ''es  Martel  par  le  pape  Grégoire  IIÏ  ;  celle 

\^^  "^  'ïiû  par  Etienne  I!  ;  et  celie  i'empe- 

-  ^^  ^  '  par  Léon  III  (2)  ;  6^  enfln ,  le  droit 

^  noe,  dès  le  ix*  siècle,  de  jager 

au  nom  et  par  l'autorité  de 


^%^^y 


.\\^ 


%  "^  ^                                                  ces  faits,  qui sapposePopi-  x%i, 

:^  ^                                                             lui  regarde,  en  premier  ^"^tSi'*** 

.poerei  dans  les  actes  ,î"jj,"^ô*  « 

.ivile;  il  est  vrai  que  ce  mé-  .  «*° 

spirituel  et  du 

opoque  dont  nous  parlons ,  comme    temporel, 
pendant  toute  la  suite  du  moyen  âge.  '"'deTa"**** 
Maires  de  nos  rois ,  et  une  multitude  de  con-    '^«'•'■^'•"- 
— --»  dans  ces  temps  anciens ,  ont  également  pour  objet  le 
jgfS»^^^^^  de  TÉglise  et  celui  de  TÉtat,  le  maintien  de  ToMre 
dx^À   OCiai  de  la  discipline  ecclésiastic(ue  (4).  Mais  ce  mélange, 
siQgaliveT  an  premier  abord ,  n*a  plus  rien  d'étonnant,  et  se  con- 
cilie Cj^cilement  avec  le  principe  de  la  distinction  et  de  Tiudépen- 
J3Qj(^^  réciproque  des  deux  puissances ,  lorsqu'on  fait  attention 
m^  les  décrets  dont  il  s'agit  étaient  le  résultat  du  concours  et  de 
l>^(^oite  union  des  deux  puissances;  qu'ils  étaient  autorisés  par 
l^or  consentement  exprès  ou  tacite,  et  ordinairement  puUiés  dans 
ees  assemblées  mixtes,  alors  si  fréquentes,  qui  ayaient  le  double 
(caractère  de  conciles  et  d'assemblées  politiqties ,  et  où  les  deux 
puissances  réunies  réglaient  de  concert  tout  ce  qui  regardait  le 
bien  de  l'Église  et  celui  de  l'État  (5).  Quelque  indépendante^  que 
les  deux  puissances  soient  naturellement  Tune  de  l'autre,  on 

(1)  Voyez,  pour  le  développement  de  ces  faits,  les  auteurs  cités  plus 
liant,  cbâp.  1,  p.  403,  note  1  ;  pag.  406,  note  2. 

(2)  Lecard.  BeilarHÙn  et  plusieurs  autres  défensears  do  I*opiiiion  théolo- 
gtqiie  du  droit  divin ,  citent  ces  faits  à  l'appui  de  leur  sentiment 

(3)  Voyez  les  auteurs  cités  dans  te  chapitre  précédent,  p.  479,  note  2. 

(4)  voyesR  Tanaiyse  des  Capttulaires,  dans  VUist.  des  Auteurs  ecclés., 
par  D.  Ceillier,  tom.  xtui,  p.  380,  etc.  —On  trouve  dans  les  tomes  xix  et 
suivants,  du  même  ouvrage,  l'analyse  des  Conciles  du  moyen  âge.  Ces  ana- 
17a»  sout  répandues  dans  les  tomes  ix ,  x,  dt  suivants,  de  YHist.  £  celés,  de 
Fleury  ;  et  dans  les  tomes  iv,  v,  et  suivants,  de  VHist.  de  VÉglise  GallU 


(5)  Voyez  plus  haut,  chap.  1,  art.  1,  n.  28,  etc. 
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conçoit  qu'elles  peuvent  s'unir  pour  leur  intérêt  commun,  se 
protéger  mutuellement  comme  deux  puissances  amies,  et  se 
faire  l'une  à  Fautre  des  concessions^  en  vertu  desquelles  cha- 
cune des  deux  puissances  pourra  faire  des  règlements  qni  se 
seraient  pas  naturellement  de  sa  compétence.  C'est  d'après  ces 
principes,  que  les  auteurs  même  les  plus  attachés  à  la  doetniM 
de  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances,  expliquent 
le  mélange  si  fréquent  du  spirituel  et  du  temporel ,  dans  les  actes 
de  la  législation  ecclésiastique  et  civile,  sous  les  emp^reun 
chrétiens  (i).  Mais  il  est  aisé  de  voir  que  cette  explication  doit 
s'appliquer,  à  plus  forte  raison^  aux  actes  de  la  législation 
des  États  chrétiens  de  l'Europe ,  au  moyen  âge,  où  l'uttioii  des 
deux  puissances  était  beaucoup  plus  étroite  qu'elle  n'avait  ja- 
mais été  sous  les  empereurs  chrétiens.  C'est  ce  que  Fleury  lui- 
même  n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître,  en  plusieurs  endroits 
de  son  Histoire  Ecclésiastique  :  «  Depuis  l'établissement  delà 
«  domination  des  Barbares  en  Occident,  dit-il,  les  seigneuries 
«  temporelles  devinrent  aux  évêques  une  grande  source  de  dis- 
«  tractions.  Les  seigneurs  avaient  beaucoup  de  part  aux  affaires 
«  d'État,  qui  se  traitaient,  ou  dans  des  assemblées  génàraks, 
«  ou  dans  les  conseils  particuliers  des  princes  ;  et  les  évêques, 
«  comme  lettrés,  y  étaient  plus  utiles  que  les  cmtres  sd" 

•  gneurs...,.  Ces  assemblées  étaient  essentiellemetU  parle- 
«  ments,  et  conciles  par  occasion ,  pour  profiter  de  ta  ren- 
«  contre  de  tant  d'évêques  ensemble.  Le  principal  objet  étmt 
«  donc  le  temporel,  ou  les  affaires  d'État;  et  les  évêques  ne 

•  pouvaient  se  dispenser  d'y  prendre  part  y  étant  convoqués, 

•  pour  cet  effets  comme  les  autres  seigneurs.  De  là  vint  ce 
«  mélange  du  spirituel  et  du  temporel,  si  pernicieux  à  la  re- 

«ligion(2) Les  derniers  conciles  d'Espagne,  sous  les 

«  Goths  y  dit  ailleurs  le  même  écrivain ,  et  tous  ceux  de  France 
«  sous  la  seconde  race ,  étaient  des  assemblées  mixtes,  otï 
«  assistaient  les  grands  de  l'État  :  ainsi  il  ne  faut  pas  s'étonner, 
«  si  les  laïques  semblent  y  ordonner  sur  le  spirituel ,  et  les* 

(1)  Voyei,  à  ce  sujet ,  les  auteurs  indiqués  ci-dessus  dans  VhUrod,,  p.  M, 
notes. 

(2)  Flenry,  Histoire  Ecoles.,  t.  xui,  3^  X>i«cour«,  n.  9.  Voyei  ami 
ixiXy?*  Discours  f  n.  4, 
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«  ecclésiastiques  sur  le  temporel;  mais  ce  mélange  a  produit, 
«  dans  la  suite,  de  mauvais  effets  (1).»  II  ne  s'iigit  point  ici 
d'examiner  quels  ont  été  les  résultats  de  ce  mélange;  nous 
croyons  avoir  montré  ailleurs,  qu'il  n'a  pas  été  aussi  pernicieux 
que  Fleury  le  suppose  (2).  Il  sufiit,  en  ce  moment,  de  remarquer 
que,  de  son  aveu,  les  évêques  ne  pouvaient  alors  se  dispen- 
ser de  prendre  part  aux  assemblées  politiques ,  dans  lesquelles 
se  traitaient  les  grandes  affaires  de  l'État  ;  que  leur  présence  y 
était  plus  utile  que  celle  des  autres  seigneurs;  et  que  le  mé- 
lange du  spirituel  et  du  temporel  y  dans  leurs  décrets,  s'expli- 
que naturellement  par  le  concours  des  deux  puissances. 

*2^  Leurs  entreprises  réciproques  ne  prouvent  pas  davantage  ^    184. 
J'igQorance  des  vrais  principes,  sur  leurs  limites  respectives.  On  "ré^rproÇucT 
a  vu,  de  tout  temps,  de  semblables  entreprises,  môme  dans  les  deux  puissam. 
siècles  les  plus  éclairés,  et  où  les  vrais  principes  sur  la  distinc-       **•• 
tien  et  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances  étaient 
mieux  connus.  Ou  a  vu  les  premiers  empereurs  chrétiens  pu- 
blier, malgré  les  réclamations  de  l'Église,  des  règlements  sur 
les  matières  ecclésiastiques,  et  même  sur  la  doctrine,  pour  fa- 
voriser les  hérésies  (3).  On  a  vu  dans  le  dernier  siècle,  et  on  voit 
encore  de  nos  jours,  des  souverains  et  des  magistrats,  s'attribuer 
le  droit  de  régler  ce  qu'il  y  a  de  plus  spirituel  dans  la  religion. 
Les  innovations  de  Joseph  II  en  Allemagne,  les  prét^tions  des 
parlements  et  la  Constitution  civile  du  clergé  en  France,  of- 
frent, en  ce  genre,  des  exemples  assez  remarquables.  Tout  ce 
qu'on  peut  conclure  de  ces  abus,  c'est  que,  de  tout  temps,  on 
a  vu  des  souverains,  comme  de  simples  particuliers,  oublier 
dans  la  pratique  les  principes  les  mieux  établis  ;  souvent  même 
contredire,  par  leur  conduite,  les  principes  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  ouvertement  professés,  avant  de  lever  l'étendard  de  la 
révolte  contre  l'Église. 

Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  la  déposition  de  Vamba, 
roi  d'Espagne,  et  celle  de  Louis  le  Débonnaire  en  France,  c'est 

(1  )  Fleury,  Nouveaux  Opuscules ,  p.  193. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  chap.  1,  art.  2  ;  et  ci-après,  chap.  4: 

(3)  Kien  n'est  plus  célèbre,  dans  Thistoire  de  l'Sglise,  que  les  troubles  00- 
easionnés  par  les  édits  de  Constance  en  faTeur  des  Ariens ,  par  VHénotique 
de  Zenon  en  fiiTeur  des  Eutychiens»  VEcthèse  d'Héradius,  et  le  Type  de  Con- 
stant en  faveur  des  Monothélites,  etc. 
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bien  à  tort  qn'on  les  cite,  comme  des  entreprises  de  la  prannce . 
ecclésiastique  sur  la  puissance  temporelle.  Car  l^  nous  avons 
montré  ailleurs,  que  Vamba  ne  fut  point  déposé  par  le  douzième 
concile  de  Tolède,  mais  se  démit  librement  de  sa  dignité  ;  et  que  la 
déposition  de  Louis  le  Débonnaire  ne  fut  pas  proprement  dé* 
crétée  par  le  concile  de  Compiègne,  qui  se  contenta  d'approa- 
ver  la  déposition  déjà  opérée  par  Lothaire,  dans  l'assemblée  des 
principaux  seigneurs  de  sou  armée  (  i  ).  2^  Le  douzième  concile  de 
Tolède  auquel  on  attribue  la  déposition  de  Vamba,  et  celui  de 
Gompiègne,  auquel  on  attribue  la  déposition  de  Louis  le  Débon- 
naire, n'étaient  pas  des  assemblées  purement  ecelésiasitiqwsj 
mais  des  assemblées  mixtes  ,  qui  avaient  le  double  caractère 
&e parlement  et  de  concile,  et  dans  lesquelles  les  évèques,  en 
qualité  de  seigneurs  temporels,  pouvaient  régler  les  affaires  de 
FÉtat,  de  concert  avec  les  autres  seigneurs  (2).  En  supposant 
donc  que  la  conduite  des  évèques,  dans  ces  assemblées,  ait  été 
répréhensible ,  on  ne  peut  les  accuser  d'avoir  usurpé  le  pouvoir 
de  régler  les  affaires  temporelles,  mais  il  faut  dire  seulement 
qu'ils  ont  abusé  d'une  autorité  dont  ils  étaient  réellement  in- 
vestis par  la  constitution  de  TÉtat. 
iS5.  3**  La  réponse  du  pape  Zacharie  aux  Français^  sur  la  dé- 

*p«ir''°  position  de  Childeric  III,  ne  suppose  pas  davantage  Topinion 
^ÎJ^i*"*  théologique  du  droit  divin.  Il  résulte  clairement  du  rédt  des 
•"Jj^^'jp'*"*  anciens  auteurs,  selon  la  remarque  de  Bossuet  et  de  Fé- 
chitderic ]ii.  nelon  (3),  que  le  pape  Zacharie,  en  donnant  cette  réponse, 
ne  prétendait  pas  exercer  un  acte  de  juridiction  temporelle 
sur  le  royaume  de  France,  mais  donner  un  simple  avis  doctri- 
nal ,  sur  un  cas  de  conscience  que  les  Français  avaient  libre- 
ment porté  à  son  tribunal  (4).  Tel  est  manifestement  le  sens  de 
tous  les  anciens  annalistes  qui  ont  parlé  de  ce  fait  ;  on  ne  peut 
d'ailleurs  l'expliquer  autrement,  sans  attribuer  au  pape  Zacha- 
rie une  doctrine  diamétralement  opposée  à  celle  que  le  pape 
Grégoire  II,  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  professait  ouver- 

(1)  ci-dessus,  chap.  1,  p.  403  et  406. 

(2)  Ci-dessus,  chap.  i,  art.  1,  n.  2S,  etc. 

(3)  Nous  avons  rapporté  plus  haut  leurs  témoignages,  n.  9  et  172. 

(4)  Voye»  iea  détails  que  nous  avons  dooDés  à  ce  aiy^  dans  la  1^  pertit 
chap.  2,  n.  93. 
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tement,  quelques  années  auparavant,  sur  la  distinction  et 
rindépendance  réciproque  des  deux  puissances  (l). 

4^  On  ne  serait  pas  mieux  fondé  à  prétendre,  que  les^uve^      ^^ 
rains  pontifes  Grégoire  III,  Etienne  II  et  Léon  lli ,  en  donnant  ^\^  '•t*'«« 

-  ...  -  -  ûeeomim/, 

aux  monarques  français  les  titres  de  consul,  de  patrice  des  à^^patwett, 
Bomaifu  et  d'empereur,  aient  prétendu  agir  en  yertu  d'un  donnésTax 
pouvoir  de  juridiction  au  moins  indirecte  sur  les  choses  Fran»  p»  tes 
temporelles  y  attaché,  de  droit  divin ,  à  leur  caractère  sacré.  11  davin^Ifici*. 
est  certain,  au  contraire,  que  ces  pontifes,  en  conférant  aux  prin- 
ces français  les  titres  dont  il  est  ici  question,  n'ont  jamais  allégué 
ee  pouvoir,  mais  uniquement  celui  qu'ils  exerçaient,  de  concert 
avec  les  seigneurs  de  Rome^  au  nom  et  comme  représentants 
du  peuple  romain  ^  qui  leur  avait  librement  confié  ses  intérêts 
temporels  (3). 

6^  Enfin,  le  droit  attribué  aux  évoques  français,  au  ix®  siècle,       ^^ 
de  juger  et  même  de  destituer  le  roi,  au  nom  et  par  Pauto-  *'  ^^^}  '«• 
filé  de  Dieu,  est  facile  à  concilier  avec  le  principe  de  la  dis-  eomme >«<•-. 
tinction  et  de  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances,  du^Lûm 
alors  généralement  reconnu  en  France ,  comme  dans  les  autres  aa  i^^dè^ie. 
États  de  l'Europe.  Pour  concilier  ces  deux  choses,  il  suffit  de 
remarquer  que  les  évëques ,  considérés  comme  ministres  de 
Dieu,  et  comme  exerçant  un  pouvoir  purement  directijj  ju- 
gent au  nom  et  par  Vautorité  de  Dieu ,  qui  les  a  établis  pour 
éclairer  et  diriger  les  peuples  dans  l'ordre  du  salut.  Rien  n'em* 
pèche  d'expliquer  en  ce  sens  le  langage  des  anciens  auteurs 
qu'on  nous  oppose  ;  et  Bossuet  lui-même  ne  fait  pas  difficulté 
d'admettre  cette  explication  (s).  Elle  semblera  encore  plus  natu- 
relle, si  l'on  se  rappelle  quelle  était,  à  cette  époque,  la  consti-- 
tution  de  la  monarchie  française  (4).  D'après  cette  constitution , 
le  clergé,  comme  premier  corps  de  l'État,  avait  le  droit  de  pren- 
dre une  part  très-active  à  toutes  les  affaires  publiques,  même 
dans  les  assemblées  générales  de  la  nation,  où  se  faisait  l'élec- 
tion du  souverain,  et  où  l'on  pouvait  mettre  à  son  élection  des 


(1)  Voyez  cî-dessus,  p.  523. 

(2)  Voyez  les  détails  que  noos  aTons  donnés  sur  ce  point,  dans  la  l***  par- 
tie de  cet  ouvrage,  chap.  1,  n.  19,  etc.  ;  chap.  2,  n.  90. 

(3)  Boesnet,  Defens.  Declar.,  lib.  ii,  cap.  43,  cité  cklessos,  n.  172,  p.  &16. 

(4)  Voyez  d-dessos,  ehap.  l,  arif  l. 

34. 
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coDdiUons ,  dont  l'infiraclion  l'exposait  à  la  perte  de  ses  droits. 
Il  est  aisé  de  comprendre  que,  sons  un  pareil  gouvernement, 
malgré  la  distinction  et  Tindépendance  réciproque  des  deux 
puissances,  le  jugement  des  évèques  qui  jugent  et  destituent  na 
souverain  dans  l'assemblée  générale  de  la  nation ,  peut  être  con- 
sidéré comme  le  jugement  de  Dieu.  Cette  manière  de  parl^  est 
une  conséquence  naturelle  des  principes  de  la  religion,  qui  nous 
apprennent  que  tout  pouvoir  vient  de  Dieu,  et  que  l'autorité, 
en  quelque  main  qu'elle  soit,  tire  toute  sa  force  de  la  sanction 
divine.  C'est  en  vertu  de  ce  principe,  qu'un  ancien  roi  de  Juda, 
établissant  des  juges  dans  les  principales  villes  de  sa  domina- 
tion, leur  donnait  cette  admirable  instruction  :  «Prenez  bien 
«  garde  à  ce  que  vous  ferez  dans  l'exercice  de  votre  emploi; 
«  car  ce  n'est  pas  la  justice  des  hommes  que  vous  exercez,  mais 
«  celle  de  Dieu  lupméme[i).  »  Si  l'on  peut  parler  ainsi  des  ma- 
gistrats séculiers  en  général,  à  plus  forte  raison  pouvait-on 
dire  la  même  chose  des  évêqoes,  dans  un  ^temps  où  ils  étaient 
investis  d'un  si  grand  pouvoir  temporel,  reconnu  parles  sou- 
verains eux-mêmes,  et  fondé  sur  le  profond  respect  des  princes 
et  des  peuples  pour  leur  caractère  sacré. 
>?8-  Concluons  de  ces  explications ,  et  de  tous  les  témoignages  que 

dece>  nous  avous  cités  pour  établir  notre  première  proposition,  que 
cxpicatioi».  p^pjjjj^Q  théologique  du  droit  divin  n'existait  pas  encore,  ou 
.  do  moins  qu'elle  avait  à  peine  quelques  partisans,  avant  le 
pontificat  de  Grégoire  VU  ;  que,  par  conséquent,  elle  n'a  pu  être 
le  fondement  de  la  persuasion  générale  qui  attribuait  dès  lors 
au  Pape  et  au  concile  un  si  grand  pouvoir  sur  les  souverains. 
Bien  loin  que  ce  pouvoir  ait  eu  pour  fondement  l'opinion  théo- 
logique dont  il  s'agit)  peut-être  pourrait-on  soutenir,  avec 
beaucoup  de  vraisemblance ,  que  cette  opinion  ne  s'est  insensi- 
blement répandue  depuis ,  que  par  suite  de  l'établissement  de 
ce  pouvoir ,  dont  quelques  auteurs  ont  cru  trouver  le  fondement 
dans  le  droit  divin ,  comme  on  a  cru  y  trouver  le  fondement 
de  quelques  autres  privilèges  et  immunités,  accordés  à  l'Eglise 
par  la  libéralité  des  princes  (2). 

(1)  «  Videte  quid  raciatis;  non  enim  hominis  exercetis  judiciam ,  sed 
«  Dei.  »  (  IT  Paralip.  xix,  6.  ) 

(2)  Plusieurs  théologienft  ont  regardé  comme  fondés  sur  le  droit  divin, 
naturel  w  positif,  le  précepte  de  la  dimêp  les  immunités  tant  réelies  que 
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11^  Mais  quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture,  nous  croyons  1S9. 
pouvoir  avancer  avec  confiance,  que  l'opinion  qui  attribue  à  i^io^^". 
l'Église  et  au  souverain  pontife  nnejuridictian  au  moins  indi'  ^,/2v«i. 
recte  sur  les  choses  temporelles,  diaprés  l'institution  divine ,  *  peine  pomm* 
non-seulement  était  à  peine  connue  au  temps  de  Grégoire  VII ,  xn*  sUde. 
mais  qu'elle  n'a  commencé  à  se  répandre ,  ou  du  moins  à 
compter  un  certain  nombre  de  partisans,  que  longtemps  après 
ce  pontife.  Il  est  vrai  que,  dans  le  cours  du  siècle  suivant,  on 
vit  peu  à  peu  s*introduire  cette  opinion,  qui  a  fait^  dans  la 
suite ,  de  si  grands  progrès  (1)  ;  mais  nous  ne  voyous  pas  qu'elle 
ait  en  d'abord  uu  grand  nombre  de  partisans.  Les  plus  célèbres 
auteurs  du  xii*  siècle  la  contredisent  formellement,  et  ne 
disent  rien  qui  ne  puisse  facilement  s'expliquer  dans  le  sens  du 
pouvoir  directif,  d'institution  divine,  ']0\nt  axi  pouvoir  de  juri- 
diction temporelle,  d'institution  humaine,  au  sens  où  nous 
l'avons  expliqué  plus  haut  avec  Fénelon  (2).  Ils  soutiennent,  à 
la  vérité,  ou  ils  supposent,  conmie  on  l'avait  toujours  fait  avant 
eux,  que  la  puissance  temporelle  est  subordonnée  à  la  spiri* 
tuelle ,  même  de  droit  divin ,  en  ce  sens  que  la  seconde  est 
plus  excellente  que  la  première,  et  chargée  d'éclairer  et  de 
diriger  la  conscience  des  princes  et  des  peuples,  en  matière 
temporelle,  aussi  bien  qu'en  toute  autre  matière  (3);  mais  la 
plupart  d'en^  eux  ne  supposent  aucunement,  que  cette  subor- 
dination soit  fondée  sur  le  droit  divin ,  en  ce  sens  que  l'Église 
et  le  souverain  pontife  aient  unejuridiction  directe  ou  indirecte 
sur  les  choses  temporelles ,  hors  des  fiefs  et  des  autres  souve- 
rainetés temporelles  qu'ils  peuvent  avoir  acquis  par  un  titre 
spécial.  Nous  avouerons  sans  peine  que ,  parmi  ces  anciens  au- 

personnelles  des  clercs ,  et  d'autres  usages  semblables ,  qui  paraissent  bien 
plutôt  fondés  sur  le  droit  positif  humain.  Voyez ,  à  ce  sujet,  Bellarmin, 
Controv.  de  Clericis,  cap.  25»  28,  29.  {Operum^  tom.  11.)  Voyez  aussi, 
dans  Y  Introduction,  les  n.  93  et  107  ;  ci-dessus,  pag.  153  et  172. 

(1)  Jean  de  Sarisbery,  évoque  de  Chartres  au  xn*  siècle,  est,  à  notre  con- 
naissance, le  premier  auteur  qui  ait  soutenu  cette  opinion  ;  mais  il  ne  paraît 
pas  avoir  eu ,  dans  le  prmcipe,  beaucoup  de  partisans.  Voyez  au  n.  8  des 
Pièces  justificatives ,  à  la  fin  de  ce  volume ,  quelques  détails  sur  Torigine  et 
les  progrès  de  cette  opinion. 

(2)  Ci-dessus,  n.  12, 170. 

(3)  Voyez  les  paroles  des  papes  Gélase,  Grégoire  II,  Nicolas  !«',  Etienne  V, 
que  nous  avons  citées  plus  haut,  n.  9,  etc.  de  la  première  partie,  et  179 
de  la  seconde;  pag.  200,  et  523. 
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conditions ,  dont  l'infraction  l'exposait  à  la  ^  ^ 
Il  est  aisé  de  comprendre  que,  sous  on  p«^  0     3 
malgré  la  distinction  et  rindépendanc|  %^    \ 
puissances,  le  jugement  des  évoques  ^%\%^    '\ 
souverain  dans  l'assemblée  générale  / 1  g  J^  Ç    \ 
sidéré  comme  le  jugement  de  Di^  iW,'É%    ' 
une  conséquence  naturelle  ^^%i%%%\? 
apprennent  que  tout  pouvoir  ^f  ^\^%\%.% 
en  quelque  main  qu'elle  so^  I  ^  '^  ^  " 
divine.  C'est  en  vertu  der^  f  1  g* 
établissant  des  juges  dr|  ?  1 1  | 
tion,  leur  donnait  ce^/if  û  «s  B 
«  garde  à  ce  que  v       ^ 

«  car  ce  n'est  pas  W/lf  ^  *  '  *  *  -.avoir 

«  celle  de  Dieu  Iffi^  ?  ^J^ns  por 

gistrats  sécuUeV//  ^  -  ^  ^  église  et  au 

dire  la  mêm^^  -  ^«'^  ^<^  ^^*^  ^«««^^ 


//>5  ^iferaini 


investis  d'ur, 

verains  eu  ^  •'^^^  présentes  ne  nous  permettent  pas 

et  des  pe  .xamen  détaillé  de  tous  les  écrivains  dont 

188.          Gon''  '  ^^^^  ^  ^^^^  ^^^  d'exposer  la  doctrine  de  Gré- 

conicquence  .i-méme,  et  celle  des  plus  célèbres  auteurs  du  siècle 

de  COI      nous  '  * 

«plictio»..  .  a). 

j,     Grégoire  VII ,  le  premier  à  qui  plusieurs  auteurs  modernes 

,nl)uent  l'opinion  théologique  du  droit  divin  {2),  ne  dit 

yien  qu'on  ne  puisse  entendre  dans  le  sens  modéré  que  nous 

^  venons  d'expliquer.  Les  auteurs  qui  lui  attribuent  la  prenûère 

/   opinion^  se  fondent  principalement  sur  les  sentences  d'e&comma- 

(1)  U  est  à  remarquer  que  Bossoet ,  et  la  plupart  des  auteurs  fhuiçais ,  ad- 
mettent sans  difSculté  les  explications  modérées  que  nous  donnons  au  lan* 
gage  des  plus  célèbres  écrivains  du  xi<  et  du  xir  siècle.  (  Defens,  Dectar, , 
lib.  II,  cap.  38  et  29;  lib.  m,  cap.  13-18.)  Grégoire  VU  est  le  seul  auteur  de 
cette  époque,  dont  il  explique  les  écrits  dans  le  sens  du  pouvoir  direct  ou 
indirect,  fondé  sur  Vinsiitution  divine.  Mamachi ,  Biancbi,  et  plusieurs 
défenseurs  de  cette  dernière  opinion ,  s'elTorcent  inutilement,  à  ce  que  nous 
croyons,  d'attirer  à  leur  sentiment  les  auteurs  que  nous  expliquons  dans  le 
sens  au  pouvoir  directif.  (Mamachi,  Origines  et  Antiquit.  Christ.,  tom.  iv, 
p.  171,  251,  etc.) 

(2)  C'est  le  seutiment  commun  des  auteurs  Trançs^s.  Voyez,  entre  autres, 
Noël  Alexaudre,  Dissert.  2*  in  Hist.  Eccles.  sœculi  xi»  art.  9.  — Boisuet, 
De/ens.  Dectar»,  lib.  i,  sect.  1,  cap.  7. 
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nication  et  de  déposition  qu'il  prononça  contre  l'empereur 
Henri  IV ,  d'abord  en  1076 ,  puis  en  1080  \  ci  sur  ses  lettres  h 
Herman,  éréque  de  Metz>  en  réponse  aux  questions  que  ce 
prélat  lui  avait  adressées  à  l'occasion  de  cette  sentence  (l).  Mais 
si  l'on  examine  attentivement  et  sans  préjugé  ces  différentes 
pièces,  on  n'y  trouvera  aucune  expression  qui  ne  puisse  et 
même  qui  ne  doive  s'expliquer  dans  le  sens  modéré  dont  nous 
venons  de  parler. 

Dans  les  deux  sentences  prononcées  contre  l'empereur,  le  Pape,      19'* 
se  fondant  sur  le  pouvoir  annn  de  lier  et  de  deher,  excom-       des 
munie  ce  prince,  et  «  délie  tous  les  chrétiens  du  serment  de  fidélité  **'"*  ^"'«w* 
«  qu'ils  pourraient  lui  avoir  fait,  ou  lui  faireà  Tavenir  (2).  »  Ces  potS^'cïltw 

(1)  Nous  ne  parions  pas  ici  des  vingt-sept  maximes  on  sentences  InUfulées, 
DIetatus  Papœ ,  et  attribuées  à  Grégoire  VII  par  quelques  auteurs  moder- 
nes. (Labbe,  Concil.  tom.  x ,  pag.  UO  et  lil.  -^  BaronU  Annales,  aano 
1076 ,  n.  31.  )  Outre  que  ces  maximes  sont  généralement  regardées  conime 
apocryphes,  elles  ne  renferment  rien,  sur  le  sujet  qui  nous  occu|)e,  qu'on  ne 
puisse  facilement  ex|»liquer  d*après  les  observaUons  que  nous  allons  faire 
sur  les  écrits  authentiques  de  Grégoire  VII.  On  peut  consulter,  au  sujet  de 
ces  maxmit^s,  Fleury,  Uisi.  Eccl. ,  tom.  xm,  Ht.  lxui  ,  n.  il —  Bossuet, 
Defens.  Declar.,  lib.  m,  cap.  5 — Christ.  Lupus,  Canones  et  Décréta, 
loui.  lY,  pag.  338,  etc.  —  iNoel  Alexandre,  Dissert.  3  in  Hist.  Eccl.  sae- 
culi  XI.  —  D.  Ceillier,  ffist.  des  Aut.  eccl,  tom.  xx ,  pag.  C59.  —  Voigt,  ' 
Hist.de  Grég,  VU,  liv.  yui,  année  1076,  pag.  380. 

Nous  ne  parlons  pas  non  plus  ici  des  reproches  qu*on  a  faits  à  Gré- 
goire vu  et  ses  successeurs ,  à  i*occasion  des  droits  de  suzeraineté  qu'ils 
t'attribuaient  sur  plusieurs  États.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  leur  attri- 
buer, sous  ce  prétexte,  l'opinion  théoiogique  du  droit  divin.  Jamais  Gré- 
goire VII  et  ses  successeurs  n'ont  prétendu  que  ces  droits  fussent  fondés  sur 
l'institution  divine.  Grégoire  VU  en  particulier  ne  leur  a  jamais  donné  d'autre 
fondement,  qu'une  ancienne  coutume,  ou  des  titres  qui  se  conservaient, 
de  son  temps,  dans  les  arctiives  de  l'i'^lglise  romaine.  On  trouvera  de  plus  am- 
ples détails,  sur  ce  dernier  point,  dans  l'article  suivant. 

(-2)  Voici  les  termes  de  la  première  sentence ,  prononcée  en  1076  :  «  Béate 

npetre,  apostolorum  princeps; credo  quùd  mihi,  tu&   gratis,  est 

«  potestas  à  Deo  data  ligandi  atque  solvendi  in  cœlo  et  in  terrd.  Udc  ita* 
«  que  liduciâ  fretus,  pro  Ecclesiœ  tuœ  honore  et  defensiune,  ex  parte  omni- 
«  potentis  Dei  Pains,  et  Filii,  et  Spiritûs  saucti,  i)er  tuam  polestatem  et  aucto- 
«  ritatem,  Uenrico  régi,  tilio  Uenrici  imperatoris,  qui  cou  Ira  tuam  Ecclesiam 
«  inaudita  supvrbià  iusurrexit,  toUus  regtii  Teutouicorum  et  Italiai  guberna- 
«  cula  contradico  (i.  e.  adimo);  el  omncs  chrislianos  àvinculojuramenti, 
«  quod  siùijecere  veljaclenl,  absolvo;  et  ut  nuilus  ei  bicut  régi  serviat,  in- 
«  lerdico.  »  (Labbe,  ConcU.  tum.  x,  pag.  350.) 

Dans  la  seconde  sentence,  prononcée  en  108U,  le  Pape  rappelle  d'abord  eu 
détail  les  principaux  excès  de  Ueurij  api  es  quoi  il  continue  eu  ces  termes  : 
«  Quapropter,  conlidens  de  juJicio  et  misericordiâ  Dei,  ejusque  piissimae  ma- 
«  tris  aemper  Virginia  M&r'm,  fultu»  YestrA  auctoritate  {auctoritate  flciiicet 
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rempercnr  psToIes,  H  fautravoueT,  semblent,  au  premier  abord,  sopposor 
que  Grégoire  VIT  regarde  le  pouvoir  divin  de  lier  et  de  délier, 
comme  Tunique  fondement  de  celui  qu'il  s'attribue  de  déposer 
l'empereur  (i).  Mais  en  examinant  la  cbose  de  plus  près,  on 
verra  que  son  langage  est  susceptible  d'un  tout  autre  sens,  et 
qu'il  a  très-bien  pu  invoquer,  en  cette  occasion,  le  pouvoir 
divin  de  lier  et  de  délier,  sans  le  regarder  comme  l'unique 
fondement  de  celui  qu'il  s'attribuait  de  déposer  l'empereur. 
Il  suffit,  pour  le  prouver ,  de  rappeler  ce  fait  incontestable, 
qui  résulte  évidemment  de  tous  les  monuments  de  cette  époque, 
savoir  :  que  dès  le  temps  de  Grégoire  Vil,  et  même  longtemps 
auparavant,  l'empereur,  qui  persévérait  opiniâtrement  dans 
l'excommunication  pendant  une  année  entière,  sans  se  mettre 
eu  devoir  de  satisfaire  à  l'Église,  était  décbu  de  sa  dignité, 
d'après  les  lois  de  l'empire  (2).  Dans  on  temps  où  les  lois 
mêmes  de  l'empire  attachaient  à  l'excommunication  ce  ter- 
rible effet,  on  conçoit  que  la  sentence  du  Pape  qui  excommo- 


«  beaiorum  Pétri  et  Pauli,  quos  Gregorius  hic  alloqaitnr),  saepe  Domioa- 
n  tum  Henricum,  quem  regem  dicant,  ouinesque  fautores  cjiift,  exoommoni- 
«  cationisabjicio,  et  anathematis  vinculis  alligo;  et  itenim  regnum  Teato- 
«  nicorum  et  Itali»,  ex  parte  Dei  omnipotentis  et  vestrd,  interdioens  ei , 
«  omDem  potestatem  et  dignitatem  Uli  regiam  toHo  ;  et  ut  duHus  chrigtia- 
«  norum  ei  sicut  régi  obediat,  înterdico;  omnesquequi  ei  juraverontvd 
«  jurabuDt  de  regni  dominatione,  à  juramenti  promisaiODe  absolvo.  »  {Ibid., 
pag.  384.)  —  Voyez  aussi  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xiii,  U?.  Lxn,  n.  29  i 
liv.  Lxiii,  n.  1.  —  Voigt,  Histoire  de  Grégoire  VII,  pag.  378, 525,  etc. 

On  remarque  une  légère  difTérence  entre  la  première  sentence,  prononcée 
en  1070 ,  et  la  seconde,  prononcée  en  1080.  Dans  la  première,  la  dépositioo 
est  énoncée  ayant  Texcommiinication  ;  dans  la  seconde,  au  contraire ,  Tei- 
communicatiou  est  énoncée  avant  la  déposition.  La  dernière  formule  est  sans 
doute  plus  exacte ,  puisque  Grégoire  ne  prétendait  déposer  l'empereur  que 
par  le  moyen  et  par  suite  de  l'excommunication  ;  mais  le  défaut  d'exactitude 
de  la  première  formule  est  d'autant  moins  important ,  que  Grégoire ,  en  la 
prononçant,  ne  prétendait  pas  déposer  Henri  d'une  manière  définitive,  niais 
seulement  le  menacer  de  déposition,  dans  le  cas  où  il  refuserait  opiniâtrement 
de  s'amender.  (Voyez  ci-dessus,  chap.  n,  n.  9â,  etc.) 

(1)  C'est  ce  que  supposent,  en  effet,  tous  les  auteurs  modernes  qui  attri- 
buent à  Grégoire  VU  des  prétentions  excessives ,  en  matière  temporeUe. 
Voyez,  en  particulier,  Bossuet,  De/ens.  Declar.,  lib.  i,  sect.  I ,  cap.  7; 
lib.  m ,  cap.  3,  etc.  ^  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xiii ,  3*  Discours,  n.  18. 

(2)  Les  détails  que  nous  avons  donnés  dans  le  chapitre  précédent 
(n.  95,  etc.) ,  d'après  les  auteurs  contemporains,  sur  les  démêlés  de  Gré- 
goire VU  avec  l'empereur  Henri  IV,  établissent  clairement  ce  fait  important, 
généralement  reconnu  par  les  auteurs  modernes. 
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niait  et  déposait  l'empereur,  était  fondée  tout  à  la  fois  snr  le 
droit  divin  et  sur  le  droit  humain.  Elle  était  fondée  sur  le 
droit  divin,  non-seulement  en  tant  qu'elle  frappait  le  prince 
d'excommunication,  mais  encore  en  tant  qu'elle  éclairait  la 
conscience  de  ses  sujets  sur  l'étendue  et  les  bornes  de  leurs 
obligations»  en  vertu  du  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  avaient 
prêté.  Elle  était  fondée  aussi  sur  le  droit  humain,  en  tant 
qu'elle  déclarait  le  prince  déchu  de  ses  droits,  en  punition  de  sa 
persévérance  opiniâtre  dans  l'excommunication .  Pour  prononcer 
cette  déchéance,  le  Pape  n'avait  aucun  besoin  de  s'attribuer  un 
pouvoir  de  juridiction  directe  ou  indirecte  sur  les  choses  tem- 
porelles ^  diaprés  l'institution  divine;  il  lui  suffisait  d'avoir,  à 
cet  égard,  le  pouvoir  directif,  dans  le  sens  où  nous  l'avons 
expliqué  au  commencement  de  ce  chapitre. 

On  conçoit  également ,  d'après  cela ,  pourquoi  la  sentence  du 
Pape  ne  faisait  mention  que  du  droit  divin  ou  du  pouvoir  de 
lier  et  de  délier ,  donné  par  Jésus-Christ  à  l'Église  et  au  succes- 
seur de  saint  Pierre;  tandis  qu'elle  ne  disait  rien  des  anciennes 
lois  de  l'empire ,  sur  lesquelles  la  sentence  était  fondée ,  en  tant 
qu'elle  déposait  l'empereur.  C'était  en  effet  sur  le  droit  divin 
qu'était  fondée  la  sentence,  considérée  dans  son  objet  principal, 
direct  et  immédiat;  puisque  la  déposition  ne  s'opérait  que  par 
le  moyen  de  l'excommunication,  dont  elle  était  une  conséquence 
naturelle,  d'après  les  lois  de  l'empire.  Dans  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques, aussi  bien  que  dans  les  tribunaux  civils,  le  juge  ne 
se  croit  pas  toujours  obligé  d'exposer  en  détail  les  motifs  de  sou 
arrêt  ;  il  se  borne  le  plus  souvent  à  exprimer  les  principaux  :  la 
suppression  des  autres  s'explique  naturellement,  lorsqu'ils  sont 
assez  connus  par  l'usage  et  la  persuasion  universelle,  comme 
l'étaient,  à  l'époque  dont  nous  parlons,  les  lois  de  V empire,  qui 
déclaraient  déchu  de  ses  droits  l'empereur  persévérant  opiniâ- 
trement dans  l'excommunication  pendant  un  au.  Au  reste,  ce 
que  Grégoire  Vil  n'explique  pas  dans  la  sentence  même,  il  Tex- 
plique,  ou  du  moins  l'insinue  assez  clairement,  dans  la  lettre 
qu'il  écrivit  aux  seigneurs  allemands  pour  leur  en  exposer  les 
motifs.  «Touché  d'une  vive  douleur,  dit-il,  nous  avons  écrit 
«  de  nouveau  à  Henri  pour  l'exhorter  à  se  reconnaître;  et  nous 
«lui  avons  envoyé  trois  hommes  pieux,  du  nombre  de  ses 
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«  sujets  y  pour  Vavertir  en  secret,  de  faire  péDitenœ  de  tant  de 
«  crimes,  pour  lesquels  il  méritait,  non-seulement  d'être  excom- 
«  munie  y  mais  d'être  privé  de  la  dignité  royale,  selon  les  Uâm 
n  divines  et  humaines  (  i).  »  Il  résulte  clairement  de  ces  paroles» 
que  Grégoire  VII ,  en  déposant  l'empereur  ne  prétendait  pas  se 
fonder  uniquement  sur  le  droit  divin ,  mais  tout  à  la  fois  sur 
les  lois  divines  et  humaines ,  comme  nous  l'avons  expliqué. 
Espiicâlion       Ses  lettres  à  Uerman,  évêque  de  Metz,  ne  présentent  pas 
haJ'ÎHfr-  ^^^  difficulté  plus  sérieuse  (2).  Quelques  partisans  de  Henri, 
irè^cdt    f^^^  éluder  la  sentence  prononcée  contre  lui  par  le  Pape, 
Meu.      allaient  jusqu'à  prétendre  qu'un  souverain  ne  peut  être  excom- 
munié (3).  L'évêque  de  Metz,  embarrassé  de  leurs  difficultés, 
les  proposa  à  Grégoire  VU ,  qui  n'eut  pas  de  peine,  dit  Fleurj, 
«  à  montrer  que  la  puissance  de  lier  et  de  déliera,  été  donnée 
«aux  apôtres  généralement,  sans  exception  de  personne,  et 
«  comprend  les  princes  comme  les  autres  (4).  «  Tel  est  propre- 
ment le  sujet  des  lettres  de  Grégoire  VU  à  Herman,  et  particu- 
lièrement  delà  première  (5).  Pour  résoudre  la  question  qui  fait  le 

(t)  «  QuAélere,  gravi  dolore  percnssi, miftimuaad  euro  très  reiigioioB 

fi  virus,  siios  utiqiie  fldeies,  per  quos  euro  secretô  roonuimus,  ut  ponilen. 
«  tiam  ageret  de  sceleribus  suis,  quae  quidem  horrenda  dictu  sunt ,  pluribus 
a  autem  nota,  et  in  multis  partibus  divulgata  :  propter  quae  eum  exooB- 
<t  municari,  non  soldm  usque  ad  dignam  saiisfactionem,  aed  ab  omni  bonom 
«  regni,  absque  spe  recuperationis,  debere  destitui,  divinarum^  et  Atcnuma- 
«  ruîn  legum  (esfaiur  auctoritds.  »  Paul  Bernried,  Vitd  Greg.  VII.  Iû- 
gotstadii,  1610,  in^*",  cap.  78.  (Muratori,  Rer.  liai.  Script,  fom.  tu, 
U  parte,  pag.  337.)  Voyez  aussi  les  auteurs  cités  plus  haut,  pag.  437,  noie  I. 

(2)  Grégoire  VU,  £pislolœ  ad  Herimannum  episcopum  Metensem; 
SpistoL  lîb.  IV,  Epist.  2;  lib.  viii,  Epist.  21.  (Labbe,  Concil.  tom.  x, 
pag.  149  el  267.)— Fleury,  Hist.  Ecclés.,  toro.  xiii,  liv.  lxii,  n.  32.— Voigt, 
ffisl.  de  Grég,  VI l^  liv.  viii^  pag.  390,  etc.  —  D.  Ceiliier,  Hist,  des  Àut. 
ecclés.f  tom.  xx,  pag.  633,  etc. 

(3)  Voyez  la  note  2  de  la  pag.  438. 

(4)  Fleuiy,ti6i  suprà,  3*  Dùcours,  n.  18. 

(ô)  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (ci-dessus ,  p.  438 ,  note  2)  que  dans  sa 
première  lettre  à  Herman,  Grégoire  Vil  se  propose  uniquement  d'examiner  la 
difficulté  de  ceux  qui  prétendaient  qu'un  roi  ne  doit  pas  être  excommuniée 
Dans  la  seconde,  outre  ce  premier  point,  qui  est  toujours  son  ofailet  piiir 
cipal,  Grégoire  examine  de  plus  la  difliculté  de  ceux  qui  prétendaient  que  le 
Pape  ne  pouvait  délier  les  sujets  de  leur  serment  de  Adélité.  D'après  ce  don- 
bie  but  de  la  seconde  lettre,  on  ne  doit  pas  exiger  que  tous  les  raisonne- 
ments de  Grégoire  VII  s'appliquent  également  aux  deux  points;  il  suffit  que 
chacune  de  ses  preuves  s'applique  à  l'un  des  deux ,  selon  la  judicieuse  re- 
marqnedu  P.  Alexandre.  {Vbisuprà^  art.  10,  2*alin!^.)  Faute  d*avoir  fait 
cette  observation,  Fleury  et  quelques  antres  écrivains  reprochent  anei  diir»> 
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principal  sojet  de  ces  lettres,  il  cite  d'abord  l'exemple  de  Théo- 
dose et  de  quelques  autres  souverains  excommuniés;  après  quoi, 
il  montre  la  supériorité  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  tem- 
porelle, d'après  l'institution  même  de  Jésus-Christ.  Il  prouve 
cette  supériorité,  non-seulement  par  les  paroles  du  Sauveur  qui 
donnent  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs  le  pouvoir  de  lier  et 
de  délier;  mais  encore  par  la  doctrine  constante  de  la  tradition, 
qui  oblige  tous  les  fidèles,  et  les  princes  eux-mêmes,  à  respecter 
l'autorité  du  successeur  de  saint  Pierre.  Grégoire  VII  rappelle, 
à  cette  occasion ,  dans  sa  seconde  lettre  à  Heiman,  la  doctrine  et 
les  propres  expressions  du  pape  Gélase,  qui  supposent  si  claire- 
ment deux  puissances  distinctes,  et  toutes  deux  souverames 
dans  leur  ressort  (l  ).  On  ne  voit  rien ,  dans  tout  cela ,  qui  ne  se 
rapporte  directement  au  but  de  Grégoire  VU  ;  car  l'objet  prin- 
cipal qu'il  se  propose  dans  les  deux  lettres  dont  il  s'agit,  et  sur- 
tout dans  la  première,  est  d'établir  le  pouvoir  qu'il  s'attribue 
d'excommunier  les  souverains  ;  pouvoir  qui  lui  était  contesté 
par  quelques  partisans  de  Henri ,  à  cause  des  terribles  effets  que 
Texcommunication  entraînait  alors,  d'après  la  persuasion  uni- 
verselle, et  surtout  diaprés  les  lois  de  V empire.  On  voit  aussi 
que  «  dans  ces  lettjpes ,  Grégoire  VII ,  loin  de  nier  le  principe 
de  la  distinction  et  de  l'indépendance  réciproque  des  deux  puis- 
sances, le  reconnaît  expressément  avec  le  pape  Gélase,  dont  il 
cite  et  adopte  les  propres  expressions.  11  soutient  seulement  que 
la  puissance  temporelle  peut  être  jugée  par  la  spirituelle ,  et 
que  les  souverains,  comme  les  simples  particuliers ,  peuvent  être 
excommuniés ,  en  punition  de  certains  crimes.  Ce  langage  sup- 
pose ,  à  la  vérité ,  le  pouvoir  directif  de  l'Église  et  du  Pape,  en 
matière  temporelle;  il  suppose  même  les  effets  temporels^que  la 
persuasion  universelle ,  et  particulièrement  le  droit  public  de 
l'empire,  attachaient  alors  à  l'excommunication  ;  mais  tout  cela 
ne  suppose  aucunenement,  que  l'Église  ou  le  Pape  aient,  de  droit 


ment  à  Grégoire  Vil  de  faire,  dans  ses  lettres  à  Herman,  des  raisonnements 
peu  concluau.s,  pour  établir  le  pouvoir  qu'il  s'attribuait  de  déposer  les  sou- 
verains. Tous  ces  reproches  tombent  d'eux-mêmes,  lorsqu'on  se  fait  une 
juste  idée  de  la  question  principale  qne  Grégoire  VII  examine  dans  ces  lettres. 
Vo^ez,  à  ce  sujet,  une  note  de  M.  Jager,  dans  VHist,  de, Grégoire  VII, 
Ht.  tui,  pag.  392. 
(1)  Toyez  plus  hant,  n.  17^  pag.  621. 
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divin ,  le  pouvoir  de  déposer  les  souverains ,  paisqae  le  Pape , 
dans  la  lettre  même  où  il  s'attribue  sur  eux  un  si  grand  pouvoir, 
suppose  clairement,  avec  le  pape  Gélase,  le  principe  de  la  dis- 
tinction et  de  rindépendance  réciproque  des  deux  puissances 
d'après  Vinstitution  divine. 

Quelque  nouvelle  et  extraordinaire  que  puisse  paraître  Tex- 
plication  que  nous  donnons  ici  au  langage  de  Gr^ire  Vil, 
elle  est  manifestement  confirmée  par  le  sentiment  des  plus  cSè- 
bres  docteurs  de  son  temps.^  effet,  en  supposant  même  que 
son  langage  eût  quelque  chose  d'obscur  ou  d'équivoque,  il 
serait  naturel  de  l'expliquer  par  le  sentiment  commun  de  ses 
contemporains;  et  il  faudrait  les  plus  fortes  preuves,  ponr  lui 
attribuer,  en  matière  si  importante,  une  opinion  singulière  et 
à  peine  connue  de  son  temps.  Or,  nous  avons  montré  que  Vo^- 
nion  tbéologique  qui  attribue  à  l'Église  et  au  souverain  pon- 
tife une  juridiction  directe  ou  indirecte  sur  les  choses  tempo- 
relies f  d'après  l'institution  divine,  était  à  peine  connue  avant 
le  pontificat  de  Grégoire  VU  ;  et  nous  allons  montrer  tout  à 
l'heure  qu'elle  ne  commença  que  longtemps  après  lui ,  à  compter 
un  certain  nombre  de  partisans.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  ce 
pontife  ne  prétendait  pas  s'écarter  de  la  doctrine  généralement 
admise  de  son  temps,  ni  s'attribuer  un  nouveau  droit  sur  les 
souverains,  mais  seulement  user  de  celui  que  lui  donnait  l'opi- 
nion générale  de  ses  contemporains.  Les  auteurs  mêmes  qui 
blâment  plus  ouvertement  sa  conduite,  conviennent  expressé- 
ment de  ce  fait,  et  avouent  que  les  maximes  sur  lesquelles  Q 
fondait  son  pouvoir  à  Tégard  des  souverains,  étaient  conformes 
à  la  persuasion  générale  des  hommes  pieux  et  éclairés  {i). 
C'est  donc  sans  aucun  fondement,  et  même  contre  toute  vrai- 
semblance, qu'on  lui  attribuerait  l'opinion  théologique  du 
pouvoir  direct  ou  indirect. 
Doctri!i'«d«  ^°  ^  doctrine  du  B.  Ives  de  Chartres  ne  parait  pas  diflé- 
B.  ivM  rente  de  celle  que  nous  attribuons  à  Grégoire  VII ,  et  peut 
même  beaucoup  servir  à  expliquer  les  véritables  sentiments  de 
ce  pontife,  auxquels  l'évèque  de  Chartres  se  montre  très-atta- 
ché (3).  En  effet ,  on  a  vu  plus  haut  que  Tévêque  de  Chartres, 

(1)  Voyez  plas  haut,  chap.  %  n.  100, 101  et  1 18,  pag.  443,  445  et  465. 
(2)Bo68uet,  Dtfens.  ùeclar.,  Ub.  iv,  cap.  14. 
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daos  plusieurs  de  ses  écrits,  particulièrement  dans  sa  lettre  à 
Laurent,  moine  de  La  Charité,  supposait  clairement  la  disci- 
pline en  vigueur  sous  Grégoire  VU,  relativement  aux  eflets 
t^aporels  de  Texcommunication,  même  par  rapport  aux  sou- 
Terains  (i)  ;  mais  il  suppose  en  même  temps  et  enseigne  expres- 
sément, que  cette  discipline  n'est  pas  fondée  sur  le  seul  droit 
divin,  mais  sur  les  lois  divines  et  humaines  tout  ensemble  (2)  : 
ce  qoi  s'accorde  parfaitement  avec  l'explication  que  nous  venons 
de  donner  au  langage  de  Grégoire  VII. 

La  doctrine  du  prélat,  dans  la  cinquième  partie  de  son  Dé* 
eret,  ou  recueil  de  canons,  s'explique  naturellement  dans  le 
même  sens.  L'évêque  de  Chartres  y  établit  la  supériorité  du 
pouvoir  spirituel  sur  le  temporel,  par  un  long  fragment  de  la 
seconde  lettre  de  Grégoire  Vil  à  Herman,  que  nous  venons  de 
citer,  et  dans  laquelle  on  retrouve  le  témoignage  et  les  propres 
expressions  du  pape  Gélase,  sur  la  distinction  et  l'indépendance 
réciproque  des  deux  puissances  ;  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter 
que  l'évêque  de  Chartres  n'ait  admis ,  sur  ce  point,  les  principes 
de  l'antiquité  (3). 

Ces  observations  peuvent  servir  à  expliquer  une  lettre  du 
même  prélat  au  roi  d'Angleterre  Henri  l",  dans  laquelle  plu- 
sieurs écrivains  modernes  ont  cru  voir  Topinion  théologique 
du  droit  divin  (4).  Le  prélat ,  exhortant  le  roi  d'Angleterre 
à  protéger  Ja  religion  et  les  églises  de  son  royaume,  lui  rap- 
pelle les  principes,  de  tout  temps  reconnus ,  sur  l'union  qui 
doit  régner  entre  le  sacerdoce  et  l'empire,  et  sur  la  subordi- 
nation de  la  puissance  temporelle  envers  la  spirituelle;  a  Les 
«choses  humaines,  dit-il,  ne  pouvant  être  bien  administrées 
«  que  par  l'union  du  sacerdoce  et  de  l'empire ,  je  conjure  Votre 
«  Excellence  de  laisser  une  entière  liberté  à  ceux  qui  annoncent 
«  dans  son  royaume  la  parole  de  Dieu ,  et  de  ne  jamais  oublier 
«  que  le  royaume  de  la  terre  est  soumis  à  celui  du  ciel ,  que  Dieu 
«  a  confié  à  l'Église  ;  car  de  même  que  le  corps  doit  être  soumis 

(1)  Voyez  plus  haut,  chap.  1,  n.  80,  pag.  420;  chap.  2,  n.  111  » 
pag.  457,  etc. 
(2) /Md.,  chap.  1,  pag.  420. 

(3)  Jvonis  Decretum,  parte  5,  cap.  378. 

(4)  Hamachi,  Origines  et  AntiquU.  Christianœ,  t.  nr,  pag.  251. 
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«à  Tesprit}  de  même  le  ponvoir  t^restre  doit  être  soumis  à 
«FÉglise  (1).  «  Le  prélat  se  borne  ici,  comme  dans  plusienis 
autres  de  ses  lettres  (2) ,  à  établir  le  principe  de  l'amon  des 
deux  puissances,  et  la  subordination  de  la  puissance  tempo- 
relle envers  la  spirituelle,  dans  le  sens  du  pouvoir  pummt 
directif;  mais  il  ne  dit  pas  un  seul  mot  qui  suppose  la  juriàk- 
tion  directe  ou  indirecte  de  V Église  sur  les  choses  tempo- 
relles, d'après  l'institution  divine. 
195.  3°  La  doctrine  de  Gratien  parait  exactement  la  même;  et 

"^cîîtïiif  '  8on  Décret,  ou  recueil  de  canons ,  malgré  les  défauts  qu'on  peut 
y  reprendre  sous  d'autres  rapports,  semble  facile  à  justifier,  sor 
le  sujet  qui  nous  occupe.  11  est  certain,  eu  effet,  qu'on  trmiTe, 
en  plusieurs  endroits  de  ce  recueil,  le  principe  de  la  distraction 
et  de  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances,  énoncé 
de  la  manière  la  plus  formelle,  et  expliqué  par  les  témoignages 
de  l'antiquité  les  plus  décisifs.  Nous  remarquerons  en  particolier 
ceux  du  pape  Gélase(8),  de  saint  Isidore  de  Séville(4),etda 
pape  Nicolas  V^  (6),  que  Bossuct  lui-même  cite  avec  confiance, 
parmi  les  témoignages  de  la  tradition  les  plus  précis,  en  cette 
matière  (e). 

Ce  qui  a  surtout  donné  lieu  d'attribuer  à  Gratien  d'aotrei 
sentiments,  c'est  l'insertion  qu'il  a  faite,  dans  la  seconde  partie 
de  son  Décret,  d'un  fragment  de  la  lettre  déjà  citée  de  Gré- 
goire Yll  à  Herman,  où  il  est  dit  que  le  pape  Zacharie  a  substi- 
tué Pépin  à  Childéric,  roi  de  France,  et  délié  les  fran^aU 
de  leur  serment  de  fidélité  envers  ce  dernier,  A  la  tête  deoe 
fragment,  Gratien  a  mis  ce  titre,  qui  montre  clairement  le  but 
qu'il  se  propose  :  «  L'autorité  pontificale  délie  quelquefois  te 


(1)  «  Cebitudinem  yestram  obsecrando  monemas,  quatenas  iaregnovo- 
Il  bis  coininisso  Terbum  Dei  correre  pernoittatis ,  et  regonm  t^rreDuin  oœ* 
«  lesti  regno,  quod  Ecclesi»  commissum  est,  subdilum  esse  deberesemper 
((  cogitetis.  Sicnt  enim  sensus  animalis  siibditus  débet  esse  ratiooi,  ita  po- 
M  testas  terrena  subdita  esse  del)et  ecclesiastico  regimini.  »  Ives  de  Cliar- 
très,  Epist.  106.  (£dit.  de  Juret.  ) 

(2)  Idem,  Epistolœ  214  et  239. 

(3)  Grattant  Decretum,  prima  parte,  Dïst.  96,  cap.  10. 
(4}  Ibid.,  2*  partet  causa  23,  qncest.  5,  cap.  20. 

(5)  Ibid.,  U  parte,  Dist.  10,  cap.  8  ;  Dist,  96 ,  cap.  6. 

(6)  Bossuet,  De/ensio  Declar. ,  iib.  i,  sect  2,  cap.  33,  etc.;  36 ,  et  «^ 
passim. 
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«  sujets  da  serment  de  fidélité,  en  déposant  les  princes  de  leur 
<  dignité  (l).» 

On  a  tout  lieu  d*étre  surpris ,  que  les  auteurs  mêmes  qui  re- 
prochent si  fortem^At  ce  langage  à  Gratien ,  ne  fassent  aucune 
difficulté  de  Texcuser  dans  Ives  de  Chartres.  Il  est  à  remarquer, 
en  effet,  que  le  passage  en  question  de  la  lettre  de  Grégoire  VII 
à  Herman,  est  inséré  textuellement  dans  le  Décret  doives  de 
Chartres,  comme  dans  celui  de  Gratien  (2).  La  seule  différence 
qu'on  remarque  ici  entre  les  deux  recueils,  consiste  dans  les 
titres  mis  à  la  tête  du  fragment  dont  il  s'agit.  Au  lieu  du  titre 
qu'on  lit  dans  le  Décret  de  Gratien,  Ives  de  Chartres  adopte 
celui-ci  :  «  Aucune  dignité  séculière,  pas  même  celle  de  Tempe- 
«  reur,  ne  peut  égaler  celle  des  évêques  ;  »  mais  Ives  de  Chartres, 
comme  Gratien,  cite  à  l'appui  de  son  titre,  le  pouvoir  exercé, 
en  certains  cas,  par  TÉglise  et  par  le  Pape,  de  délier  les  sujets 
du  serment  de  fidélité. 

Enfin,  ce  qui  lève  entièrement  la  difficulté  qu'on  a  tirée  de 
ce  passage,  contre  la  doctrine  de  Gratien,  c'est  que  les  expres- 
sions qu'il  emploie  ici,  après  Ives  de  Chartres  et  Grégoire  VII , 
ont  été  employées,  avec  d'autres  également  fortes,  par  un  grand 
nombre  d'auteurs  plus  anciens,  dont  le  langage  a  paru  suscep- 
tible d'un  très-bon  sens,  à  ceux  mêmes  qui  le  reprochent  si  for- 
tement à  Gratien.  Nous  avons  cité  plus  haut  (3)  les  paroles  re- 
marquables de  Bossuet ,  qui  ont  pour  but  de  justifier  le  langage 
des  anciens  auteurs  suivis  par  Grégoire  VII,  Ives  de  Chartres, 
et  Gratien ,  relativement  à  la  décision  du  pape  Zacharie. 

Il  résulte  clairement  de  ces  explications,  que  Bossuet,  tout 
en  refusant  au  Pape  le  pouvoir  de  déiier  les  st^ets  du  serment 
de  fidélité  y  par  un  acte  de  juridiction  proprement  dit,  ne  pré- 

(1)  «  A  fidelitatis  etiara  jtiramento  Romtinus  pontifex  nonniillos  absolrit, 
«  cùm  aliqnos  à  siià  dignitate  depoiiU.  u  IM.,  causé  15,  qitœst.  6,  cap. 
3...C*c«t  principalement  sur  ce  passage  que  Bo&suet  et  plusieurs  autres 
théologiens  français  se  fondent  pour  attribuer  à  Gratien  Topinion  tliéolo- 
gique  du  droit  divin.  De/ensio  Declar.,  lib.  m,  cap.  14  et  15. -^  De  Hé- 
rieourt.  Analyse  du  Décret  de  Gratien  (page  40),  à  la  tète  des  lois 
Scclésiastiques  de  France.  Paris,  1771,  in-fol. 

(2)  Ivonis  Deeretum ,  part.  6,  cap.  378. 

(3)  Ci-dessus,  n.  172,  p.  514 — L'explication  donnée  par  Bossuet  à  ces 
anciens  auteurs ,  est  généralement  adoptée  par  les  auteurs  français.  Voyez, 
entre  autres  »  Dupia,  TraUé  de  la  jouissance  Ecelés.,  i  Prop,,  p.  245»  etc. 
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tend  pas  lui  contester  le  pouvoir  de  le  faire ,  par  une  déeisiwi 
doctrinale,  ou  par  un  acte  de  simple  pouvoir  direcHf;  ce  qui 
suffit  évidemment  pour  justifier  le  langage  de  Gratien,  aussi 
bien  que  celui  des  anciens  auteurs,  que  Bossuet  croit  pouvoir 
expliquer  dans  ce  sens. 
Doclri!L  de      "***  Hugues  de  Saint- Victor,  un  des  écrivains  les  plus  distia- 
df  s«*i&t.vic.  ^^  ^^  même  siècle ,  par  la  solidité  de  son  esprit  et  par  la  ya- 
tor.       riété  de  ses  connaissances ,  s'explique,  à  ce  sujet ,  de  la  manière 
la  plus  précise.  Nous  croyons  devoir  examiner  ici  de  près  ses?é- 
ritables  sentiments,  parce  qu'on  les  a  quelquefois  dénaturés, 
pour  n'avoir  pas  assez  considéré  la  suite  et  la  liaison  de  son 
discours  (1).  Voici  comment  il  explique,  dans  son  Traité  de$ 
Sacrements  de  la  loi  nouvelle j  la  distinction  et  la  compétence 
des  deux  puissances  :  «  L'une,  dit-il,  se  nomme  tempordle,  et 
«Tautre,  spirituelle;  tontes  deux  se  subdivisent  en  différents 
«  ordres  et  différents  degrés;  mais,  de  part  et  d'autre,  chaqoe 
«  degré  dépend  d'un  chef,  dont  il  dérive  comme  de  sa  source, 
«  et  auquel  il  se  rapporte  comme  à  son  principe.  Le  prince  est 
n  la  source  de  la  puissance  temporelle,  et  le  Pape,  de  la  spiri- 
«tuelle.  Tout  ce  qui  est  temporel,  tout  ce  qui  concerne  la  vie 
«  civile,  est  du  ressort  de  la  puissance  royale;  tout  ce  qui  est 
«  spirituel,  et  tout  ce  qui  concerne  la  vie  spirituelle,  est  du  ressort 
«  de  la  puissance  du  souverain  pontife  (2).  »  On  voit  id  bien  clai- 
rement deux  puissances  distinctes,  toutes  deux  souveraines  dans 
leur  ressort,  et  distinguées  l'une  de  l'autre,  tant  par  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  propres,  que  par  le  chef  dont  elles  dépendent. 
Il  est  vrai  que  l'auteur,  après  avoir  établi  ces  principes,  voulant 
montrer  la  supériorité  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  tempo- 


Ci  )  Mamaclii,  et  quelques  autres  défenseurs  de  ropinion  théologiqoe  do 
droit  divin,  ne  paraissent  pas  avoir  saisi  le  véritable  sens  de  cet  autear.  (Ori- 
gines et  Anliqttit.,  t.  iv,  p.  171  et  252.)  Bossuet  l'examine  de  plus  près,  et 
le  présente  sous  son  vrai  point  de  vue.  {D^ensio  Declar.,  lib.  ui,  cap.  17.) 

(2)  «  nia  potestas  dicitur  saecularis ,  ista  spiritualis  nominator.  la  utrà- 
«  que  potestate  diversi  sunt  gradus,  et  ordines  potestatum ,  sub  unotamen 
«  utrinque  capite  distributi ,  et  velut  ab  uno  principio  deducti ,  et  ad  unum 
R  relati.  Terrena  potestas  caput  habet  regem,  spiritualis  potestas  summom 
«  pontificem.  Ad  potestatem  régis  pertinent  qo»  terrena  sunt,  et  ad  terrenam 
«  vitam  facta  omnia  ;  ad  potestatem  summi  pontifias  pertinent  qo»  sant 
ic  spiritualia,  et  vit»  spirituali  attributa  uni  versa.  »  Hugues  de  Saint'Vic- 
tor.  De  Sacram.  lib.  ii,  parte  2,  cap.  4.  (Operunif  t.  ni,  p.  607.) 
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relie,  enseigne  qu't'/  appartient  à  la  première  d'établir  la  se- 
conde, et  de  la  juger,  si  elle  se  conduit  maL  «  Autant  que  la  yie 
«  spirituelle  est ,  dit-il ,  au-dessus  de  la  temporelle,  et  Fàme  ao- 
«  dessus  du  corps,  autant  la  puissance  spirituelle  l'emporte  sur  la 
«  temporelle,  en  excellence  et  en  dignité;  car  c'est  à  la  puissance 
«  spirituelle  qu'il  appartient  d'établir  la  temporelle ,  et  de  la 
«juger,  si  elle  se  conduit  mal.  La  puissance  spirituelle,  au  con- 
«traire  y  a  été,  dans  le  principe,  établie  de  Dieu,  qui  seul  la 
«juge,  si  elle  Tient  à  s'égarer,  selon  qu'il  est  écrit:  L  homme 
«  spirituel  juge  de  tout,  et  n'est  jugé  par  personne  (l).  »  Quel- 
ques écrivains  modernes  ont  cru  pouvoir  inférer  de  ce  texte,  que 
l'auteur  adoptait  au  fond  l'opinion  théologique  du  droit  divin; 
mais  la  suite  de  son  discours  ne  parait  pas  autoriser  cette  consé- 
quence. «  Que  la  puissance  spirituelle,  dit-il,  quant  à  son  institn- 
«  tion  divine,  soit  antérieure  à  la  puissance  temporelle,  et  plus 
«  excellente  en  dignité,  c'est  ce  que  montre  clairement  l'histoire 
a  du. peuple  de  Dieu  dans  l'Ancien  Testament  ;  car  on  y  voit  que 
«  Dieu  établit  d'abord  le  sacerdoce ,  et  que  les  pontifes  établirent 
«  ensuite  la  puissance  royale,  par  ordre  de  Dieu.  C'est  pourquoi, 
n  dans  l'Église  chrétienne,  ce  sont  aussi  les  pontifes  qui  consa- 
•  creut  les  rois,  qui  sanctifient  leur  puissance  par  la  bénédic- 
«  tion,  et  la  dirigent  par  de  sages  conseils.  Si  donc,  comme 
«  le  dit  l'Apôtre,...  celui  qui  bénit  est  plus  grand  que  celui  qui 
«  est  béni ,  il  s'ensuit  évidemment,  que  la  puissance  temporelle 
«  est  inférieure  à  la  spirituelle,  de  qui  elle  reçoit  la  bénédic- 
«  tion  (2).  »  On  voit  maintenant  en  quel  sens  l'auteur  a  dit 

(1)  <c  Quantô  autem  tjUi  spintualis  dignior  est  quàm  terrena,  et  spiritus 
«  qaàm  corpas  ;  tante  spiritualis  potestas,  terreDam  sive  saecularem  potestft- 
«i  tem  honore  ac  dignitate  praecedit.  Piam  spiritualis  potestas  terrenaiii  po- 
«  testatetn,  et  iiistituere  babet,  ut  sit,  et  judîcare,  si  boua  non  fuerit  ;  ipsa 
n  verè  à  Deo  primùm  instituta  est  ;  et  cùm  deviat ,  à  solo  Deo  judicari  po« 
»  test,  sicul  est  scriptum  :  Spiritualis  homo  dijudicat  omnia ,  et  ipse  a 
«  nemine  judicatur.  (1  Cor.  ii,  15.)»  Hugues  de  Saint-Victor,  ibid. 

(2)  M  Quùd  autem  spiritualis  potestas,  quantum  ad  divinam  iustitutionem 
A  spectat ,  et  prior  sil  tempore,  et  major  dignitate ,  in  illo  anliquo  Teteris 
«  instrumeuti  popalo  mauireslë  declaratur,  ub)  primùm  à  Deo  sacerdotium 
«  institutum  est,  postea  verè  per  sacerdotium ,  jubente  Deo,  regaiis  potes- 
<«  tas  ordinata.  Unde  in  EcclesiA  adbuc  sacerdotalis  dignitas  potestatem  re- 
0  galem  consecrat ,  et  sanctificans  per  benedictiouem ,  et  Ibrmans  per  insti- 
«  tationem.  Si  ergo,  ut  dicit  apostolus ,  qui  henedicit  major  est,  et  min/or 
«  qui  benedicitur  (Hebr.  vu,  7);  constat  absque  onuii  dubitatione,  quôd 

35 
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plus  haut,  qu'tï  appartient  à  la  puissance  spirituelle  d*établir 
la  temporelle.  En  s'exprimant  ainsi,  il  fait  allusion  à  Thistoire 
deSaûl,  établi  roi  par  Samuel,  qui  avait  reçu  de  Dieu,  pour 
eela,  une  mission  expresse  et  extraordinaire;  mais  il  ne  prétend 
pas  exprimer  \dL  puissance  ordinaire  du  sacerdoce ,  dont  il  a  st 
clairement  restreint  les  fonctions  aux  objets  de  Tordre  spirituel. 
Il  est  si  éloigné  d'attribuer  au  sacerdoce  la  puissance  ordinaire 
d'établir  les  souverains  temporels,  qu'examinant,  un  peu  plus 
bas,  comment  V Église  possède  des  biens  temporels,  il  enseigne 
expressément,  que  la  supériorité  de  la  puissance  spiritudle  sur 
la  temporelle  n'autorise  pas  la  première  à  envahir  les  droits  de 
la  seconde:  «La  puissance  spirituelle,  dit-il,  n'occupe  pas  le 
«premier  rang,  pour  faire  tort  à  la  temporelle,  et  envahir  ses 
«  droits;  comme  aussi  la  puissance  temporelle  se  rend  coupable, 
«  toutes  les  fois  qu'elle  usurpe  ce  qui  appartient  à  la  spiri- 
«tuelle  (1).  »  Examinant  ensuite,  en  combien  de  manières  la 
justice  peut  être  administrée  par  la  puissance  séculière ,  il 
explique  ainsi  une  de  ces  manières  :  «  La  justice  ou  le  droit  se 
«déterminent  d'après  la  nature  de  la  cause;  c'est-à-dire,  que 
«  les  choses  temporelles  doivent  être  jugées  par  la  puissance  tem- 
«  porelle,  et  les  choses  ecclésiastiques  ou  spirituelles  par  la  puK- 
«  sance  spirituelle.. ..  La  puissance  temporelle  a  pour  chef  le  roi 
<«  ou  l'empereur,  qui  la  communiquent  aux  puissances  subor- 
«  données  des  ducs,  des  comtes,  des  gouverneurs,  et  des  autres 
«  magistrats  ;  tous  ces  derniers  tiennent  leur  autorité  de  la  puis- 
*  sance  souveraine  qui  les  a  élevés  au-dessus  de  ses  autres 
«sujets  (2).» 
Concluons  de  ces  explications^  que,  dans  le  sentiment  de 

«  terrena  poiestas,  quœ  a  spirituali  benedictionem  accipit,  jure  inferior  exi- 
ic  slimetiir.  »  Hugues  de  Saiut-Victor,  ubi  suprà. 

(1)  <t  Spiritualis  siquidem  potestas  non  ideo  pr<esidet,  ut  terreux,  in  sno 
n  jure,  prœjudicium  faciat  :  sicut  ipsa  potestas  terrena,  quod  spirituali  de- 
n  l)etur,  ijuiitquam  sine  culpâ  usurpât.  «  Hugues  de  S.  Victor,  ihid.,  cap.  7, 
pag.  608. 

(2)  «  Secundùm  causam  justitia  detcfteinatur,  ut  Tidelicet  negotia  sffcu- 
«  laria  à  potestate  terrenà  >  spiritualia  verô  et  ecclesiastica  à  spirituali  po- 
tt  testate  examineotur.  Saecularis  autem  potestas  caput  habet  regera  sive 
«  imperatorem,  ab  ilio  per  subjectas  potestates,  et  duces,  et  comités,  et 
«  praefectos,  et  magistratus  alios  descendens;  qui  tamen  oinues  à  prioiA  po- 
«  testate  auctoritatem  sumuuti  ineo  quod  subjeciis  praelati  existant  v  Ibid., 
cap.  8, 
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Hngaes  de  Saint-Victor,  tout  lepooYoir  de  TÉglise  sur  les  rois, 
dans  l'Église  chrétienne,  d'après  l'institution  divine ,  se  rédnit 
à  sanctifier  leur  puissance  par  sa  bénédiction  y  et  à  la  diriger 
par  de  sages  conseils  :  ee  qui  ne  suppose  aucunement  le  pou- 
voir  de  juridiction  direct  ou  indirect  sur  les  choses  tempo* 
relies. 

5^  Saint  Bernard,  la  lumière  de  l'Église  de  France  et  même  oodrioa  «k 
de  l'Église  universelle,  à  cette  époque,  n'avait  pas  d'autres  *^i^^ 
sentiments  (l).  C'est  ainsi  du  moins  que  nous  croyons  pouvoir  "•"fj)/^£'** 
expliquer,  avec  Bossuetet  Fénelon,  quelques  endroits  deses''"  rf*«*^/«- 
écrits,  qui  peuvent,  au  premier  abord,  sembler  favorables  à 
l'opinion  tbéologique  du  droit  divin ,  et  dont  quelques  parti- 
sans de  cette  opinion  ont  prétendu  tirer  avantage  (2).  Nous 
voulons  parler  surtout  de  deux  passages,  dans  lesquels  saint 
Bernard,  sous  l'allégorie  des  deux  glaives  qui  se  trouvaient 
entre  les  mains  des  apôtres,  au  temps  de  la  passion  du  Sauveur, 
Toit  un  emblème  des  deux  puissances  accordées  à  l'Église.  Le 
premier  de  ces  passages  se  trouve  dans  le  quatrième  livre  De  la 
Considération ,  où  le  saint  docteur  presse  le  pape  Eugène  III  de 
travailler  à  la  réforme  du  peuple  romain,  non  avec  le  glaive 
matériel,  mais  avec  le  glaive  spirituel  de  la  parole.  Il  examine, 
à  cette  occasion,  si  le  glaive  matériel  appartient  à  l'Église,  et 
en  quel  sens  on  peut  dire  qu'il  lui  appartient  :  «  Attaquez  les  Ro- 
«mains  rebelles,  dit-il,  avec  la  parole,  et  non  avec  le  fer. 
«  Pourquoi  voudriez- vous  encore  employer  le  glaive  (matériel), 
«  qu'il  vous  a  été  ordonné  de  remettre  dans  le  fourreau?  Toute- 
«  fois,  celui  qui  nierait  que  ce  glaive  soit  à  vous,  ne  ferait  pas 
«  assez  attention  aux  paroles  de  Jésus-Christ,  qui  ordonnent  à 
«  saint  Pierre  de  remettre  son  épée  dans  le  fourreau.  Ce  glaive 
«  est  donc  véritablement  à  vous,  pour  être  tiré,  à  votre  soUici- 
«tation,  quoique  par  une  main  différente  de  la  vôtre.  Si  ce 
^  glaive  ne  vous  appartenait  eu  aucune  manière,  lorsque  les 
«apôtres  dirent  à  Jésus-Christ:  Voici  deux  épées,  il  n'aurait 

(f)  Bo88uet,  Defensio  Declar,,  lib.  m,  cap.  15  et  16.  —Fénelon,  De  Au- 
ctoritate  summi  Pontificis ,  cap.  27 ,  40  et  42 ,  pag.  335 ,  388  et  397.  — 
Fletiry,  Ifist,  Ecoles.,  tom.  xiv,  liv.  lxix,  n.  14  et  60.  —  Pey,  De  VÀut(h 
rite  des  deux  Puissances,  tom.  i»  pag.  124. 

(2)  Bianchi,  Délia  Potesta  e  delta  Politia  délia  Chksa,  tom.  u,  lib.  v, 
S 12. — Mamacbi,  Origines  et  Antiquité  Christ.,  tom.  iv,  pag.  251. . 

86. 
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«pas  répondu,  Cest  assez;  mais  il  aurait  dit,  C'est  trop.  Les 
«deux  glaives  appartiennent  donc  à  l'Église ,  le  spirituel  et  le 
«matériel;  c  est  à  l'Église  elle-même  à  tirer  le  spirituel,  par  la 
«  main  du  pontife  ;  le  matériel  doit  être  tiré  pour  la  défense  de 
«  rÉglise,  par  la  main  du  soldat,  mais  à  la  sollicitation  du  pon- 
«tife,  et  d'après  Tordre  du  prince.  Au  reste,  nous  avons  traité 
«  cette  matière  dans  un  autre  endroit  (  l).  »  Ces  dernières  paroles 
font  allusion  h  une  lettre  du  saint  docteur  au  pape  Eugène, 
dans  laquelle  il  dit  absolument  la  même  chose,  sur  les  deux 
glaives;  ce  qui  prouve  qu'il  se  propose  le  même  but  dans  ces 
deux  passages.  Voyons  donc  dans  quel  dessein ,  et  à  quelle  oc- 
casion il  parle  des  deux  glaives,  dans  cette  lettre  an  pape  Ea- 
gène.  Il  y  entretient  le  pontife»  comme  dans  ses  livres  De  la 
Considération  (2),  d'une  grande  défaite  de  l'armée  des  croisés, 
en  Palestine;  et  après  avoir  détaillé  ce  triste  événement,  il  con- 
tinue ainsi  :  «  Il  faut  maintenant  tirer  les  deux  glaives,  à  l'occa- 
«  sion  du  renouvellement  de  la  passion  de  Jésus-Cbrist,  et  dans 
«  les  lieux  mêmes  où  elle  se  renouvelle.  Or,  n'est-ce  pas  à  vous 
«  qu'il  appartient  de  les  tirer?  Car  ces  deux  glaives  sont  à  Pierre, 
«  pour  être  tirés  toutes  les  fois  qu'il  en  est  besoin,  l'un  à  sa  sol- 
«licitation,  et  l'autre  de  sa  main....  Je  pense,  ajoute  le  saint 
«  docteur,  qu'il  est  temps ,  et  qu'il  est  nécessaire  de  les  tirer  tons 
«  deux ,  pour  la  défense  de  l'Église  d'Orient  (3).  »  Ces  paroles 
montrent  clairement  en  quel  sens  le  saint  docteur  assure  que 

(i)  c(  Aggredere  eos  (Romanos  contumaces) ,  sed  Terbo,  oon  ferro.  Qnid 
«  tu  denuo  usurpare  gladium  tentes,  qiiem  semel  jussns  es  ponere  in  ?agi- 
«  nam  ?  Quem  tanien  qui  tuuni  uegat,  non  satis  milii  videtur  attendere  TeiiMim 
«  Domini,  dicentis  sic  :  Converle  gladium  éuum  in  vaginam.  Tous  ergo 
«  et  ipse ,  tuo  fursitan  nutu  ,  etsi  non  tuâ  manu  evaginandus.  Alioquin  si 
n  nullo  modo  ad  te  perlineret  et  is,  diceutibus  apostolis  :  Ecce  gladii  duo 
«  Me,  non  respondÎKsel  Dominus,  Salis  esl;  sed,  Nimis  est.  Uterquee^ 
«  Ëcclesiœ,  et  spiritualis  scilicel  gladiiis,  et  materialis;  sed  is  quidem  pro 
«  EcciesJà,  ille  verô  et  ab  Ecciesià  exerendus;  ilie  sacerdotis,  is  militis  inano, 
«  sed  sanè  ad  nutiim  sat  erdotis ,  et  jossum  imperatoris  ;  et  de  hoc  aliàs  (egi- 
«  mus  .  »  Saint  Bernard,  De  Consider.  lib.  iv,  cap.  3.  {Operum,  1. 1,  p.  438.) 

(2)  Ibid.,  lib.  II. 

(3)  «  Exerendus  nunc  uterque  gladius  in  passione  Domini,  Christo  denuo 
(i  patiente,  ubi  et  alter-A  yice  passus  est.  Fer  quem  autem,  uibi  per  vos? 
a  Pétri  uterque  est  :  alter  suo  nutu ,  aiter  suâ  manu ,  qnotics  necessc  est, 

«  evaginandus Tempus  et  opus  esse  existimo  ambos  educi,  in  de- 

«  fensionem  Orienfalis  Ecciesiœ.  »  Saint  Bernard ,  Epist.  266 ,  ad  Euge- 
nium  pontif.  {tbid.,  pag.  257.) 
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le  glaive  matériel  appartient  à  V Église;  c'est  uniquement  en 
ce  sens,  que  le  prince  doit  quelquefois  l'employer,  sous  la  direc- 
tion et  d'après  les  a^is  du  pontife,  comme  il  arriva  dans  les 
croisades.  La  pensée  de  saint  Bernard  est  donc  que  le  souverain 
pontife  peut  et  doit,  en  certains  cas,  solliciter  les  princes  à  la 
guerre,  par  ses  avis  et  ses  exhortations,  mais  que  le  prince 
seul  peut  donner  des  ordres  sur  ce  point;  d'où  il  suit  que,  dans 
le  sentiment  du  saint  docteur,  Tépée  matérielle,  qui  appartient 
proprement  au  prince ,  appartient  aussi ,  en  un  sens,  au  pontifo, 
parce qu*un  prince  religieux  prendra  volontiers  les  armes,  à  la 
sollicitation  du  pontife,  pour  soutenir  la  cause  de  Dieu  et  de 
l'Église  (1).  Tout  cela  suppose  clairement  sans  doute  le  pouvoir 
directifde  V Église,  en  matière  temporelle,  mais  non  Xepou^ 
voir  de  juridiction  y  que  le  saint  docteur  attribue  uniquement 
au  prince,  en  lui  réservant  le  droit  de  efonn^rt^e^ore/re^,  en 
cette  matière. 

Ceci  nous  fournit  l'explication  naturelle  d'un  autre  passage         , 
de  saint  Bernard,  qu'on  pourrait  nous  opposer  avec  quelque  ^Jj  J,"*!.**" 
apparence  de  raison ,  quoique  la  plupart  des  défenseurs  du  pou-  •»  p»i<«  la 
voir  indirect  l'aient  passé  sous  silence  (2).  Le  saint  docteur  "'we/'*' 
ayant  appris  le  choix  que  les  cardinaux  venaient  de  faire  du   "'•^'i^*'  " 
pape  Eugène  ni,  autrefois  son  disciple  à  Clairvaux,  leur  en     •*/^'- 
témoigne  sa  surprise,  en  ces  termes  :  «  Que  le  Seigneur  vous  le 
«pardonne!  qu'avez- vous  fait?  Vous  avez  tiré  du  tombeau  un 
«homme enseveli;  et  rejeté  dans  le  tumulte  des  affaires,  celui 
«  qui  ne  cherchait  qu'à  les  éviter....  N'y  avait-il  donc  personne 
«parmi  vous,  dont  la  sagesse  et  l'expérience  fussent  plus  pro- 
«  i^rtionnées  à  une  si  haute  dignité?  Ne  semble-t-il  pas  ridi- 
«  cule  de  choisir  un  petit  homme ,  couvert  de  haillons,  pour  le 
«  charger  de  présider  les  princes,  de  commander  aux  évèques, 
«  de  disposer  des  royaumes  et  des  empires  (3)?  »  Ces  paroles  ne 

(i)  Fleary  adopte  sans  difficuUé  cette  explication  du  texte  de  saint  Ber- 
nard, Hist.  Ecclés. ,  ubi  suprà,  n.  60,  2«  alinéa. 

(2)  S.  Bernard ,  Epistola  237,  ad  Cardinales.  Bianchi  (ubi  suprà,  n.  3) 
est,  à  notre  connaissance ,  le  premier  qui  ait  essayé  de  tirer  avantage  de 
cette  lettre,  pour  éialilir  le  pouvoir  indirect,  L'abhé  Leroy,  prévoyant  la 
dinicuité  qu'on  en  pourrait  tirer,  s'est  appliqué  à  la  résoudre ,  dans  une  note 
sur  le  cliap.  15  du  troisième  livre  de  la  Défense  de  la  Déclaration,  (Voyez 
l'édition  de  1745,  et  les  éditions  postérieures.) 

(3)  «  Parcat  vobis  Deas;  quid  fecislis?  sepultum  bomîneni  revocastisad 
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.  peuvent  offrir  aucune  difficulté,  après  les  principes  exposés  pins 
au  long,  par  le  saint  docteur,  dans  les  autres  passages  que  nous 
a?ons  cités.  En  effet,  le  souverain  pontife ,  qui  peut,  en  un  sens, 
disposer  du  glaive  matériel,  par  ses  avis  H  ses  exhortations, 
peut,  dans  le  môme  sens,  disposer  des  royaumes  et  des  em- 
pires  y  en  faisant  connaître  aux  princes  et  aux  peuples  les  obli- 
gations qui  résultent  de  leurs  serments  et  de  leurs  engagemâits 
réciproques.  Saint  Bernard  a  pu  s'exprimer  ainsi  avec  d'autant 
plus  de  raison,  que  la  législation  de  Tempire  et  de  plusieurs 
autres  États,  attachait  alors  à  l'excommunication  la  peine  de 
déposition.  Cette  législation  une  fois  établie,  il  s'ensuivait  na- 
turellement que  le  Pape  pouvait,  en  certains  cas,  disposer  des 
royaumes  et  des  empires,  par  le  moyen  de  l'excommunication, 
comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut ,  à  l'occasion  de  la  sen- 
tence de  Grégoire  VII  contre  l'empereur  Henri  iV  (i). 
199-  6^  On  peut  expliquer,  au  moyen  des  mêmes  principes,  le 

^rw/4^*«  "  langage  d'un  grand  nombre  d'auteurs  du  même  temps,  qui  ont 
''"t?//''*'"' employé,  comme  saint  Bernard,  l'allégorie  des  deux  glaives, 
^"^lear.**   P^'^^  exprimcT  la  réunion  des  deux  puissances  dans  les  mains 
de  ceue  ^po-  jg  TÉgUse  ct  du  souvcraiu  pontife.  Quelques-uns,  il  est  vrai, 
ont  poussé  cette  allégorie,  jusqu'à  dire  que  les  deux  puissances 
ont  été  données  directement  à  l'Église,  qui,  ne  pouvant  em- 
ployer par  elle-même  le  glaive  matériel,  doit  le  donner  au 
pfince,  pour  s'en  servir  conformément  à  l'ordre  de  Dieu,  et  qui 
peut  le  lui  ôter,  s'il  en  use  contre  cet  ordre  (2).  Mais  la  plupart 
des  auteurs  qui  ont  employé  l'allégorie  des  deux  glaives,  peuvrat 
très-bien  s'expliquer  dans  le  sens  in  pouvoir  purement  direetif 
de  TÉglise,  en  matière  temporelle. 


«  homines;  fiigitantem  curas  etturtuis  curis  denuô  implîcaistis ,  et  îmmis- 

«  cuistis  turbis Sic  non  erat  inter  yos  sapiens  et  exercitatus, 

n  cai  potiùs  ista  con?enirent?  Ridicolum  profect6  videtur  pannosum  homun- 
«cionem  assumi,  ad  praesidendum  principibus,  ad  iraperandnm  episcopia, 
«  €ui  régna  et  imperia  disponenda.  »  Saint  Bernard,  Spist.  237,  ubi  st^rà. 
—  Flcary,  ffist.  Ecclés.y  tom.  xiv,  !!▼.  lxix,  n.  8.  -^Hist.  de  VÉgl.  GalL, 
tom.  IX,  pag.  119. 

(1)  Voyez  plus  haut,  n.  191. 

(2)  Jean  de  Sarisbery,  évêque  de  Chartres  au  xu*  siède,  parait  être  le  pre- 
mier auteur  qui  ait  soutenu  cette  opinion.  Voyez  ci-dessus  la  note  i  de  la 
page  533. 
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Td  est  en  particulier  le  sens  de  Geoiïroy  de  Vendôme,  cout  aoo. 
temporain  doives  de  Chartres,  et  généralement  regai'dé  comme  ^"eHe*l«T"* 
le  premier  qui  ait  employé  l'allégorie  des  deux  glaives,  pour  ^^^^  gj' 
marquer  la  distinction  des  deux  puissances  (l).  Voici  les  propres  vendàme. 
expressions  de  cet  auteur,  dans  son  Quatrième  opuscule  y  $vr 
les  investitures  i^ldswS'Chïïsi  a  voulu,  dit-il,  que  le  glaive 
«  spirituel  et  le  glaive  matériel  fussent  employés  pour  la  dé- 
«  fense  de  TÉglise.  Si  l'un  des  deux  émousse  l'autre,  c'est  contre 
«  son  intention  :  c'est  là  ce  qui  éloigne  tout  à  la  fois  la  justice  de 
«  rÉtat  et  la  paix  de  l'Église  :  de  là  viennent  les  scandales  et  les 
«schismes,  d'où  résulte  également  la  perte  des  âmes  et  des 
«  corps;  et  tandis  qne  le  sacerdoce  et  l'empire  se  font  la  guerre, 
«  ils  sont  tons  deux  exposés  aux  plus  grands  périls  (2).  »  L'auteur, 
conune  on  voit,  se  borne  à  établir  ici  les  principes  universelle* 
ment  admis,  sur  l'union  des  deux  puissances,  et  sur  la  néces- 
sité d'employer  la  puissance  même  temporelle  au  bien  de  la 
religion.  Il  est  vrai  que,  dans  la  suite  du  même  opuscule,  re« 
présentant  les  maux  qui  résultent  de  la  division  du  sacerdoce  et 
de  l'empire,  il  compte  parmi  ces  maux  la  déposition  des  souve* 
rains  excommuniés  par  l'Église  :  «  I^  roi ,  dit-il ,  est  privé  tout 
«à  la  fois  de  la  communion  ecclésiastique,  eXdesa  dignité 
«  royale  (3).  »  Mais  ces  dernières  paroles  ne  supposent  pas  né- 
cessairement l'opinion  théologique  du  pouvoir  direct  ou  indi- 
rect; elles  supposent  uniquement,  ce  que  nous  savons  d'ail- 


(1)  Boesuet  suppose  que  saint  Bernard  est  le  premier  qui  ait  employé,  en 
cette  matière,  Fallégorie  des  deux  glaires.  {Defens,  Declar,^  lib.  f>  sect.  2, 
cap,  37,  pag.  392)  L*abbé  Leroy  a  relevé  avant  nous  cette  légère  méprise. 
(Note  sur  le  chap.  10  du  liv.  lu.)  Fleury  avait  déjà  remarqué,  longtemps  au- 
paravant, que  cette  allégorie  se  trouvait,  pour  la  première  fois,  dans  les  écrits 
de  Gtoffroy  deYendôme.  (Fleury,  Hist.Ecclés,,  tom.  xiv,pag.  30  i  ;  tom.  xvn, 
pag.  41.) 

(2)  «  Yolnit  bonus  Dominus  et  magister  noster  Christus ,  spiritualem  gla- 
«  dium  et  materialem  esse  in  defensione  Ecclesiae.  Quôd  si  alter  ab  allero 
«  retunditur,  hoc  fit  contra  illins  voluntatem.  HAc  occasione ,  de  regno  jus- 
«  titia  toUitur,  et  pax  de  Ecclesiâ  ;  scandala  suscitantur  et  schismata  ;  et  fit 
«  animarum  perditio  simul  et  corporum.  Et  dum  regnum  et  sacerdotium 
«  unum  ab  altero  impugnatur,  periclitatur  utrumque.  »  Geoffroy  de  Ven- 
dôme, Opuscul.  IV.  {Biblioth.  Patrum,  tom.  xxi,  pag.  61,  2*"  coI.,U.)  — 
Fleury,  ubi  suprà. 

(3)  «  Rex  sacro6anct&  communione  pariter  et  regià  digoitate  privatur.  » 
Geoffroy  de  Vendôme,  uH  suprà* 


SS2  DEUXIÈME  PARTIE.  —  POWOIE  DU  PAPB 

leurs,  que  Tusage  et  la  persuasion  universelle  attachaient  alors, 

en  certains  cas,  à  l'excommunication  la  peine  de  déposition. 

aof.  Vers  le  même  temps,  on  trouve  aussi  l'allégorie  des  deux 

Ko  qpi  •«»  giaiyes  employée  par  Hildebert ,  évéque  du  Mans ,  dans  une  lettre 

M^^à   ^nte  du  fond  de  la  prison  où  il  était  injustement  retenu  par  le 

Maïu.     comte  du  Perche.  ï^  but  de  cette  lettre,  adressée  à  Serlon ,  évé- 

•t  la  plupart  '  ' 

an       que  de  Séez,  est  de  l'engager  à  frapper  d'anathème  le  comte  du 


leur».  Perche,  pourTobliger  à  rendre  la  liberté  à  Tévêque  du  Mans. 
«  Vous  savez,  dit  ce  prélat,  qu'il  y  avait  deux  glaives  entre  les 
«  mains  des  apôtres,  au  moment  de  la  dernière  cène....  Ce  n'était 
«  pas  sans  raison  ;  car  ces  deux  glaives  se  trouvent  encore  aujonr- 
«  d'hui  parmi  les  membres  du  corps  de  Jésus-Christ ,  le  roi  et  le 
«  prêtre  étant  tous  deux  membres  de  ce  divin  chef.  Vous  savez 
«  quel  est  le  glaive  du  roi,  et  quel  est  celui  du  prêtre.  Le  glaive  du 
«  roi,  ce  sont  les  peines  infligées  par  la  cour  du  prince  :  le  glaive 
«  du  prêtre,  ce  sont  les  peines  infligées  par  les  lois  ecclésiastiques. 
«  Si  le  glaive  du  roi  venait  me  délivrer,  je  n'appellerais  pas  à 
«  mou  secours  le  glaive  du  prêtre  (1).  »  Ce  passage  ne  renferme 
rien  qui  ne  se  concilie  parfaitement  avec  la  distinction  et  Tindé- 
pendance  réciproque  des  deux  puissances  :  Hildebert  se  borne 
à  établir  qu'il  y  a  deux  glaives,  ou  deux  puissances  distinctes, 
que  l'une  et  l'autre  appartiennent  atix  membres  de  l'Église ,  et 
que  le  glaive  du  prince  doit,  en  certains  cas,  venir  au  secours 
de  l'Eglise;  mais  il  ne  dit  pas  un  seul  mot,  qui  donne  lieu  de 
supposer  qu'il  fût  imbu  de  l'opinion  théologique  du  droit  divin, 
ou  qu'il  inclinât  seulement  à  cette  opinion. 

Il  serait  aisé  de  montrer  que  la  plupart  des  auteurs  qui  ont 
employé,  en  cette  matière,  l'allégorie  des  deux  glaives,  l'ont 
entendue  dans  le  sens  modéré  que  nous  venons  d'expliquer.  Tel 
est  en  particulier  le  sens  de  cette  allégorie  dans  les  actes  émanés 

(1)  «•  Duos  in  cœna  (nosti)  fuisse  gladios  ; Apte  profecto 

«  îDveniusesl  ulerque  apuddiscipiilosChristi,  quîa  adluic  uterqiie  o.«tendi- 
«  tur  in  membris  corporisChrisli.  Merabnim  enim  Christi,  rex:  membruin 
«  Christi,  sacerdos.  Scienti  loquor  ;  nosti  ^ladium  régis,  nosti  gtadiiini  sacer- 
n  dotis.  Gladiiis  régis,  censura  curiœ  ;  gladius  sacerdolis,  ecclesiasficae  rigor 
«  discipiinœ.  Hos  Evangelistam  figurasse  legisti,  dicentein  :  Domine ,  eece 
«  gladii  duo  hïc.  Si  esset  qui  in  gladio  regni  liberaret  me,  non  peterelur  dnci 
«  gladius  sacerdotii  propter  ine.  »  Hildeberii  £pist.  40,  ad  Uerlonemj  Sa- 
giensem  Episc.  {Biblioth.PP,  tom.  xxi,  pag.  \Z^.)— Hildeberti  Optra; 
Epistol,  lib.  If,  Epist.  18. 


aoa. 

Cet  exanen , 

quoique 
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de  l'aotorité  du  saint-siège,  et  dont  nous  parlerons  bientôt  (l). 
Mais  les  exemples  que  nous  venons  de  citer  suffisent  pour  mon- 
trer avec  combien  peu  de  fondement,  Fleury  et  d'autres  écri- 
vains modernes  blâment  absolument  et  sans  aucune  exception 
l'usage  de  cette  allégorie,  dans  tons  les  auteurs  du  moyen 
âge  (2).  Fleury  devait ,  ce  semble ,  être  d'autant  plus  réservé  sur 
ce  point,  qu'en  plusieurs  endroits  de  son  Histoire,  il  n'ose  con- 
damner l'usage  que  saint  Bernard  a  Tait  de  cette  allégorie^  et 
adopte  même  assez  ouvertement  Texplication  modérée  que  nous 
avons  donnée,  avec  Bossuet,  au  texte  du  saint  docteur  (3). 

$  2.  Examen  des  principaux  actes  et  décrets  des^  candies  et 
des  souverains  pontifes ,  qu'on  allègue  en  faveur  deVopi" 
nion  théologique  du  droit  divin. 

Ce  qui  achève  de  renverser  le  système  qui  représente  l'opi- 
nion théologique  du  droit  divin  comme  le  fondement  du  pou- 
voir exercé  par  les  papes  et  les  conciles  sur  les  souverains,  au  J,'^J|^j**^ 
moyen  âge ,  c'est  que  cette  opinion  n'a  jamais  été  enseignée  ni  i»>  «•<. 
supposée,  bien  moins  encore  définie  comme  un  arlicle  de  foi, 
par  les  conciles ,  ou  par  les  souverains  pontifes.  Déjà  nous  avons 
montré  que  le  langage  de  Grégoire  VII  peut  et  doit  même  s'en- 
tendre dans  un  tout  autre  sens.  Nous  croyons  pouvoir  expliquer 
de  même  celui  des  conciles  et  des  souverains  pontifes  postérieurs 
à  Grégoire  Vn,  même  de  ceux  qui  ont  paru  porter  plus  loin  leur 
autorité  sur  les  choses  temporelles. 

Mais  avant  d'entrer  dans  les  développements  nécessaires  pour 
établir  ce  dernier  point ,  nous  devons  remarquer  qu'il  n'est  pas 
absolument  nécessaire  à  notre  but,  et  que  notre  sentiment  serait 
suffisamment  établi  par  les  observations  précédentes,  quand 
même  nous  ne  pourrions  justifier  absolument  le  langage  de  tous 
les  conciles  et  de  tous  les  souverains  pontifes  postérieurs  à  Gré- 
goire VU.  En  effet,  quand  on  admettrait  que  plusieurs  de  ces 
derniers  ont  insinué  ou  supposé,  dans  leurs  décrets,  l'opinion 

(1)  Voyez ,  un  pea  pins  bas,  Texamen  de  la  doctrine  d'Innocent  III  et  de 
Boniface  VIII,  sur  cette  matière. 

(2)  Fleury,  Hist,  Ecclés.,  tom.  xvii,  5*  Discours,  n.  12. 

(3)  Ibid.,  tom.  XIV,  liv.  lxix,  n.  14  et  60.  .  • 
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théologique  du  droit  ditnn ,  il  n'en  serait  pas  moins  Trai  que 
cette  opinion  était  inconnne  dans  l'Église ,  on  du  moins  y  avait 
à  peine  quelques  partisans^  sons  le  pontificat  de  Grégoire  Vil; 
que  cette  opinion  n'a  commencé  qu'assez  longtemps  après  à  se 
répandre ,  ou  du  moins  à  compter  un  certain  nombre  de  parti- 
sans ;  enfin ,  que  Grégoire  VLI  en  particulier  ne  Ta  jamais  ensei- 
gnée ou  supposée  :  d'où  il  suit  évidemment  que  le  pouvoir  extra- 
ordinaire que  le  saint-siége  s'est  attribué  y  depuis  cette  époque ,  sur 
les  souverains ,  n'a  pas  eu  pour  fondement  l'opinion  théologiqne 
du  droit  divin.  En  supposant  donc  que  les  papes  ou  les  con- 
ciles postérieurs  à  Grégoire  VIT,  aient  quelquefois  insinué  ou 
supposé  cette  opinion,  tout  ce  qu'on  en  pourrait  conclure,  c'est 
qu'ils  ont  quelquefois  partagé  l'opinion  de  leur  siècle^  sur  Tori- 
gine  et  les  fondements  du  pouvoir  extraordinaire  dont  ils  étaient 
investis;  et  que,  pour  justifier  un  pouvoir  d'ailleurs  bien  établi 
et  universellement  reconnu ,  ils  ont  mis  en  avant  quelques  prin- 
cipes sujets  à  contestation.  Toutefois,  nous  croyons  pouvoir 
avancer  avec  confiance,  que  les  conciles  et  les  souverains  pon- 
tifes postérieurs  à  Grégoire  YII ,  n'ont  pas  plus  enseigné  ou  sop* 
posé  que  lui,  dans  leurs  décrets  et  dans  ieui's  actes  solennels, 
l'opinion  théologique  du  droit  divin;  et  que  leur  langage, 
comme  le  sien,  doit  s'expliquer  dans  un  autre  sens  (i).  L'examen 
détaillé  de  tous  les  témoignages  et  de  tous  les  faits  qu'on  peut 
opposer  à  notre  sentiment,  nous  conduirait  sans  doute  beau- 
coup trop  loin  ;  il  suffit  à  notre  but,  d'examiner  ceux  qu'on  peut 
nous  opposer  avec  plus  de  vraisemblance,  et  dont  l'explicatioB 
nous  donnera  lieu  d'exposer  les  principes  de  solution  nécessaires 
pour  l'intelligence  des  autres. 
io3.  1^  Plusieurs  écrivains  modernes  ont  prétendu  que  le  pape 

'^  telldL^'^  Adrien  IV,  non  content  de  s'attribuer  le  droit  de  juger  les  sou- 

(1)  Quelque  impression  que  nous  eût  faite,  dès  le  principe,  Tautorité  de 
Féiielon,  qui  explique  dans  le  sens  du  pouvoir  directif,  tous  les  décrets  des 
papes  et  des  conciles ,  sar  le  sujet  qui  nous  occupe ,  cette  explicatloD  aoas 
avait  paru  d'abord  trop  sujette  à  difliculté  pour  Tadopter  atiâoluoient.  (Voyez 
la  première  édition  de  nos  Recherches,  pag.  303.)  Mais  un  examen  plus  at- 
tentif nous  a  insensiblement  amené  à  reconnaître  la  légitimité  de  cette  expli- 
cation.  Nous  croyons  même  qu'on  peut  l'appliquer  à  plusieurs  anciens  théo- 
logiens ,  auxquels  on  a  trop  facilement  attribué  l'opinion  tbéoiogique  do 
droit  divin,  Voyes,  à  ce  sujet,  le  n.  8  des  Pièces  justificat.  à  la  fin  de  œ 
Yolume. 
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yendBS,  s'était  même  attribué  celui  de  disposer  des  Étais  en  deruunAt; 
maître  absolu,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  religion (\),  j'aÔ*  "„"*, 
Ce  fut  en  conséquence  de  ce  droit  prétendu ,  s'il  en  faut  croire    . ^  i**^v 
ces  auteurs,  que  ce  pontife  donna  Tlrlande  au  roi  d'Angleterre, 
Henri II,  en  1166,  «pour  la  soumettre  aux  lois  du  chrislia- 
«  nisme^  à  la  charge  néanmoins  du  denier  de  saint  Pierre,  qui 
«  serait  payé,  tous  les  ans,  par  chaque  maison  (2).  » 

Mais  si  Ton  examine  attentivement  la  lettre  du  pape  Adrien  IV, 
sur  laquelle  on  se  fonde  pour  lui  attribuer  une  prétention  si 
extraordinaire,  on  verra  qu*elle  ne  dit  rien  de  semblable  (3). 
Le  Pape,  il  est  vrai,  suppose  dans  cette  lettre,  comme  une 
chose  certaine,  et  reconnue  par  le  roi  d'Angleterre  lui-même, 
«  que  l'Irlande,  et  toutes  les  lies  éclairées  de  la  lumière  de  l'Évan- 
«  gile,  sont  soumises  à  la  juridiction  de  saint  Pierre  et  de  l'Église 
■  romaine  :  Ad  jus  beati  Pétri  et  sacrosanctœ  Homanœ  Eccle^ 
^simperiinere.  »  Mais  de  quelle  juridiction  parle  ici  le  Pape? 
Est-ce  de  \9l  juridiction  spirituelle,  ou  de  la  juridiction  tem* 
porellef  II  est  certain  qu'il  parle  uniquement  de  la  première  : 
il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  attentivement  la  suite  de 
la  lettre.  Immédiatement  après  les  paroles  que  nous  venons  de 
citer,  il  est  dit,  que  le  roi  d'Angleterre  ayant  formé  le  dessein 
d'assujettir  l'Irlande,  et  d'y  maintenir  les  droits  des  églises, 
le  Pape  loue  et  approuve  son  pieux  dessein,  pour  le  bien  de  la 
religion  et  pour  le  salut  des  âmes;  sauf  les  droits  des  églises,  et 
le  denier  de  saint  Pierre,  que  les.  habitants  avaient  coutume 
de  payer  au  saint-siége  (4).  On  ne  voit  pas,  en  tout  cela,  un 


(1)  Bossnet,  Defensio  Declar.,  lib.  i,  cap.  2  ;  lib.  m,  cap.  18 ,  pag.  209  et 
653.  —  Fleory,  Bist.  Bcclés.,  t.  xy,  liv.  lxy,  n.  16. 

(2)  SpUt.  Àdriani  IV  ad  Ifenricum  II.  (Labbe,  Concil.  tom.  x, 
pag.  1143.) 

(3).Biaiiclii ,  Délia  potesta  e  délia  Polilia  délia  Chiesa,  tom.  ii,  Hy.  y, 
S  14,  n.  10.  Mous  ferons  remarquer,  en  passant,  que  M.  Augustin  Tbierry,  qui 
cite  textuellement  la  lettre  dont  il  s'agit,  change  tellement  Tordre  des  phra- 
ses, qu'il  dénalure  le  contexte  et  la  pensée  d'Adrien  IV.  AYec  de  pareils  bon- 
IcYersemenls,  il  est  aisé  de  faire  dire  à  un  auteur  tout  le  contraire  de  ce  qu'il 
dit.  Voyez  Augustin  Thierry,  Histoire  de  la  Conquête  d'Angleterre  par 
les  Normands,  tom.  ui,  année  1166. 

(4)  «  Sign\fi(>asti  nobis,  fili  in  Christo  carissime,  te  Hïbemiœ  insulam,  ad 
«  subtiendum  illuro  populum  legibus,  et  vitioruni  plantaria  inde  extirpanda, 
<t  velle  intrare,  et  de  ângulis  domibus  annuam  unius  denarii  beato  Petro 
«  Yelle  soWere  penskMiem,  et  jaia  ecdenamm  iliios  terrœ  illibata  et  iotegra 
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seu]  mot,  qui  suppose  ou  autorise  le  droit  prodigieux,  de  dis- 
poser en  maître  absolu  de  Tlriande  et  de  toutes  les  lies  éclai- 
rées de  la  lumière  de  rËvangile.  L'unique  droit  que  le  Pape 
s'attribue  sur  l'Irlande,  est  relatif  au  dmier  de  saint  iHerre, 
que  les  Irlandais  avaient  coutume  de  payer  annuellement  à 
l'Église  romaine,  avant  la  conquête  de  cette  ile  par  le  roi  d'An- 
gleterre. 
P^»^4j^       2*^  Le  troisième  et  le  quatrième  concile  de  Latran,  tenus 
3*  et  4*  con-  cu  1179  et  1215,  décemeut,  contre  les  Albigeois  et  plusieurs 
deiTiran.  en  autres  hôrétiqucs  de  cette  époque,  des  peines  temporelles, 
tenpÔrtitos,  parmi  lesquelles  on  remarque  même  la  perte  des  droits  civils 
.ator.»ëspar  ^j  ^^  diguilés  tcmporellcs,  pour  les  seigneurs  hérétiques  ou 
priocct.     fauteurs  d'hérésie  (1). 

Mais  la  difficulté  qu'on  peut  tirer  de  ces  décrets,  est  pleine- 
ment résolue  par  les  explications  que  nous  en  avons  données, 
dans  le  chapitre  précédent.  Il  résulte,  en  effet,  de  ces  explica- 
tions, que  ces  deux  conciles  ne  prétendaient  pas  décerner  les 
peines  temporelles,  de  leur  propre  autorité,  mais  du  consente- 
ment et  avec  le  secours  des  princes  chrétiens,  qui  assistaient  à 
ces  conciles,  ou  en  personne,  ou  par  leurs  ambassadeurs.  Ajou- 
tons qu'à  l'époque  où  furent  tenus  ces  conciles,  les  peines  tempo- 
relles qu'ils  décernent  contre  l'hérésie,  étaient  d^à  établies  par 
un  usage  universel,  et  appliquées  aux  souverains  eux-mêmes, 
par  la  constitution  ou  le  droit  public  de  leurs  États  (2);  en 
sorte  que  les  conciles  dont  nous  parlons,  ne  firent  que  confirmer, 
par  leur  autorité,  un  point  de  droit  déjà  établi  et  reconnu  de- 
puis longtemps  dans  TEurope  catholique. 

Il  conservare...  Nos  itaque  piiim  et  laudabile  desideriom  tonm  cum  &Fore 
a  coiigruo  prosequentes ,  et  petitioni  tua:  benignum  impendentes  assensniii, 
«  gratum  et  acceptum  haberous  ut,  pro  dilatandis  EccJesise  termims,  pro  tî- 
«  tioriim  restriDgendo  decursii ,  pro  corrigendis  moribiis ,  et  virtutibtis  iofe- 
«  rendis,  pro  clirisUanœ  religionis  aiigmonto,  insulam  illain  ingrediaris,  et 
<t  qnod  ad  honorem  Dei  et  saluteni  illius  terrse  spectaverit ,  exequaris;  et 
R  illius  terne  populus  honorilicè  te  recipiat,  et  sicut  Dominum  Teneretur; 
R  jure  niniirnm  ecclcsiastico  illibato  et  îotegro  permanente,  et  salvâ  beato 
K  Petro  et  sacrosanctae  Romanai  Ecclesiœ,  de  singulis  domibus,  annuà  UDJua 
«  denarii  pensione.  Si  ergo  quod  concepisti  animo,  ef/eclu  duxeris  com- 
«plendum,  stnde  gentem  illam  bonis  moribus  informare,  etc.  »  Adriani, 
Epist.  1,  ad  Henric.  U,  ubi  suprà. 

(1)  Nous  avons  cité  ailleurs  le  texte  de  ces  conciles ,  chap.  2 ,  a.  88,  etc. 

(2)  On  verra,  dans  Fartide  suivant,  la  preuve  de  ce  fait. 
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S^  Piasieuis  lettres  d'Inoocent  III,  dout  quelques-unes  ont      los. 
été  insérées  dans  le  Corps  du  Droit  carumique,  ont  donné  lieu    no^âîui."' 
de  lui  attribuer  Fopiuion  théologique  du  drcdt  divin;  mais  .«nfû.'iitleBt 
nous  croyons  avec  M.  de  Marca,  et  avec  Bossuet  lui-même,  nencîdu'lîi'ii- 
que  ces  lettres  sont  susceptibles  d*un  tout  autre  sens,  et  que  le  ^  i,f°jjj,„ 
pape  Innocent  111  ne  dit  rien,  sur  cette  matière,  qui  ne  se  i«t«u>por«i. 
concilie  parfaitement  avec  le  principe  de  la  distinction  et  de 
l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances  (t). 

La  première  lettre  dont  nous  avons  à  parler,  contient  un  dis- 
cours prononcé  parle  Pape,  en  plein  consistoire,  en  présence 
des  ambassadeurs  de  Philippe  de  Souabe,  alors  prétendant  à 
l'empire,  qui  les  avait  envoyés  à  Rome,  pour  soutenir  ses  pré- 
tentions contre  celles  d'Othon,  duc  de  Saxe  (2).  Le  Pape,  pour 
disposer  les  esprits  à  recevoir  sa  décision  avec  respect,  montre, 
par  plusieurs  passages  de  TÉcriture ,  la  prééminence  du  sacer- 
doce sur  la  royauté ,  et  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  puis- 
sauce  temporelle.  «  Le  pouvoir  des  princes,  dit-il,  s'exerce  sur 
«la  terre,  celui  des  prêtres  dans  le  ciel;  ceux-là  ne  gouver- 
«nent  que  les  corps,  ceux-ci  les  âmes.  Ainsi  le  sacerdoce  est 
«  autant  au-dessus  de  la  royauté,  que  Tàme  est  au-dessus  du 

«  corps Le  pouvoir  de  chaque  prince  est  renfermé  dans  sa 

«  province ,  et  celui  de  chaque  roi  dans  son  royaume  ;  mais 
«  Pierre  les  surpasse  tous,  par  la  plénitude  et  l'étendue  de  sa 
«  puissance ,  parce  qu'il  est  le  vicaire  de  celui  à  qui  appartient 
«  l'univers  et  tout  ce  quHl  renferme  y  la  terre  et  tous  ses  ha- 
«  bitants  (3),  » 

(1)  ni  M.  de  Marca,  ni  Bossuet,  Déparient  de  la  première  des  trois  lettres 
dont  il  s'agit  ;  nous  l'aurions  entièrement  passée  sous  silence,  si  elle  n'eût  été 
citée  par  Fleury  a?ec  tant  de  confiance,  comme  favorisant  Topinion  théo- 
logique du  di'oU  divin.  M.  de  Marca  n'hésite  pas  à  justilicr  la  seconde, 
quoiqu'il  ne  croie  pas  pouvoir  justifier  entièrement  la  troisième.  Bossuet 
n'exainiue  que  cette  dernière,  qui  offre,  à  la  vérité,  plus  de  difficulté  que  les 
autres  ;  et  il  incline  manifestement  à  l'expliquer  dans  un  sens  conforme  à  la 
doctrine  de  Tantiquité ,  sur  la  distinction  et  l'indépendance  réciproque  des 
deux  puissances. 

{2)  Hesponsio  domini  Papœ,  fada  nuntiis  Philippi  in  consistorio. 
(Tom.  I  du  Recueil  de  Baluze,  EpistoL  Innoc.  III,  pag.  547  et  692.}  Voyez 
ci-dessus  (chap.  2,  n.  164,  p.  496, etc.)  quelques  détails  sur  cette  affaire. 
Voyez  aussi  Hurter,  Histoire  d'Innocent  III,  tom.  i,  pag.  286. 

(3)  «  Priucipibus  dalur  potestas  in  terris,  sacerdotibiis  autem  potestas  tri- 
«  buitur  et  in  eœlis  ;  illis  solummodo  super  corpora,  istis  etiam  super  auh 
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Noos  ayons  de  ]a  peine  à  comprendre,  comment  Fleorf  et 
quelques  antres  historiens  ont  pu  citer  ces  paroles  ayec  tant 
de  confiance,  comme  confondant  les  àenx  puissances,  et 
attribuant  an  sacerdoce  la  puissance  temporelle;  tandis  que  le 
Pape  distingue  si  clairement  les  deux  puissances,  en  disant 
que  le  pouvoir  des  princes  s'exerce  sur  la  terre  et  à  Ngard 
des  corps  j  et  que  celui  d^  préires  s^exeree  dans  le  ciel  et  à 
regard  des  âmes.  H  est  vrai  que  le  Pape  ajoute  que  Piem 
surpasse  tous  les  princes  et  les  rois  par  la  plénitude  et  l'é- 
tendue de  sa  puissance;  mais  il  est  évident,  par  le  contexte, 
qu'il  considère  uniquement  ici  V étendue  de  la  juridiction  sp- 
rituelle  de  Pierre,  qui  s'étend  à  toutes  les  parties  du  monde. 
Fleury  n'a  pu  donner  un  autre  sens  aux  paroles  d'Innocent  III, 
qu'en  y  joignant  une  glose  tout  à  fait  contraire  au  sens  na- 
turel du  texte  (1).  Cette  glose  est  d'autant  plus  déplacée,  que 
le  Pape  lui-même,  à  la  fin  de  son  discours,  pour  établir 
ses  droits  relativement  à  l'élection  de  l'empereur,  ne  se  fonde 
aucunement  sur  le  droit  divin,  mais  uniquement  sur  l'origine 
de  l'empire,  et  sur  l'usage  constant  où  il  est,  de  donner  à  l'em- 
pereur élu  la  couronne  impériale.  «  11  y  a  longtemps,  dit-il, 
«  qu'on  aurait  dû  recourir  au  saint-siége ,  à  qui  appartient  pnV 
«  dpalement  et  finalement,  comme  on  sait,  la  connaissance  de 
«  cette  affaire  ;  principalement,  pai'ce  que  c'est  lui  qui  a  trans- 
«  £^  l'empire  d'Orient  en  Occident;  finalement,  parce  qae 


«  mas.  Unde  quantô  dignior  est  anima  corpore,  tante  dignias  est  sacerdo- 

«  tium  quàm  sit  regnum SingiiH  (principes),  singulas  ht- 

«  bent  proTincias,  et  singuli  reges,  singula  régna  ;  sed  Petrus,  siciit  ptenitu- 
«  dine»  aie  et  latitudine ,  praeeminet  universis  ;  quia  vicarius  est  ^os,  «/« 
«  est  terra  et  plenittido  ejus,  ortns  terrarum  et  universi  qui  habiUo^^ 
«éd.  »  Baluze,  ubi suprà,  pag.  548,  1^ col. 

(1)  Fleui7,  Hist  Ecclés.,  tom.  xvi,  liv.  lxxv,  n.  32. 

Beraiilt-Bercastel,  dans  son  ^w^oirc  de  V Église  (liv.  xxxvni ,  édition  de 
Toulouse,  1809,  tom.  Ti,pag.  409),  reproduit  pour  le  fond,  quoiqae  sous  ooe 
forme  un  peu  difTérente,  cette  glose  de  Fleury.  M.  Uenrion,  dans  la  nouvelle 
édition  de  l'ouvrage  de  Berault-Bercastel ,  supprime  ces  gloses,  ete^piiilii^ 
le  langage  d'Innocent  III,  par  {Bjunspi-udence  du  temps,  d'aprte  laquelle» 
se  donne  pour  juge  compétent  et  suprême,  dans  les  questions  poUtiqv» 
du  premier  ardre.  (Édition  de  Paris,  I84t,  tom.  v,  pag.  208.)  Nous  recon- 
naissons volontiers  la  réalité  de  cette  ancienne  jumprut/ence;  mais  il  nous 
semble  tout  à  fait  inutile  d'y  recourir,  pour  expliquer  le  langage  dlflAO* 
Cent  III|  dans  le  passage  dont  U  est  ici  question. 
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«  c'est  lai  qui  donne  la  couronne  impériale  (f).  »  Ajoutons  que 
le  discours  d'Innocent  III ,  s'il  avait  quelque  chose  d'obscur  ou 
d'équivoque ,  devrait  naturellement  s'expliquer  par  la  doctrine 
qu'il  professait  expressément,  vers  le  môme  temps,  dans  une 
lettre  au  comte  de  Montpellier,  où  il  reconnail  et  marque  net- 
tement la  distinction  des  deux  puissances ,  de  l'aveu  même 
de  Fleory.  «  Nous  ne  voulons  pas ,  dit  le  Pape  dans  cette 
«  lettre  (2),  préjudicier  au  droit  d'autrui,  ni  usurper  une  puis- 
«  sance  qui  ne  nous  appartient  pas  ;  car  nous  n'ignorons  pas 
«  cette  parole  de  Jésus-Christ,  dans  l'Évangile  :  Rendezà^Césgsu 
g  ce  yttt  est  A  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  (8).  C'est  pour- 
«  quoi  étant  prié  de  partager  un  héritage  entre  deux  frères,  il 
«  leur  fit  cette  réponse  :  Qui  m'a  établi  juge  sur  vous  (4)  ?  » 

La  seconde  lettre  d'Innocent  III  qne  nous  avons  à  examiner^       t^e. 
fut  écrite  par  ce  pontife,  la  première  année  de  son  pontificat,  ^iiîm^foir* 
à  l'empereur  Alexis  Comnène,  pour  l'exhorter  à  procurer  la*'°"''jf«,'j***" 
réunion  des  Grecs  à  l'Église  romaine,  et  la  délivrance  de  la  terre  ^^>i"7'" 
sainte  (ô).  L'empereur,  après  avoir  manifesté  d'abord  des  dis- 
positions favorables,  se  repentit  bientôt  de  ses  promesses;  et 
dans  une  lettre  où  il  s'efforçait  de  les  éluder,  il  allait  jusqu'à 
prétendre  que  Y  empire  était  au-dessus  du  sacerdoce.  Le  Pape, 
dans  sa  réponse,  réfute  fort  au  long  ce  paradoxe,  évidemment 
contraire  à  la  doctrine  constante  de  la  tradition  ;  et  il  conclut 
cette  discussion  en  ces  termes  :  «  Vous  deviez  savoir  d'ailleurs, 

(1)  «  Verùm  ad  apostolicam  sedem  jampridem  Aierat  recurrendum ,  ad 
«quam  negotium  isXud  principaliter  et  Jinaliter  dignoscitur  pertinere; 
•  principaliter,  quia  ipsa  transtulit  imperium  ab  Oriente  in  Occidentem  ; 
n  Jinaliter  f  quia  ipsa  concedit  coronam  iiuperii.  »  Baluze,  ubi  suprà, 
pag.  549,  r'col. 

(2)  n  Mou  quôd  alieno  juri  prajudicare  velimus,  vel  potestatem  nobis  in- 
«  detntam  usurpare;  cùm  non  ignoremus  Cliristum  in  Evangelio  respoii- 
«  disse:  Reddite  quœ  sunt  Cœsaris  Cœsari,  et  quce  sunt  Dei  Deo.  Propter 
«  quod,  postulatus  ut  haereditatem  di\ideret  inter  duos,  Quis,  inquit,  con- 
n  stituit  mejudicem  super  vos  ?  »>  Baluze,  Epistol.  Innocent  III,  tona.  i, 
pa^.  676,  !'•  col.  —  Fleury,  Hist,  Ecclés.,  tom.  xvi ,  liv.  lixv,  n.  42. 

(3)3/a«.xxii,21. 

(4)  Luc.  XII ,  14. 

(5)  Gesta  Innocenta  III,  n,  62  et  63.  (Baluze,  Epistol.  Innoc.  III, 
tom.  I,  pag.  28,  etc.)  —  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom  xvi,,4*  Discours,  n.  7, 
liv.  Lxxv,  n.  14;  tom.  xvii,  6*  Discours,  n.  12.  — D.  CeilUer,  JE^î*^  des 
Auteurs  ecclés.,  tom.  xxiii,  pag.  432.  —  DeMarca,  De  Concordid,  lib.  u, 
cap.  t,  n.  8. 
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«  que  Dieu  a  fait  deux  grands  luminaires  dans  le  ciel ,  Ton  plus 
«  grand  pour  présider  au  jour,  l'autre  moins  grand  pour  pré- 
«  sider  à  la  nuit.  Le  ciei  figure  ici  V Église;  lejour  désigne  les 
«  choses  spiritttelles ,  et  la  nuit  lès  choses  corporelles.  Dieu  a 
«  donc  mis  dans  le  ciel,  c'est-à-dire  dans  TÉglise,  deux  gi*ands 
«luminaires,  c'est-à-dire  deux  grandes  dignités,  qui  sont 
<«  l'autorité  pontificale  et  la  puissance  royale  ;  mais  celle  qui 
a  préside  au  jour,  c'est-à-dire  aux  choses  spirituelles,  est  plus 
«  grande  que  celle  qui  préside  aux  choses  corporelles;  et  autaot 
«  il  y  a  de  différence  entre  le  soleil  et  la  lune,  autant  il  y  en  a 
«  entre  les  pontifes  et  les  rois  (i).  »  L'uuique  but  de  cette  allé- 
gorie, comme  le  montre  clairement  la  sùifedu  texte,  est  de 
montrer  la  supériorité  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  tem- 
porelle; cette  supériorité  est  telle,  selon  le  pape  Innocent  UI, 
que  la  puissance  temporelle  emprunte  son  éclat  de  la  spirituelle, 
comme  la  lune  emprunte  le  sien  du  soleil  ;  parce  que  les  princes 
reçoivent  des  évèques  les  régies  nécessaires  pour  bien  vivre  et 
bien  gouverner.  On  reconnaît  ici  la  doctrine  enseignée  long- 
temps auparavant  par  le  pape  Gélase  et  par  toute  l'antiquité, 
sur  la  supériorité  de  la  puissance  spirituelle  à  Tégard  de  k 
puissance  temporelle  ;  mais  prétendre  inférer  de  là,  comme  font 
quelques  auteurs  modernes,  que,  dans  le  sentiment  d'Inno- 
cent 111 ,  le  prince  tient  son  autorité  de  l'Église ,  qui  peut  la  loi 


(1)  «  PKcterea  nosse  debueras  quôd  fecit  Deus  duo  magna  luminaria 
K  infirmamentocœlif  luminare  majtiset  liiminare  minus;  luminart  mqjus 
«  utprœessel  diei,  et  luminare  minus  utprœcsset  nocti;  utrumque  ma- 
n  gniim,  sed  alterum  majiis;  quia  iioiuine  cœli  praesigiiatur  Ecclesia,  ja\ta 
n  quod  Veritas  ait  :  Simile  est  regnum  cœloi^tn  homini  palrifamilias , 
«  qui  summo  mane  conduxit  operanos  in  vineam  suam.  Fer  diem  ?erà 
«  spiritualls  (potestas)  accipitur;  et  per  nocteni,  carnaiis,  secundùm  pro- 
a  pheticnm  teatimoniiim  :  Dies  diei  éructât  verhum^  et  nox  nocti  indicai 
o.scientiam.  Ad  fumainentnin  igitur  cœli,  lioc  est,  uni\ersaiis  Ecclesiâe» 
n  ferit  Deus  duo  magna  luminaria,  id  est,  duas  magnas  instituit  digiiitates» 
«  quœ  sunt  |>outilicalis  auctoritas,  et  regalis  potestas;  sed  illa  quae  praeest 
«  diebus,  id  est,  spiritualibus,  major  est  ;  quœ  verô  carnalibus,  niinor  est  ; 
ft  ut  quanta  est  inter  suleni  et  lunam,  tanla  inter  ponUlîces  et  reges  diflé- 
tt  rentia  cogno^catur.  »  Décrétai,  lib.  i,  tit.  33,  cap.  6.  (  Baluze ,  «M  su* 
prà ,  n.  63 ,  2<^  col.)  Le  pape  Innoœut  III  emploie  encore  cette  allégorie 
dans  quelques  autres  lettres.  Voyez,  entre  autres,  Episl.  lib.  i,  Ep.  401  ; 
lib.  H,  Ep.  296.  Dans  cette  dernière  lettre,  il  n'emploie  1  allégorie  des  deux 
glaives,  que  pour  exprimer  romon  qui  doit  régner  entre  les  deux  puis- 
sances. 
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Ater/s'il  en  abuse  (l),  c'est  éyidemment étendre  la  comparaison 
au  delà  des  bornes  que  le  Pape  lui  donne,  d'après  le  but  et  la 
liaison  de  son  discours.  Pour  autoriser  une  pareille  'extension , 
il  faudrait  montrer  que  Fallégorie  employée  par  le  Pape,  était 
alors  poussée  jusque-là  par  Tusage  ordinaire;  mais  bien  loin 
qu'on  puisse  établir  ce  dernier  point,  il  est  certain  qu'un  auteur 
contemporain  d'Innocent  III ,  Berengose ,  abbé  de  Saint-Maxi- 
min  de  Trêves ,  explique  cette  même  allégorie,  de  manière  à 
prévenir  les  conséquences  fâcheuses  qn*on  en  pourrait  tirer  con- 
tre l'autorité  des  princes;  car  dans  le  passage  même  où  il  repré- 
sente les  deux  puissances  comme  figurées  par  les  deux  grands 
luminaires,  il  les  suppose  toutes  deux  souveraines  dans  leur 
ressort  ;  et  il  va  jusqu'à  dire,  «  qu'il  n'est  pas  contraire  aux  prin- 
«  cipesdeJa  foi  catholique,  ni  à  ceux  de  la  doctrine  chrétienne, 
«  que,  pour  l'honneur  de  l'empire  et  du  sacerdoce,  le  roi  obéisse 
m  au  pontife,  et  le  pontife  an  roi  (2).  » 

Une  autre  lettre  d'Innocent  III ,  présente ,  au  premier  abord ,      ,07. 
plus  de  difficulté,  mais  paraît  au  fond  réduire  le  pouvoir  du  "  •'*i*î'^^' •'' 
Fape,  en  matière  temporelle,  au  simple pemvotr  directif.  Voici,  **«'•??».»•  •»• 
en  peu  de  mots,  l'occasion  et  le  sujet  de  cette  lettre  (3).  Jean     au^^^ 
sans  Terre,  roi  d'Angleterre  et  duc  de  Normandie,  avait  assas-  *'  rl^//""' 
sine  à  Rouen  (en  1202),  et  jeté  dans  la  Seine,  son  neveu  Artus, 
comte  de  Bretagne,  qui  lui  disputait  le  trdne  d'Angleterre.  A  la 
nouvelle  de  ce  crime,  Philippe-Auguste,  roi  de  France,  proche 
parent  du  défunt,  et  seigneur  suzerain  du  duc  de  Normandie, 
aussi  bien  que  du  comte  de  Bretagne,  fit  citer  Jean,  comme 

(1)  c'est  ainsi  que  Fleury  entend  le  texte  d'Innocent  III;  et,  partant  de 
cette  explication,  il  attribue  au  pontife  un  raisonnement  absurde.  Il  suffit, 
ponr  justifier  ici  le  Pape,  de  remarquer  que  l'explication  de  Fleury  est  tout  à 
iiit  arbitraire  :  il  ne  l'eût  sans  doute  pas  proposée  ayec  tant  de  coufiance,  s'il 
eût  connu,  ou  lu  avec  plus  d'attention,  le  passage  de  M.  de  Marca ,  que  nous 
Tenons  de  citer,  et  dont  nous  suivons  ici  l'interprétation.  (Voyez  les  auteuis 
dtés  dans  la  note  5  de  la  page  559.) 

(2)  a  sciendum  est  quàd  nec  catholicae  fidei ,  nec  christianœ  contrarium 
«  est  legi,  si,  ad  honorem  regni  et  sacerdotii,  rex  pontifici,  et  pontifex 
«  obediat  régi. «.Berengose,  De  Mysterio  ligni  Domini.  {Biblioth.  Patrum, 
tom.  xij,  pag.  374 ,  2*  col.  H.)  Ce  texte  est  cité  par  M.  de  Marca,  De  Concor- 
did,  ubi  suprà. 

(3)  Raynaldi  Annales  ,'anno  1202 ,  n.  25  ;  anno  1 203,  n.  54,  etc.  ^  Spon- 
dani  Annales^  anno  1202,  n.  7  et  8.  —Fleury,  Hist.  Ecclés. ,  tom.  xvi, 
lîT.  LxxY,  n.  57,  etc.  —  D.  CeiUier ,  JSTiJt  des  Auteurs  ecclés,,  tom.  xxi, 
p.  731.  ^  Lingard,  Jlist.  d^ Angleterre  y  tom.  ui,  pag.  12,  etc.  *-  Hurler, 
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^n  vassal ,  pour  se  justifier  là-dessus ,  en  présence  des  pairs 
français.  Jeao  ^ys^nt  rel'usé  de  comparaître,  la  cour  des  pairs  le 
déclara  coupable  de*  félonie  et  de  trahison ^  et  le  condamoa  ea 
conséquence  à  perdre  tous  les  ûeEs  qu'il  possédait  en  France, 
comme  vassal  du  roi.  En  exécution  de  cet  arrêt,  Philippe  entra 
aussitôt  en  Aquitaine,  puis  en  Normandie,  où  il  fit  la  conqo6té 
de  plusieurs  villes  et  forteresses  dépendantes  du  roi  d'Angle- 
terre. Innocent  111,  affligé  de  cette  querelle,  dont  il  prévoyait 
les  suites  fâcheuses ,  principalement  par  rapport  au  succès  de  U 
croisade  qui  occupait  alors  toute  FEuf  ope,  interposa  son  autorité 
pour  apaiser  les  deux  rois,  et  leur  fit  signifier,  par  ses  légats, 
de  suspendre  les  hostilités,  pour  assembler  les  évèqueset  les 
seigneurs  du  royaume ,  et  soumettre  à  un  nouvel  examen  la 
conduite  du  roi  d'Angleterre. 
RaiMM  d«  ^^^  pareille  injonction ,  faite  par  le  Pape  à  deux  souverains , 
cette oondnite.  qous  parait  aujourd'hui  bien  extraordinaire  ;  mais  elle  n'avait 
le  Pipe  loi.  rien  détonnant  a  cette  époque,  où  le  souveram  pontife  était 
M  j!»'S&e.  investi,  par  la  confiance  de  tous  les  princes  chrétiens,  d'une  si 
grande  autorité  pour  la  direction  des  croisades,  dont  la  religion 
était  l'àme,  et  dont  le  Pape  était  le  principal  mobile  (1).  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  roi  d'Angleterre,  qui  trouvait  son  intérêt  dans 
la  suspension  des  hostilités,  se  montra  disposé  à  entrer  dans  le» 
vues. du  Pape;  Philippe,  au  contraire,  y  témoigna  la  plus 
grande  opposition ,  jusqu'à  déclarer  aux  légats,  qu'il  n'était  pas 
tenu  de  rendre  compte  an  Pape  de  ce  qui  regardait  ses  vassaux, 
et  que  les  différends  survenus  entre  les  rois  ne  le  regardaient 
pas.  Le  Pape,  informé  de  cette  réponse,  écrivit  au  roi  et  anx 
évoques  de  France  «  qu'il  ne  prétendait  troubler  ou  diminuer, 
«<  en  aucune  manière,  la  juridiction  du  roi,  ni  s'attribuer,  en 
«  aucun  cas,  le  droit  de  juger  sur  un  fief  dont  le  jugement 
(I  appartient  au  roi,  à  moins  d'avoir  acquis  ce  droit  par  un  pri- 
«  vilége  spécial,  ou  par  une  coutume  contraire  ;  mais  qu'il  pré* 
((  tendait  seulement  décider  sur  le  péché,  parce  qu'il  pouvait  et 
«  devait  exercer ,  à  cet  égard ,  son  autorité  sur  tous  les  fidèles 


Mist  d* Innocent  ill,  toro.  I,  année  i  203,  pag.  505,  etc.  ;  696,  etc ifitf . 

40  FÉffl  SuU.f  tom.  X,  année  1202,  pag.  2âO,  etc. 
(1)  Voyez  ci-dMMiSy  cliap.  1,  n.  61^  pag.  666. 
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«  sans  exception  (t).  »  On  voit  qae  le  Pape  ne  s'attribue  point  ici 
on  pouvoir  de  juridiction  sur  les  choses  temporelles^  mais 
uniquement  le  pouvoir  de  décider  $ur  le  péché,  ou  le  droit  de 
diriger  la  conscience  des  princes  en  matière  temporelle,  comme 
en  toute  autre  matière  ;  ce  qui  suppose  uniquement  le  pouvoir 
directif,  au  sens  où  nous  Tayons  expliqué  au  commencement 
de  ce  chapitre  (2). 

Il  est  vrai  que  plusieurs  auteurs  modernes  ont  cru  voir ,  dans     .  >o9. 
les  paroles  d'Innocent  lil ,  la  prétention  de  s'immiscer  dans  le  '"repr^hes* 
gouvernement  de  tous  les  rayaumes,  sous  prétexte  des  péchés  "^""'mu'  * 
que  les  princes  y  peuvent  commettre  (3).  Ce  reproche  serait  "'""i**- 
fondé,  s'il  était  vrai  que  le  pape  Innocent  III  se  fût  attribué  un 
pouvoir  de  juridiction  directe  ou  indirecte  sur  tes  choses  tem-- 
poreUes;  mais  il  suffit  de  lire  attentivement  la  lettre  dont  il  est 
ici  question,  pour  voir  que  le  Pape  s'y  attribue  uniquement  le 
pouvoir  directif  ea  matière  temporelle,  pouvoir  dont  il  est  sans 
doute  possible  d'abuser,  mais  essentiellement  distingué  àxxpou- 
unr  de  juridiction ,  que  le  Pape  ne  s'attribue  en  aucune  manière. 

Ce  qui  a  surtout  donné  lieu  de  lui  attribuer  des  prétentions 
excessives,  c'est  que ,  non  content  de  donner  des  avis  pateinels 
aux  rois  de  France  et  d'Angleterre  »  dans  l'occasion  dont  il  s'agit, 
il  leur  avait  enjoint  formellement  de  suspendre  leurs  hostilités, 
pour  soumettre  à  un  nouvel  examen  la  conduite  du  roi  d'Angle- 
terre. Mais  quand  il  serait  vrai  qu'Innocent  III  se  fût  laissé 
d'abord  entraîner  au  delà  des  bornes,  par  le  désir  de  procurer 
la  paix  entre  les  deux  souverains,  qu'en  pourrait-on  conclure 

(l)«IVoii  enim  intendimus  jodicare  de  feudo,  cujusad  ipsam  {regem 
«  Gallicg)  spectat  judicium ,  nisi  forte  jun  coramani,  per  spéciale  privile- 
«  gium  Tel  contrariam  consuetadioem ,  aliquid  ait  detractum  ;  sed  decer- 
«  nere  de  peccato,  cujus  ad  nos  pertinet  sine  dubitatione  censura ,  (|iiam  in 
«  qoemUbet  exercere  possumus  et  debemus.  »  DecretalAV».  ii,  tit.  t ,  De 
Judidis^  cap.  13- 

(2)  Bossuet  incline  manifestement  à  cette  explication,  dans  la  Dtfense  de 
la  Déclar. ,  liv.  m,  chap.  22.  Sismondi  lui-même,  après  aToir  blâmé  hau- 
tement rintervention  da  Pape  entre  les  deux  rois,  dans  Toccasion  dont  il 
s'agit,  ne  fait  aucune  difficulté  d'approuver  la  lettre  d'Innocent  lil  que  nous 
Tenons  de  citer,  et  d'y  voir  une  réparation  suffisante  de  ce  que  ses  premières 
démarches  pouvaient  avoir  eu  d'excessif.  Sismondi,  Hist.  des  Français  ^ 
tom.  VI,  pag.  225  et  226. 

(3)  Fleury,  ubi  suprà,  n.  60,  vers  la  fin.— Ungard,  uHsuprà,  pag.  18  et 
40.  ^  De  Marca,  De  Concordidt  lib.  iij  cap.  3,  n.  6,  etc.  ;  lib.  iv,  cap.  14. 

36. 
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contre  sa  doctrine,  qui  réduit  manifestement  le  pouvoir  du 
Pape,  en  matière  temporelle,  au  simple  pouvoir  direcHf?  Tout 
au  plus  pourrait-on  le  taxer  d'imprudence  et  de  précipitation 
dans  sa  conduite.  Toutefois,  nous  sommes  bien  éloigné  de  croire 
qu'on  puisse  faire  ce  reproche  à  un  pontKe  aussi  recommanda- 
ble  qu'Innocent  III ,  par  ses  yertus ,  ses  lumières  et  sa  prudence. 
Nous  sommes  persuadé,  au  contraire,  qu'il  est  pleinement  justi- 
fié ,  sur  ce  point ,  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trou- 
vait, et  que  nous  avons  déjà  fait  remarquer  en  plusieurs  endbfY)it5 
de  cet  ouvrage  (  i  ).  C'est  un  fait  notoire  et  généralement  reconnu, 
qu'à  l'époque  des  croisades,  les  Papes  étaient  souvent  choisis^ 
par  les  souverains  eux-mêmes,  pour  garants  de  leurs  traités ,  et 
pour  arbitres  de  leurs  différends;  et  que,  pour  ce  qui  r^ardait 
en  particulier  les  guerres  saintes,  les  princes  étaient  bien  aises  de 
voir  les  souverains  pontifes  à  la  tête  de  ces  expéditions  ,afin  que 
tout  y  fût  conduit  avec  plus  de  concert ,  et  de  respect  pour  la 
religion.  Un  tel  concours  de  circonstances  autorisait  naturelle- 
ment le  saint-siége  à  intervenir  dans  une  multitude  d'affaires 
temporelles,  avec  le  consentement  au  moins  tacite  des  souve- 
rains. Est-il  donc  étonnant  qu'en  de  pareilles  conjonctures , 
Innocent  III  ait  cru  pouvoir  prendre  le  ton  de  l'autorité,  poar 
mettre  fin  à  de  funestes  divisions,  qui  avaient  déjà  causé,  et  ne 
pouvaient  manquer  de  causer  encore  de  si  grands  maux  à 
l'Église  et  à  l'État? 
sayes  rëmoa.     G'cst  cc  quo  Ic  Papc  lui-mèmc  fait  assez  entendre  à  Philippe, 
<itt  PaV à    dans  la  lettre  qu'il  lui  écrivit,  pour  se  plaindre  de  la  résistance  de 
ce  prince  aux  avis  que  le  souverain  pontife  lui  avait  fait  donnar 
par  ses  légats.  «  Nous  avons  député  près  devons,  lui  dit-il, 
«  l'abbé  Casamario ,  avec  des  propositions  de  paix,  dans  Tespé- 
«  rance  que  ce  différend  se  terminerait  comme  celui  que  vous 
«  avez  eu  avec  Richard  (2).  Mais  combien  nous  avons  été  étonné 
«  de  votre  déclaration,  qui  a  pour  objet  de  restreindre  la  juri- 
«  diction  dusaint-siége,  juridiction  qui  a  été  établie,  en  matière 
«spirituelle,  parl'Homme-Dieu,  d'une  manière  si  claire  et  si 

(1)  CHles8a8,chap.  1,  art.  2,  n.  61,  etc. 

(2)  Innocent  III,  avait  été,  quelques  années  auparavant,  médiateur 
de  la  paix  entre  PbUippe-Anguste  et  Richard ,  roi  d'Angleterre ,  piédéces- 
seor  de  Jean  sans  Terre,  Voyez  Fleury,  Hist.  JBccl,  t.  xvi,  liv.  lxxv,  n,  1 1 . 
—  Daniel,  Hist.  de  France,  tom.  nr,  pag.  107,  etc. 
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«  étendue»  qu'il  est  impossible  de  raugmenter,  puisque  la  plé- 
«nitude  n'admet  pas  d'accroissement.  Vous  auriez  dû  vousrap- 

<  peler  d'ailleurs  que  le  saiut-siége  vous  a  donné  des  conseils, 
«  comme  à  vos  prédécesseurs,  pour  le  plus  grand  bien  ;  que  les 
«chances  de  la  guerre  sont  douteuses;  que  nousnedeman- 
«  dons  rien  d'indigne,  rien  d'injnste.  Nous  serions  un  merce- 
«  naire  et  non  un  bon  pasteur,  si  nous  regardions  ayec  indiffé- 
a  rence  les  églises  détruites,  les  serviteurs  du  Seigneur  troublés 
«  dans  leurs  fonctions,  les  temples  ravagés,  les  vierges  consa- 
«  crées  au  Très-Haut  déshonorées,  et  forcées  à  rentrer  dans  le 

•  monde  auquel  elles  avaient  renoncé.  L'Évangile  ordonne  de 
«  nous  entendre  avec  notre  frère,  d'écouter  les  témoins,  ou  de 
«  s'en  rapporter  à  la  décision  de  l'Église.  Le  roi  d'Angleterre, 
«  votre  frère  dans  la  foi,  se  plaint  que  vous  péchez  contre  lui; 
«  il  vous  a  averti;  il  a  pris  pour  témoins  de  sa  volonté  à  réta- 

•  bllr  la  paii,  un  grand  nombre  de  seigneurs;  et  voyant  ses 
«  démarches  inutiles,  il  s'est  plaint  à  l'Église.  Celle-ci  a  voulu 
«employer  l'amour  d'un  père,  et  non  la  sévérité  d'un  juge; 
«  elle  vous  a  exhorté  à  conclure  la  paix ,  ou  du  moins  une  trêve. 
«Maintenant,  si  vous  refusiez  d'écouter  l'Église ,  ne  devrait-on 
«  pas  vous  regarder  comme  un  païen  et  un  publicain?  Ou  bien 
«  devons-nous  garder  le  silence?  Non  certainement:  nous  vous 
«  avertissons  encore  une  fois;  écoutez  notre  conseil,  qui  part 
«  d'un  cœur  droit.  Nous  avons  chargé  l'archevêque  de  Bourges 
«  et  l'abbé  Gasamario,  de  juger,  non  des  droits  de  suzerain 
«  (  cet  examen  vous  appartient),  mais  de  prononcer  sur  le  pé- 
«  ché,  dont  la  punition  est  de  notre  ressort.  Si  la  plainte  du 
«roi  Jean  était  fondée,  nous  serions  obligé  d'employer  les 
«  moyens  de  discipline  ecclésiastique,  pour  vous  faire  renoncer 
«  à  la  guerre.  Si  la  douceur  maternelle  était  méconnue,  nous  au- 
«  rions  recours  à  la  sévérité  paternelle.  Advienne  ce  qui  pourra, 
«  nous  craignons  Dieu  plus  que  les  hommes  ;  nous  nous  sou- 
«  mettons  à  toutes  les  persécutions  pour  la  justice  ;  nous  ne 
«  voulons  échapper  à  aucune  calamité  aux  dépens  de  la  vérité; 

<  et  nous  ferons  exécuter  par  l'abbé,  ce  que  notre  devoir  et  notre 
«  charge  nous  imposent  (i).  » 

(1)  Innocent  III,  Bpist  lib.  yi,  Ep.  l63.^Hurter,  Hist.  iP Innocent  II If 
tom.  I,  pag.  698. 
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>": .        Oa  pareil  langage,  dans  les  circonstances  où  se  tnnitait  le 

d'Innocent  III,  Papc,  cxpliquc  Suffisamment  sa  condmte,  et  le  jnstine  pleine- 

oceiTion'?îa»-  mcai  aux  yeux  d'un  esprit  impartial.  Aussi  a-t-ilété  justifié^  sur 

f»r  M.  H^ter.  cc  poiut ,  dc  hos  jours  mémc,  par  un  auteur  protestant ,  que  ses 

profondes  recherches,  sur  la  vie  et  le  siècle  de  ce  pontife ,  ont 

mis  plus  à  portée  que  personne  de  bien  apprécier  sa  condaite. 

«  Le  langage  qu'il  tient  aux  deux  rois,  dit  Hurter  (l)/  est  la 

«  ferme  expression  du  sentiment  de  ses  devoirs.  La  question  de 

«  savoir,  s'il  appartient  au  Pape  de  s'immiscer  ainsi  dans  les 

«  affaires  des  rois,  trouve  sa  solution  dans  l'idée  que  chacun 

«  se  fait  de  la  forme  et  des  bornes  de  l'influence  d'un  empire 

«  divin  embrassant  tout  sur  la  terre.  Qui  niera  que ,  si  l'on  poa- 

«  vait  reconnaître  une  influence  purement  morale,  dans  les  af- 

«  f aires  des  États,  la  cause  des  peuples  serait  mieux  servie  qoe 

<t  par  des  conférences,  des  congrès,  des  échanges  de  notes  di- 

«  plomatiqnês,  qui,  le  plus  souvent,  servent  d'arène  à  la  son- 

d  plesse  d'un  esprit  fin ,  qui  croit  pouvoir  se  passer  de  toot 

«  élément  moral?  Innocent  parle  ici  comme  un  homme  qui  plane 

«  au-dessus  des  partis,  et  qui  fait  valoir  à  chacun  les  raisons 

«  qui  puissent  lui  faire  plus  clairement  comprendre  l'avan- 

«  tago  et  la  nécessité  de  la  paix Il  tenait,  avant  tout,  au 

■  maintien  de  la  paix  entre  deux  monarques,  dont  la  puissance 
a  pouvait  contribuer  d'une  manière  efficace  à  la  délivrance  de 
«  la  terre  sainte.  Dans  ses  deux  lettres,  il  fait  ressortir  la  néces- 
«site  de  cette  paix,  son  devoir  d'arrêter  l'effusion  du  sang  ;  et 
«  s'il  donne  à  Philippe  les  plus  grands  torts;  si,  pour  ce  mo- 
«  tif ,  il  s'adresse  à  lui  avec  plus  de  sévérité,  il  ne  dissimule 
«  cependant  pas  à  Jean,  qu'il  soutiendra  les  droits  de  son  adver- 
«  saire,  en  temps  et  lieu.  Étranger  à  l'esprit  de  parti ,  et  ne  rece- 
a  vaut  rimpulsion  que  d'après  le  jour  sous  lequel  lui  apparais- 
n  sent  les  choses,  il  plane  au-dessus  de  la  haine  des  rois,  ne 
»  s'occupant  qu'à  la  calmer,  et  qu'à  l'éloigner  de  ceux  dont  elle 
«  pouvait  causer  la  ruine.  » 
ai>.  4°  La  sentence  de  déposition  prononcée,  en  1246,  contre 

^emperoDr*  l'empcreur  Frédéric  II,  par  le  pape  Innocent  IV,  dans  le  pre* 
^'dltt  !•"  '  nùer  concile  général  de  Lyon,  s'expUque  naturellement,  comme 

(1)  Harter,  Bist  ^ItmocerU  Ul,  tom.  1,  pag.  000,  etc. 
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celle  de  Grégoire  VII ,  aa  moyen  du  pouvoir  direetif  de  rÉgliw  prmier  eo... 

etda  Pape,  en  matière  temporelle  (1).  Dans  la  sentence  contfe  ''d.ly'ïl'*^ 

Frédéric,  après  une  longue  énuméralion  de  ses  crimes  ^  le  Pape 

conclut  en  ces  termes  :  «  Pour  tous  ces  excès ,  et  pour  un  grand 

■  nombre  d'autres  non  moins  horribles  ;  après  en  avoir  soigneu«» 

«  sèment  délibéré  a?ec  nos  frères,  et  avec  le  saint  concile  ;  en 

<  veriu  du  pouvoir  de  lier  et  de  délier  que  Jésus-Christ  nous  a 

•  donné  dans  la  personne  de  saint  Pierre,  tout  indigne  que 

«  nous  sommes  ;  nous  déclarons  et  dénonçons  le  susdit  empe* 

«  reur,  qui  s'est  rendu  si  indigne  de  Tempire,  de  tout  hon* 

«  neur  et  de  toute  dignité; nous  le  déclarons,  dis-je>  et 

«  le  dénonçons,  au  nom  de  Dieu,  lié  pour  ses  péchés,  rejeté  el 
«  privé  de  tout  honneur  et  de  toute  dignité;  et  Ten  privons 
«  néanmoins  par  cette  sentence  ;  absolvant  pour  toujours  de 
«  leurs  serments  tous  ceux  qui  lui  ont  juré  fidélité,  etc.  (2).  » 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (3J  pour  expliquer  la  ,^  l^^,i^l^' 
sentence  de  Grégoire  Vil  contre  Tempereur  Henri  IV,  s'applique  .^^^^^^'p*. 
évidemment  à  celle  d'Innocent  IV  contre  Frédéric  II.  Le  pou*   ,  centra 
voir  divin  de  lier  et  de  délier,  que  le  Pape  invoque  à  Tappui  de    érpilqulte' 
sa  sentence^  est  uniquement  relatir  au  pouvoir  d'excommuuier  ^^l^^j^. 
les  pécheurs  obslin&s,  et  au  pouvoir  directif,  dans  le  sens  où  ,,„e*cTae  de 
nous  l'avons  expliqué  au  commencement  de  ce  chapitre.  La  Grégoire  vu. 
déposition,  prononcée  dans  la  même  .sentence,  n'était  qu'une 
conséquence  de  l'excommunication,  d'après  la  persuasion  alors 
universelle,  hudée  sur  les  anciennes  lois  de  /'empire  :  c'était 
une  simple  interprétation  du  serment  de  fidélité,  donnée  en 


(i)  Fleury,  Hisl.Ecclës, ,  tom.  xvii ,  Uy.  lxxxii  ,  n.  29.  —  Voyez  aussi  les 
auteurs  ciies  plus  haut,  chap.  2,  pag.  42ô,  note  I. 

(2)  u  Nositaque,  super  prœniiÀs^^is  et  compluribus  aliis  ejus  iiefandis  ex- 
«  cessibiis,  eu  m  fratribus  nostris  et  sacro  concilio  deliberatîOne  pnehaliità 
«  diligent! >  cùin  Jesu  Chiisti  vices  imnieriti  teneaiuus  in  terris,  iK)bit»que 
«  iii  beati  Pétri  apostoli  personà  sit  dictum  :  Quodcunigue  ligaveris  super 
n  terram,  etc.,  ineraoratuin  princi|>eui,  qui  sese  iinperio  el  regois,  ouinique 
«  honore  ac  dignitate  reddidittam  iodi^num.  quique,  propter  suas  impinta- 
«  te»,  a  Deo  ne  regnel  vel  iniperet  est  abjectus,  suis  iigatuiu  peccatis,  et 
«  abjcctum,  omnique  honore  et  d'gnitate  privatuni  à  Douuno  Obtendiiuus, 
«  denuntiamus,  ac  nihilominus  senieoUaudo  privamus;  omues  qui  ei  jura- 
R  mento  fideiltatis  tenentur  adscripti ,  à  jurameuto  hujQsoKMii  perpétué 
«  abâolventes.  »  Concil.  Lugd.  I.  Sententia  contra  Fridericum  in  con* 
dlio  iota.  (Labbe,  Concil.  tom.  xi,  parte  {%  pag.  64ô.) 

(3)  Voyez  plus  haut»  o.  191|  pag.  536,  etc. 
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verta  du  pouvoir  direeiif  dont  nous  venons  de  parler. 
C'est  ainsi  que  FarcheTèque  de  Cambrai  explique  cette  sen- 
tence ,  dans  sa  Dissertation  sur  t Autorité  du  souverain  Pon- 
tije,  «  Les  ultramontains  répondront ,  dit-il  (l),  que  le  sou?e- 
«  rain  pontife  a  bien  pu  dire  :  Nous  privons,  par  cette  sentence, 
«  Tempereur  Frédéric  de  tout  honneur  et  de  toute  dignité; 
«  parce  que  les  souverains  pontifes  soutiennent^  que  le  nouvel 
«  empire  romain  des  Francs  et  des  Germains  a  été  établi  par 
«  lear  seule  autorité,  et  qu'il  est,  par  cela  même,  un  fiej  du 
«  saint-siége  (2).  Ces  paroles  d'Innocent  IV  :  Nous  privons  par 
«  cette  sentence^  signifient  :  Nous  délions  tous  ceux  qui  lui 
«  sont  soumis  par  le  serment  de  fidélité.  C'est  exactement 
«  comme  s'il  disait  :  Nous  le  déclarons  indigne,  par  ses  crimes 
«  et  son  impiété,  de  commander  à  des  peuples  catholiques  : 
««  nous  déclarons  que  le  contrat  ouvertement  violé  par  Tempe- 
«  reur  ne  lie  plus  désormais  les  peuples  de  l'empire,  parce  que 
<  ces  peuples  ne  prétendent  lui  obéir,  que  sous  les  conditions  sti- 
«  pulées.  En  prononçant  cette  sentence.  Innocent  IV  exerce  le 
«  pouvoir  que  Jésas-Christ  lui  a  donné  par  ces  paroles  :  Tout 
«  ce  que  vous  lierez  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel;  iLexerce, 
«  dis-je,  ce  pouvoir  en  déclarant  Frédéric  lié  par  ses  péchés j 
«  et  les  peuples  déliés  de  leur  serment  de  fidélité.  » 
»4.  On  demandera  peut-être  pourquoi  le  pape  Innocent  IV  ne 

'*'"'^7a'it^"*  fait  aucune  mention  des  lois  de  l'empire,  sur  lesquelles  était 

(1)  «  Transalpini  dicturi  sunt  pontificem  ita  pronuntiaTisse,  sententiando 
«  privamus ,  eo  quod  pontifices  cootendant  Francum  et  Germanicam  re- 
«  cens  hoc  Romanum  imperium ,  soift  pontificiâ  auctoritate  fuisse  îof^tiln- 
«  tiim ,  atqiie  adeo  hoc  imperium  essefettdum  Romanœ  sedis.  Innocentius 
«  ait ,  sententiando  privamus ,  in  hoc  scilicet ,  quod  absolvimus  omne$ 
«  qui  H  juramento  fidelitatis  teneniur  adstricti.  Idem  est  prorsus  ac  si 
«c  dioeret  :  Declaramus  eum,  ob  facinora  et  impietatem,  indignum  esse  qui 
«  gentibus  calbolicis  pnesit  :  declaramus  contractum  ab  imperatore  palam 
«  violatnm ,  jam  populos  imperii  non  adstringere;  quandoquidem  popuU , 
«  non  nisi  pactis  conditionibus,  subesse  et  parère  volunt.  In  hoc ,  Innocen- 
te tius  exercet  potestatem  à  Christo  datam  :  Quodcumque  ligaveris  super 
«  ierram,  etc.;  yidelicet ,  ut  Fridericam  ligatum  peccatis,  et  populos  jura- 
it mento  fidelitatis  solutos  declaret.  »  Fénelon ,  Dissert,  de  Auctmit* 
summi  PontificiSj  cap.  39,  p.  387. 

(2)  On  a  vn  plus  haut,  que  Tempire  n'était  pas  un>S«/d«  saint^^ége, 
le  sens  propre  et  rigoureux ,  mais  dans  un  sens  plus  large ,  qui  exprimait 
seulement  une  dépendance  particulière  de  l'empire  à  l'égard  du  foiii^- 
siége.  Voyez  plus  haut,  chap.  2,  n.  142,  pag.  484,  etc. 


des 
de  /V«. 
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fondée  sa  sentence  contre  Temperenr?  Noas  croyons  aYoir  pré- 
vena  cette  difficulté,  en  examinant  la  sentence  de  Grégoire  VU 
contre  Fempereur  Henri  IV.  Noos  avons  fait  remarquer  que  la  ^'** 
sentence  da  Pape  ne  déposant  le  sonverain  que  par  le  moyen 
deTexcommunication,  cette  dernière  peine  était  Vi^jet  prin- 
cipal, direct  et  immédiat  delà  sentence,  et  par  conséqu^t 
eelni  qu'il  importait  surtout  de  motiver ,  comme  étant  le  fonde- 
ment de  la  déposition  qui  en  résultait  alors,  en  certains  cas, 
d'après  la  constitution  de  Tempire.  Nous  avons  ajouté  que,  dans 
les  tribunaux  ecclésiastiques,  aussi  bien  que  dans  les  tribunaux 
civils,  le  juge  ne  se  croit  pas  toujours  obligé  d'exposer  en  détail 
les  motifs  de  sou  arrêt,  et  se  borne  le  plus  souvent  à  exprimer  les 
principaux.  Les  auteurs  français  eux-mêmes  ne  font  aucune  dif- 
ficulté d'appliquer  ce  principe  à  la  sentence  d'Innocent  IV  con- 
tre Frédéric;  car  ils  reconnaissent  qu'elle  était  fondée,  en 
grande  partie,  sur  la  dépendance  particulière  de  l'empire  à 
l'égard  du  saint-siége,  à  cette  époque^  bien  que  le  Pape  n'en 
fasse  pas  une  mention  expresse  (l). 

6^  Parmi  les  actes  émanés  de  l'autorité  du  saint-siége  sur  le      ,,5. 
sujet  qui  nous  occupe ,  le  plus  célèbre,  sans  contredit,  et  celui  ^*J",*J  J  '■ 
qui  présente  au  premier  abord  plus  de  difficulté ,  est  la  bulle  ^j^^^}^l; 
de  Boniface  VIII ,  Unam  sanctam,  publiée  par  ce  pontife,  au 
mois  de  novembre  1302,  à  l'occasion  des  vifs  démêlés  qu'il 
avait  alors  avec  Pbilippe  le  Bel  (2).  On  a  prétendu  que,  dans 
cette  constitution ,  Boniface  VIII  portait  le  pouvoir  du  saint- 
siége  plus  loin  que  n'avait  fait  aucun  de  ses  prédécesseurs, 
depuis  Grégoire  VII ,  et  s'attribuait  ouvertement  le  droit  de 
disposer,  en  monarque  universel,  de  tous  les  royaumes  du 
monde  (3).  Mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  explication  de 
la  bulle  Unam  sanctam,  soit  à  l'abri  de  toute  contestation  ; 

(1)  Bossuet,  DefensioDeclar.y  lib.  iv,  cap.  «.  —  Fleury,  «W  suprà, 
n.  29,  vers  la  fin. 

(2)  ffist.  du  Différend  entre  Boniface  VIII  et  Philippe  le^Bel,  année 
1302.  —  Raynaldi  et  Sponde ,  Annales ,  anno  1 302.  —  Fleary,  HisL  Ecclés., 
tom.  XIX,  liv.  \c,  n.  tS.^Bisl.  de  l'Église  GalliCf  tom.  \u,  année  1302, 
pag.  342 ,  etc.  —  Daniel,  HisL  de  France,  tom.  y,  année  1302,  pag.  75. 
—  Bossuet ,  Defensio  Declar, ,  lib.  m ,  cap.  23,  etc.  —  Fénelon ,  De  Àiicto- 
ritate  summi  Pontif.,  cap.  27.  —De  Harca,  De  Concordid,  lib.  iv, 
cap.  16. 

(3)  Boesoet,  Fleary,  De  Marca,  uhi  mprà. 
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Fénelon  n'hésite  pas  à  Texpliquer  dans  le  sens  du  pouvoir 
direetif  (  i  )  ;  et  nons  croyons  avec  lui,  que  tel  est  en  effet  le  sens 
naturel  de  cette  Bulle ,  aux  yeux  d'un  lecteur  non  pré?ena. 
Voici  le  passage  qui  fait  tout  le  sujet  de  la  difficulté  !  <  I/Évangile 
«  nous  apprend  qu'il  y  a  dans  l'Église^  et  que  TÉglise  a  en  son 
«  pouvoir,  deux  glaives,  le  spirituel  et  le  temporel....  L'on  et 
«l'autre  est  au  pouvoir  de  l'Église;  mais  le  premier  doit  Otre 
«  tiré  par  l'Église ,  et  par  la  main  du  pontife;  le  second ,  pour 
«  l'Église,  par  la  main  des  rois  et  des  soldats,  et  à  la  solli- 
«  citation  du  pontife.  Le  glaive  temporel  doit  être  soumis  an 

<  spirituel,  c'est-à-dire,  le  pouvoir  temporel  au  spirituel,  selon 
«  cette  parole  de  l'Apôtre  :  //  n'y  a  pas  de  pouvoir  qui  ne 

•  vienne  de, Dieu;  ei  tout  pouvoir  qui  vient  de  Dieu  est  Men 
«  ordonné  par  lui  (2)  :  or,  les  deux  puissances  ne  seraient  pas 
«  bien  ordonnées ,  si  le  glaive  temporel  n'était  soumis  au  spiri* 
«tuel,  comme  l'inférieur  au  supérieur Il  faut  reconnaître 

<  que  la  puissance  spirituelle  surpasse  autant  la  temporelle  en 
«  digoité,  que  les  choses  spirituelles  eu  général  l'emportent  sur 

<  les  temporelfes C'est  ce  que  prouve  clairement  Forigine 

«  même  de  la  puissance  temporelle;...  car,  selon  le  témoiguage 
«  de  la  vérité,  il  appartient  à  la  puissance  spirituelle  d'établir 

<  la  temporelle,  et  de  la  juger,  si  elle  s'égare;  c'est  ainsi  que  se 
«  vérifie ,  par  rapport  à  l'Église  et  à  la  puissance  ecclésiastique , 
«  cet  oracle  de  Jérémie  :  Je  vous  établis  aujourd'hui  sur  les 
«  nations  et  les  royaumes  (3).  Si  donc  la  puissance  tempordle 
«  s*égare ,  elle  sera  jugée  par  la  spirituelle;  si  la  spirituelle  d'un 
R  rang  inférieur,  l'ait  des  fautes,  elle  sera  jugée  par  une  puis- 
«  sanre spirituelle  d'un  ordre  supérieur;  mais  si  la  souveraine 
«  puissance  spirituelle  fait  des  fautes,  elle  peut  être  jugée  par 
«Dieu  seul,  et  non  par  aucun  homme,  selon  cette  parole  de 
«  l'Apôtre  :  Lhomrne  spirituel  juge  tout ,  et  n'est  jugé  par 
t^  personne  (4).  Cette  souveraine  puissance  spirituelle  a  été 
«  donnée  à  saint  Pierre,  par  ces  paroles  :  Tout  ce  que  vous 

•  lierez ,  etc.   (S)  ;   celui  donc  qui   résiste  à  cette  puissance 

(1)  Fénelon,  ubi  suprà. 

(2)  Bom,  \iu,  1. 

(3)  Jerem.  i,  10. 
(4)1  Cor.  Il,  15. 
(5)  Matth.  XVI,  19. 
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«ainsi  ordonnée  de  Dieo,  résiste  à  tordre  de  Dieu  (1).  » 
Tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  dans  ce  passade,  se  réduit  à      »6 

,.  „^    ,.  ^  .      1         ,  ,    .  ,       1>«  plu»  forte» 

dire,  que  l^^m^  a  en  son  pouvoir  les  deux  glaives,  ou  les  expr^stoo» 
deux  puissances  ;  que  le  glaive  temporel  est  soumis  et  subor-  «ue^buiu. 
donné  au  spirituel,  comme  P inférieur  au  supérieur;  que  le  ^S^^X 
pouvoir  du  prince  doit  être  exercé  à  la  sollicitation  du  pon-    Hogwida 
tife;  enOn,  qu'il  appartient  à  la  puissance  spirituelle\â^ établir  saim-victor. 
la  temporelle ,  et  de  la  juger  y  si  elle  s'égare.  Hais  quelque 
fortes  que  soient  ces  expressions,  elles  n'offriront  aucune  diffi- 
culté, si  on  les  compare  avec  celles  de  saint  Bernard  et  de 
Hugues  de  Saint- Victor,  que  nous  avons  expliquées  précédem- 
ment, et  que  la  bulle  de  Boniface  VllI  reproduit  ici  presque 
mot  pour  mot.  En  effet,  le  saint  docteur  enseigne  expressément, 
en  plusieurs  de  ses  écrits,  que  «  les  deux  glaives  appartiennent 
«  à  l'Église,  pour  être  tirés ,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  besoin , 
«  l'un  par  la  main  du  pontife,  et  l'autre  à  sa  sollicitation;  »  ce 
que  Bossuet  et  Fleury  lui-môme  ne  font  pas  dirficultè  d'expli- 


(1)  «  In  Ecclesift  ejusqae  potestate  dnos  esse  gladios,  spiritnalem  Yidelicet 

«  et  temporaleni,  EvangelicU  dictis  instruimur Uterque  est  io  potestate 

«  Ecclesiœ,  spiritualis  scilicei  gladiiis  et  materialis;  sed  is  quidem  pro  Eccle- 
«  sifl,  ille  verô  ab  EcdesiÂ  exerendus  ;  ille  sacerdotis,  is  manu  regum  et  mi- 
Alitam,  sed  ad  niitum  et  patientiam  sacerdotis.  Oportet  atitem  gladinm 
«esse  subgladio,  et  temporalem  auctoritatem  spirituali  sabjici  potestati; 
«  uam  cîim  dicai  apostolus  :  Non  estpoteslas  nisi  àDeo;  quœ  autem  sunt, 
«d  Deoordinata  sunt;  non  autem  ordinata  essent,  nisi  gladiusessei  sub 

«  gladio,  et  tamquam  inferior  redaceretur  per  alium  io  suprema Spîri* 

«  tuaJem  autem ,  et  dignitate ,  et  uobilitate ,  terrenam  quamlibet  prœcellere 
«  potestatem,  oportet  tante  ctariùs  nos  fateri ,  quantô  spiritiialia  tem|)oralia 
«  antecellunt.  Quod  etiam  ex  decimarum  datione,  et  benedictiooe,  et  sanctl- 
«  ficatione,  ex  ipsius  potestatis  acceptione,  ex  ipsarum  rerum  gubematione, 
«  Claris  oculis  intuemur.  isam  veritate  testante,  spiritualis  puteslas  terrenam 
«  potestatem  instituere  liabet ,  et  judicare ,  si  bona  non  fuerit  :  sic  de  Ecde- 
<c  siâ  et  ecclesiasticA  potestate  verificatur  yaticinium  Jeremiœ  :  Ecce  consti» 
«  iui  te  hodie  super  gentes  et  régna,  etc.  Ergo  si  deviat  terrena  polestas, 
«judicabitur  à  piitestale  spirituali;  sed  si  deviat  spiritualis  minor,  à  suo 
«  superiori  :  si  verô  suprema,  à  solo  Deo,  non  ab  liomine  poterit  judicari, 
«testante  apostolo:  Spiiitualis  komojwiicat  omnia,  ipse  autem  à  ne- 
«  minejudicatur.  Est  autem  liax  auctoritas  (etsi  data  sit  homiui,  et  exer- 
ce ceatur  per  bominem}non  humana,  sed  potiùs  divina,  ore  divino  Petro 
n  data,  sibique,  suisque  successoribus ,  in  ipso  quem  confessus  fuit ,  petrA 
«  firmata  :  dicente  Domino  ipsi  Fetro  iJ^uodcuTnque  ligaveris,  etc.  Qw- 
n  cumque  igitur  huic  potestaH,  à  Deo  sic  ordinatœ  resistitj  Dei  ordino' 
«  tioniresistU.  y>  Extravag.  Commun*  lib.  i;  De  Majoritate  et  Obed, , 
cap.  I.  ^  Bist.  du  D^/érend,  etc.  ;  Preuves,  pag.  U,  etc. 
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quer  dans  le  sens  du  p&uvair  directif,  en  vertu  dnqnel  TÉglûe 
et  ]e  Pape  peuvent  et  doivent  même,  eu  certains  cas,  solliciter 
les  princes  à  la  guerre,  par  leurs  avis  et  leurs  exhortations  (i). 
Ces  autres  expressions  de  Boniface  VIII,  qu'il  appartient  à 
la  puissance  spirituelle  d*établir  la  temporelle,  et  de  la 
juger,  si  elle  s'égare^  sont  empruntées  à  Hugues  de  Saint-Victor, 
qui  ne  prétend  pas  exprimer,  par  ces  paroles,  la  puissance  ordi- 
naire du  sacerdoce j  mais  \e pouvoir  extraordinaire  que  Samuel 
avait  reçu  de  Dieu  pour  étabbr  la  royauté  chez  les  Hébreux  (2). 
C'est  le  sens  que  Bossuet  lui-même  donne  aux  paroles  de  Hu- 
gues de  Saint-Victor,  et  la  Glose  aux  paroles  de  Boniface  VIII; 
en  sorte  que  la  pensée  de  ce  pontife,  comme  celle  de  Hugues 
de  Saint-Victor,  se  réduit  à  prouver  la  supériorité  de  la  puis- 
sance spirituelle  sur  la  temporelle ,  par  la  mission  et  le  pouvoir 
que  la  première  a  reçu  autrefois  d'établir  la  seconde.  Cette 
explication,  qui  résulte  de  la  liaison  même  du  discours,  dans  le 
texte  de  Hugues  de  Saint-Victor,  n'en  résulte  pas  moins  dans  le 
texte  de  Boniface  VIII  ;  car  il  se  propose  uniquement,  dans  la 
phrase  que  nous  expliquons,  de  montrer  la  supériorité  delà 
puissance  spirituelle  sur  la  temporelle,  par  l'origine  même  de 
cette  dernière,  d'après  le  témoignage  de  la  vérité,  c'est-à- 
dire,  d'après  l'histoire  sainte,  à  laquelle  ces  paroles  font  une 
allusion  manifeste.  Ajoutons  avec  Fénelon ,  et  avec  Bossuet  lui- 
môme,  que  l'Église,  en  vertu  du  simple  pouvoir  directif,  peut, 
en  un  certain  sens,  établir,  juger  et  destituer  la  puissance  tem- 
porelle ,  non  en  lui  conférant  ou  lui  étant  la  juridiction  civile 
et  temporelle,  mais  en  faisant  connaître  aux  électeurs,  comme 
une  bonne  mère,  ceux  qu'ils  doivent  choisir  pour  souverains , 
et  destituer  ou  confirmer  dans  ce  haut  rang,  comme  fit  autre- 
fols  le  pape  Zacharie  à  l'égard  des  seigneurs  français  (3). 
S17.  Après  ces  observations,  fondées  sur  le  texte  même  qui  fait  le 

^MÏ^Mbir'  sujet  de  la  difficulté ,  s'il  pouvait  rester  quelques  doutes  sur  le 
ceite^'buik.  véritable  sens  de  ja  bulle  de  Boniface  VIII,  ils  seraient  pleine- 
ment dissipés,  à  ce  qu'il  nous  semble,  par  la  conclusion  même 

(1)  Voyez  plus  haut,  n.  197. 

(2)  Ibid.,  n.  196. 

(3)  Fénelon,  ubi  suprà,  n.  213.  Voyez  les  antres  passages  de  Fëneion 
et  de  Bossuet  que  nous  avons  cités  plus  haut,  n.  10  et  172,pag.3d5, 514,  etc. 
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de  cette  bulle.  Il  est  ceitain,  en  effet,  que,  dans  cette  conclu- 
sion, le  Pape  se  borne  à  décider  ce  dogme  catholique,  de  tout 
temps  reconna  dans  l'Église,  que  toute  créature  humaine  est 
soumise  au  Pape  (1).  Or,  est-il  croyable  que  Boniface  VIII  se 
fût  borné  à  tirer  cette  conclusion ,  des  principes  exposés  dans  sa 
bulle,  s'il  eût  prétendu  y  établir  Ibl  juridiction  au  moins  indirecte 
de  r Église  et  du  Pape  sur  les  choses  temporelles  ?  Ne  devait-il 
pas  naturellement  conclure  de  ces  principes,  que  la  puissance 
séculière  était  soumise  à  sa  juridiction ,  même  dans  V  ordre 
temporel?  Cette  conséquence  suivait  si  naturellement  des  prin- 
cipes qu'on  lui  attribue ,  que  les  auteurs  qui  entendent  ainsi  la 
bulle  de  Boniface  VIII ,  s'étonnent  de  voir  des  principes  si  hardis 
aboutir  à  une  conséquence  si  modérée  (3). 

Enfin ,  en  supposant  même  qu'il  y  ait  quelque  chose  d'obscur      «.g. 
ou  d'équivoque  dans  cette  bulle,  il  serait  naturel  de  l'expliquer  ^^^^^^ 
par  le  langage  du  Pape ,  dans  le  concile  même  on  fut  arrêtée  la    .  **^'^* 

-  ..        .  ,  ,  ,  ,  donoée  par 

pubhcation  de  cet  acte.  Pour  répondre  au  reproche  que  les  Booifacej^m 

Français  lui  faisaient,  dans  ce  concile, ^d'avoir  prétendu  que  le 

roi  de  France  devait  reconnaître  qu'il  tenait  son  temporel 

du  Pape,  Boniface  s'expliqua  en  ces  termes  :  «  Il  y  a  qua- 

«  rante  ans  que  nous  sommes  initié  à  la  science  du  droit  ;  et 

«  nous  savons  qu'il  y  a  deux  puissances  ordonnées  de  Dieu .  Com- 

«  ment  donc  croire  qu'une  pareille  folie  a  pu  nous  entrer  dans 

<  l'esprit?  Nous  protestons  donc  que  nousp'avons  eu  l'intention 

«  d'usurper,  en  aucune  manière,  la  juridiction  du  roi;  mais  le 

«  roi  ne  peut  nier,  non  plus  qu'aucun  fidèle,  qu'il  ne  nous  soit 

«  soumis,  à  raison  du  péché  (3).  »  On  reconnaît  ici  la  doctrine 

d'Innocent  III ^  qui  se  réduit,  comme  on  on  l'a  vu  plus  haut, 

(1  )  Les  auteurs  mêmes  qui  jogent  le  plus  sévèrement  BoDiface  VIII,  convien* 
nent  qae  la  coDctusion  de  sa  bulle  se  borne  à  décider  ce  dogoie  catholique. 
Voyez,  entre  autres,  Bossuet,  De/ensio  Declar.,  lib.  ui,  cap.  24.  —  Fleury, 
ubi  suprà. 

(2)  De  Marca,  Bossuet  et  Fleury,  uhi  suprà. 

(3)  «  Quadraginta  anni  sunt  qu6d  nos  sumusexperti  in  jure  ;  et  scimns  quôd 
«  duœ  sunt  potestates  ordinatae  à  Deo.  Qiiis  ergo  débet  credere  vel  potest , 
«  quôd  tanfa  fatuitas,  tanta  insipientia  sit  Tel  fiierit  in  capite  nostro?  Dici- 

«  mus  quèd in  nuUo  volumus  usurpare  jurisdictionem  régis; non  i)otest 

«  negare  rex,  seu  quicumque  aller  fidelis,  quin  sit  nobis  subjeetus ,  ratione 
»  peccati.  i»  Histoire  du  Différend;  Preuves,  page  77,  vers  la  lin.  —  Hist, 
de  r  Église  Gallicane ,  tom.xu,  année  1302,  pag.  340.^  Daniel,  HisU  de  \ 
France^  tom.  v,  année  1302»  pag.  75. 
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à  soatenir  la  subordination  de  la  puissance  temporelle  envers  la 
spirituelle ,  dans  le  sens  da  pouvoir  direetif.  Bossuet  lui-même 
favorise  manirestement  cette  explication  des  paroles  d'Inno- 
cent III ,  dont  celles  de  Boniface  VllI  ne  sont  que  la  répéti- 
tion (t). 
ai9.  Concluons  de  cette  discussion ,  que  Boniface  YIII  n'avait  pas, 

af fa^T^'iirTa.  snr  ce  point ,  d'autres  sentiments  que  ses  prédécesseurs  ;  que  la 
ir""*me  ^"Wc  Unam  sanctam  en  particulier  ne  favorise  auconemenl 
^>*^^^^>qu«  Topinion  théologique  du  droit  divin;  enfin,  que  si  Boni- 
jnitdinn.  face  Vin  a  laissé  échapper,  dans  la  vivacité  de  quelque  om- 
versation,  comme  le  bruit  en  courut  dans  le  temps ,  des  ex|Mnes- 
sions  favorables  à  cette  opinion,  il  les  a  clairement  désavouées 
depuis,  par  une  explication  authentique  de  ses  véritables  senti* 
ments.  Il  est  vrai  que  Philippe  le  Bel  se  montra  extrêmement 
choqué  de  la  doctrine  de  Bonirace  Vill ,  particulièrement  de 
celle  qu'il  avait  exprimée  dans  la  bulle  Unam  sanctam;  et 
persuadé  que  cette  bulle  était  contraire  à  Tindépendanoe  des 
souverains,  il  mit  tout  en  œuvre  pour  en  obtenir  la  révocation. 
Mais  il  est  également  certain  que,  malgré  toutes  ses  instances, 
il  n'y  put  jamais  réussir  ;  tout  ce  qu'il  put  obtenir ,  ce  fut  une 
déclaration  du  pape  Clément  V,  conçue  en  ces  termes  :  <«  Noos 
"  voulonset  entendons,  que  la  bulle  ou  décrétale  Unam  sanctam 
«  de  notre  prédécesseur  le  pape  Boniface  VilI ,  d'heureuse  mé- 
«  moire,  ne  porte  aucun  préjudice  au  roi  et  au  royaume  de 
«  France  ;  et  que  ledit  roi ,  aussi  bien  que  son  royaume  et  S6s 
c  sujets,  ne  soient  pas  plus  sujets  à  l'Église  romaine,  qu'ils  ne 
«  l'étaient  auparavant  ;  mais  que  toutes  choses  soient  censées 
«  être  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  ladite  bulle,  tant 
«  à  l'égard  de  l'Église,  que  du  roi,  de  son  royaume  et  de  ses 
«T  sujets  (2).  « 

(1)  Voyez  plus  haut,  n.  208,  pag.  562.  M.  de  Marca  croît  voir  ici  unediflë- 
rence  entre  la  doctrine  d'Innocent  III  et  celle  de  Boniface  VIII.  (De  iConcor- 
diâ,  ubi  suprà ,  n.  5.)  Selon  lui ,  le  pape  Innoceut  III ,  en  statuant  sar  la 
guerre  déclarée  par  le  roi  de  France  au  roi  d'Angleterre,  ne  s'attribue  pas, 
cofflme  Boniface  YIII,  le  droit  de  juger  la  conduite  du  roi  de  France,  dans  le 
gouvernement  de  VEtat.  Il  ne  faut  cei)endant  qu'un  peu  de  réAexion  pour 
voir  que  la  conduite  d'un  roi  qui  déclare  la  guerre  à  un  autre,  est  un 
des  actes  les  plus  importants,  relativement  au  gouvernement  de  VEtat. 

(7.)  «  Nos  régi  et  regno  (  Francorum  ) ,  per  definitionera  ac  declaratiQiiem 
«bonœ  mémorise  Bonifacii  papae  VIII,  praedecessoris  nostri,  quœ  incipit 
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On  voit  assez  que  cette  déclaration  ne  renrerme  rien  de  con-  aao. 
traire  à  la  balle  Unam  sanctam,  entendue  dans  le  sens  modéré  ^^^"é^i 
où  nous  Favons  expliquée.  Il  est  donc  permis  de  penser  que,  si  •*'*'»*»5j;"*~" 
elle  fut  d'abord  entendue  dans  un  sens  si  différent,  il  n'en  faut  ^"torlbte* 
pas  cbercber  d'autre  cause,  que  les  circonstances  fàcbeuses  dans  ^  ^  •r»^*- 
lesquelles  cette  bulle  fut  publiée,  et  qui  la  firent  examiner  en 
France  avec  les  plus  sinistres  préventions.  Rien  n'est  si  com- 
mon,  en  de  pareilles  conjonctures,  que  d'envenimer,  par  de 
malignes  interprétations,  les  paroles  les  pins  indifférentes.  C'est 
ce  qu'on  vit  alors  en  France,  au  témoignage  des  plus  graves 
historiens (1),  et  même  de  plusieurs  écrivains  modernes,  que 
leurs  préjugés  bien  connus  contre  le  saint-siége,  et  la  sévérité 
avec  laquelle  ils  jugent  d'ailleurs  le  pape  Bonirace  VIII ,  n'ont 
pas  empêchés  de  reconnaître,  que  les  préventions  contre  ce  pon* 
tife  étaient  alors  poussées  en  France  jusqu'à  l'excès.  Tel  est  en 
particulier  le  sentiment  de  Sismondi,  qui,  tout  en  attribuant  à 
Boniface  YIIl  un  caractère  et  des  procédés  pleins  de  hauteur, 
dans  la  suite  de  ses  démêlés  avec  Philippe  le  Bel,  accuse  ouver- 
tement ce  prince  d^avoir  encouru,  par  ses  excès,  les  justes  re- 
proches du  pontife;  et  d'avoir  entraîné,  par  son  ascendant,  le 
clergé  de  sou  royaume  dans  des  démarches  contraires  à  la  li- 
berté de  l'Église.  «C'est  alors,  dit-il,  que,  pour  la  première 
«fois,  la  nation  et  le  clergé  s'ébranlèrent,  pour  défendre  les 
«  libertés  de  r Église  Gallicane.  Avides  de  servitudes,  ilsappe- 
«lèrent  liberté,  le  droit  de  sacrifier  jusqu'à  leur  conscience  aux 
«  caprices  de  leurs  maîtres,  et  de  repousser  la  protection  qu'un 
«  chef  étranger  et  indépendant  leur  offrait  contre  la  tyrannie. 
«  Au  nom  de  ces  libertés  de  r  Église,  on  refusa  au  Pape  le  droit 
«(  de  prendre  connaissance  des  taxes  arbitraires  que  le  roi  levait 
«  sur  son  clergé,  de  l'emprisonnement  arbitraire  de  l'évêque  de 
1  Pamiers,  de  la  saisie  arbitraire  des  revenus  ecclésiastiques  de 

ce  Unam  sanciam,  DuUum  volamus  Tel  intendimus  prajiidicium  generari  ; 
«  ne&quèd  per  illain  rex,  regnuro ,  et  regnicolae  praelibati,  ampli ùs  Ecclesiœ 
«  eiot  subjecti  Roman»,  quàin  antea  existebant  ;  sed  omnia  intelligantur  in 
«  eodem  esse  statu,  quo  erant  anta  défini tionem  prseratam,  tam  quantum  ad 
«  Ecclesiam,  quam  etiàm  «d  regem,  regnnm,  et  regnicolae  superiùs  nomina* 
«  to6.  >'  Extravag,  Comm.  lib.  y,  tiL  De  Privileg.,  cap.  2,  MenHt.—Hist. 
du  Différend;  Preuves,  pag.  288 — ^Fénelon,  uinsuprà,  pag.  333.<— Bossuet, 
iiM  suprày  cap.  24,  ven  la  fin — ^Fleury,  Hist.  Ecclés.,  toro .  xn,  liv.  xa,  n .  2. 
(1  )  Voyez,  en  particulier,  Raynaldi  et  Sponde,  ubi  sup^à. 
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«Reims,  de  Chartres,  de  Laon  et  de  Poitiers;  on  refusa  au 
•(  Pape  le  droit  de  diriger  la  conscience  du  roi,  de  lui  faire  des 
«remontrances  snr  l'administration  de  son  royaume,  et  de  le 
«  punir  par  les  censures  ou  Tejicommunication,  lorsqu'il  violait 
«  ses  serments  (1).  Sans  doute  la  cour  de  Rome  avait  manifesté 
«une  ambition  usurpatrice,  et  les  rois  devaient  se  mettre  eo 
«  garde  contre  sa  toute-puissance  ;  mais  il  aurait  été  trop  heureux 
«  pour  les  peuples,  que  des  souverains  despotiques  reconnussent 
«encore  au-dessus  d'eux  un  pouvoir  venu  du  ciel,  qui  les  ar- 
«  rétait  dans  la  route  du  crime  (2).  » 

6^  Plus  d'un  siècle  après  ces  funestes  démêlés,  on  voit  les 
souverains  pontifes  Nicolas  Y,  Calixte  111  »  Sixte  IV,  Ijinocent  Y III 

parugVdes  ®^  Alcxaudrc  YI,  partager  entre  les  rois  d'Espagne  et  de  Portu- 
p"7*      gai  plusieurs  Iles  et  provinces  d'Afrique  et  d'Amérique,  nouvel- 

décoQveru.  lemcut  découvcrtcs  ;  d'où  plusieurs  écrivains  modernes  ont  pris 
occasion  d'attribuer  à  ces  pontifes ,  la  prétention  de  disposer  des 
États  en  maîtres  absolus  ^  pour  le  bien  de  la  religion  (s). 

Mais  si  l'on  examine  de  près  la  conduite  et  les  décrets  des 
souverains  pontifes  dont  il  est  ici  question,  on  verra  combien 
cette  accusation  est  peu  fondée  (4).  II  est  certain,  en  effet,  que 

(1)  Lettres  du  clergé  de  France  au  Pape,  en  1302.  (Raynaldi  Annalet^ 
annol307.,  §liet]2.) 

(2)  sismondi,  Histoire  des  Répitbliqîies  Ital.^  tom.  nr,  chap.  24,  p^. 
143,  etc.  ^L'autear  confirme  ces  observations  dans  son  ffistmre  des  Froh- 
çais,  où  il  expose  plus  en  détail  Thistoire  des  démêlés  de  Boniface  VIII  et  de 
Philippe  le  Bel.  (Tom.  ix,  cliap.  20,  années  1301  et  1302.)  Il  est  à  remarquer 
que  nos  plus  graves  historieDs ,  malgré  tous  les  égards  et  les  ménagements 
qu'ils  ont  coutume  d'observer  envers  Philippe  le  Bel ,  dans  l'Iiistoire  de  ce 
difTérend,  adoptent  plus  ou  moins  ouvertement  le  jugement  de  Sismondi,  et 
conviennent  que  Philippe  le  Bel  méritait,  à  bien  des  égards ,  les  reproches 
sévères  que  lui  adressait  Boniface  VIII. Voyez,  en  particulier,  ^os6uiei.  Abrégé 
de  r Histoire  de  France,  article  Philippe  le  Bel,  vers  la  fin.  ^  Histoire  de 
V Église  Gallicane ,  tom.  xii,  années  1297, 1302,  etc.  Remarquez,  en  par- 
ticulier, la  pag.  574.  —  Daniel,  Hist.  de  France^  tom.  y,  pag.  124,  et  alibi 
passim.  —  Pey,  De  V Autorité  des  deux  Puissances,  Um.  i,  pag.  165.  — 
L'Ami  de  la  Religion ,  tom  cvi,  pag.  243.  —  L'Université  ccUholique, 
tom.  X,  pag.  233.  On  lira  aussi  avec  intérêt ,  sur  Thistoire  de  Boniface  Vm, 
la  Dissertation  lue  par  M.  wiseman,  dans  une  séance  de  l'Académie  de  la 
Rel.  Cathol.,  à  Rome,  le 4  juin  1840.  Cette  dissertation  se  trouve  dans  le  t  xvi 
des  Démonst.  Évangél.,  publiées  par  l'abbé  Higne;  Paris  1843.  (p.  591 1  etc.) 

(3)  Bossuet,  Defens.  Declar.j  lib.i,  cap.  2;  lib.  m,  cap.  18,  pag.  209  et 
653.  —  Fleury,  Hist.  Eoclés,,  tom.  xxiv,  liv.  cxvn,  n.  41. 

(4)  Voyez  principalement,  sur  cette  matière,  Raynaldi,  Annal.  Eceks.j 
anno  1484,  n,  82  ;  anno  1493,  n.  18, etc.;  anno  1494,  n.  31 ,  etc.—  Biancfaij 
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leurs  décrets  n'avaient  pas  pour  objet  d'autoriser  les  rois  d'Es- 
pagne et  de  Portugal  à  conquérir  les  pays  nouvellement  décou- 
verts, mais  ijniquemeut  de  terminer,  comme  arbitres  librement 
choisis  et  reconnus  par  les  parties  intéressées,  les  différends  éle- 
vés entre  elles,  sur  ce  sujet;  et  d'exciter  en  même  temps  les 
deux  monarques  à  procurer  la  lumière  de  TÉvangile  aux  peuples 
barbares  du  Nouveau  Monde.  C'est  ainsi  que  les  décrets  dont  il 
s'agit  sont  généralement  expliqués  par  les  historiens,  par  ceux 
d'Espagne  et  de  Portugal  en  particulier  (1),  et  même  par  des 
écrivains  protestants,  accoutumés  à  juger  très-sévèrement  la 
conduite  des  papes  (2).  On  ne  voit  rien  dans  les  décrets  dont 

ubi  suprà,  lib.  vi,  §  9,—  BeUarmm,  De  Ram.  P<miif,  lib.  v,  cap.  2,  vcre  U 
fin.  —  Mamachi,  Origines  et  Antiquitates  Christianœj  tom.  iv,  pag.  176. 

(1)  Voyez,  en  particulier,  V Histoire  d'Espagne  de  Mariana,  et  celle  de 
Ferreras,  années  1492  et  1493.  —Uist.  de  Portugal,  par  Lequien  de  la  «eu- 
vQle,  ibid.  ^Hist.  gén.  de  Portugal,^T  De  la  Clède,  année  1493;  édition 
de  Paris,  1828,  tom.  J7,  pag.  487. 

(2)  GroUus  incline  manifestement  à  cette  explication ,  dans  plusieurs  en- 
droits de  son  traité  De  Mari  libero^  publié  pour  la  première  fois  vers  l'an 
1609,  pour  soutenir  les  droits  que  réclamaient  alors  les  Hollandais,  de  navi- 
goer  dans  certaines  lies  voisines  des  Indes  orientales;  droit  qui  leur  était 
contesté,  sous  divei^  prétextes,  par  les  Espagnols  et  les  Portugais.  (On  peut 
voir  quelques  détails  intéressants  sur  cette  controverse ,  dans  la  Biographie 
universelle,  articles  Selden  et  Grolius,)  Examinant  en  particulier  le  prétexta 
qoe  les  Espagnols  et  les  Portugais  pouvaient  tirer  du  décret  d'Alexandre  VI, 
Grotius  y  ré(K>nd  en  ces  termes  :  «  Si  Pontificis  Alexandri  sexti  divisione 
«  nteutw  (Lusitani),  ante  omniaillud  attendendum  est,  Yolueritiie  pontifex 
n  contentiones  tantùm  Lusitanorum  et  Castellanorumdirimere;9UO(f/)o/tii^ 
«  sanè,  ut  lectus  inter  illos  arbiter,  sicnt  et  ipsi  reges  jam  antè  inter  se,  e& 
«  de  re,  foedera  quœdain  pepigerant  ;  et  hoc  si  ita  est ,  cùm  res  inter  alioa 
«  acta  sit,  ad  cseteras  gentes  non  pertiuebit;  an  verô  propè  singulos  mundi 

«  trientes  duobus  populis  donare  (cap.  3) Cùm  denique  jus  soom  au- 

«  ferre  alicui  Papa  minime  posait,  quae  erit  istius  facti  (scilicet,  donationis 
tt  pontificiœ)  defensio,  si  tôt  populos  immerentes,  indemnatos,  innoxlos,  ab 
<t  eo  jure  quod  ad  ipsos  non  minus  quàm  ad  Hispanos  pertinebat,  nno  verbo 
«  voluit  excludere?  Autigitur  dicendum  est,  nullam  esse  vim  ejusmodi  pro* 
«  nuntiationis;  aut,  quod  non  minus  credilHle  esU  eum  pontificis  animum 
«  fuisse,  ut  Castellanorum  et  Lusitanorum  inter  se  certamini  intercessum 
Cl  voluerit,  aliorum  autem  juri  nihil  diminutum  (cap.  6).  »  Cet  oavrage  de 
Grotius,  un  des  plus  renoarquables  qui  aient  paru  dans  cette  mémorable  con- 
troverse, a  été  plusieurs  fois  réimprimé,  particulièrement  en  1618,  in- 12,  et 
1633,  ln-32.  {Lugd.  Batav.,  Elzevir.)  Il  a  été  joint,  en  1680,  à  l'édition 
donnée  par  Gronovius,  du  traité  de  Grotius,  De  Jure  Belli  et  Pacis  {Hagœ' 
ConUtis,  in-S*"};  on  le  retrouve,  depuis  cette  époque,  dans  plusieurs  autres 
éditions  du  0iéme  traité. 

Maltebrun,  dans  VBistoire  de  la  Géographie,  qui  sert  d'introduction  à 
son  Précis  de  la  Géographie  universels  (édition  in-S"»  de  183  i,  tom.  i, 
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ooas  parions  qni  contredise  cette  explication  ;  elle  est  même 
clairement  établie  par  la  balle  d'Alexandre  VI  (  Inter  cœtera), 
qu'on  nous  oppose  ici  avec  pins  de  confiance,  et  dont  void 
l'analyse  exacte. 
Ma.  Après  avt>ir  donné  de  grands  éloges  an  roi  d'Espagne,  pour 

*"bône  *    le  zèle  qu'il  témoignait  à  procurer  la  lumière  de  TÉvangile  aux 
d'Aieundre  p^yp]^  barbàrcs  dn  Nouveau  Monde,  le  Pape  engage  le  mo- 
narque à  poursuivre  avec  ardeur  cette  sainte  entreprise  ;  et  pour 
l'y  exciter  plus  puissamment,  il  déclare  que,  «de  son  propre 

•  mouvement,  par  sa  pure  libéralité,  de  sa  science  certaine,  et 
«par  la  plénitude  de  sa  puissance  apostolique,  il  donne  au  roi 
«  de  Gastille  et  de  Léon,  et  à  ses  successeurs,  à  perpétuité,  le 
«  domaine  et  la  juridiction  des  lies  et  de  Ja  terre  ferme  déjà  dé- 
«  couvertes,  et  qu'il  pourra  encore  découvrir  »  dans  certaines 
limites  que  le  Pape  détermine  (l). 

pt^.  619)  M  proDODce encore  plus  ooyertenienf,  poarfexplicfttioD  donnée  pv 
GrûCi<i8  au  décret  d*ÀlexftD<lre  VI.  «  L'Espagne  et  le  Portugal,  dit-il,  jakNix  de 
«  leurs  découvertes  mutuelles,  demandèrent  au  Pontife  romain  «ne  sen- 
ti tence ,  qui  partageât  entre  eux  te  monde,  en  assig^iant  à  raoabitioo  de 
«  ciiacnn  son  hémisphère  à  part.  »  L'auteor  avait  sans  doute  oubdé  cette 
explication,  lorsqu'il  avance  dans  un  autre  endroit  dn  même  ouvrage,  que 
«  le  Pape  essaya  d'abord  de  concilier  les  deux  parties  ^  en  traçant  d^ autorité 
o  ia  fameuse  ligne  de  démarcation,  à  cent  lieues  à  Touest  des  tt«  du  Gap- 
«  Vert.  {Ibid.f  tom  xi,  pag.  648.) 

(I)  «  Et  ut  tanti  negoUi  provinciam,  apostolicse  gratte  largltate  donati,  11- 
«  beritis  et  aodaciùs  assnmatis;  motu  proprio,  non  ad  vestrano  vel  alterias 
«  pro  vobis  super  Imc  nobis  ohlafae  petitionis  instantiam,  se*)  de  nostrl  merâ 
«  liberalîtate,  et  ex  certA  sdentid,  ac  de  apostolioœpotestaiisplenitudine; 

•  oiunes  insulas  et  terras  (irroas,  inventas  et  inveniendas,  détectas  et  dHe- 
«  gendas  versus  ooeidentein  et  meridiem ,  fabricando  et  constntendo  unam 
n  liMam  à  polo  arcUoo,  scilicet  septentrione,  ad  polum  antarcticum,  sdHceC 
K  meridiem  ;  stve  terres  firmae,  et  insulae  invents  et»inveniendae  sînt  versés 
«  Itadiam,  aiit  versus  aliam  quamcuinque  partem  ;  quic  lineadistet  à  qnAlibet 
«  instilarum,  ques  vulgariter  nuncupantur,  de  los  Azores  y Caào-Vierde  (des 
«  Açores  et  do  Cap- Vert) ,  centum  leucis  verstn  occidentem  et  meridiem; 
«  ila  qiiod  omnes  insulee  et  terrae  tîrmee  repertœ  et  reperiendee ,  détectée  ^ 
«  detegendee,  a  pnniatâ  Uneà  versus  occidentem  et  meridiem ,  per  alium  re- 
«  gem  aut  principem  christiannm  non  fuerint  aetualiter  poesessee  usqne  ad 
«  diem  Naiivilalis  Domini  nostri  lesu  Christi  proximè  prsêteritnm,  à  qvo  ta» 
Mcipitannus  presens,  millesimus  qnadragentesimos  nonagesimus  terttos, 
«  qnando  fuenmt  per  nuntios  et  capitaneosvestros  inventée  aiiquse  praediclft- 
«  rum  insularum  ;  auctoritate  omnipotentis  Dei ,  nobis  in  beato  Peiro 
«  concesso^  ac.  vicariatûs  Jesu  Christi,  qud  Jungimur  in  terris;  con 
«  omnibus  illamm  dominiis,  civHatibus ,  castris,  kids  et  viflfSj  joribosqueet 
«Jurisdictionlbus  ac  pertiiMiitiU  oniveniSy  vobis  bseredibaBqae  «t  i 
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On  peut  considérer  cette  décision  «cns  deux  rapports  :  quant 
eu  fond,  c'est-à-dire,  en  tant  qu'elle  détermine  ks  droits  res^ 
pectifs  des  rois  d'Espagne  et  de  Portugal ,  sur  les  pays  dont  il 
s'agit;  et  ^van^  à  la  forme  y  c'est-à-dire,  quant  aux  exiM-essions 
dans  lesqudles  cette  décision  est  conçue,  et  dont  le  sens  peut 
olTrir,  au  premier  abord,  quelque  chose  d'excessif.  Si  Ton  con- 
sidère cette  décision  sous  le  premier  rapport ,  il  est  aisé  de  com- 
prendre que  le  Pape,  une  fois  choisi,  par  les  deux  monarques, 
pour  arbitre  de  leurs  différends,  a  pu  la  rendre^  sans  di^ser 
en  maître  absolu  des  pays  qu'il  assigne  à  chacun  d'eux.  L'oc- 
casion, les  circonstances,  et  le  but  de  son  décret,  adressé,  non 
à  toute  l'Église  ni  à  tous  les  princes,  mais  au  seul  roi  d'Es- 
pagne, montrent  clairement,  qu'il  ne  prétendait  pas  agir,  ea 
cela,  comme  maitre  absolu  des  pays  dont  il  s'agit,  mais  uni- 
quement comme  arbitre  choisi  par  les  parties,  pour  terminer 
leurs  différends,  et  pour  fixer  leurs  droits  respectifs;  en  sorte 
que  sa  décision  ne  préjudiciait  aucunement  aux  droits  des  autres 
souverains,  sur  lesquels  il  n'était  pas  consulté,  et  qu'il  n'exa- 
mine même  pas  dans  son  décret. 

La  forme  de  cette  décision,  c'est-àdire,  les  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue,  sont  également  faciles  à  expliquer,  dans 
la  même  supposition.  Le  choix  que  les  deux  monarques  avaient 
fait  du  pape  Alexandre  VI,  pour  arbitre  de  leurs  différends, 
étant  principalement  fondé  sur  le  respect  dont  ils  faisaient, tous 
deux  profession  pour  le  caractère  sacré  du  souverain  pontife, 
celui-ci  était  autorisé,  par  cela  même,  à  donner  sa  décision,  non- 
seulement  comme  rendue  avec  une  pleine  liberté,  et  une  entière 
connaissance  de  la  cause  qui  lui  avait  été  soumise,  mais  aussi 

«  torîbuft  Teftlris  (Cafltellœ  et  Legionis  regibus)  in  perpetuum,  tenore  praseo- 
K  tium,  doiiamus, concedimiis  et  assignai» us;  vosque  et  liœredes,  ac  sncces- 
«  sores  pra^fatos,  iilarum  dominos,  cum  plenft,  libéra  et  omnimodft  potestate, 
«  auctoritate  et  jurisUictione,  fiicimus,  constituimus  et  deputamus;  decer- 
«  neotes  niliilominu^,  per  hujusmodidonationein,  concessioiiemetasMguatio- 
a  uem  notitram ,  nulli  cliristiauo  principi,  qui  actiialiter  pra^Tatas  insulas  et 
o  terras  Tirmas  posiM^deiit  a<(que  ad  dictum  dieni  Nativitatis  Domini  nostri 
«  lesu Christi,  jus  quœsitiiOD,  sublalum  intelligi posse,  aut  auferri  debere.  » 
AUx,  Vi  ConstiL  2.  { BuUar.  Rom.  toin.  i,pag.  454.)  Cette  bulle  d'A- 
lexandre VI  a  été  insérée  dans  le  ?•  livre  des  Décrétâtes,  lib.  i,  tit.  S,  De 
Insulis  novi  Orbis  (à  la  suite  des  Extravagantes  Communes,  dans  plu- 
sieurs éditions  du  Corpus  Juris  Canonici).  —  Voyez  aussi  Raynaldi,  uH 
iuprà,  anno  1493,  n.  19,  ete. 
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comme  rendue  en  vertu  de  la  pitissance  apostolique  ^  qui  avait 
engagé  les  deux  monarques  à  lui  déférer  le  jugement  d'une 
cause  si  importante.  Ajoutons  que  le  Pape,  en  donnant  cette 
décision,  était  si  éloigné  de  s'attribuer  \e  domaine  absolu  de& 
pays  en  question,  qu'il  déclare  expressément,  et  à  pinsieun 
reprises,  dans  la  suite  de  sa  bulle,  ne  vouloir  porter  ancnn  pré- 
judice aux  princes  chrétiens,  qui  auraient  pris  possession  de  ces 
lies  et  territoires  avant  le  jour  de  Noël  de  Tannée  précédente, 
1 493  ;  par  où  il  fait  assez  entendre ,  que  Tunique  but  de  son  dé- 
cret, est  de  prévenir  ou  de  terminer  les  différends  qui  ont  pu 
ou  qui  pourraient  encore  s'élever,  sur  ce  sujet,  entre  les  rois 
d'Espagne  et  de  Portugal ,  qui  l'avaient  librement  choisi  pour 
arbitre,  et  nullement  de  s'établir  juge  entre  eux  et  d'autres 
souverains,  qui  n'avaient  ni  demandé  ni  accepté  sa  médiation. 
,  >>3-  Ces  observations  suffisent  assurément  pour  montrer  que  les 

N^rôThcT  décrets  du  saint-siége,  en  cette  matière,  ne  supposent  aucune- 
''***fiîîeT"*  n^ent,  dans  les  souverains  pontifes,  la  prétention  de  disposer 
^^dT!!!!!*"  ^^  États  en  mailres  absolus,  pour  le  bien  de  la  religion. 
Ces  décrets  fournissent  seulement  une  nouvelle  preuve  de  la  sa- 
lutaire influence  de  Tautorité  pontificale,  au  moyen  âge,  pour 
le  maintien  de  la  paix  entre  les  princes  chrétiens.  <<  C'était  sans 
«doute  un  spectacle  magnifique,  dit  à  ce  sujet  le  comte  de 
«  Maistre,  que  celui  de  deux  nations,  consentant  à  soumettre 
«  leurs  dissensions  actuelles ,  et  même  leurs  dissensions  possi- 
«  blés,  au  jugement  désintéressé  du  père  commun  de  tous  les  fi- 
■  dèies,  et  à  mettre  pour  toujours  l'arbitrage  le  plus  imposante 
«  la  place  des  guerres  interminables.  C'était  un  grand  bonheur 
«  pour  Thumanité,  que  la  puissance  pontificale  eût  encore  assez 
«  de  force  pour  obtenir  ce  grand  consentement.  Ce  noble  arbi- 
«  trage  était  si  digne  d'un  véritable  successeur  de  saint  Pierre, 
«  que  la  bulle  Inter  cœtera  devrait  appartenir  à  un  autre  pon- 
«tife(l).  » 
»>4.  7^  Plusieurs  décrets  des  conciles  généraux  de  Constance  et 

"SîTenJ!"  de  Bàle  décernent  des  peines  temporelles  contre  les  hérétiques, 
^*;*"2,"""'  les  schismatiques ,  les  fauteurs  de  Tbérésie  ou  du  schisme,  jns- 
****  ii2l  "*"  ï^*^  ^^  priver,  en  certains  cas,  de  leure  biens  et  de  leurs  ii- 

(f  )  De  Maistre,  Vu  Pape,  tom.  i,  U?.  ii,  chap.  14. 
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gnUéSy  même  impériale  et  royale  (t).  Ces  peines  sont  décer- 
nées, BOD-senlement  contre  tous  ceox  qui  mettraient  obstacle  pt*"!^**^. 
aox  opérations  des  conciles  dont  il  s'agit,  ponr  Textirpation  du       "^ 
schisme  qui  affligeait  alors  l'Église  (2)  ;  mais  encore  contre  les 
partisans  et  les  fauteurs  des  schismes  à  venir  (3) ,  contre  les  par- 
tisans et  les  fauteurs  des  erreurs  de  Wiclef  et  de  Jean  Hus  (4). 

(1)  on  peut  consulter,  au  sujet  de  ces  décrets,  Bossuet,  Defensio  Declar.^ 
Ub.  lY,  cap.  to  ^  Tournely,  De  Ecclesid,  tora.  ii,  pag.  459,  etc.  —  De  la 
Hogae,  De  Ecclesid,  pag.  275,  etc.  —  Pey,  De  F  Autorité  des  deux  Puis- 
sances,  tom.  i,  pag  106, 1 17,  etc.  —  Bianchi,  Délia  Potesta  e  délia  PolUia 
délia  Chiesa,  tom.  i,  lib.  i,  $  12  et  19. 

(2)  «  Sacrosancla  synodus  exhortatur  inyictissimum  prioclpem  Dominum 
«  Sigismundam,  Romanonim  et  Hun^^ariœ  regem ,  quateoùs  placeat  patentes 
•c  litteras  sub  su»  majestatis  sigillis  dare,  et  omnibus  prindpibus,  vassallis  et 
«  subditis  sacri  iniperii,  et  praesertim  civibus  et  iocolis  civitatis  Constantien- 
««  sis,  praecipere  et  mandare ,  quèil  manutenebunt  et  défendent  pripdictum 
<i  concilium,.. .  quamdia  duraTerit  ;  et  quicumque. ..  (decretum  istud)  non 
«  observaTerit,  cujuscumque  diguitaiis,  status  aut  conditionis  existât. . .  eo 
«  ipso  senfentiaro  imperialis  banni  incurrat,  perpétué  sit  infamis,  nec  ei 
«  mnquam  portœ  dignitatis  pateant,nec  ad  aliquodoflicium  publicum  admit- 
«  tatur;  quinimmô  omnilMOS  feudis,  ac  aliis  bonis  qoae  à  Romano  tenet  im» 
«  perio,  sit  ipso  jure  privatus.  »  Concil.  Constant,  sess.  14  et  17.  (Labbe, 
Candi,  tom.  xn,  pag.  115  et  161.)  —  Concil.  Basil,  sess.  9.  {IMd.y 
pag.  501.) 

(3)  «  Ut  autem  metus,  seo  impressionis  molestia,  in  electione  Papse,  eô 
«I  formidolosiùs  evitetur,  quô  toti  christianitati  lamentabiliùs  eorum  incossio 
«  perpetratur;  ultra  praedicta  duxipius  specialiter  statuendum,  qiiôd  si  quis 
«  bnjusmodi  roetnm  Yel  impressionem  aut  violentiani  electoribus  ipsis ,  aut 
«  alicui  ipsorum ,  in  electione  Papae  intulerit  seu  fecerit ,  aut  fieri  procura- 
«  Terit,  aut  factum  ratuni  liabnerit,  aut  in  boc  consiliiim  dederit  vel  favo- 
«  rem^..  cupiscumquestatt^s,  gradûsaut  prseemfnentiœ  fuerit,  etiambi  impe- 
«  riali,  regali,  |H)ntificali,  velaiiàquàvis  ecclesiastic&  autsapculari  pra*fulge«t 
«  diguitate,  illas  passas  ipso  facto  incurrat,  quœ  in  cooalitutione  Telicis  re- 
«  cordationis  Bonifacii  pafiœ  octavi,  quae  incipit,  Felicis,  continentur,  iUis- 
«  que  effectiialiter  puniatur.  »  Concil,  Constant,  sess.  39.  (pag.  240,  etc.) 

La  constitution  de  Boniface  VIII,  à  laquelle  le  concile  de  Constance  fait  » 

ici  allusion,  se  trouve  dans  le  Texte  des  Dëcrélales  (lib.  v,  lit.  9,  De  Pœnis^ 
cap.  5.)  Elle  déclare  infdmes,  et  déchus  de  tous  leurs  droits^  et  honneurs 
même  temporels,  tous  ceux  qui  useraient  injustement  de  violence  contre 
on  cardinal.  On  peut  Toir  un  extrait  et  une  explication  de  ce  décret,  dans 
FouTrage  de  Bossuet,  Defensio  Declar.,  lib.  iv,  cap.  -20. 

(4)  «  Yolumus  insuper,  ac  statuinius  et  decemimus,. . .  ut  contra  omnes 
H  et  singulos  atriusque  sexûs,  bujusmodi  errores  tenentes,  approbantes,  ac 
«  fautores  et  receptatores  eonim, cujuscumque  dignitatis,  status  vel  condi- 
«  tionis  existant,  auctorilate  noslrâ  inquirere  studeant  (episcopi  et  inqnisi- 
«  tores  liaereticae  pravitatis)  ;  et  eos  quos  liujusmodi  ha^resis  et  erroris  labe 
«  respersos  repereriut,  etiam  per  excommunicationis  pœnam,  suspensionis, 
«  interdicti,  necnon  privationis  dignitatum,  personatuum,  et  oASciorum, 
•  alîortiiDqae  benefidorum  ecciesiasticoruin,  ae  feudoruoi ,  quœ  à  quibiis- 


Ces  déerets  me  peaveot  offrir  ancone  difficulté ,  après  1»  ob» 
servatioDs  que  nous  avous  faites ,  sur  ceux  du  troisième  et  da 
quatrième  concile  de  Latran  (1).  Daus  les  décrets  de  Coustaoea 
et  da  Bàle;  comme  dans  ceux  de  I^tran^  les  évèques  ne  s*attri« 
bueot  pas  le  pouvoir  de  décerner  les  peines  temporelles»  de  leur 
propre  autorité;  ils  ne  le  font  qu'ave  le  eoneeutement  exprès 
ou  tacite  des  princes  chrétiens,  qui  assistaient  à  ces  conciles, 
en  personne  ou  par  leurs  ambassadeurs.  I.^  conciles  de  Con- 
stance et  de  Bàle  pouvaient  d'autant  plus  facilement  présumer  le 
coBsentemeut  des  princes  chrétiens,  pour  les  décrets  dont  il 
s'agit,  qu'ils  se  bornaient  à  confirmer  et  à  renouveler  les  peines 
temporelles,  attachées  depuis  longtemps  à  Thérésie  et  à  l'excom- 
munication ,  par  Fusege  et  la  législation  universelle  de  TEurope 
catholique.  Aussi  ne  voyons-nous,  de  la  part  des  princes,  au- 
^  cune  réclamation  contre  les  décrets  de  Constance  et  de  Bàle,  en 

matière  temporelle,  soit  pendant  la  tenue  de  ces  conciles,  soit 
depuis  leur  conclusion. 
*>5-  8^  Un  décret  du  concile  de  Trente,  dans  sa  vingt-cinqoiène 

"^  m*  session,  décerne  des  peines  temporelles  contre  les  duellistes  et 
"  îîîïltl!  ^  leurs  fauteurs  (2).  Voici  les  termes  de  ce  décret  :  «  L'empereur^ 
«les rois,  les  ducs,  les  princes,  les  marquis,  les  comtes,  et  tous 
«les  seigneurs  temporels  qui  permettront  le  duel  sur  leurs 
«terres,  sont,  par  ce  seul  fait,  exconununiés,  et  privés  de  la 
«juridiction  et  du  domaine  de  la  ville,  château  on  lieu,  dans 
«  lequel  ou  auprès  duquel  ils  auront  permis  le  duel,  sUls  tien- 
H  nent  ces  lieux  de  l* Église  ;  et  si  ce  sont  des  fieb,  ils  appar- 

«  tiendront  dès  ce  moment  aux  seigneurs  directs Quanta 

«ceux  qui  se  seront  battus,  aussi  bien  que  leurs  parrains,  ils 
«encourront  à  la  fois  Texcommunication,  la  confiscation  de 
«  tous  leurs  biens,  et  l'infamie  perpétuelle  (s).  » 

«  euuiqueEocMis,  nonasteriis,  acaliis  lociftecclesiasticis  obtiDent^aeelnia 
«  bonorum,  et  dignitatum  «ecularium,  ac  gradanm  scientiarum  quarumciiB- 
«  que  facultatum ,  et  per  alias  pœnas ,  sententias  et  oeusoraa  ecclesiBsticas, 
«  ac  vias  et  modos»  quos.ad  hocexpedire  viderint.. .  corrigant  et  pmiiaiit.  » 
C9ti€U,  Const.  soaa.  4â  ;  Bulla  Martini  V  contra  errores  WkUifi  et  Joan. 
Bus.  (pag.  270,  etc.) 

(1)  Ci«de86ii«,  cliap.  3,  u.  87^  etc.  pag.  426,  etc. 

(2)  Boasuet,  D^fensio  Declar.^  lib.  iv,  cap.  il.  Voyei  aussi  le»  «atear» 
cités  dans  la  noie  1  de  la  page  préc^deute. 

(3)  «  imparaiQii,  r«s«>  duces,  priucipes^marchwiwrb  comités,  «t  alia  qas* 
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Poiir  prAvtfiir  toutes  les  difficultés  auxquelles  ce  décrtt  peut 
donner  lieu,  il  suffît  de  remarquer,  l^  qu'il  ne  prive  pas  les 
princes  (auteurs  du  duel,  de  tous  leurs  domaines  et  de  toute 
leur  juridiction  temporelle,  mais  seulement  du  domaine  et  de  la 
juridiction  qu't/s  tiennent  de  l'Église.  €e  décret  ne  suppose 
donc  pas  que  TÉglise  ait,  de  droit  divin,  aucune  >«n^tWtofi 
directe  ou  indirecte  sur  le  temporel  des  princes,  ma»  seule- 
ment qu'elle  a  pu  acquérir,  avec  le  temps,  des  domaines  et  une 
juridiction  temporelle;  ce  qu'on  ne  peut  raisonnablement  con- 
tester. Il  faut  remarquer,  en  second  lieu,  que  les  peines  tem- 
porelles portées  indistinctement,  par  ce  décret,  contre  tous  lea 
duelUsIes  et  leurs  parrains,  ne  sont  décernées  que  dans  la  sup- 
position du  consentement  donné  à  ce  décret  par  les  souverains. 
On  sait,  en  effet,  que  ce  décret,  quoique  reccMnnu  dans  plusieurs 
États  catholiques,  ne  Ta  pas  été  en  France  et  dans  quelques 
autres  États,  et  que  le  saint-siége  n'a  jamais  gêné,  sur  ce  point, 
la  liberté  de  nos  rois.  Cette  conduite  du  saint-siége  montre  clai- 
remeut,  que  l'Église  ne  prétend  point  envahir  les  droits  des  sou- 
verains, ni  faire  des  lois,  en  matière  temporelle,  sans  leur 
consentement. 

9^  Quelques  années  avant  l'ouverture  du  concile  de  Trente,      ,,o, 
éclata  le  schisme  déplorable  qui  sépara  de  l'Église  catholique  ^^^^* . 
royaume  d'Angleterre.  Ce  funeste  événement  donna  lieu  à .    ««»<" 
pluôeon  décrets  du  samt-siége,  qui  ont  été,  pour  les  théolo-    eieterre , 
giens  catholiques,  soit  en  Angleterre,  soit  au  dehors  de  ce Prindpe'géné' 
royaume,  Foceasion  de  plusieurs  eoutroverses  très-animées,  rexpii^'tîon 
s«r  l'autorité  respective  des  deux  puissances.  Toutes  ces  con-  ^,  ^^^^ 
tro^erses  eussent  été  ïÀen  abrégées,  et  peut-être  terminées  dès 
le  princ^,  si  l'on  eût  distingué  plus  soigneusement  les  pouvoirs 
fue  le  saint-siége  s'attribue,  dans  ses  'décrets,  en  vertu  de 
l'institution  divine,  et  qu'on  ne  peut  contester  sans  blesser  la 


«  comqae  Domine  domini  temporales,  qni  locara  ad  monomachiam  in  terrig 
«  suis  inter  christtanos  concesseriiit,  eo  ipso  sint  excommunicati,  ac  jurisdic- 
«  tione  et  doniinio  civitatis,  castri  aut  loci,  in  quo  vel  apud  quem  du>  Uum 
«  permiserint  iicri,  quod  ah  Ecclesidobtinent,  privati  iiitelligantiir;  et,  si 
«  feadalia  sant,  directis  domioiâ  statim  acquiraotur.  Qui  verô  pugnani  com- 
«  miserint,  et  qoi  eorum  patriai  vocantur,  excommunicatioais,  ac  omnium 
«  bonornm  proscriptionis,  ac  p<;rpetuae  infamiœ  pœnam  incurrant.  »  Concil. 
Trid.  aess.  25  ;  /te  Xtform.  cap.  19.  {CondL  tom.  xiv,  pag.  916.) 
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foi  catholique,  d'avec  ceax  qa'il  possédait  autrefois  ea  vertn 
d'un  droit  public  librement  établi  par  les  hommes,  et  alon 
généralement  reconau.  Cette  distinction  sufflt,  à  ce  qu'il  nous 
semble ,  pour  éclaircir  la  plupart  des  difficultés  auxquelles  ces 
décrets  ont  donné  lieu.  Le  lecteur  en  jugera,  d'^après  les  obser- 
vations que  nous  allons  présenter,  sur  les  plus  remarquables  de 
ces  décrets  (1). 
BriieV'l'sconu     ^  souFcraîn  pontife  Clément  VU ,  après  avoir  inutilement 
naaicTIkir'  employé  les  exhortations  les  plus  paternelles  et  les  plus  fortes 
dcp^itiôn ,  instances,  auprès  du  roi  d'Angleterre  Henri  VIII,  pour  l'obliger 
par^T^pe  à  quittor  Auuc  de  Boulen,  son  épouse  adultère,  et  à  reprendre 
'""ïvuîr^*^"'*®»  son  épouse  légitime,  l'avait  enfin  excommunié,  en 
1 534.  Bien  loin  de  se  soumettre  à  la  sentence  du  Pape ,  le  roi  leva 
ouvertement  l'étendard  du  schisme,  en  renonçant  à  l'obéis- 
sance du  saint-siége,  et  se  déclarant  lui-même  chef  suprême  de 
la  religion ,  dans  ses  États.  Paul  IH^  successeur  de  Clément  Tll, 
désespérant  de  la  conversion  de  ce  prince,  résolut  de  prendre 
contre  lui  des  mesures  plus  sévères,  et  prépara  une  bulle,  dans 
laquelle  il  ne  se  bornait  pas  à  renouveler  l'excommunication 
déjà  lancée  par  Clément  VU,  mais  il  obligeait  le  roi  d'Angle- 
terre, sous  peine  d'excommunication  et  de  déposition,  à  se 
présenter  à  Rome,  en  personne  ou  par  procureur,  dans  l'espace 
de  trois  mois,  pour  soumettre  sa  c^use  au  jugement  du  saint* 
siège.  Le  Pape  ajoutait,  dans  cette  bulle,  que  si  le  roi  ne  se 
rendait  pas  à  cette  injonction,  dans  le  terme  prescrit,  il  encour- 
rait ,  par  ce  seul  fait,  l'excommunication  et  la  perte  de  ses  États, 
tous  ses  sujets  seraient  déliés  de  leurs  serments  de  fidélité,  tous 
les  princes  libres  des  traités  et  des  engagements  contractés  avec 
lui,  autorisés  à  lui  déclarer  la  guerre  et  à  s'emparer  de  ses 
États  (2).  Cette  bulle,  datée  dû  30  août  1536,  ne  fut  cependant 


(1)  OD  peut  consulter,  à  ce  sujet,  Bossuet,  De/ensio  Declar.^  lib.  ir, 
cap.  23.  —  Blanchi,  Délia  Potesta  e  délia  Polida  délia  Chiesa^  ton»,  n, 
Kb.  VI,  5  10,  n.  2-5.  —  Affre,  Essai  historique  sur  la  Suprématie  tempo- 
relie  du  Pape,  chap.  25. 

(2)  «  Quôd  si  Henricus  rex  et  alii  prsedicti  (ejus  complices  et  fauforcs) ,  iotra 
«  dictos  termines  eis  prsefixos  non  comparuerint,  et  praedictam  exconuDuni* 
«  cationis  Kententiam  per  tresdies,  postlapsum  dictorum  terminonim,  anime 
n  (quod  ab6it)sustinaeriutindurato;  censuras  ipsasaggravamus  et  successive 
«  reaggravamus,  Henricumque  regem  privationis  regni  et  dominiorom,  et  tam 
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publiée  qu'au  mois  de  décembre  1538^  le  Pape  ayant  jugé  à 
propos  d'en  suspendre  l'exécution,  à  la  demande  de  quelques 
souverains,  qui  espéraient  encore  amener  le  roi  d'Angleterre  à 
de  meilleurs  sentiments.  Mais  les  nouveaux  excès  de  ce  prince 
convainquirent  enfin  le  Pape,  que  le  temps  était  venu  d'em- 
ployer contre  lui  les  derniers  remèdes;  et  il  fut  encouragé  dans 
cette  résolution  parle  suffrage  de  plusieurs  souverains,  entre 
antres  de  l'empereur  et  du  roi  de  France,  qui  lui  promirent 
d'appuyer  sa  sentence  contre  le  roi  d'Angleterre. 

11  ne  s  agit  point  ici  d'examiner  l'opportunité  de  ce  décret,  s»8. 
sur  laquelle  des  écrivains  peu  favorables  an  saint-siége  n'ont 
pas  manqué  d'élever  des  doutes ,  répétés  depuis  par  quelques 
auteurs  mieux  intentionnés.  Il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  le  t>>«<)>o8iqû« 
souverain  pontife  s'attribue  réellement,  dans  ce  décret,  le  Jn^udir/m. 
pouvoir  direct  ou  indirect  de  déposer  les  souverains  et  de  dis- 
poser de  leurs  États,  en  vertu  de  l'institution  divine.  Or,  on 
ne  voit  rien,  dans  la  bulle  de  Paul  111,  qui  puisse  autoriser  cette 
supposition.  Le  Pape,  il  est  vrai ,  y  invoque  le  pouvoir  divin  de 
lier  et  de  délier,  comme  le  fondementde  sa  sentence,  considérée 
dans  son  objet  direct  et  immédiat ,  qui  est  l'excommunication 
du  roi  d'Angleterre  -,  mais  il  ne  dit  pas  que  la  déposition  de 
ce  prince  soit,  de  droit  divin  y  la  conséquence  de  l'ex- 
communication ;  il  suppose  uniquement  que ,  dans  les  con- 


«  eum  qnàm  alios  pra^dictos,  omneset  singulas  poenas  prsedictas  incnrrisse,  de- 
«  cernimus  et  declaramus  (n*"  7)  ;.. .  Ipaiusque  Henrici  régis  vassallos  et  siibdi- 
«  tos  à  juramento  (ideiitatis,et  omni  erga  regem  et  alios  pitedictos  subjectione 

«  absoiviinas,  ac  penitus  liberamiis  (n<*  10) Prscterea,  omnes  et  singulos 

«  christianos  et  principes ,  per  Tîscera  misericordise  Dei  Dostri  (cujiis  causa 
«  agiiiir)  hortamur  et  Id  Domino  requirimus,  ne  Henrico  régi,  ejusqne  corn- 
<i  plicibus  et  faiitoribus,  etiam  siib  praetcxtu  confcederationum  aut  obligatio- 
«  nuai  quarumcuniqiie,  etiam  juramento  roboratarum ,  à  quibos  eos  absol- 

n  virons, consilium,  auxiliam  vei  favorem  quomodocumque  prsestent 

«  (n**  15) (Eosdem)  similiter  hortamur  et  requirimus ,  quatenus  contra 

a  Henricum  regem,  cjusque  complices  et  Tautores,  dum  in  erroribus  praedic- 
<c  tis  permanseriiit,  armis  insurgant  ;  eosque  et  eorum  singulos  persequantur, 
«  ac  ad  unitatem  Ecclesiae ,  et  obedientiam  sanclae  sedis  redire  cogant  et 

A  compellant; eornmqoe  bona  mobilia  et  immobilia,  etiam  extra  ter- 

«  ritorium  dieti  Henrici  régis  ubilibet  consistenlia ,  capiant  (n<*  16).  » 
Pauli  III  ConsHt.  7.  {Bullar.  Rom.,  Luxemburgi,  1742,  tom.  i,  pag.  707.) 
Voyez,  au  sujet  de  ce  décret,  les  Annales  de  Sponde,  année  1535,  d.  15; 
année  1538,  n.  14.  -  Lingard,  HUt,  d'Angleterre ,  tom.  vi,  pag.  332,  etc.; 
422,  etc. 
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joBetorea  où  Vgb  $e  troayait,  la  déposition  en  résottût 
natureUemeni  ;  ce  qui  était  en  effet  géaéraiement  reconnu  «  à 
cette  époque ,  et  regardé  comme  un  point  de  droit  public,  dans 
tous  les  États  catholiques  de  T Europe,  et  spécialement  dans  le 
royaume  d'Angleterre  (l).  Outre  les  raisons  qui  établissaient 
alors  ce  pmnt  de  droit  pttblic,  par  rapport  à  tous  les  États  ca- 
tholiques de  l'Europe ,  il  était  particulièrement  fondée  par  rap- 
port au  royaume  d'Angleterre,  sur  le  droit  de  svzeraineté  que 
plusieurs  de  ses  rois  avaient  librement  conféré  au  saint-siège 
sur  eux  et  leurs  États ,  et  qui  avait  été  solennellement  reconnu, 
en  plusieurs  occasions ,  par  les  princes  étrangers  (2).  Ce  point 
de  droit  public  une  fois  supposé,  la  déposition  du  roi  d'Angle- 
terre était  une  conséquence  naturelle  de  sa  rébellion  envers 
l'Église,  et  de  sa  persévérance  opiniâtre  dans  l'hérésie  et  l'ex* 
communication  :  pour  prononcer  cette  déchéance,  le  Pape  n'avait 
aucun  besoitt*  d'invoquer  ou  de  supposer  l'opinion  théologiqQa 
dn  pouvoir  direct  ou  indirect  ;  il  lui  suffisait  de  déclarer  b 
prince  déchu  de  sa  dignité  royale,  en  punition  de  sescrimea. 
C'est  ainsi  que  le  pape  Paul  111  lui-même  eipliqne  sa  bulU, 
dans  les  lettres  qu'il  écrivit  à  l'empereijff  Charles  Y  et  au  roi  de 
France,  pour  leur  en  donner  avis  (3).  il  dit  expressément,  dans 
la  première  de  ces  lettres ,  que  «  le  roi  d'Angleterre  s'est  privé 
'i  lup-méme ,  par  ses  criwseSf  de  son  rof^me  et  de  sa  dignité 
«  royale;  en  sorte  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  déclarer,  contre  lui, 
•  le  fait  de  cette  privation  ^  et  quoique  cette  déclaration  « 
«  ajoute  le  Pape,  ne  soit  pas  nécessaire,  vu  la  notoriété  A» 
^fait,  nous  nous  proposons  d'y  procéder,  de  concert  avec  les 
«  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine  (4),  »  Le  Pape  répète  la 


(i>OB  a  TU ,  dans  le  ctiapitre  précédent,  les  preuyes  de  cette  andenoe 
persuaiUoii.  O»  irerra,  dans  rarticle  suivaut,  qu*eUe  était  réellement  fondée 
aor  \edroU  public  de  tcuis  ies  États  catlkoliques  de  TEuroi^e,  au  moyen  âge. 

(%)  Noue  avons,  déjà  parlé  de  ce  droit  de  suzeraineté  dans  le  chapitre  pié- 
cèdent  (art.  3,  pag.  4S2,  etc.)  ;  on  trouvera  de  nouveaux  éclaircissements  me 
«a  point  dans  Tartide  suivant 

Ci)  Ces  Lettres  sont  citées  par  Raynaldi,  ilana^,  anno  1535,  n.  il  et  13; 
et  par  Bianchi,  ubi  suprà,  n.  2, 

^)  R  Bx  quibua,  et  aliis  qu»  hoc  toto  triennio  accumulavit,  aceleribus,  ut 
«  ejus  dedecora  breviter  recenseamus,  liœreUcus,  srhismaticus,  aduiterno- 
«  tonus,  houiicida,  sacrilegus,  rebeUis»  lœsor  majestatis,  nuilturuttque  alio- 
«  rumque  criminum  reus  effectua  est,  oc  se  ipse  illo  regno^  et  regid  dit 
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Blême  chose,  et  presque  dans  les  mêmes  termes,  daos  sa  lettre 
>Q  rai  de  Fraoce;  et  lui  fait  de  plus  remarquer,  que  la  décla- 
ration dont  il  s'agit  est  fondée  tout  à  la  fois  sur  Us  lois  divines 
et  humaines  (1)  :  ce  qui  montre  combien  lé  Pape  était  éloigné 
de  regarder  le  droit  divin,  comme  l'unique  foademeut  de  la  sea< 
tence  prononcée  contre  le  roi  d'Angleterre. 

lo""  La  bulle  de  Pie  V  contre  Elisabeth  est  facile  à  expliquer.      »»• 
d'après  les  mêmes  principes  (3).  Le  Pape  voyant  la  reine  d'An-      i^i«v 
gketerre  obstinée  dans  le  schisme,  au  point  de  persécuter  ob-»  '^biTib!*'*' 
vertemeot  les  catholiques  de  ses  États,  de  mépriser,  à  ce  sujet,   <r!lpwS^ 
les  avis  et  les  remontrances  des  princes  étrangers ,  et  de  refuser  "^*,ii""' 
mène  d'admettre  dans  ses  États  les  ambassadeurs  du  saint- 
siège,  résolut  de  procéder  contre  elle ,  comme  avait  fait  Paul  III, 
son  prédécesseur,  contre  Henri  Ylll,  fondateur  du  schisme.  Il 
fut  confirmé  dans  cette  résolution,  par  les  instances  du  roi  d'Es- 
pagne, et  d'un  grand  nombre  de  catholiques  anglais,  qui 
croyaient  cette  mesure  nécessaire  au  maintien  de  la  religim 
eB  Angleterre.  11  publia  donc  contre  la  reine,  une  bulle 
datée  du  26  février  1670,  dans  laquelle,  après  avoir  fait 
l'énuméralion  de  ses  crimes  et  de  ses  impiété^  il  la  déclarait  hé- 
relique^  en  vertu  de  lapuissance  apostolique;  et  de  plus  privée 
de  ses  prétendus  droits  à  la  couronne  ë^An^terre  ;  il  délivre 


mgnUate  privavU;  Ua  ut  sola  declaratio  fnivationis  adversùs 
m.super$U;  qiiœ  tamen,  ob  notorietatem  prcemisiorum ,  neccàsaria  non 
«  esaet;  ad  qiiam,  onà  enm  Tenerabilibiis  fratnbiis  nostris  S.  R.  E.  cardinali- 
«  bus ,  omiiiiiè  procedere  intendimus.  »  EpisL  Pauli  III  ad  Carolum  V, 
imperat.  (Raynaldi  et  Biancbi^ uM  suprà) 

(1)  <i  Nos,  maximo  quidem  cum  dulore  animi  nostri,  sed  famen  ertremâ 
«  nece»Kate  corapalsi ,  ad  ea  remédia ,  cum  Tenerabilibus  fratribus  nostrfti 
«  S.  R.  £.  cardtualibos,  idipsnm  nobia  unanimiter  suadentibus,  Teuire  decre» 
«  Tîmos,  quœ  pis  commune  tam  divinum,  quàm  hwnanum  nobis  injun- 
«  git;  ut  acilicet  eomdem  Henricum,  qui  priùs  per  rebcllionem,  per  hspresim, 
«  et  schisma,  aliaque  enormissima  crimina,  nof  tssimè  autem  per  indignam 
«  caedem  S.  R.  E.  cardfnalis,  et  tôt  alionim  clericorum  et religûMorum ,  regno 
H  se,  ac  regid  digmtate  privavU ,  privahim  deelaremus.  »  Epist. 
Pauli  III  ad  Franciscum  /,  Francorum  regem.  (Raynaldi  et  Bianchi,  tiM 
suprà.) 

(2)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  pag.  584,  note  1.  Voyez  aussi  Mama- 
ebf,  Origines^  elc.,  toro.  it,  pag.  256,  note  4.  Ce  dernier  auteur,  aussi  bien 
que  Bianchi,  s'étonne  queBossuet,  dans  le  troisième  livre  de  la  Défense  de 
la  Déclaration  (chap.  27  et  28),  ait  entièreiuent  passé  sons  silence  la  bulle 
de  Pie  V  contre  Êlisabetli.  lis  n'ont  pas  fait  attention  que  Bossaet  en  parle 
dans  le  livre  suivant  (chap.  23). 
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en  même  temps  tous  ses  sujets,  et  pour  toujours,  du  serment  de 
fidélité  qu'ils  pouvaient  lui  avoir  prêté  (1).  Le  langage  da  Pape, 
dans  cette  bulle ,  ne  peut  offrir  aucune  difficulté,  après  les  obier- 
▼ations  que  nous  venons  de  faire,  sur  la  bulle  de  Paul  III  con- 
tre nenri  VIII.  Le  pape  Pie  V  déclare  d'abord ,  en  vertu  de  sa 
puissance  apostolique,  que  la  reine  Elisabeth  est  hérétique  ;  ce 
qu'il  avait  incontestablement  le  droit  de  déclarer,  comme 
chef  de  TÉglise.  Tirant  ensuite  les  conséquences  de  ce  fait,  il 
déclare  en  outre,  que  la  reine  est  privée  de  ses  droits  à  la  cw- 
ronne  d'Angleterre,  et  ses  sujets  déliés  de  leur  serment  dejl- 
délité  envers  elle;  c'était  là,  en  effet,  la  conséquence  de  l'hé- 
résie, d'après  la  persuasion  alors  universelle,  non-senlemeot 
des  catholiques  anglais,  mais  de  tous  les  peuples  catholiques  de 
TEurope ,  qui  regardaient  cette  conséquence  comme  un  point 
de  leur  droit  public  ["l).  Le  Pape  pouvait  assurément,  et  devait 
même  supposer  la  permanence  de  ce  droit,  qui  n'avait  jamais 
été  réformé  par  une  autorité  compétente,  et  dont  la  perma- 
nence était  généralement  reconnue,  à  cette  époque,  non-seule- 
ment par  les  catholiques  anglais,  mais  par  tous  ceux  des 
autres  États,  et  par  les  princes  étrangers  qui  soutenaient,  au- 
près de  la  reine,  la  cause  des  catholiques  anglais  (3). 
»3o.  11^  Mais  de  tous  les  décrets  du  saint-siége,  concernant  le 

smprémMtù  schismc  d  Angleterre ,  aucun  ne  donna  lieu  à  des  discussions 
d'Mé^emnet,  plus  lougucs  ct  plus  auimécs ,  que  les  brefs  de  Paul  Y  contre  le 
<i«*Mib^u-  serment  d'allégeance  ou  de  fidélité,  exigé  par  le  roi  Jacques  1", 

(1)  «iHiiis  itaque  auctoriute  sufTulti,  qui  no6in  hoc  8npreinK  jostitise 
«  throno,  licèt  tanto  oneri  impares,  Yoluit  collocare  ;  de  apostolicae  potestalb 
«  plenitudine  ;  declaramus  pnedictam  Elisabeth  haBreticam,  et  luereticoram 
«  fautriceiD,  eique adliœrenteB  in  pi  œdictis,  anathemalisseiitenUani  iocnrrôte, 
«  esseque  à  Chiisti  corporis  unilate  praedsos  ;  quin  eliàm  ipsam  pnetento 
«  regni  pnedicti  jure,  necnon  omni  et  quocumque  dominio,  digDÎtate,  prÎTi- 
«  legioque  privatam  ;  et  item  proceres ,  subditos  et  populos  dicti  regni,  ae 
H  caetcrua  omnes  qui  illi  quomodôcumque  jurayerual,  à  juramento  hojus- 
«  modi ,  ac  omni  prorsus  donninii ,  fidelitatis,  et  obsequii  debito ,  perpétua 
«  absolutos,  prout  nos  illos,  praeseutium  auctoritate,ab8olTimu8  ;etprivaaius 
«  eamdem  Elisabetli  pi-aetenso  jure  regni ,  aliisqiie  omnibus  supradictis.  • 
PU  V ConslU.  ICI,  n.  3, 4, 5.  (Bullar.  Rom.  tom.  n,  pag.  324.)  —  Sponde, 
Annales,  anno  iâ70,  n.  3  et  4.  —  Lingard,  Bist.  d* Angleterre^  tom.  vu, 
pag.  73,  etc.;  697,  etc. 

(2)  Voyez  la  note  i  de  la  page  586. 

(3)  On  trouvera  de  nouvelles  preuves  de  ce  fait,  dans  l'arUcle  suivant  Voyo 
aussi  les  auteurs  cités,  n.  9  des  Pièces  justificat.  à  la  fin  de  ce  volume. 
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ea  1606  (i).  Depuis l'originedu schisme,  legoaTcrnement  avait  »« 
constamment  exigé,  d'un  certain  nombre  d'ecclésiastiques  et  •"'*•"•  *^** 
de  laïques ,  le  serment  de  suprématie  ^  par  lequel  on  reconnais- 
sait «  que  la  souveraine  autorité,  tant  dans  les  choses  spirituel- 
«  les  ou  ecclésiastiques»  que  dans  les  temporelles,  appartenait 
«  au  roi  seul  ;  et  que  nul  homme,  soit  prince,  soit  prélat,  n'avait 
«  aucun  degré  de  juridiction  et  d'autorité  ecclésiastique  ou  spi- 

I  rituelle»  dans  toute  l'étendue  du  royaume  d'Angleterre  (2).  » 
Jacques  V^,  après  la  découverte  de  la  conspiration  des  pou- 
dres ,  jugea  nécessaire  de  prendre  de  nouvelles  mesures  contre 
un  certain  nombre  de  catholiques,  qui  regardaient  son  auto- 
rité ,  même  temporelle ,  comme  subordonnée  à  celle  du  Pape. 

II  fit  donc  adopter,  par  les  deux  chambres,  une  nouvelle  formule 
de  serment,  que  tout  individu  soupçonné  de  catholicité  serait 
obligé  de  prêter,  sur  la  demande  des  autorités  locales.  Voici  les 
propres  termes  de  ce  serment  (3)  :  «Je  reconnais  sincèrement^ 
«  et  déclare  en  ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les 

(l)Dupin,  dans  la  quatrième  partie  de  son' HisC.  Ecclésiastique  du 
XTU*  siècle  (pag.  G22),  donne  la  liste  des  principaux  ouvrages  publiés  de 
part  et  d'autre,  sur  cette  controverse.  II  faut  y  ajouter  Suarez,  De/ensio  Fidei 
CathoUcœ  adversits  Anglic.  sectœ  errores.  Colonise,  1614,  in-foi.  —  Di- 
yere  actes  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  répandus  dans  le  Recueil  loti, 
tulé  :  Censures  et  Conclusions  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris,  iou' 
chant  la  Souveraineté  des  Rois,  Paris,  1720,  in*4°.  Voyez  surtout  pag. 
186,  etc.;  393,  etc. 

On  peut  voir,  dans  les  ouvrages  suivants,  le  résumé  de  cette  discussion. 
Bossnet,  De/ensio  Declar.,  lib.  iv,  cap.  23.— Blanchi,  Delta  Potesta  delta 
Chiesa,  tom.  ii,  liv.  vi,  S  11,  n.  5,  etc.  — $ponde,i47ina/es,  anno  1606, 
D.  4.  ^  Lingard,  Hist.  d* Angleterre  ^  tom.  ix,  pag.  111-121.  —  Dupin, 
Sistoire  Ecclésiastique  du  xvii*  siècle,  !'•  partie,  pag.  370,  elc.  —  D'A- 
Tfigny,  Mémoires  pour  servir  à  VHist,  Ecclés.  du  tlsw*  siècle ,  tom.  i, 
17  sept.  1606  ;  26  nov.  1610;  2  juin  1614.  —  Vie  du  cardinal  BellarnUnt 
par  le  P.  Frizon,  pftg.  322,  etc —  Hist.  Societatis  Jesu,  part.  5,  tom.  ii, 
lib.  xni,  n.  62,  147,  etc.  ^L'abbé  Goujet,  Hist.  du  Pontificat  de  Paul  K, 
tom.  I,  pag.  287,  etc.  Nous  ferons  remarquer,  en  passant,  que  ce  dernier  ou- 
Trage  doit  être  lu  avec  réserve,  sur  le  point  qui  nous  occupe,  aussi  bien  que 
sur  plusieurs  autres,  à  cause  des  préjugés  bien  connus  de  l'auteur,  contre  le 
Pape  et  les  Jésuites. 

(2)  Lingard,  Hist.  d^ Angleterre,  tom.  vu,  pag.  403,  481,  483  et  562.  On 
peut  voir  la  formule  entière  de  ce  serment,  dans  les  ouvrages  suivants  :  Sua- 
rez,  Defensio  Fidei ,  lib.  vi,  Proannium.  ^  Bellarmin,  Responsio  ad  Apo- 
logiam  jPto  Juramento  fidelitatis;  PrceanUml.  (Operum  tom.  vu, 
pag.  640.) 

(3)  Nous  citons  textneUement  la  formule  de  ce  serment",  en  supprimant 
seokment  quelques  expressions  moins  importantes.  On  peut  voir  la  formule 


:     I 
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«  hommes,  que  notre  souverain  mattrej  le  roi  Jacques,  est 
«  légitime  roi  de  ce  royaume  et  de  tous  les  autres  États  qui 
«  en  dépendent;  que  le  Pape,  ni  par  lui-même,  ni  par  l'auto- 
«  rite  de  rÉglise  romaine  ou  du  siège  romain,  ui  de  quelque 
«  autre  manière  que  ce  soit,  n'a  le  pouvoir  de  déposer  le  roi, 
«  de  disposer  de  son  royauftie  ou  de  ses  autres  domaines,  d'au- 
«  toriser  aucun  prince  étranger  à  l'attaquer  ou  à  troubler  sa 
«  peraunne  ou  ses  États  ^  de  déchafger  ses  sujets  de  leur  fidélité 

«  ou  obéissance  ; que  nonobstant  toute  dédaratioD  ou 

«  sentence  d'excommunication  ou  de  déposition ,  faite  ou  ac- 
<t  cordée  par  le  Pape  ou  par  ses  successeurs,  ou  par  quelque 
«  autorité  que  ce  soit,  contre  le  roi  ou  ses  successeurs,  non- 
«  obstant  toute  absolution  d'obéissance  donnée  à  ses  sujets, 
«  je  garderai  une  véritable  foi  et  allégeance  à  Sa  Majesté  et 

Si  à  ses  successeurs Je  jure,  en  outre,  que  j'abhorre  de  tout 

R  mon  cœur,  comme  impie  et  hérétique,  cette  doctrine  et  pro- 
«  position ,  que  les  princes  excommuniés  ou  privés  de  leurs 
«  États  par  le  Pape,  peuvent  être  déposés  ou  tués  par  leurs  su- 
«  jets,  ou  par  quelque  autre  personne  que  ce  soit.  Je  crois  aussi, 
«  et  suis  persuadé  en  ma  conscience,  que  ni  le  Pape,  ni  aucune  an- 
«  tre  personne,  n'a  le  pouvoirdem'ahsoudrede  ce  serment  entier, 
«  ow  d'aucune  de  ses  parties.  Je  reconnais  que  ce  serment  m'est 
«  légitimement  demandé,  par  une  juste  et  pleine  atUorilé,  et  je 
«  renonce  à  toute  dispense  contraire;  etc.» 
,3,.  La  légitimité  de  ce  serment  devint  aussitôt  un  grand  sujet  de 

'"^^nfiT^^  contestation  entre  les  catholiques  anglais;  les  uns  le  oondam- 
^'•r^JJ^'^'nèrent,  comme  renouvelant,  sous  des  termes  équivoques,  le 
serment  de  suprématie;  les  autres  soutinrent  qu'on  pouvait 
prêter  sans  scrupule  le  nouveau  serment,  persuadés  qu'il  n'ex- 
primait que  la  promesse  d'une  obéissmce  poKtique  ou  pure- 
ment civile,  dont  il  n'est  pas  permis  à  un  sujet  de  se  dispenser, 
envers  son  légitime  souverain.  Le  pape  Panl  V,  instruit  de  ces 

«ntière»  dans  Vffist  d'Angleterre  de  Rapin  Thoyras,  tom.  Yin«  lir.  xtoi, 
aonée  i6O0.  —  BellArmin,  «M  suprà,  pag.  641.  —  Siiarex,  ubisuprà,  — 
Gretser,  Commeniarius  exegetkw  in  Apoiagiam  pro  Juramenlo  MÊf/Uh 
titf  cap. Ti.  {Operum  tom.  vu,  pag.  47.)  -^  Dupio*  Hisl,  Ecclésmst,  en 
xyw"  siècle^  r*  partie,  pag.  371.  —  Censures  et  Conclusions  de  la  ita- 
eulté  de  théologie  de  J^arie,  pag^  994.  «^  L'abbé  Goi^et»  «M  «Hpnk, 
Pig.  290. 
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contestations,  adressa  aux  catholiques  anglais  un  bref  daté da 
22  septembre  I6O6,  qni  condamnait  le  serment  d^ allégeance, 
eomme  illégitime ,  et  contenant  plusieurs  choses  manifeste- 
ment contraires  à  la  foi  et  au  salut  (1).  Hais  cette  dérision  ne 
réunit  pas  les  esprits  ;  les  partisans  du  nouveau  serment  répan- 
dirent le  brnit,  que  le  bref  était  supposé,  ou  qu'il  avait  été  donné 
sur  un  faux  exposé  ;  qu'en  tout  cas ,  il  n'était  pas  obligatoire^ 
et  tt*exprimait  que  l'avis  particulier  du  souverain  pontife. 
Paul  V,  averti  de  ces  nouvelles  difficultés,  adressa  aux  catho- 
Kqnes  anglais  un  second  bref  ^  daté  du  22  septembre  1607,  par 
lequel  il  confirmait  le  premier,  et  »  obligeait  les  catholiques  an- 
«  gicûs  à  l'observer  exactement,  en  rejetant  toute  interprétation 
«  propre  à  les  détourner  de  cette  obéissance  (2).  » 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  rapporter  ici  les  suites  de      aSa. 
cette  décision,  qui  devint  un  nouveau  sujet  de  discussion  entre  ^rtrilUr 
les  théologiens  catholiques,  soit  en  Angleterre,  soit  sur  le  con-  rôpîôiWthS». 
tinent,  et  qui  fut  plusieurs  fois  confirmée  par  le  saint-siége,  pen-  ^^  l2îi2ï>/, 
dant  le  cours  du  xvii^  siècle  (S).  Il  suffit  à  notre  objet  de  mon- 

(1)  lapin  Thoyras  (ubi  suf^rà),  par  une  sfngalière  méprise,  attribue  ce 
brafà  Urbain  VIU,  qui  ne  devint  pape  qu'environ  yingt-huit  ans  après.  Il 
donne  à  ce  même  bref  la  date  du  31  octobre,  au  Heu  du  22  septembre.  On 
peut  voir  le  texte  entier  de  ce  bref  dans  les  ouvrages  suivants  :  Siiarez ,  «M 
suprà,  pag.  79.  -^  fieUarmin,  Xesponsio  ad  Apohgiam  Juramentù  (  ùpe^^ 
rum,  tom.  vu,  pag.  641.)  —  D'A.rgentré ,  Collectio  Judtciorum,  tom.  m, 
pag.  172. 

(2)  On  troove  ce  second  bref,  éuA  les  inimeB  antevri  que  le  pré* 
cèdent. 

(3)  Une  courte  notice  fur  le  Serment  d'allégeance ,  qu'on  lit  dans  le 
Recueil  déjà  cité  des  Censures  et  Conclusions  de  la  Faculté  de  théologie 
de  Paris  (pag.  393),  nous  apiirend  ^\ne  ce  serment  fut  de  nouveau  condamné 
par  le  pape  Innocent  X,  en  1 648.  Mais  cette  nouvelle  décision  ue  termina  pas 
la  controverse.  Ilusieurs  catholiques  anglais  ayant  consulté,  à  ce  sujet,  la  Fa- 
culté de  théologie  de  Paris,  en  1 680,  soixante  docteurs  signèrent  nue  Réponse 
à  eetlê  Consultation,  par  laquelle  ils  déclarèrent  que  les  catholiques  d'An- 
gleterre pouvaient,  en  sûreté  de  conscience,  et  sans  préjudice  de  la  fui,  faire 
le  serment  en  question.  {Censures  et  Conclusions  de  la  Facnlté,  etc. 
«Mtf.)  B08fia«t  assure  qae  cette  Réponse  fut  mise  k  V Index  à  Rome,  en 
16«3.  (Bossuet,  ubi  suprà,  cap.  23,  initio.)  Toutefois,  nous  n'avons  pu 
jusqu'ici  la  trouver  dans  aucune  édition  4e  V Index  ^  ni  dans  les  divei-s  Âp^ 
pendices  de  l'édition  de  1681  que  noua  avons  pu  consulter.  Peut-être  ae 
troovait-elle  dans  quelqu'un  des  Appendices  publiés  de  I68I  à  I704,  qui  ont 
échappé  à  nos  recherches.  Dans  cette  supposition,  noua  serions  porté  à  croire 
4ilie  cet  article  aura  été  rayé  de  V index,  depuis  la  conclusion  des  affaires  de 
1682,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  da  nouvelles  conlertaUoBa,  sur  ces  maUèrea 
délicates.  Quoi  qu'U  en  soit  de  cette  copiecture»  il  est  à  remarqner  que  Bo». 


coiMlaiiuMble , 
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trer  qu'on  ne  serait  nullement  fondé  à  invoquer  les  brefs  de 
Paul  V,  en  faveur  de  l'opinion  théologique  du  pouvoir  direct 
ou  indirect.  En  effet,  l'unique  but  de  ces  brefs  est  de  condam- 
ner le  serment  d'allégeance,  comme  renjennant  plusieurs 
choses  contraires  à  la  foi  et  au  salut;  or,  il  est  aisé  de  voir  que 
ce  serment,  indépendamment  de  toutes  les  controverses  théolo- 
giques sur  le  pouvoir  direct  ou  indirect,  renfermait  pli£sieurs 
choses  contraires  à  la  foi  et  au  salut, 
a33.  Car,  1^  il  est  évidemment  contraire  à  la  foi  et  au  salut,  d'at- 

iCiu^».  trlbuer  la  souveraine  autorité  spirituelle  sur  une  église  parti- 
culière, à  un  autre  qu'au  souverain  pontife,  vicaire  de  Jésus- 
Christ  et  successeur  de  saint  Pierre.  Or,  il  est  certain  que  les 
opinion:  cathoUques  anglais,  en  prêtant  le  serment d^ allégeance,  attri- 
'  noiiireiaot  bualcut  la  souveraiuc  autorité  spirituelle  sur  l'Église  d'Angle- 
f«menr</#«ii.  terre,  non  au  souverain  pontife,  mais  au  roi  d'Angleterre 
ptMmaue.  l^î.^,^nf^e  ;  car  ils  déclaraient  devant  Dieu  y  par  ce  serment, 
qu'ils  reconnaissaient  le  roi  Jacques  pour  leur  souverain  mailre: 
expressions  qui ,  dans  ce  serment,  ne  désignaient  pas  seulement 
la  souveraine  autorité  dans  l'ordre  dvil  et  temporel ,  mais  en- 
core dans  l'ordre  spirituel  et  ecclésiastique.  11  est  vrai  que  les 
mots  de  souverain  maître^  n'ont  pas  essentiellement  et  par 
eux-mêmes ,  cettt  dernière  signification  ;  mais  ils  l'avaient  in- 
contestablement dans  l'intention  du  roi  d'Angleterre,  clairement 
manifestée ,  non-seulement  par  l'usage  et  la  conduite  journalière 
de  ce  prince  et  du  gouvernement  anglais,  à  cette  époque ,  mais 
encore  par  plusieurs  autres  clauses  àxa  serment  d'allégeance, 
qui  attribuaient  au  roi  le  pouvoir  de  régler,  en  matière  de  foi, 
la  croyance  des  fidèles,  par  une  juste  et  pleine  autorité^  comme 
on  va  le  voir  dans  la  suite  de  cette  discussion  (l). 
a34.  2^  Il  est  manifestement  contraire  à  la  foi  et  au  salui,  depré- 

venir  le  jugement  de  l'Église,  en  condamnant  comme  impie  et 

guet  lui-même,  malgré  toates  les  déctsioos  du  saint-siège  contre  le  sermetU 
^allégeance,  parait  fort  indécis  sur  la  légitimité  de  ce  serment  :  d'an  cAté,  U 
parle  avec  respect  de  ces  décisions  ;  d'un  autre  côté,  il  parait  Youloir  excu- 
ser celle  des  docteurs  de  Paris.  Ce  chapitre  de  la  Défense  de  la  Déclaraiimi 
est  vraisemblablement  un  de  ceux  qu'il  eût  modifiés  davantage,  s'il  eût  pa 
mettre  la  dernière  main  à  son  travail. 

(1)  Pour  le  développement  de  ce  raisonnement,  voyez  Suarez,  «In  suprà , 
cap.  2,  n.  2  et  3.  -"  Gretasr,  uhi  suprà,  cap.  6,  pag.  49  et  50. 


*  Comme  no> 
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camme  hérétique,  une  opinion  qu'elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de  j'heWsu  une 
coodamoer,  une  opinion  soutenue,  de  bonne  foi|,  par  un  grand  ^JUTJ^L- 
nombre  de  pieux  et  savants  personnages;  or,  il  est  également  p„i"Éiii5e. 
certain  que  les  catholiques  anglais  se  rendaient  coupables  de 
cet  excès,  en  faisant  le  serment  d'allégeance,  dans  lequel 
on  condamne,  comme  impie  et  comme  hérétique,  la  doctrine 
qui  soutient  que  la  puissance  ecclésiastique  peut ,  en  certains 
cas,  déposer  les  souverains,  particulièrement  pour  crime  d'hé- 
résie. Sans  doute,  il  était  permis  aux  Anglais,  comme  à  tous 
les  catholiques ,  de  regarder  cette  opinion  comme  douteuse  et 
même  fausse  ;  mais  la  condamner  comme  impie  et  comme  hé- 
rétique, sans  attendre  le  jugement  de  l'Église,  c'est  ce  qui  pa- 
raissait  outré  et  téméraire ,  selon  la  remarque  de  Bossuet  (  1  ) . 

3®  11  est  également  contraire  à  la  foi  et  au  salut,  de  recon-  ^   235. 
naître,  dans  un  prince  temporel,  le  pouvoir  de  décider  sur  des    ^ersTu  ""* 
questions  de  foi,  ou  de  régler,  en  cette  matière,  la  croyance  '%2{,'rie*^a{" 
des  fidèles  :  attribuer  une  pareille  autorité  à  un  souverain  tem-  •'*»"»c»>ri»t. 

(1)  «  Et  qmdem  ab  eâ  sententiâ  abhorrere  ;  prospectis  meliùs  rébus ,  uti 
«I  nos  Franci  facimus,  erat  licitum  ac  bonum;  damnare  ut  hcereticum, 
«  absque  Ecclesiœ  aucioritate,  nimium  et  temerarium  videbatur.  » 
Bo6suet,  ubi  suprà ,  pag.  iOO.  —  Suarcz,  ubi  suprà,  cap.  4. 

Il  parait  que  les  docteurs  de  la  Faculté  de  Paris ,  qui  justifiaient,  sur  ce 
point,  le  serment  d'allégeance ,  se  fondaient  princi|)alement  sur  la  décision 
do  ameile  de  Constance,  qui  condamne  comme  hérétique  la  proposition 
suivante  :  »  Tout  tyran  peut  être  mis  à  mort  par  son  vassal  ou  sujet,  nonob- 
«  stant  tout  serment  ou  conrédération  quelconque ,  et  sans  attendre  la  sen- 
«  tencc  on  Tordre  d'aucun  juge.  »  (Labbe,  Concil.  toni.  xii,  pag.  144.  — 
Fleory,  Nist.  Ecclé^.,  tom.  xxi ,  liv.  an ,  n.  108.  —  Hist.  de  VÉgl.  GalL, 
tom.  XVI,  pag.  14.)  11  y  a  cependant  une  grande  différence  entre  cette  pro. 
position  et  celle  que  le  serment  d'allégeance  condamne  comme  hérétique. 
La  première  autorise  tout  vassal  ou  sujet  à  mettre  à  mort  un  tyran ,  sans 
attendre  la  sentence  ou  Vordre  daucunjuge;  c*e8t*à-dire,  qu'elle  auto- 
rise le  premier  venu  à  tuer  un  tyran,  d'autorité  privée.  La  seconde  se 
borne  à  dire,  qu'un  prince  excommunié,  ou  privé  de  ses  Étals  par  le 
Pape,  peut  être  déposé  ou  tué  par  ses  sujets  ;  mais  elle  n'ajoute  pas  qu'ils 
peuvent  agir,  en  cela ,  d'autorité  privée  :  d'où  il  suit  que  la  proposition  peut 
très-bien  se  restreindre  au  cas  où  les  sujets  y  seraient  autorisés  par  une  décision 
émanée  de  l'autorité  compétente,  comme  serait,  par  exemple,  celle  du  suc- 
cesseur légitime  du  prince  déposé.  On  peut,  à  la  vérité,  sans  blesser  la  Toi,  con- 
tester la  proposition  même  ainsi  expliquée  ;  mais  on  ne  peut  la  confondre  avec 
celle  que  le  concile  de  Constance  a  condamnée  comme  hérétique.  (Voyez 
Suarez ,  tUfi  suprà ,  cap.  4 ,  n.  20.)  il  semble  même  que  les  catholiques  an- 
glais pouvaient  absolument  la  soutenir,  à  l'époque  où  fut  établi  le  serment 
^iUlégeanee;  puisqu'ils  pouvaient  encore  supposer  la  permanence  de  l'anden 
droit  public  de  l'ADgleterre,  qui  excluait  du  trône  les  princes  bérétiques. 
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porel,  c'est  évidemment  renverser  la  règle  de  foi  établie  par 
Jésus^Ghrist ,  et  qui  eonsbte  daos  l'eoseigoement  du  corps  des 
pasteurs ,  unis  au  souverain  pontife  leur  chef.  Or,  les  catholi- 
ques anglais,  en  faisant  le  serment  d'allégeance,  se  rendaient 
évidemment  coupables  de  ce  renversemrat ,  puisqu'ils  recon^ 
naissaient,  en  termes  exprès,  que  ce  serment ,  où  l'on  statuait 
sur  des  questions  de  foi ,  leur  était  demandé  légitimement,  par 
une  juste  et  pleine  autorité.  Sous  ce  rapport,  il  était  assez  clair 
que  le  serment  d'allégeance  ne  différait  point  au  fond  do 
serment  de  suprématie,  puisque,  dans  l'un  comme  dansFantre, 
on  attribuait  au  souverain  une  juste  et  pleine  autorité,  en  ma- 
tière de  foi  {i). 

iiéÔfo1**w      ^^°*  "^  faisons  qu'indiquer  ces  raisons,  qui  fureut  déyelop- 
an       pées  dans  le  temps,  avec  beaucoup  de  force,  par  de  savants 
uHijoun'   théologiens,  principalement  par  le  cardinal  Bellarmin  et  par 

ubreeningie-  g^j^^gj^  ^gjjg  j^^-g  ouvRigcs  sur  ccttc  coutroYcrse.  Il  est  vrai 
"ÎÎTr*'**'  Çoe  ces  auteurs  faisaient  aussi  valoir ,  contre  le  serment  d'allé* 
geance,  plusieurs  arguments  tirés  de  l'opinion  tbéologique  du 
pouvoir  indirect,  alors  généralement  admise  ;  mais  il  est  certaia 
que  le  pape  Paul  V  et  ses  successeurs,  en  condamnant  le  ser» 
ment  d'allégeance,  n'ont  jamais  prétendu  obliger  les  catholi* 
ques  anglais  à  soutenir  l'opinion  tbéologique  du  pouvoir  direct 
ou  indirect  ;  que  le  saint-siége  n'a  Jamais  inquiété  ceux  d'entre 
eux  qui  révoquaient  en  doute  cette  opinion  ;  eoGn,  qu'il  a  tou- 
jours laissé,  sur  ce  point,  aux  catholiques  anglais,  la  m^me 
liberté  dont  jouissent  tous  les  catholiques,  par  rapport  aux  opi* 
nions  tliéologiques  sur  lesquelles  l'Église  n'a  pas  encore  jugé  à 
propos  do  s'expliquer  (a).  • 
BaiiJde        Nous  uc  termincTons  pas  cette  discussion  sans  parler,  en 

^'"le^rSî""*  peu  de  mots,  de  la  bulle  publiée  par  Sixte  V,  en  1585,  contre 

(Hwîi'ivTei  'e  ^^^  de  Navarre  (depuis  Henri  IV  ) ,  et  le  prince  de  Condé,  son 
proche  parent,  chefs  du  parti  calviniste  en  France  (3).  Le  pon- 

(1)  Snarei,  ubi  suprà^  cap.  5,  n.  6. 

(2)  Yoyei  ci-après  les  n<»  240  et  241  de  ce  premier  article;  et  le  a^  8  dei 
Pièces  jtist^/lcativeSf  à  la  fin  de  ce  Tolume. 

(3)  Bossuet,  Defens.  Deelar.,  lib.  m,  cap.  28.  ^  Bianchi,  Délia  Potesla 
e délia  Politia  délia  CMesa,  tom.  ti ,  Ub.  ti,  $  10,  a.  5,  etc.  ^  Mamadd» 
Oii^ines  et  AntiqwU.  Christ. ,  tom.  it,  pag.  267,  note.  Pour  le  développe- 
ment des  fiaita»  ToyesDavilay  iBiU^.  est  Guerres  civiles  de  ftameef  tom.  Uf 
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tife,  résolu  de  protéger  la  Ligne  formée  depuis  plusieurs  années,  ^  pri„c« 
pour  exclure  du  trône  ces  princes  hérétiques,  publia  contre  «**conaé. 
eux,  au  mois  de  septembre  1585^  une  bulle  par  laquelle  il  les  dé- 
clarait déchus  de  tous  leurs  droits  et  honneurs  temporels.  Après 
nu  préambule ,  dans  lequel  il  relèye,  en  termes  magnifiques,  les 
prérogatives  du  saint- siège,  il  rappelle  les  variations  des  deux 
princes ,  qui,  élevés  d'abord  dans  le  calvinisme,  l'avaient  abjuré 
sous  Charles  IX,  et  l'avaient  de  nouveau  professé  publiquement, 
jusqu'à  prendre  les  armes  pour  le  soutenir.  «  En  conséquence 
«  de  ces  faits  publics  et  notoires,  ajoute  le  Pape,....  nous  pro- 
«  nonçons  et  déclarons,  en  vertu  de  la  pleine  puissance  que 
«  nous  avons  reçue  du  roi  des  rois ,  au  nom  do  Dieu  tout-puis- 
«  sant,  et  des  bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  ?mi\  ; 
*  que  Henri,  jadis  roi  de  Navarre,  et  Henri,  prince  de  Gondé, 
«  sont  hérétiques^  relaps,  chefs  et  fauteurs  des  hérétiques,  cou- 
«pables  de  lèse-majesté  divine,  et  ennemis  de  la  foi  catho* 

«  lique; qu'ils  out  encouru,  en  conséquence,  les  censures 

«  et  les  peines  décernées  par  les  saints  canons,  et  parles  lois 
«  tant  générales  que  particulières,  contre  les  hérétiques  relaps 
1  et  impénitents  ;  qu'ils  sont  privés,  de  plein  droit,  le  premier 
«  du  royaume  de  Navarre  et  de  Béarn,  et  tous  deux,  de  leurs 
«  principautés,  domaines  et  dignités;....  qu'ils  sont  inhabiles  et 
«  incapables  de  les  retenir,  ou  d'en  obtenir  désormais  de  sem- 

«  blables, spécialement  dans  le  royaume  de  France,  où  ils 

«  ont  commis  tant  d'exôès  ; que  tons  leurs  vassaux  et  sujets 

«  sont  absous  pour  toujours  envers  eux,  de  leurs  serments  de 
«  fidélité,  etc.  (1).» 

année  1585,  etc.  —  Sponde,  Annales,  anno  1585,  etc.  —  Daniel,  Hist.  de 
France,  etc. 

(1)  «  Quœ  omnia  cùm  maniresta ,  publicaet  notoria  sinl; nos  in  ple- 

K  nitudine  potestatis,  quam  ipse  Rex  regum  et  Dominus  dominautiuin  licèt 
n  nobis  indignis  tribuit,  constituti;  auctoritate  Dei  omnipotcntis,  ac  beato- 

«  rum  Petri  et  Pauli  apostolorum  ejus,  et  nostrà; pronontiamus  et  de- 

«  claramus,  Henricum  quondam  regem ,  et  Henricum  Condensem  supradi- 
«ctos,  fuisse  et  esse  bœreticos,  in  liaeiesim  relapsos  et  impœni tentes, 
«  hoereticorum  quoque  duces,  fautores  et defensores  inanifestos,  publicos  et 
«t  notorios,  sicque  1a%œ  majeslatis  divinae  reos,  et  orthodoxie  fiiJei  christiaua» 

K  hostes; ac  proinde  eos  damnabiliter  incurrisse  in  sententias ,  censu* 

a  ras  et  pœnas  sacris  canonibus  et  coiistitulionibusapostolicis,  l^ibusque 
«  generalibus  et  particularibus  contentas ,  ac  bœreticis  relapsis  et  impoeni- 
«tentibus  débitas;  et  spécial! ter  eos  fuisse  et  esse  ipso  jure  privatos, 
«Henricum  quondam  regem  Tidelicet,  praetenso  Navarrae  regno  necnon 

88. 
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,38.  H  est  aisé  d'appliquer  à  cette  balle  les  observations  que  nous 

^piiqnél'lra""  avoDs  faltes  à  l'occasion  de  celles  du  pape  Paul  III  coDbc 
iJIntî  prin-  ^^^^^  ^^'^  »  ^^  ^^  P^P®  ^^^  ^'  cootTC  la  reluc  Elisabeth.  Uobjet 
iiQ  ^'idîL  de  ^^^^^^  ^^  principal  que  Sixte  V  se  propose  dans  sa  biille  contre 
Paul  111  cl  de  le  roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé,  est  de  prononcer  et  de 
déclarer,  en  vertu  de  sa  puissance  apostolique,  que  ces  deux 
princes  sont  hérétiques^  relaps,  et  fauteurs  de  ^hérésie.  U 
tire  ensuite  la  conséquence  de  cette  déclaration^  savoir  :  que 
ces  deux  princes  sont  privés  de  tous  leurs  droits  et  honneurs 
temporels.  Telle  était  en  effet,  à  cette  époque,  la  conséquence 
de  rhérésie^  d'après  la  persuasion  universelle  des  catholiques 
français  et  de  tous  les  peuples  catholiques  de  l'Europe,  qui  re- 
gardaient cette  conséquence  comme  un  point  de  droit  public, 
fondé  sur  un  usage  immémorial  (i).  La  permanence  de  cet 
ancien  droit  ne  pouvait  alors  paraître  douteuse,  puisqu'il  n'a- 
vait jamais  été  changé  ou  réformé  par  l'autorité  compétente,  et 
4u'il  était  hautement  invoqué  par  les  chefs  de  la  Ligue,  dans  un 


«  Beaiiii,alten]mYer6Henricura,Conden6i(principatu)];  etutromquee 
«que  posteras,  omnibus  et  quibuscumque  aliis  principatibus,  domimîs, 

«  necnou  dignitatibus,  lionoribus,  muneribus,  ac  officiis  etîam  regiis; 

«  cosdemque  propterea  saillis  i*eddidissc  indignos  ;  ac  fuisse  et  esse  iobabiles 
«•  et  incapaces  ad  illa  retinenda,  et  alia  bujusmodi  in  posterumobtinenda;.... 
«  specialiter  in  regno  Franciœ ,  in  qfio  tôt  atrocia  et  nefaria  crimina  patrà- 

n  runt; quia  etiam  proceres,  feudatarios,  Tassallos,  subditoe  et  popa- 

«  los, ac  caeteros  omnes  qui  illis  quomodocumque  juravenmt,  à  jun- 

«  mento  bujusmodi  perpétué  absolutos  esse,  etc.  »  Bulla  Sixti  V,  adversiu 
Henrknim,  regem  Navarrœ^ 

Cette  bulle,  publiée  à  Rome  en  1585  (in-8''),  est  omise  dans  le  Btûr 
taire  romain ,  et  dans  la  plupart  des  recueils  historiques,  publiés  en 
France ,  sur  les  alTaires  de  la  Ligue ,  depuis  la  réconciliation  de  Henri  IV 
avec  TËglise  romaine.  Les  Mémoires  de  la  Ligue  (tom.  i  de  l'édition 
in-S*^,  pag.  236)  ne  renferment  que  la  traduction  française,  d'après  l'édi- 
tion qui  en  avait  été  donnée  en  1585  (in-S"),  sotis  la  rubrique  de  CO' 
logne.  On  trouve  le  texte  latin  imprimé,  d'après  l'exemplaire  de  Rome,  à 
la  suite  de  l'ouvrage  publié,  contre  cette  bulle,  par  le  célèbre  jurisconsulte 
Hotman,sous  ce  titre  :  BnUumfulmenpapœ  Sixti  l\  adversùs  ffenricum 
seren,  regem  iVfluanw,  et  illttstr.  Henricum  Borbonium,  principem 
Condœum.  (ln-8*',  234  fag.  sans  date  d'année.)  Il  existe  une  seconde  éditk» 
de*  cet  ouvrage,  publiée  en  1603,  in- 12,  avec  diverses  pièces  latines.  L'ou- 
vrage entier  a  pani  en  français  sous  ce  titre  :  Protestation  et  Déjenupour 
le  roi  de  Navarre\  contre  Vit^uste  et  tyrannique  bulle  de  Skrte  V,  1587« 
in-8<*.  Le  texte  latin  de  la  bulle  se  trouve  aussi  dans  le  recueil  suivant  : 
Scripta  utriusque partis-,  Francofurti,  1580 ,  in-8®.  —  Goldast,  Jfoiuir- 
chia  S,  Rwn.  imperii;  Francofurti,  1614,  in-fol.,  tom.  m,  pag.  124. 

(1)  Voyez  la  note  1  de  la  page  586. 
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manifeste  appuyé  par  Tadhésion  de  presque  tous  les  princes  de 
r£urope,  et  de  la  France  presque  entière.  Aussi  la  bulle  du  Pape, 
publiée  à  la  demande  des  chefs  de  la  Ligue,  fut-elle  répandue 
dans  le  royaume,  par  leurs  soins,  avec  Tautorisation  au  moins 
tacite  du  roi  Henri  III,  qui  occupait  alors  le^trône  de  France  (i). 

Peut-être  nous  opposera-t-on ,  que  Topiniou  théologique  du      >39. 
pouvoir  direct  ou  indirect  étant  alors  généralement  admise  par      \i^^ 
les  théologiens,  principalement  en  Italie,  il  y  a  tout  lieu  de ''"dépendante' 
croire,  que  les  souverains  pontifes  Paul  III ,  Pie  V  et  Sixte  V,  aion*d«/»»p«. 
se  fondaient  sur  cette  opinion,  pour  exercer  un  si  grand  pouvoir  joal^'^^rti- 
sur  les  souverains.  "«'""• 

Il  est  sans  doute  naturel  de  penser,  que  les  papes  dont  il 
s*agit,  partageaient  là-dessus,  comme  docteurs  particuliers , 
l'opinion  alors  généralement  admise  par  les  théologiens  (2). 
Mais  quelle  que  fût,  à  cet  égard,  leur  opinion  particulière,  il 
est  tout  à  fait  invraisemblable  qu'ils  aient  regardé  cette  opinion 
comme  le  principal ,  et  surtout  comme  l'unique  fondement  do 
leurs  décrets,  tandis  qu'ils  avaient  un  motif  beaucoup  moins 
sujet  à  contestation ,  àansles  lois  fondamentales  delà  France 
et  de  l'Angleterre,  invoquées  avec  confiance  par  les  catholiques 
de  ces  deux  royaumes.  Dans  la  supposition  de  ces  lois  fonda- 
mentales, les  souverains  pontifes  n'avaient  aucun  besoin, 
pour  prononcer  la  déchéance  des  princes  dont  il  s'agit,  de 
recourir  à  l'opinion  théologique  du  pouvoir  direct  ou  indirect; 
il  leur  suffisait  de  prononcer  et  de  déclarer ,  eu  vertu  de  leur  ^ 
pouvoir  directif,  que  ces  princes  avaient  encouru  la  déchéance 
prononcée  contre  eux  par  la  loi  fondamentale  de  leurs  États. 
En  s'appuyant  sur  ce  pouvoir  directif  ^  les  souverains  pontifes 
partaient  d'un  principe  reconnu,  sans  contestation,  par  tous  lés 
théologiens,  même  par  les  défenseurs  de  l'opinion  théolo- 
gique du  pouvoir  direct  ou  indirect;  taudis  que  cette  dernière 
opinion,  quoique  très-accréditée  à  cette  époque ,  était  un  grand 
sujet  de  contestation  parmi  les  théologiens,  les  uns' admettant 

(1)  Voyez,  à  Tappai  de  ces  assertions,  les  auteurs  cités  plus  tiauf^  pag.  ô94, 
note  3.  Tous  ces  faits  seront  de  plus  en  plus  éclaircis  dans  l'article  suivant, 
où  nous  établirons  la  réalité  de  Tancien  droit  public  sur  lequel  se  fon- 
daient les  partisans  de  la  Ligue. 

(2)  L*opinion  du  pape  Sixte  V  en  particulier  ne  parait  pas  douteuse.  Voyez 
le  n.  8  des  Pièces  justificafives,  k  la  fin  de  ce  volunie. 
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le  pouvoir  direct ,  les  antres  le  pouvoir  seulemerU  indirect , 
d'autres  enfin  le  simple  pouvoir  directif,  très-différent  des  deu 
,4o.      premiers  (t). 

^"  namên^*     Nous  cToyons  inutile  de  pousser  plus  loin  Texamea  des  dé- 
dlc^X    ci*^^  publiés  par  les  papes  et  les  conciles ,  sur  le  sujet  qui  nous 

^^jUr  occupe.  Les  détails  dans  lesquels  nous  venons  d'entrer,  sont 
n'autoriK    plus  que  suffisants  pour  nous  autoriser  à  dire^  que  l'opinion 

syiièmc  tbéo.  tbéologique  du  pouvoir  direct  ou  indirect  n'a  jamais  été  sup- 

i^it^Zi»'^  posée ,  ni  par  les  papes,  ni  par  les  conciles,  dans  leurs  décrets; 
et  que,  dans  le  temps  môme  où  cette  opinion  était  plus  ré- 
pandue, elle  est  toujours  demeurée  dans  la  classe  des  opinions 
scolastiques ,  sur  lesquelles  l'Église  et  le  saint-siége  n'ont  pas 
jugé  à  propos  de  prononcer.  Nous  pourrions  aller  plus  loin,  et 
montrer  que,  dansées  derniers  temps  ^  le  saint-siége ,  bien  loin 
d' adopter  ou  d'autoriser  cette  opinion,  s'est  plusieurs  fois  ex- 
pliqué de  manière  à  faire  entendre  qu'il  ne  prétend  aucune- 
ment l'approuver,  ui  la  prendre  pour  base  de  sa  conduite 
envers  les  souverains  (2).  Mais  les  bornes  qui  nous  sont  pres- 
crites, nous  obligent  à  supprimer  ces  développements,  tout  à 
fait  étrangers  à  l'objet  principal  de  nos  Recherches. 
Kous  ferons  seulement  remarquer,  en  terminant  cet  article, 

n'a  cîi"S?ffé  que  si  l'on  ne  peut  sans  injustice  reprocher  aux  papes  et  aux 
conciles  du  moyen  âge,  d'avoir  autorisé^  par  leurs  décrets,  l'opi- 
nion théologique  du  pouvoir  direct  ou  indirect ^  il  serait  encore 
plus  injuste  de  prétendre,  qu'ils  ont  érigé  cette  opinion  en 
dogme  de  foi.  Nous  pouvons  avec  confiance  défier  les  ennemis 
de  l'Église ,  d'établir  cette  prétention  par  aucun  témoignage 
authentique;  et  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur 
les  principaux  décrets  des  papes  et  des  conciles,  en  cette  matière, 
montrent  clairement  la  fausseté  de  cette  supposition.  La  dépo- 
sition de  l'empereur  Henri  IV ,  et  celle  de  Frédéric  II ,  qui  sont 
les  actes  les  plus  remarquables  en  ce  genre,  sont  des  faits 
humains,  et  non  des  décrets  de  foi.  Les  motifs  allégués  par  les 
souverains  pontifes,  à  l'appui  de  leurs  sentences ,  sont  des  rai- 

(1)  On  peut  voir  l'exposition  de  ces  divers  sentlinents ,  au  n.  8  des  Pièces 
justificatives f  à  la  fin  de  ce  YOlume. 

(2)  Voyez  quelques  détails  importants,  sur  ce  point,  dans  le  1 
des  Pièces  just\ficative$.  ^ 


Ml. 
a*  Jimais  ce 


dogmtdefoi. 


siMiiiemeiito  plus  ou  moîDt  sujets  h  conte«taiiioii>  ei  fuo  les 
papes  eux-mêmes  n'oot  jamais  domftéi  ^mm^  des  dogm$ê  4ê 
foi  (1).  La  consUtuiiou  de  Bomface  YIII,  Unam  sanetam ,  qui 
semUç porter  plus  loiuqu'aneuiieaatre  le  pouvoir  du  saiut-siége, 
eu  matière  temporelle,  se  borne  à  décider  uo  point  qui  n'est 
contesté  pur  aucun  catholique,  savoir  :  que  iouê  hs  hommes 
doivent  être  soumis  au  souverainpontife,  de  nécessité  de  salut; 
mais  elle  ne  définit  point,  qu'on  doive  loi  être  soumis,  même 
sur  les  matières  temporelles  (i).  Aussi  est'il  généralement  re- 
connu, même  par  les  théologiens  uUramontains ,  que  le  senti- 
ment qui  attribue  à  rÉgliseet  au  souverain  foniiîe  une  juridie^ 
Oon  au  moins  indirecte  sur  les  choses  temporelles,  n* à îiïmàis 
été  regardé  dans  l'Église  comme  un  dogme  de  foi ,  et  qu'il  a 
toujours  été  permis  de  disputer  là-dessus  >  comme  sur  une 
simple  opinion,  abandonnée  à  la  liberté  des  écoles  (s).  ^ 

ARTICLE  II. 

Véritable  IbndtnieDt  do  pouvoir  dont  il  s'agit  :  U  droit  pubHe  du 
moyen  dge. 

Pour  rintelligence  et  le  développement  de  l'explication  que      a4s. 
nous  donnons  ici  du  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  con-  jrou^6iit\t 
ciles  sur  les  souverains,  au  moyen  âge ,  il  ne  sera  pas  inutile  de     ^"^^ 
rappeler  d'abord,  en  peu  de  mots,  la  véritable  notion  du 
droit  public,  et  le  sens  que  nous  attachons  à  ce  mot.  Nous 

(1)  Les  tliéologieus  eoseigoent  commuDément,  que  les  raisons  employées, 
même  dans  les  conciles  œcuméniques ,  pour  établir  un  dogme  de  foi  calhO' 
ligue,  n'appartiennent  pas  toujoors  a  ia  (bi ,  parce  que  les  cunciles  ne  les 
proposent  pas  toujours  comme  telles.  Voyez  De  la  Hogue,  De  Ecclesid, 
pag.  219.  —  S.  Pont.  Greg.  XVI,  fi  THonfo  délia  S.  Sede  et  délia  Chiesa , 
cap.  24.  ^  Carrière,  De  MatrimoniOy  tom.  I,  n.  582.  —  Cette  matière  est 
expliquée  plus  à  food,  dans  Touvrage  de  Montagne,  De  Censuris  seu  Notis 
tlùologiciSf  art.  i,  ad  calcem  PrœUct.  theol.  de  Opère  sex  dierum. 

(2)  •*  Porro  subesse  Romano  pontitici  omuem  biimanam  crcaturam  decla- 
«  ramna,  dicimus,  defmimus,  et  pronuntiamus  omnino  esse  de  uecessitate 
«  salutia.»  Voyez  le  texte  de  Boniface  VIII,  cité  par  fiossuet,  ubi  suprà, 
pag.  679. 

(3)  Voyez,  à  l'appui  de  ces  observations ,  Yffist,  littéraire  de  Fénelon , 
4'  partie,  art.  2,  §  1.  —  Bossnet,  Defensio  Declar.,  Ub.  i,  sect.  1,  cap.  il  ; 
lib.  lu,  cap.  i,b,€t  alibi passim ,  pag.  43,  46,  248,  571,  589,  etc.  —  Ma- 
macbi,  Origines  et  Àntiquitates  Ecclesiast.  tom.  iv,  pag.  244-  —  Pey,  De 
r Autorité  des  deux  Puissances,  tom.  i»  pag.  114,  etc.  —  Fleury,  Hist, 
Ecoles. ,  tom.  XIX,  Uv.  xc,  n.  18. 
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ne  pouvons  mieux  l'expliquer,  qu'en  résumant,  avec  le  célèbre 
Bomat,  la  doctrine  commune  des  jurisconsultes  sur  ce  point. 
«  Pour  ce  qui  regarde ,  dit-il ,  la  partie  de  l'ordre  de  la  société, 
«qui  est  bornée  aux  personnes  unies  dans  un  État,  sous  un 
«  même  gouvernement;  les  matières  qui  naissent  de  cet  ordre 
«  sont  de  deux  sortes ,  qu'il  est  nécessaire  de  distinguer.  La 
«  première,  est  de  celles  qui  se  rapportent  à  l'ordre  général  de 
«  TÉtat  :  comme  celles  qui  regardent  le  gouvernement,  l'auto- 
«  rite  des  puissances,  l'obéissance  qui  leur  est  due,  etc.  La 
«  seconde  sorte,  est  de  celles  qui  regardent  ce  qui  se  passe  entre 
i(  les  particuliers,  leurs  divers  engagements,  soit  par  conven- 
«  tion  ou  sans  convention....  La  première  sorte  de  matières,  se 
«  rapportant  à  Tordre  général  d'un  État,  est  l'objet  du  droit 
n  public;  et  la  seconde,  ne  regardant  que  ce  qui  se  passe  entre 
«  les  particuliers,  est  l'objet  de  cette  autre  partie  du  droit  qui 
«  est  appelée,  par  cette  raison,  droit  privé.  Pour  les  lois  de  ces 
«  deux  ^pèces,  il  y  en  a  de  deux  sortes,  dont  on  a  l'usage 
«  dans  toutes  les  nations  du  monde.  L'une  est  de  celles  qui  sont 
«  de  droit  naturel;  et  l'autre  est  des  lois  propres  à  chaqne 
«  nation ,  telles  que  sont  les  coutumes  ^u'iin  long  usage  a  au- 
«  torisées,  et  les  lois  que  ceux  qui  gouvernent  peuvent  éla- 
•  blir  (i).  »  Ainsi,  dans  le  sentiment  de  Domat,  comme  de  tous 
les  jurisconsultes,  le  droit  public  d'une  société  quelconque ,  est 
celui  qui  a  pour  objet  Tordre  général  de  cette  société ,  particu- 
lièrement son  gouvernement,  Tautorité  du  prince,  Tobéissance 
qui  lui  est  due,  etc.  Le  droit  privé  regarde  uniquement  les 
rapports  des  particuliers  entre  eux,  et  leurs  mutuelles  obli- 
gations. 
>43.  ^  L'un  et  l'autre  est  fondé  en  partie  sur  le  droit  naturel,  et  en 
^ÎTrrutM'*"  partie  sur  le  droit  humain  positif,  qui  se  connaît  non-seule- 
**  seni'!*'*  ment  par  les  lois  écrites,  mais  encore  par  les  coutumes  qu'un 
long  usage  a  autorisées.  C'est  c^  que  l'auteur  explique  ail- 
Ci)  Domat,  Droit  public;  Préface,  pag.  15  et  16.  On  peut  Toir,  à  Tappai 
de  ces  notions ,  le  Traité  des  Lois  de  Suarez,  non  moins  estimé  des  jnris* 
consultes  que  des  théologiens ,  et  généralement  regardé  comme  «  le  plus 
«  clair,  le  plus  complète!  le  plus  prorond  qui  ait  été  écrit  sur  cette  matière.  » 
(  Christian,  de  Bacon,  Discours  prélim. ,  pag.  lxiv.  )  Voyez  aussi  les  Con-^ 
férences  d* Angers ,  Traité  ^  Lois.  —  Zallinger ,  Institut,  Juris  naL 
lib.  m,  cap.  4,  n.  211. 
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leors^  en  ces  tennes  :  «  Les  his  on  règles,  dit-il,  sont  de  deox 

•  sortes  :  Tnne ,  de  celles  qui  sont  du  droit  naturel,  et  Tautre, 
«  de  celles  qui  sont  du  droit  positif  j  qu'on  appelle  autrement 
«  des  lois  humaines  et  arbitraires,  parce  que  les  hommes  les 
«  ont  établies Les  lois  arbitraires  sont  de  deux  sortes  : 

■  l'une,  de  celles  qui,  dans  leur  origine,  ont  été  établies,  écrites 

•  et  publiées  par  ceux  qui  en  avaient  l'autorité ,  comme  sont 
«  en  France  les  ordonnances  des  rois;  et  l'autre,  de  celles  dont 
«  il  ne  parait  point  d'origine  et  de  premier  établissement,  mais 
«  qui  se  trouvent  reçues  par  l'approbation  universelle  et  l'usage 
«  immémorial  qu'en  a  fait  le  peuple  ;  et  ce  sont  ces  lois  ou  règles 
«  qu'on  appelle  Coutumes,  Les  coutumes  tirent  leur  autorité  du 
«consentement  universel  du  peuple  qui  les  a  reçues,  lorsque 
«  c'est  le  peuple  qui  a  l'autorité,  comme  dans  les  républiques. 
«Mais,  dans  les  États  sujets  à  un  souverain ^  \es  coutumes  ne 
«  s'établissent  ou  ne  s'affermissent  en  force  de  lois  que  de  son 

■  autorité.  Ainsi,  en  France ,  les  rois  ont  fait  arrêter  et  rédiger 
«  par  écrit,  et  ont  confirmé  en  lois,  toutes  les  coutumes,  con- 
«  servant  aux  provinces  les  lois  qu'elles  tiennent,  ou  de  l'ancien 

■  consentement  des  peuples  qui  les  habitaient,  ou  des  princes 
«  qui  y  gouvernaient  (l).  »  Le  môme  auteur  conclut,  un  peu 
plus  bas,  de  ces  principes,  que  «si  les  difficultés  qui  peuvent 
«  arriver  dans  l'interprétation  d'une  loi  ou  d'une  coutume  se 
«  trouvent  expliquées  par  un  ancien  usage,  qui  en  ait  fixé  le 
«  sens,  et  qui  se  trouve  confirmé  par  une  suite  perpétuelle  de 
«  jugements  uniformes,  il  faut  s'en  tenir  au  sens  déclaré  par 
«  rusage,  qui  est  le  meilleur  interprète  des  lois  (2).  » 

Ces  notions  étant  supposées,  il  est  aisé  de  montrer  que  le 

pouvoir  du  Pape  et  du  concile  sur  les  souverains,  au  moyen  ^  pVûvofr 

âge,  était  la  conséquence  naturelle  d'un  foini  de  droit  public ,  «tàliMlMiie 

purement  humain  et  arbitraire,  qui  faisait  alors  partie  de  la  lonvénia*. 

constitution  on  de  la  loi  fondamentale  de  tous  les  États  catho-  noyen  «;». 

liques  de  l'Europe,  comme  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  en  ^^li^iit,/». 

exposant  le  système  deFénelon  sur  ce  sujet  (3).  Nous  voulons  ^^^^  ^ 
parler  de  la  condition  alors  mise  à  Télection  des  souverains ,  par 

(1)  Bornât,  Lots  Civiles,  Livre  prélim.,  tit.  1,  sect.  1,  n.  2, 3,  4, 10, 11. 

(2)  Ibid,,  sect.  2,  n.  19. 

(3)  CHlessus,  n.  10,  etc.,  pag.  335,  etc. 
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la  oolUititQtion  même  da  leurs  États  ;  conditioQ  en  verto  de  la- 
qqelle  un  souverain  notoirement  hérétique  ou  rebdle  envers 
rÉglise^  encourait  la  peine  de  déposition.  Ce  point  de  droU 
public  est  dairement  établi ,  soit  par  la  constitution  alors  com- 
mune à  tous  les  États  catholiques  de  l'Europe,  soit  par  1* 
constitution  particulière  de  certains  États  (I), 

J  t^^.  Preuves  tirées  de  la  constitution  commune  à  iausles 
États  catholiques  de  t Europe ,  au  moyen  âge. 

,^3  Pour  connaître  quelle  était,  sur  ce  point,  la  constitution  com- 

Deax  ftilsim-  muDe  à  tous  Ics  États  catholiques  de  TEurope,  au  moyen  ège, 
Tre"       il  suffit  de  rapprocher  ces  deux  faits,  que  nous  avons  établis 
"*'c^w7ei.*"'  dans  les  chapitres  précédents. 

1°  Que  9  dans  toutes  les  monarchies  du  moyen  âge^  du  moins 
pendant  les  premiers  siècles  de  cette  période,  l'autorité  du 
souverain  était  modérée  par  l'assemblée  générale  delà  nation, 
qui,  d'après  la  nature  du  gouvernement  électif,  pouvait  mettre 
des  conditions  à  l'élection  du  souverain,  le  rendre  respon- 
sable de  ses  actes,  et  même  le  déposer,  en  certains  cas,  pour 
l'infraction  des  conditions  mises  à  son  élection  (2). 

(1)  On  a  Yu  plus  haut,  que  le  comte  de  Maistre  croyait  le  droit pubUc 
dont  nous  parlons,  sufiisamment  établi  par  le  seul  fait  de  Fusage  et  de  la 
persuasum  universelle  du  moyen  âge.  (CMessus,  n.  14,  etc.)  Nous  aross 
notis-méme  incliné  d'abord  à  celte  opinion;  (voyez  ta  premi^  édition  de 
cet  ouvrage,  pag.  64,  n.  33)  mais  de  nouvelles  réflexions  nous  poricait  i 
croire  que  ce  Tait,  considéré  isolément,  c'est-à-dire  indépendamment  des 
circonstances  qui  l'ont  accompagné,  ne  fournit  pas  une  preuve  complète  du 
droit  public  dont  il  est  ici  question.  Il  est  bien  vrai  que,  généralement  par- 
lant, le  seul  fait  de  l'usage  et  de  la  persuasion  universelle  mtfii  poar 
établir  un  point  de  droit  public ,  par  rapport  aux  souverains ,  parce  qu'il 
résulte  de  ce  seul  fait  une  sorte  àe prescription ,  qui  supplée,  eu  cas  de  be- 
soin, au  vice  de  la  première  iiossession.  (Grotius,  De  Jure  belli,  lib.  ii, 
cap.  4.  —  Puffendorl,  De  Jure  nal.  et  gent.  lib.  iv,  cap.  12,  §  8;  lib.  vn, 
<^P'  7,  $  4  ;  cap.  S,  §  9.)  Mais  quand  il  s'agit  d'établir  un  poiut  de  droit  fth 
blic,  en  faveur  de  l'Eglise  ou  du  saint-siége,  il  ne  suffit  pas,  pour  les  ju&iilier 
aux  yeux  de  leurs  ennemis,  d'invoquer  cet  argument  de  prescription ^  qui 
laisserait  subsister  l'hypothèse  ou  le  soupçon  d'une  erreur ^  ou  d'une  usur» 
potion  primitive;  il  faut  montrer  de  plus  que,  dès  le  principe,  r£glîBe  a 
possédé  i<>gitimemenl.  Or,  il  est  évident  que  ce  dernier  point  ne  peut  se  prou- 
ver complètement,  par  le  seul  fait  d^une  longue  et  paisible  possession, 
indépendamment  des  circonstances  qui  l'ont  accompagnée. 

(2)  Ci-dessus,  chap.  1 ,  n.  25. 
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3°  Qoe,  depuis  lex^  siècle  aa  moins,  il  fut  géoéraleinent 
reconnu,  que  les  souverains  ne  recevaient  Tantorité  suprême 
que  sous  la  condition  expresse  de  leur  soumission  &  FÉglise  et 
à  la  foi  catholique;  en  sorte  qu'ils  encouraient ,  par  l'hérésie  et 
rexcommunication,  la  peine  de  la  déposition  (i).  Cette  condi«> 
dition,  miseà  l'élection  des  souverains,  était  notoire,  d'après 
un  usage  et  une  persuasion  universelle,  manifestement  fondés 
sur  le  droit  public  alors  en  vigueur.  Le  fait  de  cet  usage  et  de 
cette  persuasion  universelle  ne  peut  être  révoqué  en  doute, 
après  les  preuves  que  nous  en  avons  données  cUins  le  chapitre 
précédent.  Quant  au  fondement  de  cet  usage  et  de  celte  persua* 
sion,  on  ne  p'cut,  avec  tant  soit  peu  de  vraisemblance,  an 
assigner  un  autre  que  le  droit  public  alors  en  vigueur.  On 
ne  peut,  en  effet,  contester  ce  point  de  droit  publie,  sans 
supposer  que  l'usage  et  la  persuasion  universelle  dont  il  s'agit^ 
étaient  fondés  sur  une  erreur,  sinon  criminelle,  comme  le  sup* 
posent  quelquefois  les  ennemis  de  l'Église,  du  moins  matérielle 
et  innocente ,  comme  le  soutiennent  ou  l'insinuent  des  auteurs 
plus  modérés.  Mais  la  fausseté  de  cette  supposition  est  prouvée 
par  la  simple  exposition  des  faits  que  nous  avons  rapportés 
dans  le  chapitre  précédent.  Car,  l^  en  supposant  même  que  la 
conduite  des  papes  et  des  conciles  envers  les  souverains,  au 
moyen  âge,  ait  été  fondée  sur  une  erreur,  nous  avons  montré 
que  jamais  erreur  ne  fut  aussi  excusable  et  aussi  innocente  (3). 
2^  Les  auteursqui  supposent  la  conduite  des  papes  et  des  conciles 
envers  les  souverains,  fondée  sur  une  erreur  an  moins  innocente 
et  matérielle,  lui  donnent  pour  fondement,  ou  l'opinion  com- 
mune du  moyen  âge  sur  l'authenticité  de  la  prétendue  donation 
de  Constantin,  ou  l'opinion  théologique  qui  attribue  à  l'Église 
xme  juridiction  au  moins  indirecte  sur  les  choses  temporelles; 
suppositions  dont  nous  avons  également  montré  la  fausseté  (3). 

Le  point  de  droit  public  dont  nous  parlons  étant  une  fois 
établi,  il  est  aisé  de  voir  que  la  conséquence  naturelle  delà      ,4e, 
condition  mise  à  l'élection  des  souverains,  était  de  donner  au  ^""^'J';;;,^ 
Pape  et  au  concile  un  très-grand  pouvoir  sur  eux,  et  mème^      ^^  «« 


faiu,  relative- 
ment k  l« 


(l)Chap.  2,  art.  1. 

(2)  Voyez  la  concluftion  da  chapitre  précédent,  Ci-dessus,  u.  165,  etc. 

(3)  ci-dessus, n.  173,  176, etc. 
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qaMtson  pré.  611  oeitaîiis  CES,  le  poQYOÎr  de  les  déposer.  Eu  effet  «  le  Pape  et 
*^^'  le  concile  étant  les  juges  naturels  de  toutes  les  questions  relatives 
à  la  foi^  aux  mœurs,  et  à  la  discipline  ecclésiastique,  c'était 
à  eux  qu'il  appartenait  de  déclarer,  et  de  faire  connaître  aux 
peuples,  les  souverains  qui  étaient  tombés  dans  le  cas  de  l'hé- 
résie ou  de  Texcommunication  ;  et  ils  ne  pouvaient  faire  cette 
déclaration ,  sans  signaler  ces  princes  comme  déchus  de  leurs 
droits,  d'après  l'usage  et  la  constitution  même  de  leurs  États. 
Pour  prononcer  cette  déchéance,  le  Pape  et  le  concile  n'a- 
vaient besoin  que  du  pouvoir  directif,  dans  le  sens  où  nous 
l'avons  expliqué  au  commencement  de  ce  chapitre  (i);  pouvoir 
généralement  reconnu ,  même  de  nos  jours  ;  mais  qui  l'était  sur- 
tout dans  ces  anciens  temps,  où  le  Pape  et  le  concile  étaient 
universellement  regardés  comme  le  tribunal  suprême,  où  devait 
se  juger  la  cause  des  souverains  qui  encouraient  la  peine  de  dé- 
position. Nous  ferons  seulement  remarquer  que,  dans  le  principe, 
l'usage  et  la  constitution  des  États  ne  réservaient  point  à  l'Église 
ou  an  Pape  ce  jugement,  qui  pouvait  être  prononcé  par  l'as- 
semblée générale  de  la  nation  (2).  Mais  il  est  certain  que ,  depuis 
le  x^  siècle  au  moins  (3) ,  ce  jugement  fut  réservé  au  Pape  ou  au 
concile  général^  par  un  usage  universel,  dans  l'intérêt  même 
des  souverains  et  de  la  société  tout  entière.  Il  importait,  en 
effet,  au  bien  delà  société,  que  le  jugement  d'une  cause  si 
importante  ne  fût  pas  laissé  au  peuple,  toujours  facile  à  égarer, 
ni  à  des  seigneurs  particuliers ,  souvent  ambitieux  et  intrigants. 
Les  souverains  eux-mêmes  durent  naturellement  désirer  que  ce 
jugement  fût  réservé  au  tribunal  du  Pape  ou  du  concile  g^éral, 
beaucoup  plus  éclairé,  plus  libre  et  plus  désintéressé  que  celai 


(1)  CMessus,  n.  170,  pag.  513. 

(2)  On  Terra,  dans  le  paragraphe  suivant,  que,  dès  le  vu*  âècle,  le  drcit 
publia  du  royaume  des  Gotlis  excluait  du  trône  les  princes  hérétiques.  Mais 
on  ne  voit  pas  que  le  jugement  d'un  prince  hérétique  ait  été  dès  lore,  ni  même 
longtemps  après,  réservé  au  Pape  ou  au  concile  général. 

(3)  Il  est  à  remarquer  que  les  évoques  du  concile  de  Troyes,  taia  en  867, 
écrivant  au  pape  Nicolas  I*^,  reprochent  aux  enfants  de  Louis  le  Débonnaire, 
d'avoir  privé  leur  père  de  V empire,  sans  Taow  el  le  consentement  du 
pape  Grégmre.  (Ubbe,  Conct^  tom.  Tm,pag.  871.)  Ces  paroles  suppo- 
sent assez  clairement,  que  la  cause  d'un  souverain  qui  encourait  la  di^ 
sition,  était  dès  lors  considérée ,  en  France,  comme  une  cause  majeifret 
dont  le  jugement  était  réservé  au  saint-siége. 
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du  peuple  et  des  seigneurs.  II  fut  donc  insensiblement  établi, 
qoe  le  jugement  des  souirerains  qui  encourraient  la  peine  de  dé- 
position ,  pour  cause  de  rébellion  contre  FÉglise,  serait  réservé 
au  saint-siége  ou  au  concile  général.  Au  moyen  de  ce  tempéra- 
ment^ les  princes  vicieux  demeuraient  à  couvert  contre  les 
révoltes  dont  leurs  désordres  eussent  pu  devenir  le  prétexte;  et 
cependant  ils  étaient  puissamment  excités  à  s'amender,  par  la 
crainte  de  la  terrible  sentence  que  le  Vàfe  et  le  concile  pouvaient 
prononcer  contre  eux. 

S  2.   Preuves   Urées   de   là  constitution  particulière   de 
certains  États, 

Indépendamment  des  raisons  tirées  de  la  constitution  corn*      ,47. 
mune  à  totis  les  États  catholiques  de  r Europe,  au  moyen  J^^**!'!!^^. 
âge /le  droit  public  dont  nous  parlons  est  clairement  établi  j^  ^j.^_ 
par  la  constitution  particulière  de  plusieurs  Étais ,  à  cette     !»•»»•• 
époque.  Le  développement  de  cette  preuve  nous  donnera  lien 
de  remarquer  que  ce  droit  public  ne  s'établit  pas  simultané- 
ment dans  tous  les  États  catholiques  de  TEurope,  mais  qu'il 
s'établit  successivement  dans  ces  divers  États,  depuis  le  v*  siècle 
jusqu'au  x*^. 

I.  Constitution  d'Espagne,  Dès  le  vii*  siècle,  on  trouve  des 
restrictions  importantes,  mises  au  pouvoir  du  roi  des  Yisigoths- 
d'Espagne,  dans  une  assemblée  générale  de  la  nation  (l).  Les 
évèques  et  les  seigneurs  auxquels  appartenait  l'élection  du  roi , 
d'après  la  constitution  de  l'État,  décidèrent  d'un  commun  ac- 
cord, dans  le  sixième  concile  de  Tolède  (tenu  en  638),  «  qu'à 
«  l'avenir,  aucun  roi  ne  monterait  sur  le  trône,  avant  d'avoir 
«promis  avec  serment,  erUre  autres  conditions,  celle  de  ne 
«  point  souffrir  d'hérétiques  dans  ses  États  (2).  »  On  voit,  par  le 
texte  et  les  circonstances  de  ce  décret,  et  de  quelques  autres 
semblables  qu'on  remarque  dans  les  conciles  tenus  à  Tolède  vers 

(1)  Fleory,  Hist.  Ecclés.,  lom.  yui,  Hv.  mviii,  n.  14.  —  Mariana,  ffist. 
dt Espagne,  Ut.  1,  n.  3î.  —  Ferreras,  Hist.  <r Espagne,  tom.  ii ,  pag.  312. 
_  Ferez  valieute,  Àpparatus  Juris publia  JSispanici,  iom.  11,  cap.  6, 
n.  3840;  cap.  7,  D.  17. 

(2)  Nous  avons  cité  aUleurs  ce  texte  du  concile  de  Tolède,  (/n/rmf.,  p.  93, 
notée.) 
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le  même  temps,  que  le  principal  motif  de  cette  disposition  était 
d'assurer  la  tranquillité  de  TÉlat,  en  y  maintenant  l'unité  de 
rdigion.  Mais  quel  qu'ût  été  le  motif  de  ces  décrets,  il  résulte 
clairement  de  celui  que  nous  venons  de  citer,  que  «  d'après  la 
constitution  du  royaume  des  Yisigoths,  le  souverain  ne  devait 
être  élu,  que  aous  la  condition  expresse  de  maintenir  dans 
ses  États  l'unité  de  la  foi  catholique;  en  sorte  qu'un  prince  no- 
toirement hérétique,  ou  fauteur  des  hérétiques,  enconiait  la 
perte  de  ses  droits,  comme  infracteur  d'une  condition  expresse 
de  son  élection,  et  pouvait,  en  conséquence,  être  déposé  par 
l'assemblée  générale  de  la  nation,  c'est-à-dire,  par  les  conciles ^ 
ou  assemblées  mixtes,  dans  lesquels  se  traitaient  les  grandes 
affaires  de  la  nation,  et  où  les  évéques  avaient  la  principale  au- 
torité. 
^^g  Cette  condition  et  quelques  autres,  imposées  aux  rois  goths, 

"*'*ÏS**  **  *^*  '^  conciles  de  cette  époque,  n'ont  rien  d'étonnant ,  si  Ton 
coBdiiiow.  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  sur  la  nature  de  la 
monarchie  des  Goths  d'Espagne,  qui  était  élective,  et  sur  l'au- 
torité des  États  généraux,  daus  cette  espèce  de  gouvernement  (i). 
«Il  ne  faut  pas  s'étonner,  dit  à  ce  sujet  un  auteur  judicieux, 
«  que  l'on  imposât,  dans  les  conciles,  des  lois  et  des  conditions 
«nouvelles  aux  rois  goths....  Dans  ces  conciles,  tous  les  grands 
«  du  royaume  s'y  trouvaient  :  c'était  comme  une  espèce  d'États. 
«  Il  est  vrai  que  les  évèques  seuls  y  réglaient  les  affaires  ecclé- 
«siastiques;  mais,  quand  il  était  question  des  affaires  civiles, 
«  les  seigneurs  y  avaient  leurs  voix  et  leurs  suffrages,  aussi  bien 
«que  les  prélats (2).  » 
,4g.  Au  reste,  il  est  à  remarquer  que  la  plupart  des  conditions 

d«*«'«nden  iioposées  au  souverain,  dans  les  conciles  dont  nous  venons  de 
nbiS"  «n  P*''^^*''  particulièrement  celles  de  professer  la  religion  catho- 
Etpagne.    liquc,  ct  dc  maintenir  parmi  ses  sujets  l'unité  de  relicion,  ont 

dans  la  suite    ,,  .  %  m  «.  , 

da       été  constamment  en  usage  dans  la  monarchie  espagnole,  pen- 
moyea  âge.  ^^^  ^^^^^  j^  ^^.^^  ^^  moj  cu  àgc  (s).  Toos  Ics  rois ,  daus  la  oé- 

(1)  Ci-de860s,  chap.  1,  art.  I,  n.  25. 

(2)  Note  du  P.  charentou,  Jésuite,  sur  VBist,  (T Espagne,  par  Mariana, 
liY.  I,  n.  32. 

(3)  Pères  Valiente,  Apparatus  JurU  putUci  Sispanid,  ton.  u,  cap.  7, 
n.  18. 
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rémonie  de  leur  inaugoratioa ,  faisaient  Bennent  d'observer  ces 
conditions.  Ce  n'est  guère  que  depuis  le  xiV^  siècle,  que  l'usage 
de  ce  serment  est  peu  à  peu  tombé  en  désuétude,  yraisembla- 
Mement,  dit  un  célèbre  jurisconsulte  espagnol,  >{Nirce  qu'il  n'é- 
tait plus  nécessaire  pour  assurer  rattachement  des  princes  et  des 
sujets  à  FÉglise  catholique  (1). 

II.  Constitution  anglaisé.   L'histoire  d'Angleterre,  depuis      aSo. 
le  X*  siècle,  fournit  une  preuve  remarquable  des  progrès  de  cet     'ZJên 
ancien  droit  public,  en  vertu  duquel  un  prince  rebelle  envers  "^T^ilTeT' 
IMea  ou  envers  TÉgiise,  encourait  la  perte  de  ses  droits.  Le  ^^^^^"^ 
quatorzième  article  des  Lois  de  saint  Edouard,  publiées  par  ^''p^  """^ 
Guillaume  le  Conquérant  et  ses  successeurs,  décide  formelle-*    i^*"'"^ 
ment,  que  le  roi  qui  refuse  à  l'Église  le  respect  et  la  protection       ^*^ 
qu'il  lui  doit,  perd  le  titre  de  roi.  Voici  le  texte  de  cet  article  : 
«  Le  roi  (i) ,  qui  tient  ici-bas  la  place  du  roi  suprême ,  est  établi 

(1)  Perei  Yaliente,  ibid, 

(2)  «  Rex  autem,  qui  vicarius  «auimi  régis  est,  ad  hoc  est  coostitutus,  ut 
«  regnum  terrenum,  et  popuium  Domini,  et  super  omnia  saiictam  veneretur 

«  Ecclesiam  ejus,  et  regat,  et  ab  iiijuriosis  defeitdat,  et  lualeficos  ab  eÂ  evellat  - 
«  et  destruat,  et  penitiis  disperdat.  Quod  nisi/ecerU,  nec  nomen  régis  in  eo 
a  constant;  verùm,  testante  papd  Joanne,  nomen  régis  perdit.  »  Leges 
Eduardi  régis,  art.  17  (aliàs  15)  ;  apud  Wilkius,  Leges  ÀngloSaxonicœ  ; 
Londioi ,  1721,  ÎD-fol.  Cette  édition ,  beaucoup  plus  complète  que  toutes  les 
aatres,  a  été  fidèlement  reproduite  dans  le  Recueil  de  Cauciani,  Barba- 
rorum  Leges  antiquœ;  Veaetiis,  1781-1792,  5  vol.  in-fol.  (Tom.  iv, 
pag.  337.) 

On  est  étonné  de  ne  pas  retrouver  la  dernière  phrase  du  texte  que  noua 
venons  de  citer,  dans  l'édition  des  Lcris  de  saint  Edouard,  qui  fait  partie 
du  Recueil  de  Honard,  Traités  sur  les  Coutumes  Anglo-JS'ormandes ;  Paris, 
1776,  A  vol.  in-4".  (Yoyee  le  tom.  i  de  ce  Recueil,  pag.  167.)  Cette  suppres* 
sion  est  d'autant  plus  étonnante,  que  l'éditeur  n'en  donne  aucune  raison; 
qu'il  suit  d'ailleurs  exactement  le  texte  de  YVilkins,  comme  il  1  annonce  lui* 
même  dans  sa  Préface  (pag.  7);  enfin,  que  le  passage  dont  il  s'agit,  se  trouve 
dans  toutes  les  éditions  que  nous  avons  pu  consulter  des  Lois  de  saint 
Edouard.  (Voyez  en  particulier,  Spelman,  Concilia,  Décréta,  Leges,  Go»» 
stUutionesorbisBritannici;  Londlni,  1639,  In-foL,  pag.  622.  —  Wiikina, 
Concilia  Magnœ  Britanniœ;  Londlni,  1737,  tom.  i,  pag.  312.  —  Har- 
douiu,  Concil  tom.  vi,  pag.  988.  —  Labbe ,  CondL  tom.  ix ,  pag.  1023.) 

n  est  difficile  d'attribuer  à  une  pure  distraction  de  l'éditeur  la  suppression 
d'un  passage  si  important,  dans  le  Recueil  de  Honard.  Peutrètre  cette  sup- 
pression fut-elle  exigée,  dans  le  temps,  par  les  censeurs  ;  peut-être  aussi  eut- 
elle  pour  cause,  l'embarras  que  l'éditeur  éprouvait,  pour  concilier  cet  arUde 
des  Lfns  de  saint  Edouard,  avec  les  vrais  principes  sur  l'indépendance 
réciproque  des  ëeax  puissances.  Son  embarras,  sur  ce  point,  devait  étrs 
d'autant  plus  grand,  qu'il  se  montre  fort  attaché >  dans  cet  ooviage^  aai 
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«  pour  gonverner  le  royaDme  terrestre  et  le  peaple  do  Seignear, 
«etsartont  pour  hdnorer  la  sainte  Église,  pour  ia  dérendre 
«contre  ses  ennemis,  pour  arracher  de  son  sein,  détruire  et 
K  perdre  entièrement  les  malfaitears.  S*il  ne  le  fait,  il  ne  rem- 
•  plitpasson  titre  de  rai;  mais,  comme  t atteste  le  pape  Jean^ 
«  il  perd  ce  titre  auguste  (l).  »  Dans  la  saitede  cet  article,  apr^ 
une  exposition  détaillée  des  principaux  devoirs  du  roi  envers 
ses  sujets  et  envers  TÉglise,  il  est  statué  que  «le  roi,  en  sa 
«propre  personne ,  mettant  la  main  sur  les  saints  Évangiles, 
«  devant  les  saintes  reliques,  en  présence  de  l'assemblée  géné- 
«  raie  du  royaume,  des  prêtres  et  du  clergé,  fera  serment  d'ob> 
n  server  tontes  ces  choses,  avant  d'être  couronné  par  les  ardie- 
«  vèqnes  et  évéques  du  royaume  (2).  » 

Il  résulte  clairement  de  cet  article  des  Lois  de  saint  Edouard, 
que ,  d'après  la  constitution  ou  la  loi  fondamentale  du  royaume 


principes  alors  si  répand ns  parmi  les  jurisconsnltes ,  généralement  portés  i 
étendre  Tantorité  du  prince,  aux  dépens  de  celle  de  l'Église.  (Voyez,  en  par- 
ticulier, tom.  I,  pag.  49, 58,  etc.)  Mais  quelle  que  soit  la  véritable  cause  de 
la  suppression  du  passage  en  question,  on  conviendra  qu'elle  est  bien  dinicile 
à  excuser. 

(1)  Les  éditeurs  des  différentes  oollections  que  nous  Tenons  de  citer  ne 
disent  pas  quel  est  le  pape  Jean,  dont  l'article  cité  des  Lois  Anglaises  invoque 
m  l'autorité.  Le  texte  de  cet  article  suppose  que  ce  pape  est  celui  que  Fepin  et 
les  seigneurs  français  consultèrent ,  au  sujet  de  la  déposition  de  Cliilderic, 
en  752  ;  mais  cette  supposition  renferme  un  grossier  anachronisme  ;  car  ancnn 
Pape  contemporain  de  Pepin,  n'a  porté  le  nom  de  Jean  ;  et  l'on  sait  que  la  con- 
sultation relative  à  la  déposition  de  Childeric,  fut  adressée  au  pape  Zacharie. 
n  y  a  tout  lien  de  croire  que  le  pape  Jean ,  dont  il  est  question  dans  l'article 
cité  des  Lois  Anglaises,  est  Jean  VIII,  à  qui  le  Décret  de  Gratien  attribue  nn 
règlement  assez  semblable  à  celui  dont  il  est  ici  question.  {Decretum  Gra- 
tiani,  parte  2,  causa  23,  quœst.  5,  cap.  26,  Adnùnistralores.)  Il  y  a  cepen- 
dant une  grande  différence  entre  cet  article  du  Décret  de  Gratien  ^  et  odni 
des  Lois  AngltUses,  Le  premier  frappe  seulement  d*excommunicatkm  les 
princes  temporels,  qui,  après  trois  monilions  de  l'éveque,  refusent  de  remplir 
leurs  devoirs  envers  l'Ëglise  et  envers  les  pauvres,  et  de  réprimer  les  malfai- 
teurs. Les  Lois  Anglaises  vont  plus  loin ,  et  ôtent ,  en  ce  cas,  au  souverain 
son  titre  de  roi.  Cette  différence  si  remarquable  parait  être  une  conséqueoce 
de  l'usage  introduit  depuis  le  pape  Jean  VIII ,  et  reconnu  des  souverains 
eux-mêmes  depuis  le  x«  siècle ,  sur  les  ^fets  temporels  de  Vexcomnmnp' 
cation,  comme  on  l'a  vu  plus  haut.  (Chap.  2,  art.  i;  chap.  3,  art.  2, 

Si.) 

\i  (2)  «  Ista  verè  débet  omnia  rex  in  proprià  personà,  inspectis  et  tactis  sa- 
«  crosanctis  Evaugeliis,  et  supef  sacras  et  sanctas  reiiquias,  ooram  regoo  ei 
«  sacerdotio  et  clero ,  jurare ,  antequam  ab  arcbiepiscopis  et  episoopis  i 
fi  coronetor  »  Leges  Bduardi  régis,  uU  suprà. 
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d'Anglelerre,  dont  le  roi  jurait  Tobseryation  avant  de  recevoir 
la  couronne,  un  prince  rebelle  envers  Dieu  et  envers  TÉglise 
pouvfiit  être  déposé. 

Pour  comprendre  la  force  de  ce  témoignage,  il  ne  sera  pas      >5r. 
mntile  d  examiner  ici,  en  peu  de  mots,  les  dif(îcultés  quon        de 
pourrait  opposer,  soit  à  son  authenticité,  soit  à  l'interprétation  sJTTériîlIîie 
que  nous  lui  donnons.  '^* 

Sur  le  premier  point,  les  critiques  pensent  communément,  que 
les  lois  attribuées  à  saint  Edouard,  dans  les  différentes  collec- 
tions des  anciennes  Lois  Anglaises,  ne  sont  pas  proprement  de 
lui,  mais  qu'elles  ont  été  publiées  sous  son  nom  par  Guillaume 
le  Conquérant  et  ses  successeurs,  peu  de  temps  après  la  conquête 
de  l'Angleterre  par  les  Normands.  On  peut  donc  regarder  les 
Lois  de  saint  Edouard^  comme  des  monuments  de  la  législation 
en  vigueur  sous  les  premiers  rois  anglo-normands,  L'authen* 
ticité  de  ces  Lois  est  généralement  reconnue,  en  ce  sens,  par 
les  meilleurs  critiques,  et  fondée  sur  le  témoignage  uniforme 
des  manuscrits  (l). 

Quelques  lecteurs  seront  peut-être  tentés  de  croire,  que  Tar- 
ticle  cité  de  ces  lois  doit  être  expliqué  dans  un  sens  très-différent 
de  celui  que  nous  lui  donnons,  et  qu'il  ne  signifie  pas  nécessai- 
rement ,  que  le  roi  dont  il  s'agit  perd  ses  droits  au  trône,  mais 
seulement  qu'il  mérite  de  les  perdre,  et  qu'il  est  fW;^nc  de 
parler  le  nom  de  roi.  Cette  explication  parait  inconciliable  avec 
le  sens  naturel  du  texte;  car  il  ne  dit  pas  seulement  que  le  roi 
dont  il  s'agit,  est  indigne  de  son  titre  et  qu'il  ne  le  remplit 
pas ,  mais ,  qu't7  le  perd  en  effet  :  ce  qui  indique  assez  claire- 
ment la  perte  de  la  dignité  royale  et  des  droits  qui  y  sont  atta- 
chés. D'ailleurs,  si  le  texte  avait  quelque  chose  d'ambigu,  il 
serait  naturel  de  l'expliquer  d'après  l'usage  et  le  droit  public  de 
l'Europe  catholique,  à  cette  époque  (2). 

III.  Constitution  particulière  de  plusieurs  États,  considérés       iSa. 
comme  fiefs  du  saint-siége.  Le  pouvoir  attribué  au  Pape  et  au 
concile  sur  les  souverains,  au  moyen  âge,  par  les  principes  de  y^J^j 


Plosieura  foa* 
▼•raina 
déclarant 
du 


(1)  Wilkins,  Concilia  Magnœ  Britanniœ,  tom.  i,  pag.  310.  —  Candani, 
Barbarorum  Leges,  tom.  iy,  pag.  224. 

(2)  Voyez,  à  l'appui  de  ces  obseryations,  VMist.  de  VÉgL  de  M.  Fabbé 
Rece?ear,  tom.  t,  pag.  127. 
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mmt-iiêgt .  droit  public  alors  communs  à  tous  les  États  catholiques  de  l'Eu- 
**^î!kii**'  rope,  était  beaucoup  plus  étendu  à  l'égard  de  plusieurs  souve- 
rains qui  avaient  librement  conféré  au  saint-siége  un  droit  de 
suzeraineté  sur  leurs  États  (l).  Rien  n'est  mieux  établi  par  This- 
toire,  que  ces  actes  solennels,  par  lesquels  des  souverains, 
d'ailleurs  indépendants  du  saint-siége  dans  Tordre  temporel,  se 
déclaraient  librement  ses  feudat aires,  en  lui  faisant  hommage 
de  leurs  États.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  quels  ont  pu  être 
les  motifs  de  ces  actes  de  dépendance^  qui  nous  semblent  au- 
jourd'hui si  extraordinaires;  ou  a  vu  plus  haut  que,  dans  les 
circonstances  où  se  trouvait  alors  la  société^  ils  étaient  fondés, 
non-seulement  sur  des  motifs  de  religion,  mais  encore  sardes 
motifs  évidents  d'intérêt  public  (2).  Mais  quelle  qu'ait  pu  être  la 
force  de  ces  motifs,  il  nous  suffit,  pour  le  moment,  d'établir  le 
fait  de  cette  dépendance,  que  la  plupart  des  princes  catholiques 
de  l'Europe  s'imposèrent  librement  à  l'égard  du  saint-siége,  de- 
puis le  x^  siècle. 
,ç,3.  Le  premier  exemple  qu'on  en  trouve  dans  l'histoire,  est  cdai 

*' sdéhié'**  de  Robert  Guiscard ,  fondateur  du  royaume  de  Naples  en  1 059  (s). 
prêté  «u  Pape,  Voici  la  formulc  du  serment  de  fidélité  qu'il  prêta  au  Pape,  en 
£^uca^/en  rcccvaut  dc  lui  l'investiture  de  ses  États,  et  que  Baronius  rap- 
"'^'      porte  dans  ses  Annales,  d'après  les  archives  du  Vatican,  où  on 
la  conservait  encore  de  son  temps.  «  Moi  Robert  (4) ,  par  la  grâce 

(1)  Voyei  la  acte  3  de  la  pag.  386. 

(2)  Ci-de«iu»  n.  60,  pag.  387. 

(3)  Léo  Ostiensis,  ChrorUc,  Cassin,  lib.  ni,  cap.  12,  etc.  —  Baronii^n* 
nalts,  tom.  xi,  anno  1039 ,  d.  67,  etc —  Fleury,  HisL  Ecelés.,  tom.  xm, 
Ut.  lx,  n.  39.  ^  Voigt,  Mist  de  Grégoire  VII ^  tiv.  i  et  xu ,  p.  19 ,  ele.  ; 
649,  etc. 

(4)  N  Ego  Robertas,  Dei  gratid  et  sancti  Pétri ^  dux  ApuUœ,et  Cala- 
«  briœ,  et  iitrftqoe  subveoiente»  foturus  Siciliœ;  ab  bac  liorâ  et  deôiceps 
«  ero  fidelis  sanctœ  Ronianœ  Eficlesiœ,  et  tibi  domino  meo  Nicolao  pape. 
A  In  GODsilio  Tel  in  Tacto,  unde  vUam  aut  membrum  perdas,  aut  captas 
«  sis  malà  captione,  non  ero.  Consiliuin  quod  mihi  credideris,  et  oon- 
«  tradioes  ne  illud  manifestem ,  non  manifestalM)  ad  toum  danniiin,  ne 
«  scieiite.  Sanctœ Romanae Eoclesûs  ubique  adjutor  ero,  ad  teoewtom et  ad 
«  acquirendum  regalia  sancti  Pétri ,  ejusque  possessiones ,  pro  meo  poase, 
«  contra  omnes  homines  ;  et  adjuvabo  te,  ut  securè  et  honorificè  teneas  pa* 
«  patum  Romanom,  terramque  aancti  Pétri ,  et  priucipatuai  :  nec  invadoe, 
«  nec  acquirere  qiiœram ,  nec  etiàm  deprœdari  prsesumam ,  absque  tii&  tiio» 
«  rumqoe  successorum ,  qui  |d  bonorem  sancti  PeUi  intraverint,  cerU  Ji- 
«  ceutiA,  prœter  illam,  quam  tu  mihi  concèdes,  Tei  toi  concessuri  auntsac* 
K  cessores.  Pensionem  de  terré  sancti  Pétri,  quam  ego  teneo  aut  tenebo, 
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«  de  Dieu  et  de  saint  Pierre ,  duc  de  Fouille  et  de  Calabre ,  et , 
«  par  la  même  protectioD,  bientôt  duc  de  Sicile;  je  serai  fidèle^ 
«  dès  aojourd'hai  et  dans  la  suite,  à  la  sainte  Église  romaine,  et 
«  à  vous^  mon  seigneur,  pape  Nicolas.  Je  n'aurai  part  à  aucun 
«  conseil  ni  action  contre  votre  vie,  tos  membres^  ou  votre  li- 
«  berté.  Je  ne  manifesterai  point  sciemment^  à  votre  dommage, 
«  les  desseins  que  vous  m'aurez  confiés,  et  que  vous  me  défen- 
«drez  de  manifester.  J'aiderai  en  tous  lieux,  et  de  tout  mon 
«pouvoir,  la  sainte  Église  romaine,  envers  et  contre  tous,  à 
n  conserver  et  acquérir  les  biens  et  les  domaines  de  saint  Pierre  ; 
«  je  vous  aiderai  à  conserver  avec  honneur  et  sûreté  la  papauté 
«romaine,  le  territoire  et  la  principauté  de  saint  Pierre;  je  ne 
«  chercherai  point  à  envahir,  acquérir,  ou  enlever,  sans  votre 
«  permission  et  celle  de  vos  successeurs  dans  la  dignité  de  saint 
«  Pierre,  d^autres  possessions  que  celles  qui  me  seront  accordées 
«par  vous  ou  par  vos  successeurs.  Je  m'efforcerai,  de  bonne 
«  foi,  de  payer  annuellement  à  l'Église  romaine  la  redevance 
«  qui  a  été  statuée,  sur  la  terre  de  saint  Pierre  que  je  possède 
«  maintenant,  eu  que  je  posséderai  dans  la  suite.  Je  remettrai 
«  entre  vos  mains  toutes  les  églises  de  mes  domaines,  avec  leurs 
«  dépendances,  et  je  les  maintiendrai  dans  la  fidélité  à  la  sainte 
«  Église  romaine.  Si  vous  ou  vos  successeurs  mourez  avant  moi, 
«j'aiderai  à  choisir  un  Pape  et  un  digne  successeur  de  saint 
«  Pierre,  selon  les  avis  qui  me  seront  donnés  par  les  meilleurs 
«cardinaux,  clercs  et  laïques  romains.  J'obsmerai  de  bonne 
«  foi,  envers  TÉgKse  romaine  et  envers  vous,  toutes  les  choses 
«  susdites  ;  et  je  garderai  la  même  fidélité  à  vos  successeurs  dans 
«  la  dignité  de  saint  Pierre,  qui  me  confirmeront  l'invesHiure 
«  que  vous  m* avez  accordée,  » 

«  sicut  statotam  est,  red&  flde  studebo  ut  illam  annualiter  Romana  habeat 
«  Ecclesia.  Omnes  qaoque  Ecclesias,  qu«  in  me&  persistant  dominatione, 
«  cumcaram  possessionibus ,  dimittam  in  fuft  potestate;  et  defensor  ero 
«  illaram  ad  fidelitatem  sanctœ  Romanœ  Ecclesiae.  Et  si  tu ,  vel  tui  suc- 
«  cessons,  ante  me  ex  hàc  vitA  migraveritis,  secundùm  quod  monitus  fuero 
«  à  melioribus  cardinalibus,  clericis  Romanis  et  laïcis,  a4Juvabo  ut  Papa  eli- 
«  gatnr,  et  ordinetur  ad  honorem  sancti  Pétri.  Hoh:  omnia  suprascripla 
«  observabo  sanctœ  Romanae  Ecclesiae  et  tibi,  ciim  rectà  fide,  et  banc  flde- 
«  litatem  obserrabo  tais  saccessortbus ,  ad  honorem  sancti  Pétri  ordl- 
m.  natis,  qui  mihi  lirmaverint  investituram  à  te  mihi  concessam.  Sic  me 
«  Deus  adjuYet,  et  bœc  sancta  Eranselia.  «  Baronii  Annales,  ubi  suprà , 
n.  70. 

S9. 
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>54.  Plusieurs  lettres  de  Grégoire  VII  supposent  qu'avant  son  pon- 

^^'âiDêté"'  tificat,  le  saint-siége  avait  acquis  un  pareil  droU  de  suzeraineté 
'"•^t"a*a^''  sur  d'autres  États;  car  en  soutenant  ses  droits  sur  l'Espagne,  la 
Gf^**oSre'''vîr  ^^^S^^^  ^^  quelques  autres  royaumes,  il  se  fonde  principale- 
ment sur  une  ancienne  coutume,  reconnue  des  souverains 
eux-mêmes  (1).  11  est  vrai  que  l'origine  de  cette  coutuaie,  et  les 
titres  des  diiïérentes  concessions  invoquées  par  Grégoire  VH,  ne 
nous  ont  pas  été  conservés;  mais  ils  pouvaient  exister  encore, 
ou  du  moins  être  connus  avec  assurance,  au  temps  de  ce  pon- 
tife :  la  manière  même  dont  il  s'exprime  ne  permet  pas  de  douter 
qu'ils  ne  le  fussent  ;  et  il  est  tout  à  fait  incroyable  qu'il  les  eût 
invoqués  avec  tant  de  coniiance,  s'ils  n'eussent  été  regardés 
alors  comme  incontestables  (2). 

Depuis  le  pontificat  de  Grégoire  VII,  plusieurs  autres  souve- 
rains firent  hommage  de  leurs  États  au  saint-siége.  Nous  remar- 
querons en  particulier  Godefroy  de  Bouillon,  roi  de  Jérusalem, 
en  1099(3);  Roger,  fondateur  du  royaume  de  Sicile,  en  liao, 
et  Charles  T^  roi  de  Sicile,  en  1276  (4)  ;  Pierre  II ,  roi  d'Aragon, 
en  1204(5);  enfin,  les  rois  d'Angleterre,  Henri  II,  en  1172; 


(1)  «  Von  latere  vos  credimus ,  regnum  ffispaniœ,  ab  antiquo,  proprii 
m  jurU  saneti  Pétri  fui$ne ,  et  adhuc  ({lioet  diu  à  paganis  sit  occnpatam) 
K  lege  tamen  juaUtùe  non  evactiatA ,  nulli  mortaliiim ,  sed  soli  aposto» 
«  licœ  sedi,  ex  sequo  pertinere.  »  Gregoriî  VII  Epist.  lib.  i,  Epist.  7. 

(I  Nam ,  sicut  à  majoribus  patrice  tuœ  cognoscere  potes^  regnnm  Hun- 
«  garke  sanctœ  Romanœ  EcclesùB  proprium  est,  à  rege  Stephano  oiiin 
«  beato  Petro,  cum  onini  jure  et  potestate  suâ,  oblatum  et  devotè  tradilum.  • 
Iderrif  lib.  ii,  Epist.  13,  etc.  Voyez  quelques  autres  lettres  du  même  Pape^ 
dtëes  par  Bossuet,  De/ensio  Declar.,  lib.  i,  sect.  1,  cap.  12, 13  et  14.— 
Fleary,  Hi$t,  Ecctés.,  tom.  xiii,  Ut.  lxxui,  n.  U.  —  D.  Ceillier,  Bittoire 
des  Aut.  ecctésiast.,  tom.  »,  pag.  662.  —  Voigt,  Ifist.  de  Grégoire  YJf, 
liv.  V,  pag.  184  ;  U?.  x,  pag.  442. 

(2)  On  doit  corriger,  d'après  ces  observations,  un  grand  nombre  d'auteurs 
modernes,  qui  reprochent  Irès-durement  à  Grégoire  VII  et  à  ses  sucoesseors 
leurs  prétentions  sur  TEtipagne,  la  Hongrie  et  plusieiu^  autres  États.  Voyes, 
à  l'appui  de  nos  observations ,  les  notes  de  M.  Tabbé  Jager  sur  V Histoire 
de  Grégoire  VII,  ubi  suprà. 

(3)  Fleury,  Hist,  Ecclés.,  tom.  xiii,  liv.  lxit,  n.  67;  liv.  lxy,d.  2. — 
llicbaud,  Hlst.  des  Croisades,  tom.  ii,  pag.  lo. 

(4)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xui  et  xvui,  liv.  ltiu  ,  n.  3  et  57  ; 
liv.  Lxxxv,  u.  3ô;  liv.  lxxxvu,  n.  2 —  Daniel,  Hist.  de  France,  tom.  w, 
année  1264. 

(5)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xvi^  liv.  lxxti,  n.  10. 
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Jean  sans  Terre,  en  1213  ;  et  Henri  ITI,  en  1216  (1).  Tous  ces 
États,  et  quelques  autres  dont  nous  ne  parlons  point  ici,  étaient 
alors  universellement  regardés  comme  des  fiefs  (le  P  Église  ro- 
maine; et  les  souverains  eux-mêmes  le  reconnaissaient  haute* 
ment  par  leur  conduite,  comme  on  Fa  vu  dans  le  chapitre 
précédent  (*i). 

Un  des  principaux  effets  de  celte  dépendance  féodale,  était  ^^^^"^^^^ 
de  donner  au  Pape,  sur  les  souverains  qui  s'y  étaient  soumis,    r«ii««|o.- 
des  droits  particuliers,  et  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  dont     «iroiu. 
il  jonissait  à  Tégard  des  autres  souverains;  ce  n'était  plus  un 
simple  pouvoir  dircctif,  mais  un  vrai  pouvoir  de  juridiction 
temporelle,  et  môme  une  véritable  souveraineté,  fondée  sur  la 
constitution  même  des  États,  et  sur  de  légitimes  conventions. 
D'après  les  principes  du  gouvernement  féodal,  la  révolte  du 
feudataire  contre  son  suzerain ,  faisait  encourir  au  premier  la 
perte  de  ses  droits,  qui  étaient  alors  dévolus  au  seigneur  suze- 
rain. En  vertu  de  ces  principes,  le  Pape  avait  maniiestement  le 
droit  de  prononcer  la  déchéance  d'un  prince  feudataire  du 
saint-siège,  qui,  par  sa  persévérance  opiniâtre  dans  l'hérésie  on 
dans  l'excommunication ,  se  rendait  notoirement  coupable  de 
félonie  envers  son  seigneur  suzerain. 

On  doit  cependant  remarquer  que,  dans  le  temps  même  où      ass. 
la  plupart  des  souverains  de  l'Europe  se  reconnaissaient  feuda-  FMncTeiqaei. 
taires  du  saint-siége ,  le  roi  et  les  seigneurs  français  tenaient  à  auir«''tlMiT«. 
honneur  de  conserver  la  couronne  de  France  exempte  de  toute  «/^jUJ'je 
dépendance  féodale;  et  celle  indépendance  était  hautement  re-  ^^  »°U;^^ 
connue  par  le  saint-siége  lui-même  (3).  Les  sentiments  des  Fran-     ^«*«ï«- 

(1)  Lingard,  Histoire  d'Angleterre,  tom.  n ,  année  1 176,  pag.  427,  note  ; 
lom.  m,  pag.  43  et  107. 

(2)  Ci-«ies6U8,  n.  136,  etc. 

(3)  Le  pape  Innocent  III,  en  particulier,  reconnaît  expressément  cette  in- 
dépendance féodale  du  roi  de  France,  dans  la  Décrétale,  Per  Venerabilem^ 
adressée  yers  l'an  1201  à  Guillaume,  comte  de  Montpellier,  et  depuis  insérée 
dans  le  Corps  du  Droit  canonique.  Le  Pape  établit  clairement ,  dans  cette 
lettre,  celte  différence  essentielle  entre  le  roi  de  France  el  le  comte  de  Mont- 
pellier, que  le  premier  ne  reconnait  point  de  sttpért^r  dans  l'ordre  tem- 
porel,  tandis  que  le  second,  comme  vassal  du  Pape,  lui  est  également  sou- 
mis pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel.  «  Cûm  rex  ipse  (Philippus  Fran- 
«  corum  rex)  in  spiritualibus  nobis  subjaceat,  tu  nobis  et  in  spiritualibus  et 
«  tu  temporalUnts  es  subjectus,  cùm  partem  terrae  ab  Ecclesiâ  Magalouensi 
«  possideas,  quam  ipsa  per  sedero  apostolicam  temporatiter  recognoscit 
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çais,  à  cet  égard,  se  mauifesièrent  avec  beaucoup  d'édat,  à 
l'époque  de  Félévation  de  Hugues  Capet  au  trâoe  de  France.  Le 
principal  motif  qu'il  fit  valoir,  pour  attacher  à  son  parti  les  w- 
gneurs  du  royaume,  fut  la  lâcheté  du  duc  de  Lorraine,  son 
compétiteur,  qui  n'avait  pas  eu  honte  de  se  reconnaître  vunl 
de  l'empereur  (]).  Plusieurs  événements  postérieurs  montrerait 
combien  ces  sentiments  étaient  profondément  enracinés  dans  le 
cœur  des  Français.  C'est  ce  qu'on  vit  eu  particulier  sous  h 
règne  de  Philippe  Auguste,  à  l'occasion  de  la  déposition  da  roi 
d'Angleterre ,  Jean  sans  Terre,  en  1 3 1 3  (2)  ;  et  sons  le  règne  de 
Philippe  le  Bel,  à  l'occasion  de  ses  démêlés  avec  BonifaceYlll, 
en  1303  (3).  Cette  disposition  n'était  pas  particulière  à  la  Fnoee: 
on  a  vu  plus  haut  qu'elle  lui  était  conunune  avec  rempiR 
d'Allemagne  (4);  mais  die  n'empêchait  pas  que,  dans  ces deni 
États,  conune  dans  tous  les  autres,  on  ne  reconnût  d'tatrei 
principes,  qui  subordonnaient,  esï  certains  cas,  la  paissace 
temporelle  à  la  spirituelle  (6). 
lm  ^it»  an  ^^-  -^  droits  du  Pape  sur  k  nouvel  empire  d'Occidiniy 
•orlwn  ^°^  ^^  proprement  de  la  nature  des  droits  de  suMerain^ 


doockhoc  étaient  néanmoins  fort  étendus,  par  une  suite  naturelle  de  a 


«  iDSaper  eùmrexipse  tuperiorem  in  temporalibus  minime  recognoteai, 
«  flioe  jurit  tlteriiM  tesioiie  in  ee  se  juriadictioil  Bostne  subiioere  potoit  d 
«  sabjecit,  Id  qao  fonitan  Yideretur  aliqaibus,  qiiod  per  se  i(»uiii,  bod  ta» 
«  quam  pater  cum  filiis,  sed  tamquam  priocepscum  subditis,  potneritdispei' 
«  sare.  »  (Balaie,  Spùtol.  Innocenta  III,  tom.  i ,  pag.  675,  2*  col.  -  Cor- 
pus Juris  Canon.  DecrHal.  Itb.  it,  tîl.  17,  cap.  i3.  Sur  rooearinactk 
sujet  de  cette  Décrétale ,  voyez  Pleury,  Hist.  Scclés,y  tom.  xti,  Ut.uit, 
n.  4a.  —  D.  Ceillier,  Hist.  des  Auteurs  ecclés.,  t  xxiii,  pag.  441.  —  De 
Marca,  De  Concordid,  lib.  ii,  cap.  3.)  Cette  lettre  d'Innocent  III  est  d'utant 
plus  digne  d'attention,  que  le  pontife,  selon  la  reoMrqne  de  Plearj  M- 
même,  y  reconnaît  et  y  marque  nettement  la  distinction  des  éeuM  pm 
sances,  (Voyez  ci-desaus,  n.  205,  pag.  552.) 

(1)  Daniel,  Histoire  de  France,  tom.  m,  année  987,  pi«.  26S.  — vcOy, 
Histoire  de  France,  tom.  u,  pag.  262.  —  Histoire  de  FÉçUse  Gait.. 
tom.  VII,  pag.  2. 

(2}  Fleury,  Hist.  EccUs, ,  tom«  xti.  Ht.  lxxtu,  n.  60.*- Daniel,  HiMn 
de  France,  tom .  it,  année  1216,  pag.  236. 

(3)  Voyez,  à  ce  sujet,  Daniel,  Hist,  de  France,  tom.  t,  année  laot- 
Telly,  Hist.  de  France,Um,  yii,  pag.  207,  etc.  ^  Hist.  de  VÉyUss  GelL, 
tom.  XII,  année  1302,  pag.  326, 334,  etc.  — Boesuet»  Ditfens.  i)ector,lib.iii, 
cap.  24;  lib.  it,  cap.  9,  versiufinem, 

(4)  Ci-deasus,  cbap.  2,  art  4,  n.  142  et  161. 
(S) /Md.,  art  1,2  et  4. 
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oonstitatioii  primitive,  et  des  circonstances  qui  avaient  accom-  éi«bi»par  im 
pagné  son  établissement.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  ^*'"' 
rappeler  la  grande  part  qu'eut  le  Pape  à  l'élection  de  Cbarle- 
mague,  et  qu'il  continua  naturellement  d'avoir  à  Télection  de 
ses  successeurs,  dans  la  suite  du  moyen  âge.  Nous  rappellerons 
ici,  en  peu  de  mots,  quelques  faits  propres  à  éclaircir  ce  point 
d'histoire,  si  étroitement  lié  avec  l'objet  de  nos  Recherches. 

Premier  fait.  Il  est  certain  que  Charlemagne  ne  dut  son  titre  p^J}"' r^, 
d^ empereur  nvik  l'élection  du  Pape,  considéré  comme  cbef  et  chtriemagoe 
représentant  du  peuple  romain,  qui  lui  avait  confié  ses  intérêts.  Mn'tkr«  d'«M. 

On  ne  voit  pas,  en  effet,  que  Charlemagne  ait  pu  acquérir  qD'àT'Xtioa 
le  titre  t empereur,  autrement  que  par  V élection  du  Pape,  ou  **'*^''*** 
par  droit  de  conquête  sur  la  capitale  de  l'Italie,  et  sur  les  pro- 
vinces qui  reconnaissaient  alors  la  souveraineté  du  saint-siége. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  expliquer ,  ou  qu'on  ait  jamais 
essayé  d'expliquer  autrement  l'origine  de  ce  titre.  Or,  la  der- 
nière supposition  est  évidemment  contraire  à  l'histoire.  Car, 
l*'  Charlemagne  ne  pouvait  avoir  droit  de  conquête  que  sur 
les  provinces  qu'il  avait  enlevées  aux  Lombards;  or,  il  est  cer- 
tain que  ceux-ci  ne  furent  jamais  en  possession  de  Rome,  où 
Charlemiagne  fut  reconnu  et  proclamé  empereur  (i). 

2^  Il  est  également  certain  que  Pépin  et  Charlemagne,  en 
cédant  au  saint-siége  les  villes  et  territoires  du  duché  de  Rome 
et  de  l'exarchat,  conquis  sur  les  Lombards,  ne  prétendirent  s'y 
réserver  aucun  droit,  à  titre  de  conquête;  leur  intention  for- 
melle fut  toujours  d'abandonner  ces  provinces  au  saint-siége, 
et  de  reconnaître  le  Pape  seul  pour  leur  souverain  légitime. 
Nous  n'ignorons  pas  que  ce  dernier  point  est  contesté  par  plu- 
sieurs auteurs  n^bdernes;  mais  nous  le  croyons  suffisamment 
établi  par  le  témoignage  des  auteurs  contemporains,  particuliè- 
rement d'Éginhard  et  d'Anastase  le  Bibliothécaire,  qui  repré- 
sentent constamment  la  cession  faite  au  saint-siége,  des  provinces 
dont  il  s'agit,  non  comme  une  pure  donation,  mais  comme 
une  restitution  des  provinces  que  ks  Lombards  lui  avaient  in- 
justement enlevées  (2), 

(i)  voyei,  dant  la  première  partie  de  oei  Mecherehes,  la  note  3  de  la 
pag.  275. 
(2)  Voyez,  à  l'appui  de  ces  aaaertioiiSy  lapranière  partie  de  ces  Bêcher- 


lion. 
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8^  Tons  les  monoments  de  l'histoire  dous  montrent  le  cou- 
ronnement de  Charlemagne,  en  800,  comme  la  Yéritable  épo- 
que de  son  élévation  à  Tempire.  Aucun  historien  ne  lui  donne 
le  titre  d*empereur  ayant  cette  époque  ;  ce  prince  lui-même  ne 
le  prit  jamais  auparavant  ;  et  c'est  de  là  qu'il  date  constam- 
ment les  années  de  son  empire,  dans  tons  ses  actes  posté- 
rieurs (i).  Comment  prétendre,  après  cela,  que  Cbarlemagne 
dut  son  titre  d'empereur  à  la  conquête  de  Rome  et  de  l'Italie? 
Ce  grand  prince  ne  vint  point  à  Rome,  en  800 ,  pour  en  faire 
la  conquête  ;  il  y  vint  uniquement  à  la  prière  du  souverain 
pontife,  pour  juger,  en  qualité  de  patrice  des  Romains  y  ou  de 
défenseur  du  saint-siége,  les  séditieux  qui  avaient  osé  attenter 
à  la  yie  du  pape  Léon  III  (2). 
MhJûSiefmii'  Second  fait.  Il  est  certain  que  le  Pape,  en  donnant  à  Char- 
te Pape  ue  Icmaguc  Ic  titre  d'empereur  y  ne  prétendit  pas  renoncer,  pour 
'"""rioi.r*"'  l'avenir,  à  son  droit  d'élection. 

'*"  sôIT"'  Non-seulement  on  ne  voit  rien,  dans  l'histoire ,  qui  suppose 
droit  d'éUf  cette  renonciation  ;  mais  on  y  trouve  des  preuves  solides  du 
contraire.  Une  des  principales  se  tire  du  testament  fait  par  Char- 
lemagne  dans  la  diète  de  Thionville ,  en  806 ,  pour  le  pailage 
de  ses  États  entre  ses  enfants.  Cet  acte,  que  nous  avons  déjà  dté, 
pour  montrer  queCharlemagne,  depuis  son  élévation  à  l'em- 
pire, n'avait  aucune  souveraineté  dans  Rome,  prouve  égale- 
ment que  ce  grand  prince  ne  croyait  pas  avoir  le  droit  de 
disposer  de  son  titre  d'empereur ,  ou  de  le  transmettre  à  ses 
enfants  (3).  Il  est  certain  en  effet  que,  dans  cet  acte,  destiné  à 
prévenir  tout  sujet  de  contestation  entre  ses  trois  fils,  en  parta- 
geant entre  eux  tout  le  corps  de  son  royaume  (4),  Charlema- 
gne  omet  entièrement  le  duché  de  Rome  et  l'exarchat  ;  il  ne 


chesy  n.  40,  46 ,  63  et  suit.  Remarquez,  en  particulier,  les  passages  d*A- 
nastase  et  d'Éginhard ,  que  nous  ayons  cilés  en  note,  dans  ces  dîTos 
endroits. 

(1)  Voyez,  dans  la  première  partie  de  ces  Recherches,  la  note  1  de  la 
page  25Â. 

(2)  Voyez  Fleury,  Daniel,  Lebean,  et  tous  les  historiens,  soit  anciens,  soit 
modernes,  à  l'article  ilu  couronnement  de  Charlemagne,  en  800. 

(3)  Voyez  la  première  partie  de  ces  Recherches,  chap.  2,  n.  70, 
pag.  281,  etc. 

(4)  Voyez  ci-dessus  la  note  1  de  la  pag.  282. 
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donne  à  aucun  de  ses  enfants  le  titre  d^ empereur;  il  se  con- 
tente de  leur  ordonner,  de  prendre  tous  ensemble  le  soin  et 
la  défense  de  l'Église  romaine,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  par 
Charles  Martel  son  aieul,  par  son  père  Pépin  d'heureuse  mé- 
moire, et  par  lui-même  (i).  Pouvait-il  supposer  plus  clairement, 
que  le  duché  de  Rome  et  Texarchat  ne  faisaient  point  partie  du 
corps  de  son  roijaume,  et  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  dis- 
poser de  son  titre  d'empereur?  S'il  eut  pu  disposer  de  ces  pro- 
vinces et  de  ce  titre,  les  aurait-il  omis  dans  un  acte  si  important, 
et  précisément  destiné  à  prévenir  tout  sujet  de  contestation  en- 
tre ses  enfants  ?  Par  une  semhlMe  omission,  bien  loin  d'at- 
teindre son  but ,  qui  était  de  préve?iir  toute  contestaiUm  entre 
ses  trois  fils,  ne  leur  eût-il  pas  laissé  le  plus  grand  sujet  de 
contestation,  en  négligeant  de  disposer  du  plus  auguste  de  ses 
titres ,  et  de  la  partie  de  ses  États  à  laquelle  ce  titre  semblait  par- 
ticalièrement  attaché? 

On  sentira  encore  mieux  la  force  de  cet  argument,  si  l'on  re- 
marque l'embarras  qu'il  a  causé  aux  auteurs  qui  refusent  au 
Pape  le  droit  d'élection  dont  nous  parlons,  et  leurs  efforts  inu- 
tiles, pour  résoudre  la  difûcnlté  tirée  de  l'acte  solennel  que  nous 
venons  de  citer.  Fleury,  et  le  P.  Daniel  après  lui,  prétendent 
que  l'empereur,  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  ne  parle  ni  de  l'em- 
pire ,  ni  du  duché  de  Rome  qui  y  était  attaché ,  parce  qu'il 
s'en  réservait  la  disposition  (2)  ;  supposition  évidemment  con- 
traire au  but  que  Charlemagne  se  proposait  dans  cet  acte,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer.  De  la  Bruère,  dans  VHiS' 
toire  de  Charlemagne,  convient  qu'il  est  malaisé  de  retire 
raison  du  silence  de  Charles ,  en  cette  occasion  (3)  ;  et  il  met 
en  avant,  pour  l'expliquer,  les  conjectures  les  plus  invraisem- 
blables, savoir  :  que  les  enfants  de  Charlemagne,  jxn<reïot(//!?r 
entre  eux  toute  semence  de  haine,  étaient  convenus  de  renon- 
cer au  titre  d'empereur,  ou  qu'ils  prétendaient  le  porter  tous 
les,  trois.  L'auteur  lui-même  reconnaît  l'invraisemblance  de  ces 
conjectures,  et  avoue  qu'en  les  hasardant,  •  il  prétend  seule- 


(1)  Ibid.  note  3. 

(2)  Fleary ,  uln  suprà,  —  Daniel ,  Bist.  de  France ,  tom.  ii ,  année  806, 
pag.  145. 

(3)  De  la  Bruère,  Hist,  de  Charlemagne,  tom.  n,  p.  170. 
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«ment  indiquer  et  non  résoudre  une  difficulté,  à  laquelle  les 
«  historiens  n'ont  pas  fait  assez  d'attention  (l).  » 
a|€o.  Troisième  fait.  Le  Pape  a  conservé  longtemps  après  l'élé- 

lu  raôrerré  Yatiott  do  Charlemague  à  l'empire  le  droit  d'élire  l'empereur 

1^^'^   d'Occident. 

charbi^fiM.  L'histoire  nous  montre,  en  effet,  les  papes  exerçant  constam- 
ment ce  droit,  sans  aucune  rédamation,  non-seulement  sous 
les  empereurs  carlovingiens,  mais  encore  sous  les  premien 
empereurs  allemands. 

1^  Sous  les  empereurs  earlomngiens,  c'est-à-dire,  depuis  l'é- 
lévalion  de  Charlemagne  à  l'empire,  jusqu'à  la  translation  de 
l'empire  aux  Allemands ,  en  963 ,  le  Pape  exerçait  par  lui-même 
ce  droit,  qui  Tut  dérolu,  dans  la  suite,  aux  électeurs  de  l'em- 
pire (2).  Pendant  toute  la  durée  de  cette  première  époque,  on  le 
voit  choisir  l'empereur,  tantôt  dans  la  famille  de  Charlemagne, 
tantôt  hors  de  cette  famille,  selon  qu'il  le  juge  plus  convenable 
pour  le  bien  de  l'Église.  On  le  voit  même  quelquefois  laisser 
l'empire  vacant,  soit  à  cause  de  l'embarras  que  présentait  le 
choix  de  l'empereur ,  soit  par  suite  des  obstacles  que  mettaient 
à  ce  choix  les  seigneurs  de  Rome,  qui  abusaient  de  leur  pouvoir, 
pour  entraver  l'exercice  de  l'autorité  souveraine  des  papes  (3). 


(i)/*éd.,pag.  171. 

(2)  Ceimi,  Monumenta  Domin.  Pontif,,  tom,  u,  Dissert,  1 ,  d.  31 ,  35 
et  36;  Dissert.  6 ,  n.  2.  —  Poar  le  développement  des  faits  indiqués  par  cet 
auteur,  Toyes  dans  VArt  de  vérifier  les  Dates,  la  Chronologie  historique  des 
Empereurs  (FOceident,  éditioii  in-fol.  de  1770,  pag.  432.— Receveur,  Bist. 
de  r Église,  tom.  it,  pag.  429  et  430.  ^  Bossuet,  De/ens.Declar, ,  lib.  n, 
cap.  40. 

(3)  On  a  TU  plus  haut  que,  dans  les  premiers  temps  qui  solTîreDt  PdlahUs- 
sement  de  la  souTeraineté  teraporeUe  du  saint-siége ,  le  sénat  et  le  peu|^  ro* 
main  n'avaient  aucune  part  au  gouvernement;  le  sénat  lui-même  n*élait  plus 
qQ*un  corps  mmiicipal,  semblable  à  celui  qui  existait  dans  plusieurs  antres 
TlUe8d'ItaUe«eldoothjurkiietioB,nriquemeDtrelaUTeaaxinléréttdeUeilé, 
ne  diminuait  en  rien  les  droits  du  souTerain,  pour  le  gouvernement  de  FÉtat. 
(Ci-dessus,  V  partie, chap.  2,  n.  68,  pag.  279.)  On  vit  cependant,  à  difTérentes 
époques,  les  seigneurs  de  Rome  s'attribuer  des  droits  plus  étendus ,  et  en- 
traver, par  lears  prétentions ,  rexereice  de  Tautorité  souveraine  des  papes. 
Telle  fut  la  source  des  désordres  qui  troublèrent  Tltalie  pendant  la  première 
moitié  du  i*  siècle,  et  qui  se  renouvelèrent  encore  au  milieu  du  xii*  siècle, 
sous  le  pontificat  d'Innocent  II.  Mais  ces  crises  passagères,  dont  les  gouverne- 
ments les  plus  légUimes  et  les  mieex  affennis  ne  sont  pas  toujours  exempts, 
ne  portèrent  aucune  atteinte  aux  droits  du  saint-siége,  qui  ne  tarda  pas  à  re- 
couvrer son  autorité,  soit  par  ses  propres  loraes»  soit  avee  le  aecoors  de 


renn 
carlovÎB- 

fiou. 
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L'histoire  des  emperëiin  carloviiigieDs  offre  un  grand  nom*      s«r. 
bre  de  faits  à  l'appui  de  ees  assertions;  nous  rappellerons  seule-  '^'d^if'* 
ment  ici  quelques-uns  des  plus  remarquables.  ' 

Trois  ans  seulement  après  la  mort  de  Charles  le  Gros,  sixième 
empereur  de  la  famille  de  Charlemagne,  le  pape  Etienne  Y 
loi  doDDa  pour  successeur  dans  la  dignité  impériale,  non 
son  neTeu  Arnoul,  qui  lui  avait  succédé  comme  roi  de  Ger- 
manie, mais  Gui ,  duc  de  Spolette,  qui  ne  descendait  de  Charle- 
magne  que  par  les  femmes,  et  dont  le  saint-siége  espérait 
plus  de  secours  que  d'Arnonl  (1).  Par  un  semblable  motif ,  le 
pape  Formose  permit ,  quelques  années  après ,  à  Gui  d'associer 
à  l'empire  son  fils  Lambert,  qui  lui  succéda  en  894  (9).  Mais 
les  espérances  que  le  sant-siége  avait  fondées  sur  la  famille  de 
Gui  ne  s'étant  pas  réalisées ,  le  pape  Formose ,  du  vivant  même 
de  Lambert,  conféra  la  dignité  impériale  à  Amoul,  et  la  fil 
ainsi  rentrer,  pour  quelque  temps,  dans  la  famille  de  Charle- 
magne  (s). 

Cette  élection  d' Amoul  est  d'autant  plus  remarquable, 
qu'elle  paraît  être  le  premier  exemple  d'un  empereur  substitué, 
par  Tautorité  du  Pape ,  à  un  autre  encore  vivant.  Il  est  cer- 
tain en  effet  que,  dans  cette  occasion,  les  Romains  prêtèrent 
à  Amoul  un  serment  de  fldéliêé,  par  lequel  ils  renonçaient 
pour  l'avenir  à  l'obéissance  de  Lambert,  couronné  empereur 
par  le  Pape ,  quelques  années  auparavant  (4).  Enûn ,  après  la 
mort  de  Bérenger,  le  dernier  des  empereurs  carlovingiens,  les 
factions  qui  agitaient  la  ville  de  Rome  empêchèrent  le  Pape 
de  pourvoir  à  l'empire ,  qui  demeura  vacant  depuis  Tan  914 

rempereDr,  on  de  quelque  autre  prince  étranger.  (Voyez  Cenni,  ubi  suprà, 
tom.  II,  Dissert.  1,  o.  36-39.  —  Flenry,  Hist.  Ecclés.,  tome  xit,  Ht.  lxix, 
n.  1  et  6 —  Baronius,  Annales,  anno  1 144  et  1 152.) 

(1)  Fleury,  Hist.  Ecclés.,  tom.  xi,  liv.  uv,  n.  18. 

(2)  Fleury,  ibid.  —  Pagi,  Critica  in  Baronii  Annales,  anno  892,  n.  2  ;   . 
anno  894,  n.  3. 

(3)  Pagi,  ilnd.,  anno  895,  n.  4  ;  anno  896,  n.  3. 

(4)  Nous  avons  rapporté  ailleurs,  en  partie ,  la  formule  de  ce  serment, 
(!■*  partie,  cbap.  2,  n.  77 1  pag.  289.)  On  peut  voir  la  formule  entière  dans 
Fourrage  de  Ceoni,  Menumenta^  etc.  (tom.  n.  Dissert.  1,  n.  2à),  et  dans  la 
Critique  du  P.  Pagi  (année  896,  n.  8).  Voyez  aussi  les  observations  que  nous 
avons  faites  ailleurs  sur  la  dépositmi  de  Lambert  (2*  partie,  cbap.  2,  pag.  423^ 
note  2.) 
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jusqu'en  962,  époque  de  sa  translation  aux  Allemands  (i). 

Avant  cette  translation,  le  droit  du  Pape ,  relativement  à  l'é- 

c«  dwftaior.  lection  de  l'empereur,  loin  d'être  contesté,  était  généralement 

générale,    reconuu,  même  par  les  souverains.  L'histoire  de  Charles  le 

ment  reconnu.  '  ^ 


««•ne  Chauve  en  particulier  fournit  des  ^uves  décisives  de  ce  fait  (2] . 
^'  rîtn»!"^*  Le  pape  Adrien  II  avait  promis  à  ce  prince  de  le  reconnaître 
pour  empereur,  dans  le  cas  où  il  survivrait  à  Louis  II ,  alors 
revêtu  de  cette  dignité.  «  Nous  vous  promettons ,  lui  avait- 
«il  dit,  et  nous  vous  déclarons,  en  vous  recommandant 
«le  plus  profond  secret,  et  sauf  la  ûdélité  que  nous  devons 
«  à  notre  empereur,  que  si  vous  lui  survivez,  ainsi  que  nous, 
«  nous  ne  demanderons  et  ne  reconnaîtrons  jamais  d'autre  em- 
«pereur  que  vous,  quand  on  nous  •flrirait  des  monceaux 
«  d'or  (3).  »  Louis  II  étant  mort  deux  ans  après,  les  prétentions 
de  Charles  le  Chauve  furent  combattues  par  Louis,  son  frère 
aîné,  roi  de  Germanie.  Charles  ne  trouva  pas  de  meilleor  moyen 
pour  soutenir  son  droit,  que  de  se  rendre  promptement  à  Rome, 
afin  d'obtenir  la  confirmation  du  pape  Jean  VIII,  qui  occupait 
alors  le  saiut-siége.  Le  roi  de  Germanie  ne  négligea  rien  pour 
empêcher  l'exécution  de  ce  dessein  ;  mais  tous  ses  efforts  fureat 
inutiles:  Charles  fut  couronné  empereur  par  le  Pape,  le  jour 
de  Noël  de  l'année  875,  et  reconnu  l'année  suivante,  dans  une 
assemblée  générale  des  seigneurs  de  Lombardie,  dont  le  décret 
fut  confirmé,  la  même  année,  par  le  concile  national  de  Pont- 
y  on  (4).  11  est  à  remarquer  que  ces  deux  assemblées,  dans  l'acte 
solennel  qu'elles  dressèrent  pour  ratifier  l'élection  de  Charles, 
motivent  cet  acte  sur  le  choix  que  le  Pape  avait  fait  de  ce  prince, 
pour  l'élever  à  la  dignité  impériale.  Voici  les  propres  expres- 

(1)  Flenry,  ubi  suprà,  n.  25. 

(2)  Fleury,  Bist.  Ecclés.,  tom.  xi,  liv.  lu,  n.  23  et  30.  —  Hist.  de  VÉ- 
glise  Gallicane,  tom.  vi ,  liv.  xyii,  pag.  274  et  292.  —  Receyeur,  Hist.  de 
r Église ,  ubi  suprà. 

(3)  «  Integra  fide,  et  sÎDcerâ  mente,  deTotÂque  Toluntate,  ut  sermo  sit  se- 
«  cretior,  et  litter»  clandestiose,  nulliqiie  nisi  fîdelissimis  publicandœ,  vobts 
«  confitemiir  devovendo,  et  uotescimus  aflirmando,  salvà  fidclitate  impera- 
«  tons  nostri,  quia  si  superetes  ei  fuerit  irestra  nobilitas,  vitâ  nobis  comité,  à 
«  dederit  nobis  qutslibet  multorum  modiorumauri  cumtilom,  numqoam  ac- 
«  qoiescemus,  exposcemus,  aot  sponte  suscipiemus  alium  in  regnum  et  im- 
«  perium  Roman um ,  nisi  teipsuro.  »  Adriani  FF  Epist.  34,  ad  Carolum 
Calvtm.  (Labbe,  Concil.  tom.  viit,  pag.  938.) 

(4)  Labbe,  Concil.  tom.  ix,  pag.  283,  elc. 
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dons  de  l'acte  dressé  par  les  seigneurs  de  Lombardie  :  «  Pois- 
«que  la  bonté  divine,  par  Tintervention  des  saints  apôtres 
«  Pierre  et  Paul ,  et  par  leur  vicaire  le  seigneur  Jean ,  souverain 
«pontife,  pape  universel,  et  notre  père  spirituel,  vous  a  déjà 
«  éle\  é  à  Tempire,  selon  le  jugement  du  Saint-Esprit,  pour  Tuti- 
«  lité  de  la  sainte  Église  et  de  nous  tous  ;  nous  vous  choisis- 
«  sons  unanimement  pour  le  protecteur,  le  seigneur  et  le  dé- 
«fenseur  de  nous  tous  (l).  »  L'année  suivante,  877,  le  pape 
Jean  VIII  lui-même  conûrma  cette  élection,  dans  un  concile  tenu 
à  Rpme  pour  cet  effet.  Après  un  grand  éloge  de  Charles  le 
Chauve,  le  Pape  croit  pouvoir  attribuer  son  élection  à. une 
inspiration  divine,  et  déclare  néanmoins  qu'il  l'a  faite  avec 
le  concours  du  clergé,  du  sénat  et  du  peuple  romain.  «  Sachant, 
«  dit-il,  que  notre  prédécesseur  Nicolas  T^'  avait  déjà  été  éclairé 
■  là-dessus  par  une  inspiration  céleste,  nous  avons  choisi  avec 
«  raison  le  prince  Charles  ;  nous  avons  approuvé  son  élection,  de 
«  concert  avec  nos  frères  et  coévéques,  avec  les  autres  ministres 
«  de  la  sainte  Église  romaine,  le  vénérable  sénat,  tout  le  peuple 
«  romain  et  ses  magistrats  ;  et  nous  l'avons  élevé  solennelle- 
«  ment,  selon  l'ancienne  coutume,  à  la  dignité  impériale  (2).  » 
Il  est  à  remarquer  que  le  Pape,  en  s'attribuant  le  droit  de 
choisir  l'empereur,  ne  prétendait  pas  le  faire  en  vertu  du  seul 

(!)  «  Qoia divina  pietas  yos,  beatorum  principum  apostolorum  Petri etPault 
«  inlerventione,  per  vicarium  ipsorum,  dominiim  videlicet  Joannem,  sum- 
«  mum  pontîiicemet  aniTersalem  papam ,  spiritiialemque  patrem  yestram, 
«  ad  profectaro  sanct»  Oei  Ecclesiae  nostrAque  omniiini,  invitavit,  et  ad 
«  impériale  culmen ,  sancti  Spiritûs  judicio ,  provexit  ;  nos  unammiter 
«  Yos  proteclorem ,  dominum ,  ac  defensorem  omnium  nostrûm  eligimus.  » 

(2)  «  Et  quia  pridero  apostolicœ  memoriae  drcessori  nostro,?papie  Nico- 
le lao,  îdipsnra  jam  inspiratione  (.œlesU  revelatiim  fuisse  comperimns;  elegl- 
n  mus  hune  mérité,  et  approbavimus,  unà  cnm  annisu  et  voto  omnium  fra- 
«  trumet  coepiscoporam  nostrorum,  atque  alionim  sanct»  Roman»  Ecclesitt 
<i  ministrorum,  amplique  senatûs,  totiusque  Romani  populi,  gentisque  to- 
«  g9t«e  ;  et  secundùm  priscam  consuetudinem  soiemniter  ad  iniperii  Romani 
«  sceptra  provexirous ,  et  Augustaii  nomine  decoravimus.  »  Labbe ,  Concil. 
ibid.f  p.  296. 

Les  éloges  que  le  Pape  donne  ici  à  Charles  le  Chauve  ne  s'accordent  guère 
avec  ce  que  disent  Fleury  et  plusieurs  autres,  d'après  les  Annales  de  Fulde, 
que  ce  prince ,  pour  assurer  son  élection ,  corrompit  le  sénat  a  force  de  pré- 
sents. Mais  on  doit  remarquer  que  les  Annales  de  Fulde  sont  très^uspectes 
sur  ce  point,  ayant  été  écrites  sous  la  domination  du  roi  de  Germanie,  en- 
Demi  déclaré  de  Charles ,  comme  on  vient  de  le  voir. 
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caraetère  de  chef  de  l'Église,  mais  de  concert  avec  les  seigneois 
et  le  peuple  romain ,  doot  il  était  depuis  longtemps  le  chef  et  le 
repr^ntant,  pour  Félection  de  l'emperenr,  aussi  bien  qoeponr 
tout  ce  qui  regardait  le  gouvernement  temporel  de  Rome  et  de 
l'exarchat. 

a63.  Quelques  auteurs  modernes  nous  opposent  ici  l'exemple  de 

^t'""  Charlemagne,  de  Louis  le  Débonnaire,  et  de  Lothaire  I*',  qui 
"*  *^r  MR.  ^^  paraissent  pas  avoir  attendu  le  coosentement  du  Pape  pour 


•TM 


•J'^'iLirni  ^^'^^^^^  1^^^  ^'^  ^  l'empire;  ce  qui  suppose  que  ces  princes  ne 
ont  •tMcié  reconnaissaient  pas,  dans  le  Pape,  le  droit  d'élection  que  nous 
r««pirc.    1di  attribuons  (l  ). 

11  est  vrai  que  les  historiens  ne  font  aucune  mention  du  con- 
sentement du  Pape  à  la  conduite  de  ces  princes  ;  mais  le  nlence 
des  historiens  ne  saurait  affaiblir  les  preuves  positives ,  qui  éta- 
blissent la  nécessité  de  ce  consentement.  En  effet,  il  résulte 
clairement  des  faits  que  nous  venons  d'exposer,  que  Charte- 
magne  n'a  dû  son  titre  A' empereur  qu'à  l'élection  du  Pape; 
qu'en  donnant  ce  titre  à  Charlemagne ,  le  Pape  ne  prétendit  pis 
renoncer,  pour  l'avenir,  à  son  droit  d*élection;  que  Charie- 
magne  ne  croyait  pas  pouvoir  disposer  de  son  titre  à'emperêwr, 
même  de  concert  ayec  les  seigneurs  de  ses  États;  enfin  que, 
longtemps  encore  après  Chariemagne,  ses  successeurs  reooa- 
naissaient,  dans  le  Pape,  le  droit  de  choisir  Femperenr.  En 
faut-il  davantage  pour  démontrer  la  permanence  de  ce  droit, 
sous  les  empereurs  carlo?ingiens?  Cette  permanence  étant  une 
fois  établie  par  des  preuves  si  décisives,  ne  s'ensuit-il  pas  natu- 
rellement, que  la  conduite  de  Charlemagne,  de  Louis  le  I>ébon- 
naire,  et  de  Lothaire  I/S  associant  leurs  fils  à  Fempire,  ne  peut 
s'expliquer  que  par  le  consentement  exprès  ou  tacite  du  Pape? 
Ce  consentement  est  d'autant  plus  naturel  à  présumer,  qu'à 
l'époque  de  ces  associations,  les  princes  d(mt  il  s*agit  vivaient 

(1)  Cette  difficalté  est  proposée  par  Bossuet,  VeDy,  et  quelques  autres 
écmaÎDS  modernes ,  qui  ne  paraissent  pas  ayoir  fait  assez  d'attention  à  la 
suite  des  faits  qui  établissent  notre  sentiment.  (  Eossuet ,  Df/.  Deekar., 
lib.  n,  cap.  39.  —  Velly ,  Hist.  de  France,  t.  ii,  p.  113.  )  Velly  surtout  pa- 
ralt  les  avoir  complètement  ignorés;  s'il  les  eût  connus,  il  n*eût  sans  doute 
pas  avancé  avec  tant  de  contiance,  que  Pélévation  de  Charles  le  Cliauve  à 
la  dignité  impériale,  est  la  véritable  époque  de  Vautorité  que  Us  pon- 
t\fes  Romains  se  sont  ensuite  attribuée  dans  Vélection  des  empereurs  ^ 
et  que  cette  prétention  était  Jusque-là  sans  exemple. 
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dans  une  parfaite  intelligence  avec  le  Pape.  On  sait  qne  cette 
bonne  intelligence  ne  fut  jamais  troublée  sous  le  règne  de  Char- 
lemagne;  et  pour  ce  qui  regarde  en  particulier  Louis  le  Débon- 
naire et  faOtbaire  I^',  il  est  certain  que,  bien  loin  de  prétendre 
associer  leurs  fils  à  Tempire,  sans  le  concours  du  Pape,  ils  en- 
voyèrent ces  jeunes  princes  à  Rome,  peu  de  temps  après  cette 
association,  pour  y  recevoir  la  couronne  et  Tonction  impériale 
de  la  main  du  souverain  pontife,  dont  ils  regardaient  eux- 
mêmes  le  concours  comme  une  condition  essentielle  de  cette 
promotion  (l). 

3®  La  translation  de  F  empire  aux  Allemands,  en  962,  par    ^.^j,, 
Tantorité  du  pape  Jean  XII ,  montre  qu'à  cette  époque ,  le  droit  trtnsfé»  de* 
du  Pape,  pour  l'élection  des  empereurs,  subsistait  encore,    •nxtxi^. 
quoiqu'il  fût  contrarié,  dans  son  exercice,  par  les  seigneurs  de  i^ôtoritida 
Rome,  qui  avaient  usurpé  l'autorité  souveraine  dans  cette      ^^' 
ville  (2).  Déjà  le  pape  Agapet  IT ,  prédécesseur  de  Jean  XII ,  pour 
mettre  fin  à  ce  désordre,  avait  appelé  à  son  secours  Otbon  I^', 
roi  de  Germanie,  qui,  malgré  quelques  succès  en  Italie,  n'avait 
pu  pénétrer  jusqu'à  Rome;  mais  ce  prince,  appelé  de  nouveau 
en  Italie  par  Jean  XII,  la  délivra  enfin  de  la  tyrannie  de  Bé- 
lengerll,  et  s'avança  jusqu'à  Rome,  où  le  Pape  lui  donna  la 
couronne  impériale,  le  2  février  962  (3).  C'est  ainsi  que  l'empire 
d'Occident  passa  des  Français  aux  Allemands,  qui  l'ont  toujours 
possédé  depuis.  L'bistoire  de  cette  translation  montre  que  l'élé- 
vation d'Otbon  I*'  à  la  dignité  impériale,  aussi  bien  que  celle 
de  Cbarlemagne ,  s'opéra  par  rautorité  du  Pape ,  agissant  comme 
souverain  de  Rome  et  de  l'exarchat.  Il  est  certain,  en  effet,  que 
le  roi  de  Germanie,  Otbon  1^^  bien  loin  de  se  regarder  comme 
souverain  de  Rome,  en  vertu  de  ses  conquêtes  en  Italie,  ne  fut 
reçu  à  Rome  par  le  pape  Jean  XII,  qu'après  avoir  promis  avec 
serment  d'y  reconnaître,  et  d'y  maintenir  de  tout  son  pouvoir, 
la  souveraineté  du  Pape  (4). 

(1)  Voyes,  à  Tappai  de  ces  faits,  les  détails  que  mras  a? ons donnés  dans  le 
ekapitre  précédent,  art.  4»  n.  160»  etc. 

(2)  Voyei  la  noie  3  câ-dessus,  p.  618. 

(3)  Cenni,  Monum/tiUa,  t.  u;  Dissmrt.  1»  n.  SS41  ;  DtMerl.  6,  n.  3. 
^rleiiry,  Mût,  MccL,  t.  lu,  ttv.  lti,  n.  1.— Reeeveur,  BisL  é$  fÈgUsêf 
toro.  Y,  p.  7,  etc.  —  Boesuet,  De/ens.  Declar.f  lib.  n,  otp,  40  d  41. 

(4)  Voyez  plus  haut,  cbap.  2,  n.  168,  pag.  501. 
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,65.  Depuis  rélévatioD  d'Othon  T^  à  la  dignité  impériale,  on  ne 


Pap 


dam 


p,^  ^"  voit  pas  que  le  Pape  ait  continué  de  choisir  par  lui-même  rem* 
^di**^**"  pereur  d'Occident.  L'histoire  nous  montre  au  contraire  Télec- 
l'empereor,  tjon  dc  ce  princc  dévoluc,  depuis  la  fin  du  x*  siècle,  à  la  diète 

d«puis  cette  .       «^  '   ,  ,  ...  ,  ^    '.    .    X 

époque,  germanique,  et  plus  tard  (?ers  le  miheu  du  xni  siècle),  aux 
princes  électeurs,  qui  ont  conservé  jusqu'à  nos  jours  ce  droit 
d'élection  (i).  Toutefois  il  est  certain  que  le  Pape,  sans  choisir 
l'empereur  par  lui-même,  continua  d'avoir  une  très-grande 
part  à  ce  choix.  Radulphe  Glaber,  moine  de  Cluny,  qui  écrivait 
au  milieu  du  xl^  siècle,  parle  de  cet  usage  comme  d'un  fait  uni- 
versellement reconnu,  'dl  parait  très-raisonnable,  dit-il,  et 
«  très-bien  établi  pour  le  maintien  de  la  paix,  qu'aucun  prince 
«  ne  prenne  le  titre  d'empereur ,  sinon  celui  que  le  Pape  aura 
«  choisi  pour  son  mérite,  et  à  qui  il  aura  donné  la  marque  de 
«  cette  digoité  (2).  » 

Non-seulement  le  Pape  conservait  alors  une  très-grande  part 
à  Télection  de  l'empereur;  mais  tout  porte  à  croire  que  le  nou- 
veau mode  d'élection  introduit  depuis  le  x^  siècle,  ne  s'est  établi 
qu'avec  l'autorisation  du  saint-siége.  Telle  était  la  persuasion 

(1)  Nous  ii'entroDS  point  ici  dans  rexamen  de  la  question  si  obscure  de 
l'origine  des  électeurs  de  Tempire.  Cet  examen ,  qui  nous  conduirait  beau- 
coup trop  loin,  n'est  pas  nécessaire  à  Téclaircissement  de  l'objet  principal  de 
nos  Recherches.  Mous  ferons  seulement  remarquer,  en  passant ,  qoe  les  dé- 
tails contenus  dans  ce  chapitre ,  sur  l'origine  du  nouvel  empire  d'Occident, 
peuvent  beaucoup  servir  à  l'éclaircissement  de  cette  question ,  et  à  corriger 
plusieurs  auteurs  modernes  qui  s'en  sont  occupés.  Voyez  principalement, 
sur  ce  sujet,  Cenni,  Monumenta,t.  ii;  Dissert.  6,  n.  1,  3-15.  Vom 
aussi  la  r*  Dissert.,  n.  44,  etc.  —  Leibniz,  Dissert.  1,  De  aciommpubhc. 
tisu,  n.  18  et  19  ;  Dissert.  2,  n.  25  et  26.  Ces  Dissertations,  qui  serven 
de  Préfaces  aux  tomes  i  et  ii  du  Code  Diplomatique  du  même  auteur, 
ont  été  reproduites  dans  le  tome  it  de  ses  Œuvres,  3«  partie,  p.  2H7,  etc.  — 
Bossuet,  Defens.  Declar.,  lib.  ii,  cap.  40  et  41.  — Baronius,  ÀnneU.  Eecles^ 
t.  X,  auno  996,  n.  38-71.— Pagi,  Critica  in  Annales  Baronii,  t.  iv,  j 
^6,  n.  10,  17;  anno  1024,  n.  5  et  6. 

(2)  «  Illud  nimirum  condecens  ac  perbonestum  videtar,  atqoe  ad  ] 
tt  tutelam  optimum  decretnm ,  scilicet  :  ut  ne  quisquam  audacter  imperii 
A  Romani  sceptrum  prîeposterus  gestare  princeps  appelât,  seu  imperator 
«  dici  aut  esse  valeat,  nisi  que  m  papa  sedis  Roman»,  morum  prohitate  dele- 
«  geritaptum  reipublicœ,  eique  commiserit  insigne  impériale.  »  Rad.  Gla- 
ber, Hist.  lib.  I,  versiisfinem.  {Becueildes  Hist.  de  France,  par  Dn- 
eliesne,  tom.  iy. )  —  Baronius,  Annales,  t.  u,  anno  1013,  n.  5.  —  Fleury, 
Bist.  Scel.fXam.  xii,  lib.  lyui»  n.  38.-- D.  Ceillier,  Bist,  des  Auiewrs 
ecclés.,  t.  XX,  p.  340. 
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générale  da  moyen  âge,  comme  on  Ta  vu  plus  haut(i);  et  le 
pape  Innocent  III  ^  dans  une  lettre  adressée  aux  princes  alle- 
mands, au  commencement  du  xih^  siècle,  suppose  cette  origine 
des  électeurs,  comme  un  fait  constant,  et  reconnu  des  électeurs 
eux-mêmes  (2j.  Cette  supposition  est  d'ailleurs  conGrmée  par 
l'usage  constamment  observé  pendant  toute  la  suite  du  moyen 
âge,  qae  le  roi  de  Germanie,  élu  par  les  princes  allemands,  ne 
prit,  en  vertu  de  cette  élection ,  que  le  titre  de  roi  des  Romains, 
et  non  celui  d'empereur,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  reconnu  et 
couronné  à  Rome  par  le  Pape  (3). 

La  conséquence  naturelle  de  tous. ces  faits,  est  que  le  Pape,  en  ass. 
donnant  \  Charlemagne  le  titre  d'empereur,  n'avait  pas  pré-  ^""J^"*~* 
tendu  renoncer,  pour  Tavenir,  à  son  di'oit  d'élection  ;  qu'il  a 
conservé  longtemps  l'exercice  de  ce  droit;  et  qu'en  cessant  de 
l'exercer  par  lui-même,  il  a  toujours  continué  d'avoir  une  très- 
grande  part  à  l'élection.  Or,  il  est  aisé  de  voir,  que  cette  in- 
fluence du  Pape  dans  l'élection  de  l'empereur,  lui  donnait  na- 
turellement le  droit  d'imposer  certaines  conditions  à  l'empereur 
élu ,  et  par  conséquent  de  le  déposer,  dans  le  cas  où  il  les  vio- 
lerait (4).  Toutefois,  nous  ne  prétendons  pas  conclure  de  là, 
que  l'empire  fût  proprement,  dans  son  origine,  un  fief  du 
saint-siège.  Il  est  certain,  en  eiïet,  que  le  pape  LéonlII,  en 
donnant  à  Charlemagne  la  couronne  impériale,  ne  lui  donna 
aucun  nouveau  territoire  :  il  lui  conféra  seulement  un  titre  ho- 
norable, pour  récompenser  et  exciter  de  plus  en  plus  sm  zèle  à 
protéger  et  à  défendre  les  intérêts  du  saint-siége.  Telle  a  été  con- 
stamment l'unique  vue  des  successeurs  de  Léon  III,  en  conférant 
la  couronne  impériale  aux  successeurs  de  Charlemagne.  Le  ser- 

(1)  Voyez  plus  haut,  chap.  ii,  art.  4,  p.  484,  etc.  Voyez  aassi  Maimboui^, 
Hist  de  la  Décadence  de  V Empire,  p.  no,  etc. 

(2)  IiiDoc.  m,  Epistol.  ad  Bertholdum  Zaringiœ  dueem ,  initio  sœ- 
ciili  XIII.  (Baluze,  Epistol.  Innoc.  Ill,  1. 1,  p.  715.)  ISoiis  avons  cité  le  texte 
de  cette  lettre  dans  le  clfapitre  précédent,  o.  154 ,  pag.  497. 

(3)  Voyez  plus  haut,  chap.  ii,  art.  4,  n.  150,  etc.  C'est  par  une  suite  de  cet 
ancien  usage,  que  dans  ces  derniers  temps,  et  de  nos  jours  même,  depuis 
que  les  empereurs  d'Allemagne  ont  cessé  d'aller  se  faire  sacrer  et  couronner 
à  Rome ,  le  Pape  ne  leur  donne  pas  absolument  le  titre  ^empereur,  mais 
seulement  celui  à*empereiir  ttv.  C'est  ce  qu'on  remarque  en  particulier, 
dans  deux  brefs  de  Pie  VI,  aux  empereurs  Léopold  II  et  François  II.  {Collect, 
des  Brefs  de  Pie  VI;  Paris,  1798;  pag.  557  et  561.) 

(4)  Voyez  plus  haut,  chap.  1,  art  1,  n.  25. 
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ment  deJidélUéqvCihoni  exigé  d'eux,  à  cette  occasion,  nesappM 
aacnnement  que  les  empereurs  tinssent  leurs  domaines  du  saint- 
siège;  il  suppose  seulement  l'obligation  de  le  défendre  contre  ses 
ennemis  ;  et  les  papes,  en  s'attribuant,  comme  ils  faisaient,  le  droit 
de  choisir  Tempereur,  et  même  de  le  déposer  en  certains  cas,  ne 
se  regardaient  pas  proprement  comme  seigneurs  suzerains  de 
ses  domaines,  mais  seulement  comme  juges  de  sa  conduite  et  de 
ses  droits,  d'après  l'usage  et  la  constitution  de  l'empire. 
te?.  Quatrième  fait.  Les  plus  anciens  monuments  du  Droit  ger- 

fl?tT'    manique  établissent  ou  supposent  clairement  la  dépendance 
^  p7pi*  **"  particulière  de  l'empereur  à  l'égard  du  Pape,  et  les  droits  du 
•  *"'  étahifs'*'  souverain  pontife,  relativement  à  l'élection  de  l'empereur,  et 
'*"'/)"f  *"  ^^^^  à  ^  déposition  en  certains  cas. 
gtrmMiqw.       fl  sufflt,  pour  s'cu  couvaincrc ,  de  parcourir  le  Droit  de 
Saxe  et  le  Droit  de  Souabe,  compilés  au  xiii^  siècle,  d'après  les 
anciennes  coutumes  de  rempire{\),  et  longtemps  en  vigueur 
en  Allemagne  depuis  cette  époque.  Les  plus  savants  juriscon- 
sultes allemands  du  dernier  siècle,  et  même  de  nos  jours,  re- 
gardent comme  certain,  que  ces  deux  codes  ont  été  d'une  grande 
autorité  en  Allemagne ,  dans  les  jugements,  depuis  le  xni*  siède 
jusqu'au  îvi*,  comme  renfermant  les  lois  et  les  coutumes  du 
temps  (2).  Ils  ajoutent  que  ce  sont  moins  deux  codes  différents^ 
que  deux  rédactions  d'un  même  code,  l'une  faite  par  un  Saxon, 
et  l'autre  par  un  habitant  de  la  Souabe.  Nous  rapporterons 
seulement  ici,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  les  principaux  ar- 
ticles du  Droit  de  Souabe ,  parce  qu'il  entre  dans  on  plus  grand 
développement  que  celui  de  Saxe. 
969.  Il  est  expressément  statué,  dans  le  préambule  de  ce  code, 

snbOTdinatioB  ^^  Tempereur,  aussi  bien  que  tous  les  autres  princes  et  ma^ 
^^*^^iT^  trats  séculiers,  doit  employer  son  pouvoir  à  faire  rendre  au  Pape 
*"  riîieue*^*  l'obéissance  qui  lui  est  due.  Voici  les  propres  expressions  de  ce 
MÎonM  Dnit.  préambule  (3)  :  «  L'épée  du  jugement  eccl^iastique  a  été  donnée 

(1)  Voyez  le  préambule  du  Droit  de  Souabe,  que  nous  ayous  cité  ptQS 
haut,  chap.  i,  art.  3,  pag.  418,  note  3. 

(9)  Senckeuberg ,  dans  sa  Prtface  du  Droit  de  Souabe  (§  20),  dit  que  ce 
point  n'est  plus  contesté  aujourd'hui.  C'est  aussi  le  sentiment  d'Eidionii 
dans  son  Hisloire  de  V Empire  et  du  Droit  gemumiquef  3*  édit.,  tom.  n, 
pag.  276,  etc. 

(3)  «  £nsis  ecclesiasticus  Papae  ipti  est  concessus,  ut  debito  tempore  jth 
«  dicety  sedens  super  equuin  candidtun;  et  linperator  débet  Papae  slapàa 
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«  aa  Pape,  efin  qu'il  prononce  ses  jugements,  au  temps  conte- 
«  nable,  assis  sur  un  cheval  blanc  (en  signe  de  sa  prééminence). 
«  L'empereur  doit  alors  tenir  Tétrier  au  Pape,  afin  que  la  selle 
«  ne  bouge  pas  (i).  Gela  signifie  que  si  quelqu'un  résiste  au  Pape, 
«  et  que  celui-ci  ne  puisse  le  contraindre  à  l'obéissance  par  le 
«jugement  ecclésiastique,  Vempereur,  ainsi  que  les  autres 
*  princes  et  juges  séculiers,  doivent  Py  contraindre  par  ta 
«  proscription  {dvile).  » 

«tenere,  ne  ephippiom  loco  moteatur.  Hoc  ipso  indicatur  quod  omnem 
m  eam  quicomque  Papae  re^istit,  quemque  ipse  judicio  eedesiaslico  cogère 
«  non  valet  ad  obedieudum,  debeat  imperatùr,  et  altt  i€BCulares  principes 
«  et  Judices ,  cogère  per proscripdonem.  »  Juris  Alamannici  seu  Suevici 
prœfamenj  n.  21-24.  (Selickenberg,  ubisuprày  pag.  6,  etc.) 

On  remarque  id  une  différence  importante  entre  le  texte  dn  Droit  de 
Souabe  et  celui  du  Droit  de  Saxe,  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  premier  :  «  Dieu» 
«  qui  est  le  prince  de  la  paix ,  a  laissé ,  eu  montant  au  ciel ,  deux  épées  sur  la 
ce  terre,  pour  la  défense  de  la  chrétienté.  Il  les  a  confiées  toutes  deux  à  saint 
«  Pierre,  Tune  pour  le  jugement  temporel,  l'autre  pour  le  jugement  ecclé* 

«  siastique Le  Pape  donne  à  l'empereur  Tépée  du  jugement  séculier; 

«  Tépée  du  jugement  ecclésiastiaue  a  été  donnée  au  Pape,  etc.»  Le  Droit  de 
Saxe  est  conçu  en  termes  bien  dlfTérents  :  «  Dieu,  dit-il,  a  laissé  deux  épées 
a  sur  .la  terre  pour  protéger  la  chrétienté  :  au  Pape ,  l'épée  spirituelle;  à 
«  r empereur,  Vépée  temporelle.  Il  est  aussi  permis  au  Pape  de  monter,  au 
«  temps  déterminé,  sur  un  cheval  blanc  ;  et  l'empereur  doit  lui  tenir  l'étrier, 
«  afin  que  la  selle  ne  bouge  pas  :  cela  signifie  que ,  etc.*»  {Specul.  Saxon. 
lib.  1 ,  art.  1.)  Ce  dernier  texte  suppose  clairement  deux  puissances  distinc- 
tes ,  et  immédiatement  établies  de  Dieu.  Le  Droit  de  Souabe ,  au  contraire, 
parait  les  confondre,  en  supposant  que  Jésus-Christ  les  ait  données  toutes  deux 
immédiatement  à  saint  Pierre,  chargé  de  transmettre  la  puissance  tempo- 
relle aux  princes  séculiers.  Mous  ayons  déjà  remarqué  que  cette  opinion 
n'aTait  commencé  à  paraître  que  depuis  le  xit«  siècle.  (Ci-dessus,  n.  189, 
pag.  533,  texte  et  notes.)  Mais  la  diversité  même  des  textes  que  nous  Tenons 
de  citer,  montre,  T  que  cette  opinion  n'était  pas  universellement  admise 
an  xm*  siècle  ;  2**  que  ceux  mêmes  qui  ne  l'admettaient  pas ,  ne  laissaient 
pas  de  reconnattre  la  subordination  de  la  puissance  temporelle  envers  la 
spirituelle,  et  le  pouvoir  qu'avait  le  Pape  de  déposer  l'empereur,  en  cer- 
tains cas  :  nous  ne  Toyons  en  effet,  sur  ces  deux  points,  aucune  différence 
entre  le  Droit  de  Saxe  et  le  Droit  de  Souabe. 

(1)  L'usage  où  étaient  autrefois  les  empereurs ,  de  remplir  auprès  du  Pape 
la  fonction  d'^cu^er,  particulièrement  à  I*époqne  de  leur  couronnement, 
était  bien  antérieur  à  la  rédaction  du  Droit  de  Souabe  et  du  Droit  Saxon. 
Environ  un  siècle  auparavant  ( en  1155),  l'empereur  Frédéric  1«''( ^arftc- 
rousse),  ayant  fait  diftlculté  de  se  conformer  à  cet  usage ,  qu'il  ne  croyait 
pas  suffisamment  établi,  ne  balança  plus  à  le  faire,  lorsqu'on  lui  eul  montré 
que  cet  usage  était  fondé  sur  d'anciens  monumeyits,  et  sur  le  témoignage 
de  plusieurs  seigneurs,  qui  avaient  assisté  (en  il 33)  à  l'entrevue  de  Tem- 
pereur  Lothaire  II  et  du  pape  Innocent  II.  (Muratori,  Anliquit.  Italicœ 
medUœvi,  tom.  i,dis8ei-t.  4.— Fleury, Hist. Scclés.,ioïû.  xv, liv.  lxx, n.  5.) 

40. 


638  AEtrxiiîltE  t»AETIE.  —  f OtTOIt  Dt  fiVt 

169.  Plusieurs  articles  du  même  code  entrent,  sur  ce  snjet,  dans 

SUTd/^v^  ^^  ^^^^il  remarquable.  Voici  les  principales  dispositions  rela- 


éuctioo  tivgg  à  l'élection  de  l'empereur  :  «  Le  choix  du  roi  (des Romains] 

rcnper«ar.  «appartient  aux  Germains....  //  reçoit  le  pouvoir  et  le  nom 

«  de  roi,  lorsqu'il  est  consacré  (couronné) ,  et  placé  sur  le  trône 

«à  Aix-la-Chapelle,  du  consentement  de  ceux  qui  l'ont  choisi; 

«  mais  quand  le  Pape  l'a  consacré  {et  couronné) ,  alors  il  reçoit 

«  la  pleine  puissance  de  l'empire ,  et  le  nom  d'empereur(\),.,. 

«  Les  princes  (électeurs)  ne  doivent  pas  élever  à  la  dignité  royale, 

«un  homme  difforme,  lépreux,  excommunié,  proscrit^  o» 

«  hérétique.  S'ils  choisissent  un  roi  qui  ait  quelqu'un  de  ces 

«  défauts ,  les  autres  princes  (  de  l'empire  )  ont  droit  de  le  rejeter, 

«dans  le  lieu  où  s'assemble  la  cour  impériale,  pourvu  que  le 

«  prince  élu  soit  convaincu,  comme  cela  doit  être,  d'un  seul  de 

«  ces  défauts  (2).  « 

»7o.  Le  chapitre  29"^  détermine  les  cas  où  l'empereur  peut  Mre 

^'urorné»***'  excommunié.  «  Le  Pape  seul  peut  bannir  (c'est-à-dire  excom- 

P"„^\T^j;'J?'«WMnftfr)  l'empereur;  cependant  il  ne  le  peut  que  pour  ces 

'lîcommunié'  **  *^^'^  causes  :  Fune ,  si  l'empereur  doutait  de  la  foi  catholique; 

par  le  Pape.  «  l'autrc,  s'il  quittait  sou  épouse  légitime  ;  la  troisième ,  s'il  dé- 

«  truisait  les  églises  (  ou  d'autres  lieux  saints  ).  Le  Pape  a  ce  droit 

Cet  osage  parait  même  remonter  beaucoup  plus  haut;  earil  en  est  &it 
une  mention  expresse  dans  plusieurs  exemplaires  du  Sacramentaire  de  saint 
Grégoire ,  en  usage  à  Rome  et  en  France  au  i\*  siècle.  {Sacram.  Greg.  De 
Coronatione  imper,  in  Liturgta  Rom.  vel.  à  Muratori  édita,  VeneUis,  174S, 
2  Toi.  in-fol. ,  tom.  11,  pag.  464.)  Mous  avons  indiqué  ailleurs  (pga.  499, 
note  3),  les  principales  raisons  qui  établissent  TanUquité  de  ces  exemplaires 
du  Sacramentaire  de  saint  Grégoire.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point 
de  critique,  il  est  certain  que  les  empereurs ,  eu  donnant  au  souYerain  po»> 
«  tire  le  témoignage  de  respect  dont  il  est  ici  question ,  imitaient  l'exemple  de 

Pépin  le  Bref,  qui  s'était  fait  un  honneur  de  remplir  la  fonction  d"écui/er 
auprès  du  pape  Etienne  II,  en  7â4.  (Anastas.  Bibliothec.  Vita  Slephanill. 
—  Fleury,  Hist.  Ecclés. ,  tom.  ix,  liv-'  xliu,  n.  11.) 

(1)  «Germani  ellgnnt  re^em  (Rom^norum) Quandoipse  consecratar 

«  (et  coronatur),  et  collocatur  in  solio  Aquisgranensi,  ex  eonim  Toluntate  qui 
«  ipsum  elegere,  tune  accipit  potestatem  et  nomen  Régis.  Quahdo  auteu 
m  Papa  ettm  consecravit  {coronavitgue) ,  tune  plenariam  habetimperu 
«  potestatem,  et  nomen  Imperatotis.»  Juris  Àlamannici  cap.  18,  d.  1, 2,3. 

(2)  «  .Membris  capti,  item  leprosi ,  et  qui  sunt  vel  eacommunicati,  vel 
Kproscripti  et  hœretici,  non  debent  eligi  (  in  regem  Romanorum)  à  princi- 
«  pibus  (ciectoribus).  Quod  si  antem  eliguul  talem  aliquem,  reliqui  principes 
«eum  jure  rejiciunt  in  illo  loco,  quo  curia  imperialis  est  conTocata,  si 
«  electus  de  unico  liorum  defectuum  est  conTictus,  nU  juris  est.  »  Juris 
Alafnannici  cap.  22,  n.  8  et  9. 


de  celle 

Mouttunic 

lion, 

d'après  1rs  a» 


loM  de  l'em- 
pire. 
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*sur  Fempereor,  après  son  couronnement.  Si,  avant  cette  cé- 
«rémonie,  l'empereur  se  .conduit  d'une  manière  répréhensiblç 
«  envers  un  évéque  ou  quelque  autre  personne,  la  plainte  doit 
«  être  portée  d'abord  au  comte  palatin  du  Rhin  (i) ,  qui  la  por- 
«tera  lui-même  à  son  archevêque 5  alors  celui-ci  peut  bannir 
«  (ou  excommunier)  le  roi  (2).  » 

Pour  bien  comprendre  le  sens  et  les  conséquences  de  cet  ar-  ^j^JJJ 
tîcle,  il  faut  remarquer,  en  premier  lieu ,  que  le  Droit  de  Souabe 
distingue,  en  plusieurs  endroits,  deux  sortes  de  bans,  savoir: 
le  ban  ecclésiastique  ou  l'excommunication,  qui  prive  le  fidèle 
des  biens  spirituels,  et  le  ban  séculier  ou  la  proscription,  qui 
entraine  la  perte  des  droits  civils  (3).  Le  ban  dont  il  est  question 
dans  le  chapitre  29*,  étant  prononcé  par  un  évêque  ou  par  le 
Pape  lui-même,  est  proprement  le  ban  ecclésiastique  ou  l'ex- 
communication. Mais  il  faut  remarquer,  en  second  lieu,  que, 
d'après  le  droit  alors  en  vigueur  dans  tous  les  États  catholiques 
de  l'Europe,  et  spécialement  en  Allemagne,  Texcommuiiication 
entraînait  régulièrement,  au  bout  d'un  certain  temps,  la  pro- 
scription civile;  comme  celle-ci  entraînait  régulièrement,  au 
bout  d'un  certain  temps,  l'excommunication.  Nous  avons  rap- 
porté plus  haut  les  principales  dispositions  du  Droit  de  Souabe 
sur  ce  point  (4) .  Nous  avons  fait  remarquer,  à  cette  occasion,  que 
l'intervalle  de  temps  nécessaire  pour  donner  à  l'excommunica- 
tion ses  effets  temporels,  n'était  pas  le  même  pour  les  princes  et 
pour  les  particuliers.  D'après  le  Droit  de  Souabe,  cet  intervalle 
de  temps  était ,  pour  ceux-ci ,  de  six  semaines  ;  mais ,  d'après  les 
anciennes  coutumes  de  V empire,  ce  temps  était,  pour  l'empe- 

(0  D'après  le  chap.  21  du  Droit  de  Souabe,  le  comte  Palatin  du  Rhin 
était  le  juge  ordinaire  de  V  empereur. 

(2)  «  Imperatorem  in  bannum  declarare  nemo  potest ,  nisi  Papa.  Hoc  ta- 
ie men  )  non  facere  débet ,  nisi  oh  très  causas.  Una  est  si  iniperator  de  fidei 
«  orthodoxia  dubitaret.  Altéra  est  si  ab  uxore  diverteret.  Tertia  est  si  Eccle- 
«  «as  (  aut  alia  loca  pia  )  destrueret.  Hoc  juris  obtinet  circa  imperatorem , 
«  quando  coronatus  est.  At  si  antea  (quàm  coronatus  est)  contra  episcopum 
«  aliquem  aut  aUum ,  aliquid  ( quereld  dignum)  agit ,  tum  primo  loco  que- 
«  rela  illa  ad  comitem  Palatiiium  débet  dererri,  qui  inde  archiepiscopo 
n  8QO  rem  defert  ;  qui  (  arcliiepiscopus)  potest  ipsum  in  banuum  declarare.  » 
Juris  Alamannici  seu  Suevicif  cap.  29. 

(3)/Wd.,  cap.  1,  2  et  127. 

(4)  Juris  Alam.  cap.  1  et  3.  Voyez  plus  haut,  chap.  i,  art.  3,  u.  78, 
pag.  4I89  etc. 
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reiir,  d'une  année  entière.  Telle  était  déjà  la  loi  on  la  coutume, 
longtemps  avant  la  rédaction  an  Droit  de  Souabe,  an  témoi- 
gnage des  auteurs  contemporains  de  Grégoire  VU  (i).  Le  lan- 
gage de  ces  auteurs,  confirmé  par  les  propres  aveux  des  empe- 
reurs ,  nous  autorise  à  dire ,  avec  un  célèbre  critique  du 
XYii^  siècle,  que  la  peine  de  la  déposition,  pour  un  empereur 
qui  persévérait  une  année  entière  dans  TexcommunicatioD,  était 
fondée  sur  une  ancienne  loi  de  l* empire,  quoique  nous  ne 
puissions  en  assigner  l'origine  précise  (2). 
•7.>-  Le  chapitre  35 1  Axi  Droit  de  Souabe,  qui  traite  des  kéré- 

dcf^ioJ*  tiques,  renferme  les  dispositions  suivantes (3) -.  «Tout  prince 
*"]«  mto!e?'  «  laïque  qui  ne  punit  point  les  hérétiques,  mais  les  défend  et  les 
'***Jiriw» '**  «protège,  doit  être  excommunié  par  le  juge  ecclésiastique;  et 
hSétiqwê,   «s'il  ne  s'amende  point  dans  Tannée,  l'évéquc  qui  l'avait  ex- 
«  communié  doit  le  dénoncer  au  Pape,  et  exposer  en  même  temps 
«  à  celui-ci,  pendant  combien  de  temps  le  coupable  est  demeâé 
•  dans  l'excommunication  lancée  contre  lui,  en  punition  de  son 
<i  crime.  Après  cela ,  le  Pape  doit  priver  le  prince  de  son 
«  emploi  et  de  tous  ses  honneurs.  C'est  ainsi  qu'il  faut  juger  les 
«grands,  aussi  bien  que  les  pauvres.  Aussi  lisons-nous  que  le 
«pape  Innocent  III  a  déposé  de  l'empire  l'empereur  OtbonlY 
«  pour  d'autres  crimes.  C'est  avec  raison  que  les  pontifes  agissent 
«ainsi;  car  Dieu  dit  à  Jérémie  :  Je  votis  ai  établi  pour  juger 
«  tous  les  hommes  et  tous  les  royaumes.  » 

(1)  Voyez  les  auteurs  cités  plus  haut,  ch.  2,  n.  96  et  97. 

(2)  <c  istà  lege  (  depositione  scilicet  imperatoris  excommunicati  ) ,  licet 
«proprium  ejus  fontem  uequeam  prodncere,  viveàat  olim  Ronumum  (id 
«  est,  Romano-Gennanum)  imperium  :  ideoque  Romani  poutifices,  ante- 
«  quam  ad  augnsti  principis  procédèrent  exauctorationem ,  exoommomca- 
ationem  prsemittebant.  »  Christ.  Lupus,  Décréta  et  Canones^  tom.  n, 
Scholia  in  GregoHi  VU  Dictatus,  can.  12,  pag.  457. 

(3)  «  guicumque  principum  laïcorum  hsereticos  non  punit,  sed  ipsos  de- 
«  fendit  et  fovet,  huuc  judictum  ecclesiasticum  débet  excommunicare  ;  et  si 
«  intra  integrum  annum  non  resipiscit ,  episcopus  qui  ipsum  eiicomiDonict* 
«  \erat,  Papae  denuntiare  débet  ipsius  crimen,  et  simul  exponere  per  qoan- 
R  tum  temporis  ille,  ob  crimen  suum ,  sit  in  statu  excommunicatorum.  Hoc 
«  fiicto.  Papa  débet  illumprivare  munere  principis,  et  omnifms  hem- 
R  rihus  suis.  Ita  judicandum  est ,  tam  de  magnatibus  quàm  de  pauperibus. 
n  Nos  eliam  legimus  quod  papa  Innocentius  deposuerit  imperatorem  Otho* 
«  nem  ab  imperio,  ob  alia  crimina.  Id  pontifices  jure  fadunt  :  Deus  enim 
«  dixit  Jeremiae  :  Ego  iejudicem  constituiomni  homini  et  ornai  regno^  - 
Juris  Àlamannici  seu  Suevid  cap.  351 . 
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Il  résulté  clairement  de  ces  divers  passages  de  rancien  Droit      %^^. 
germanique,  qoe  la  sentence  da  Pape  qui  déposait  Teropereur,  ^^*^^!^ 
ne  le  privait  pas  seulement  du  ti(re  d'empereur ,  mais  de  tous  '^•''p**"*»»"»- 
ses  emplois,  et  de  tous  ses  honneurs,  et  par  conséquent  du 
titre  et  des  droits  de  roi  de  Germanie  ^  en  sorte  que  les  élec- 
teurs étaient  autorisés,  par  cette  sentence,  à  élire  un  autre  roi, 
qui  devait  ensuite  s'adresser  au  Pape ,  pour  obtenir  le  titre  d'em- 
pereur avec  la  couronne  impériale.  Ces  dispositions  du  Droit 
germanique,  au  moyen  âge,  étonneront  sans  doute  aujour- 
d'hui bien  des  lecteurs  j  et  il  est  à  regretter  que  la  plupart  des 
anteurs  modernes,  qui  ont  écrit  sur  l'histoire  de  cette  époque, 
aient  ignoré  cette  ancienne  jurisprudence,  qui  répand  un  si 
grand  jour  sur  l'histoire  des  fâcheux  démêlés  qui  ont  si  long- 
temps divisé  le  sacerdoce  et  l'empire. 

i  3.  Examen  des  principales  difficultés  qu'on  peut  opposer 
à  notre  sentiment. 

La  simple  exposition  de  nos  preuves  renferme,  à  ce  qu'il      >74- 
nous  semble,  la  solution  des  difficultés  qu'on  pourrait  opposer   ""^cuué*^'^^' 
à  notre  sentiment,  et  qu'on  nous  a  en  effet  opposées  dans  quel-  ^""vb  Sê'*^" 
ques  écrits  périodiques,  où  l'on  a  rendu  compte  de  la  première  S^/|„î^*]; 
édition  de  cet  ouvrage  ( l ).  »" J  'r« J'ST  ' 

La  principale,  et  celle  qui  parait,  au  premier  abord,  plusspé-  <*«  i«"»  *«n. 
eieuse,  se  tire  du  langage  ordinaire  des  souverains  pontifes,  de  déposition. 
qui,  dans  les  sentences  de  déposition  qu'ils  prononcent  contre 
les  princes,  se  fondent  sur  le  pouvoir  divin  de  lier  et  de  délier, 
sans  faire  aucune  menticm  du  droit  public  dont  nous  parlons; 
ee  qui  parait  sui^ser  qu'ils  regardent  le  droit  divin  comme 
l'unique  fondement  du  pouvoir  qu'ils  s'attribuent  de  déposer  les 
souverains. 

Les  observations  que  nous  avons  faites  sur  la  sentence  de 
Grégoire  Vil  contre  l'empereur  Henri  IV,  et  sur  la  sentence 
d'Innocent  lY  contre  Frédéric  II,  résolvent  pleinement  cette 
difficulté  (a).  Il  résulte  en  effet  de  ces  observations  :  i^  que 

(xyjcumaî  des  Débats,  29  septembre  1839.—  Hemie  ecclésiastique. 
Janvier  1840.  —  le  Sememr,  8  sept  1841. 
(2)  voyez  à-dessus,  n.  191  et  313,  pag.  635  et  567. 
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Grégoire  Vil,  le  premier  qui  ait  prononcé  une  sentence  de 
déposition  contre  un  souverain,  ne  prétendait  pas  se  fonder 
uniquement  sur  le  droU  divin ,  mais  sur  les  lois  divines  et  hu- 
maines tout  ensemble  (1);  2"  que  dans  le  sentiment  de  Gré- 
goire VII  et  de  ses  successeurs,  comme  de  tous  leurs  contem- 
porains, la  déposition  d*un  prince  excommunié  n'était  pas  une 
conséquence  nécessaire  de  l'excommunication ,  et  ne  résultait 
pas  du  seul  pouvoir  divin  de  lier  et  de  délier,  mais  d*une  dis- 
position particulière  des  lois  humaines,  et  principalement  des 
anciennes  lois  de  l'empire ,  qui  déclaraient  déchu  du  trône  le 
prince  opiniâtre  dans  l'excommunication  pendant  une  année 
entière. 

Ces  faits  importants  une  fois  établis,  il  est  aisé  de  comprendre 
que  les  souverains  pontifes  ont  très-bien  pu  invoquer,  à  l'appui 
de  leurs  sentences  d'excommunication  et  de  déposition  contre 
des  princes,  le  pouvoir  divin  délier  et  de  délier,  quoiqu'ils  ne 
le  regardassent  pas  comme  l'unique  fondement  du  pouvoir  qu'ils 
s'attribuaient  de  déposer  les  princes.  On  conçoit,  en  effet ,  que, 
dans  un  temps  où  le  droit  public  attachait  à  l'excommunication 
et  à  l'hérésie  la  peine  de  déposition,  la  sentence  de  déposition 
prononcée  par  le  Pape  conti^e  un  prince  hérétique  ou  excommu- 
nié ,  était  fondée  tout  à  la  fois  sur  le  droit  divin  et  sur  le  dnÂt 
hwnain.  Elle  était  fondée  sur  le  droit  divin ,  non-seulement  en 
tant  qu'elle  déclarait  le  prince  hérétique  ou  excommunié;  mais 
encore  en  tant  qu'elle  éclairait  la  conscience  de  ses  sujets,  sur 
rétendue  et  les  bornes  de  leurs  obligations ,  en  vertu  du  serment 
de  fidélité  qu'ils  lui  avaient  prêté.  Elle  était  fondée  aussi  snr  le 
droit  humain,  en  tant  qu'elle  déclarait  le  prince  déchu  de  ses 
droits,  en  punition  de  sa  persévérance  opiniâtre  dans  l'hérésie 
ou  dans  l'excommunication.  On  conçoit  également  pourquoi  la 
sentence  du  Pape  ne  faisait  mention  que  du  pouvoir  divin  de 
lier  et  de  délier;  c'était  en  effet  sur  le  droit  divin  qu'était 
fondée  la  sentence,  considérée  dans  son  objet  principal,  direct 
et  immédiat;  puisque  la  déposition  ne  s'opérait  que  par  le 
moyen  de  l'excommunication,  dont  elle  était,  en  certains  cas, 


(0  Voyez  I«  lettre  de  Grégoire  Vll  aux  seigneurs  allemands ,  que  nous 
avons  citée  plus  haut^.n.  191,  pag.  ô38. 
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«De  couséquence  naturelle^  d'après  le  droft  public  alors  en 
vigueur. 

Une  autre  difflculté ,  qu'on  a  présentée  avec  beaucoup  de      17&. 
confiance,  dans  les  écrits  périodiques  déjà  cités,  se  tire  de  Top-  ^'/^i"'  ..*^* 
position  prétendue  entre  Fesprit  de  TÉvangile  et  le  prodigieux  pSSe^'ën- 
pouvoîr  que  les  maximes  du  moyen  âge  attribuaient  à  l'Église    ^"'^^p"» 
et  au  Pape ,  en  matière  temporelle.  Une  coutume  et  des  maximes  ï'**»"^»»  « 
contraires  a  1  esprit  et  aux  maximes  de  l'Evangile  ne  peuvent    i^tnporri 
jamais  avoir  force  de  loi,  ni  par  conséquent  former  un  point  de  moycïVc? 
droit  public.  Or  on  a  prétendu  que  la  coutume  et  les  maximes 
du  moyen  âge,  qui  attribuaient  au  Pape  et  au  concile  un  si  grand 
pouvoir  sur  les  souverains,  étaient  contraires  à  l'esprit  et  aux 
maximes  de  rÉvaugile.  «  S'il  y  a  un  contraste  extraordinaire, 
«dit-on,  n'est-ce  pas  celui  de  cette  Église,  qui,  prêchant  un 
•  Évangile  de  pauvreté  et  de  simplicité,  n'en  étalait  pas  moins 
<  tout  le  faste  de  la  richesse  et  de  iâ 'puissance  (f  )  ?  »  Bien  plus, 
on  a  prétendu  que  la  coutume  et  les  maximes  dont  il  s'agit, 
étaient  «  incompatibles  avec  les  devoirs  et  les  obligations  reli- 
«gieuses  imposées  aux  évoques,....  et  surtout  avec  les  carac- 
«  tères  et  les  devoirs  de  la  papauté  ; . . . .  enfin ,  que  l'alliance  de    . 
«  l'autorité  coactive  et  de  l'autorité  spirituelle  répugnait  à  la 
«nature  du  christianisme^   et  qu'elle  était  contraire  à  sou 
«esprit  (2).» 

Réponse,  Nous  avons  de  la  peine  à  comprendre  que  cette      ,,5 
difficulté  ait  pu  être  sérieusement  opposée  à  notre- sentiment,  J;J  ^^^u7nt 
du  moins  par  des  écrivains  catholiques  (3)  ;  et  nous  sommes  .     p»»^|^j^ 
très-persuadé  que  ceux  qui  l'ont  proposée  avec  tant  de  con-       p>r 
fiance,  n'ont  pas  aperçu  les  conséquences  évidemment  insoute-  'î'tp^rUuVir 
nables,  qui  suivraient  des  principes  sur  lesquels  repose  cette 
difficulté. 

En  effet,  l'incompatibiUté  prétendue  du  pouvoir  temporel 
avec  le  spirituel,  dans  la  personne  des  ministres  sacrés^  ne 

(1)  Journal  des  Débats ,  uH  suprà,  p.  4,  2*  col. 

(2)  Revue  Ecclés. ,  ubi  suprà,  p.  228-230. 

(3)  Noos  avons  déjà  fait  remarquer  que  cette  difficulté  avait  été  proposée 
par  Calvin  et  par  quelques  autres  liérétiques  plus. anciens,  contre  le  pouvoir 
temporel  du  clergé  en  général,  et  contre  la  souveraineté  temporelle  du  saint- 
siège  en  imrticulicr.  Voyez  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  chap.  11,  art  2, 
p.  308,  note  1 .  —  Voyez  aussi  la  seconde  partie,  n.  5,  pag.  329,  etc. 
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pourrait  être  fondée  qoe  sur  la  nature  même  du  saiat  raini^ 
tère^  ou  sur  une  libre  institution  de  Dieu;  mais  il  ne  faut  qu'un 
peu  de  réflexion,  pour  voir  clairement  la  fausseté  de  ces  deux 
suppositions (1).  Prétendre,  en  premier  lien,  que  le  ministère 
sacré  est,  par  sa  nature,  incoispatible  avec  le  pouvoir  tempo- 
rel; c'est  contredire  ouvertement  les  livres  saints,  qui  nous 
montrent  le  pouvoir  temporel  réuni  au  spirituel,  dans  les  plus 
saints  personnages  de  l'ancienne  loi.  Melchisédech,  Abraham, 
Isaac,  Jacob,  Moïse,  et  plusieurs  autres  saints  personnages, 
étaient  tout  à  la  fois  rois  et  pontifes,  princes  et  prophètes. 
Moïse,  comme  prêtre,  offre  à  Dieu  de  l'encens  et  des  victimes, 
consacre  l'autel  et  le  tabernacle,  et  confère  à  son  frère  Aaron  la 
dignité  sacerdotale  (3);  comme  prince  et  gouverneur  tempord, 
il  donne  des  lois  au  peuple  de  Dieu,  administre  la  justice, 
exerce  le  droit  de  vie  et  de  mort,  et  tous  les  autres  droits  atta- 
chés à  la  souveraineté  temporelle  (3j.  Le  grand  prêtre  Héli  joi- 
gnit, pendant  quarante  ans,  au  caractère  de  pontife,  celui  de 
juge  d'Israël  (4).  Judas  Machabée,  Jonathas,  Simon,  et  leurs 
successeurs,  jusqu'à  Hérode,  étaient  tout  à  la  fois  pontifes  et 
chefs  politiques  du  peuple  juif  (6).  Bien  plus,  cette  union  de 
l'autorité  spirituelle  et  temporelle,  dans  la  personne  du  grand 
prêtre  des  Juifs,  était  constante  et  habituelle ,  d'après  l'institu- 
tion de  Dieu  lai-même*  Il  est  certain,  en  effet,  que  le  grand 
prêtre  avait  un  pouvoir  très-étendu  pour  l'administration  de  la 
justice,  et  que  la  plupart  des  procès  étaient  jugés,  en  dernier 
ressort,  à  son  tribunal  (6).  11  résulte  évidenmient  de  ces  exem- 
ples, que  le  pouvoir  temporel  n'est  pas  essentiellement,  et  par  sa 
nature^  incompatible  avec  le  caractère  et  la  perfection  des  mi- 
nistres sacrés. 
cett.lL>m.      I>ira-t-on  que  cette  incompatibilité,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 


(1)  Bcllarmin,  De  Rom.  Pmt\f,  lib.  v,  cap.  9  et  10.  —  KecuéU  de  Piè- 
ces d^Hist.  et  de  Litt.  (parTabbé  Granet  et  le  P.  Desmolets  ),  1. 1;  Dissert, 
sur  la  grandeur  temp.  de  l'Église.  —  Carrière,  PrœlDeJust,  et  Jure, 
t.  1,  n.  94,  p.  132,  etc. 

(3)  Sxod.  XL,  Levit,  Tiii. 

(3)  £jcod,  XYUi  et  xiu. 

(4)1  Beg.ieivf. 

(5)  I  et  11  Machab — loseph»  Bist.  des  Juift,  liv.  xn,  etc. 

(6)  Deuiénm.  xtii. 
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fondée  sar  la  nature  des  choses,  a  été  établie  dans  la  loi  non*    pêtibmté 
yelle,  par  la  libre  volonté  de  son  divin  aateur?  Cette  seconde  "^Vablie^ 
supposition  n'est  pas  moins  iosoutenable  que  la  première.  Car,  „otJveiie  ,'"ir 
1®  en  quel  endroit  de  TÉvangile  a-t-on  vu,  que  Jésus-Christ  ait  •'««•-chmu 
interdit  à  FÉglise  et  à  ses  ministres,  de  posséder  des  richesses, 
et  d'exercer  un  pouvoir  temporel?  Sans  doute  il  ne  leur  a  pas 
donné  lui-même  ces  richesses  et  ce  pouvoir  :  il  a  déclaré  à  ses 
apôtres  que  son  royaume  n'était  pas  de  ce  monde;  et  il  n'a 
laissé  à  son  Église  d'autre  juridiction  que  celle  qui  a  pour  but 
de  gouverner  les  hommes  dans  Tordre  du  salut  éternel.  Mais 
où  a-t-on  vu  qn*il  ait  défendu  à  ses  ministres,  d'acquérir  ou  de 
posséder  des  richesses  et  un  pouvoir  temporel,  en  vertu  de  titres 
d'ailleurs  légitimes  par. eux-mêmes,  et  reconnus  pour  tels  dans 
la  société  ?  Où  a-t-on  vu  qu'il  les  ait  rendus  incapables  d'accepter 
les  richesses  et  l'autorité  qu'on  pourrait  leur  offrir,  et  qui  pour- 
raient leur  être  conférées  par  la  libre  disposition  des  princes  et 
des  peuples?  De  pareilles  suppositions  sont  trop  visiblement 
gratuites,  pour  qu'un  homme  instruit  puisse  les  soutenir  sé- 
rieusement. 

a°  S'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  à  cet  égard,  il  serait  ^^^^l'^^^ 
naturel  de  l'éclaircir  par  la  croyance  et  la  pratique  constante     pratique 
de  lEglise,  depuis  son  ongme.  Or,  la  plus  légère  connaissance  de  t'£«iise.itarce 
l'histoire  suffit  pour  savoir  que  l'Église  a  toujours  cru  ses  mi-      ^"''' 
nistres  capables  d'acquérir  et  de  posséder  des  richesses  et  une 
juridiction  temporelle.  Qui  ne  sait,  en  effet,  que,  depuis  la  con- 
version de  Constantin ,  les  richesses  et  la  juridiction  temporelle 
de  rÉglise  se  sont  accrues ,  de  jour  en  jour,  par  la  faveur  et  les 
libéralités  de  ce  grand  prince,  de  ses  plus  illustres  successeurs, 
et  de  presque  tous  les  princes  chrétiens?  Qui  ne  sait  que  les  plus 
saints  pontifes,  depuis  Constantin,  saint  Léon  entre  autres, 
saint  Grégoire  le  Grand,  saint  Jean  l'Aumônier,  et  une  foule 
d'autres,  ont  possédé,  comme  évêques,  ou  comme  chefs  de  l'É- 
gfise,  de  très-grandes  richesses,  une  juridiction  temporelle  très- 
étendue,  souvent  même  des  seigneuries  considérables,  et  de  véri- 
tables souverainetés  temporelles,  dont  plusieurs  existent  encore? 
Qui  ne  sait  enfin  que  l'Église,  bien  loin  de  blâmer  ces  richesses, 
cette  juridiction,  ces  seigneuries  et  ces  souverainetés  tempo- 
relles, les  a  souvent  maintenues  par  ses  décrets,  contre  les  mva- 
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sions  de  la  puissance  temporelle,  jusqu'à  frapper  d'anathème, 
dans  plusieurs  conciles,  la  doctrine  des  hérétiques  qui  ont  osé 
attaquer,  à  cet  égard ,  le  droit  des  ministres  sacrés,  et  les  laïques 
même  constitués  en  dignité,  qui  dépouilleraient  injustement 
rÉglise  de  ses  biens,  de  sa  juridiction  et  de  ses  droits  tempo- 
rels (i)?  En  faut-il  davantage  pour  établir,  aux  yieux  d'un  rrai 
chrétien,  et  surtout  aux  yeux  d'un  catholique,  la  compatibilité 
du  ministère  sacré  avec  les  nchesses,  la  juridiction'et  même  la 
souveraineté  temporelle? 
a79.  3^  La  raison  seulesuffit  pour  justifier,  sur  ce  point,  la  croyance 

"ê/crtî!?"*et  la  pratique  de  TÉglise.  En  effet,  les  adversaires  que  nous 
*"*^*n?P8^°**  combattons  ici,  ne  contestent  pas  les  grands  avantages  que  la 
par  u  raUoD.  godété  a  rctirés  du  pouvoir  temporel .  que  la  coutume  et  les' 
maximes  du  moyen  âge  attribuaient  à  l'Église  et  an  souverain 
pontife.  On  convient  môme  généralement,  que  ce  pouvoir  a  eu, 
politiquement  parlant,  ^\\\s  d'avantages  que  d'inconvénients{2). 
«  S'il  n'est  question,  dit  un  de  nos  adversaires,  de  juger  TÊ- 
«  glise  que  comme  une  institution  politique,  et  les  papes  que 
«  comme  souverains ,  ou  même  que  comme  chefs  d'une  religion 
a  excellente,  mais  humaine;  je  reconnaîtrai  de  bon  cœur  que 
«  la  grande  puissance  de  l'Église  et  des  papes ,  au  moyen  âge,  a 
t^  été  y  politiquement  parlant,  plutôt  un  bien  qu'un  mal.  J'ai 
«  peine  à  croire ,  je  le  confesse,  qu'un  peu  d'orgueil  et  d'ambi- 
«  tion  n'ait  pas  poussé  le  zèle  de  ces  fiers  pontifes  ;  j'avoue  ce- 
tt  pendant  que,  parmi  les  princes  qu'ils  déposèrent,  beaucoup 
«  l'avaient  mérité  par  leurs  crimes  (3).  Je  sais  que  le  cler^ 
«  ayant  les  lumières,  il  était  naturel  qu'il  eût  le  pouvoir.  J'ad- 
«  mire  cet  ascendant  de  la  foi,  qui  soumettait  à  un  faible  prêtre 
«  les  rois  et  les  peuples.  La  monarchie  des  papes  est  le  miracle 
«  de  la  puissance  morale.  «  Il  est  difficile  de  comprendre  comment, 
après  de  pareils  aveux,  on  a  pu  représenter  le  pouvoir  temporel 


(1)  Concilium  Constantiensey  anno  1415,  sess.  8.  (Labbe,  Concii.  t.  xii, 
p.  46.)—  Concilium  Trid.,  sess.  22  ;  cap.  1 1  de  Reform,  Voyez  aussi  les  au- 
teurs cités  plus  haut,  p.  634,  note  1 . 

(2)  Reime  Ecclés.,  ubi  suprà,  p. 228.  -^Journal  des  Débats,  ubi  suprà, 
p.  4,  2"  col.  —  Le  Semeur,  ubi  suprà,  p.  284, 1^«  col. 

(3)  L'auteur  de  ces  réflexions  semble  croire  qu'il  y  a  eu  beaucoup  de 
princes  déposés  par  les  papes.  Nous  verrons  un  peu  plus  bas  ce  qu'il  ùsni 
penser  de  cette  supposition.  (Ci^après,  chap.  4,  art.  i,  $  2.) 
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de  rÊglise  et  du  Pape,  an  moyen  âge,  comme  contraire  à  Tes- 
prit  de  l'Évangile.  Qu'y  ^"*-i'?  ^û  effet,  de  plus  conforme  à  cet 
esprit,  que  Texercice d'un  pouvoir  si  utile  au  bien  delà  société, 
dans  les  circonstances  où  elle  se  trouvait?  Ce  pouvoir  sans  doute 
a  pu  avoir  des  inconvénients,  comme  toutes  les  institutions  hu- 
maines (1)  ;  mais  s'il  a  eu ,  comme  on  le  reconnaît ,  plus  d'avan- 
tages que  d'inconvénients,  il  a  donc  été  véritablement  utile; 
rËgiise  et  le  Pape  ont  donc  rendu  un  véritable  service  à  la  so- 
ciété, en  l'exerçant;  et  bien  loin  qu'on  puisse  les  blâmer  de 
l'avoir  accepté ,  le  zèle  qu'ils  devaient  avoir  pour  le  bien  de  la 
société  demandait  qu'ils  l'acceptassent. 

Quoique  ces  réflexions  soient  bien  sufOsantes  pour  détruire  la      *^o. 
difficulté  qu'on  nous  oppose,  nous  remarquerons  encore,  que    "ïn^u^ 
les  principes  sur  lesquels  repose  cette  difûculté,  conduisent  né-  *'**'* «foi!  "'*** 
cessairement  à  des  conséquences  qu'un  vrai  catholique  ne  sau-    ~"*"''*- 
rait  admettre.  Il  résulterait  en  effet  de  ces  principes,  non-seule- 
ment que  le  saint-siége  n'a  pu  légitimement  exercer  le  pouvoir 
extraordinaire  que  les  maximes  du  moyen  âge  lui  attribuaient 
sur  les  princes  catholiques,  mais  encore  qu'il  n'a  pu  légitime- 
ment acquérir  la  souveraineté  temporelle  dont  nous  le  voyons 
investi  depuis  le  viii*  siècle  ;  bien  plus,  que  les  richesses  et  le 
pouvoir  temporel  dont  le  clergé  a  joui  dans  tous  les  États  catho- 
liques, depuis  la  conversion  de  Constantin,  sont  contraires  à 
Tesprit  et  aux  maximes  de  l'Évangile.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'on  puisse  admettre  ces  conséquences,  sans  renouveler  la 
doctrine  de  Wiclef,  solennellement  condamnée  par  le  concile 
de  Constance,  en  H15  (2). 

{ 1)  On  verra,  dans  Te  chapitre  suivant ,  que  les  inconvénients  du  pouvoir 
dont  nous  parlons ,  ont  été  visiblement  exagérés  par  une  fouie  d'auteurs 
modernes. 

(2)  Parmi  les  erreurs  de  Wiclef,  condamnées  dans  la  huiUème  session  du 
concile  de  Constance ,  on  remarque  les  propositions  suivantes  : 

10.  Contra  Scripturam  sacram  est,  quàd  viri  ecclesiastici  haheant 
possessiones. 

32.  Ditare  clerwn,  est  contra  regulam  Christi. 

33.  Silvester  papa,  et  Constantinus  imperator  errârunt,  Ecclesiam 
dotando. 

36.  Papa,  cum  omnibus  clericis  suis  possessionem  habentibus,  sunt 
hœretici,  eo  quàd  possessiones  habent  ;  et  comentientes  eis ,  omnes  vi- 
delicet  domini  sœculares,  et  cœteri  latci. 

39.  Imperator  et  domini  sœculares  stmt  seducii  à  diabolo,  ut  Ecele- 
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$  4.  Confirmation  dé  notre  sentiment,  par  de  graves  auto- 
rites f  et  par  la  constitution  de  plvsieurs  États  modernes. 

s8i.  Après  avoir  établi  notre  sentiment  par  le  témoignage  de  This- 

^'*qô.bÎM*'"  toire ,  il  ne  sera  pas  inutile  de  le  confirmer  par  quelques  auto- 
de  BoMD«t.  j.jj^  remarquables,  et  par  la  constitution  même  de  plusieurs 
États  modernes. 

I.  Parmi  les  auteurs  favorables  à  notre  sentiment,  nous 
croyons  pouvoir  citer  avec  confiance  le  grand  évêque  de  Meaux. 
11  est  certain  en  effet  que ,  sans  adopter  notre  explication  dans 
toute  son  étendue,  Bossuet  la  favorise  manifestement,  en  plu- 
sieurs endroits  Aq^  Défense  de  la  Déclaration  de  1683,  c'est-à* 
dire,  dans  celui  môme  de  ses  ouvrages,  où  il  s'élève  plus  forte- 
ment contre  la  conduite  de  Grégoire  VII ,  et  des  autres  ponliîes 
qui  se  sont  attribué  le  pouvoir  de  déposer  les  souverains.  Déjà 
nous  avons  eu  occasion  de  voir  combien  il  se  montre  favo- 
rable au  pouvoir  directifie  TÉglise  et  du  Pape,  en  cette  ma- 
tière (1).  Mais  il  va  beaucoup  plus  loin  dans  quelques  endroits 
du  môme  ouvrage,  où  il  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître  le 
consentement  que  les  princes  ont  donné  autrefois  aux  décrets  des 
conciles ,  qui  déclarent  les  hérétiques  déchus  de  leurs  dignités 
et  de  tous  leurs  droits  temporels  (2).  Il  reconnaît  également  les 
droits  de  suzeraineté  que  le  saint-siége  a  possédés  autrefois  sur 
plusieurs  États  de  l'Europe  ;  et  il  n'est  pas  éloigné  de  peaeer  que 
le  Pape  avait,  sur  l'empire  d'Allemagne,  un  droit  égal,  on  même 
supérieur  à  celui-là.  «  Nous  savons  assez,  dit-il  (3),  qaeiessou- 

siam  dotarent  bonis  temporalibtu.  Labbe,  ConciL  tom.  xiî^  p.  46,etq. 
—  Fleury,  Jfist.  Ecclés.,  tom.  xxi,  liv.  103,  n.  28. 

(1)  Voyez  ci-dessus,  n.  172,  pag.  514,  etc. 

(2)  Ci-dessus ,  chap.  2,  n.  118,  pag.  465,  etc. 

(3)  «  Nos  enim  salis  scimus,  Romanis  pontificibus  et sacerdotali  ardim, 
«  regum  concessione ,  ac  légitimé  possessione ,  bona  qtuesilaf  Jura ,  fm- 
*  perla  ita  haberi  ac  possideri ,  uti  quœ  in  ter  homines  oplimojnre  ha- 

«  bentur  ac  possidentur Ac  si  con tendant  Romanis  pontificibus , 

«  qiiale  in  utrâque  Sicilid  aut  in  Sardinid,  alOsque  forte  regnis,  taU 
«  êibi ,  aut  majus  etiam ,  aut  aliqitatenns  simile^  usu,  consttetudine, 
«  possessione  légitimé,  in  Imperio  Romano-Germanico  ordinando,  quœ- 
«  situm  esse  jus;  illud  Germaui  et  quorum  ioteiest  omoes,  et  jnris  cifilis 
«  interprètes  quœrant)  et  décidant  utcumque  libuerit  :  nitiil  lix'c  ad  nos  per- 
«  tinent,  neque  ullam,  eÂ  de  re,  quaestionem  movet  clerus  Gallicanus;  id 
fc  màm  tanttim  déclarai,  reges  et  principes  in  temporalibus  nuUi  ecck- 
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ft  yeraiDs  pontifes  et  tout  Tordre  ecclésiastique  tiennent  de  la 
«  concession  des  princes,  et  d'une  longue  possession,  des  biens, 
«  des  droits  et  des  souyerainetés  aussi  légitimement  acquis  que 
«  les  propriétés  les  plus  inviolables  parmi  les  hommes....  Bien 
«  plus,  si  Ton  soutient  que  les  souverains  pontifes  ont  acquis 
«  sur  l'Empire  Romain-germanique,  par  Pusage,  la  coutume, 
«  ou  une  possession  légitime,  un  droit  égal,  ou  même  supé- 
«  rieur,  ou  semblable  en  quelque  manière  à  celui  qu'ils  avaient 
«  acquis  sur  les  Deux-Siciles,  la  Sardaigne,  et  peut-être  encore 
«  sur  d'autres  royaumes;  nous  laissons  Texamen  et  la  décision 

*  de  ce  point  aux  Allemands  et  à  tous  ceux  qu'il  intéresse,  et 
«aux interprètes  du  droit  civil.  Quant  à  nous,  cette  question 
«  nous  est  tout  à  fait  étrangère,  et  le  clergé  de  France  ne  la  tou- 
«  che  aucunement  :  car  il  se  borne  à  déclarer  que  les  rois  et 
«  les  princes  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique 
«  dans  l'ordre  temporel  y  par  l'ordre  de  Dieu  ;  quUls  ne  peu- 
«  vent  être  déposés  ni  directement  ni  indirectement  en  vertu 
«  du  pouvoir  des  clefs  de  l'Église;  enfin,  que  leurs  sujets  ne 
^peuvent  être  déliés,  en  vertu  de  ce  pouvoir  y  de  la  foi,  de 
«  Vobéissance,  et  du  serment  de  fidélité  qui  les  attachent 
ta  leur  prince.  » 

Dans  la  suite  du  même  ouvrage,  Bossuet  explique,  d'après 
les  mêmes  principes,  les  droits  que  le  saiut-siége  s'attribuait  sur 
l'empire  d'Allemagne,  sur  l'Angleterre,  et  sur  plusieurs  autres 
États.  Yoici  comment  il  s'exprime,  sur  ce  sujet,  à  l'occasion 
des  démêlés  de  Philippe  le  Bel  avec  BonifaceVlII  (1)  :  «  Tandis 

*  que  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  d'autres  pays  s'étaient  soumis 
«  au  Pape  pour  le  temporel  ^  les  Français  croyaient  que  la  di- 

«  siasticœ  potestati,  Dei  ordinatione,  subjiei,  neque  auctoritate  cla» 
K  vium  Scclesiœ  directe  vel  indirecte  deponi,  aut  illorum  subditos  àfide 
«  atqueobedimtUl,  ac  prcestito  ftdelitalis  sacramento  solviposse.  a  joef. 
DecL,  ilb.  1,  sect.  1,  cap.  16,  p.  272,  273. 

(1)  a  Hue  accedit  quod ,  cùm  Germani/Angli  aliique,  in  temporalihus 
«  colla  subdidissent ,  Franci  exUtimabant  super  alla  régna  hujusce  regoi 
«  dignitatem  ac  libertatem ,  à  regibus  ac  majoribas  suis,  fuisse  defensam: 
«  quippe  qui,  christianissimi  pariterque  fortissimi,  in  spiritualibus  quidem 
«  Romano  poutifici  maxime  omnium  paruerant ,  in  temporalibus  Terô  mi- 
«  niroè  omnium  Imic  potestati  se  obnoxios  fecerant.  »  {De/,  Declar.,  part, 
f,  lib.  m,  cap.  24,  p.  682.  )  Voyez,  dans  le  même  ouvrage,  le  neuvième 
chapitre  du  livre  iv.  On  a  tu  plus  haut  (n.  256,  pag.  613)  les  raisons  qui 
ont  fait  dire  à  Bossaet  que  la  France  citait  conservé  son  indépendance. 
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«  gnité  et  la  liberté  du  royaume  de  France  avaient  été  mainte- 
«  nues  par  nos  rois ,  au-dessus  de  celles  des  autres  royaumes. 
«  Également  chrétiens  et  puissants,  les  rois  de  France  étaiati 
«  plus  soumis  que  personne  au  souverain  pontife  dans  les  choses 
m  spirituelles;  maisàTégard  du  temporel^  ils  ne  s'étaient  aacu- 
«  nement  soumis  à  son  autorité.  » 
^^^  On  doit  conclure  de  ces  divers  passages,  que  Bossuet  n'est 

corroctifii  né.  pas,  daus  Ic  foud,  si  éloigné  qu'on  pourrait  le  cpoire,  du  senti- 
*T!r*  ment  qui  explique,  par  le  droit  public  du. moyen  ûge,  la  con- 
^dmÙLuqIH  duite  des  souverains  pontifes  qui  ont  autrefois  déposé  des  priu- 
'^Tvtllx!''''  ^^^  temporels.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  comment  Bossaet 
.  a  pu  concilier,  avec  des  opinions  si  modérées,  la  sévérité  avec 
laquelle  il  blâme,  dans  le  cours  du  même  ouvrage,  laeondojt^ 
des  souverains  pontifes  dont  nous  parlons  (i).  H  suffit  à  notre 
but,  d'avoir  montré  combien  Tévéque  de  Meaux,  malgré  son 
opposition  si  connue  aux  principes  ultramontains,  se  montre  fa- 
vorable aux  explications  les  plus  propres  à  justifier,  pour  Ip  fond, 
la  conduite  de  ces  pontifes.  Nous  ferons  remarquer  seulement 
que  la  sévérité  avec  laquelle  il  s'exprime,  sur  ce  sujet,  en  plu- 
sieurs endroits  du  même  ouvrage,  tient  vraisemblablement  aux 
circonstances  fâcheuses  dans  lesquelles  cet  ouvrage  fut  composa 
et  qui  durent  naturellement  communiquer  à  son  style,  du 
moins  dans  le  premier  travail  de  la  rédaction,  une  certaine 
empreinte  d'amertume  et  de  vivacité.  Bossuet  lui-même  parait 
l'avoir  senti  ;  on  sait  en  effet  que ,  pendant  les  dernières  années 
de  sa  vie,  il  s'appliqua  avec  ardeur,  et  à  diverses  reprises,  à 
revoir  cet  ouvrage ,  daus  le  dessein  d'en  adoucir  la  forme ,  et 
d'en  faire  disparaître  tout  ce  qui  pouvait  blesser  les  égards  et 
les  ménagements  dus  au  saint-siége.  Il  est  également  certain 
que,  malgré  les  corrections  et  les  adoucissements  qu'il  avait  cm 
devoir  faire  à  son  premier  travail,  il  ne  jugea  pas  à  propos  de 
le  publier  ;  il  désirait  même  qu'il  ne  vit  pas  le  jour,  dans  la 
crainte  que  cette  publication  ne  réveillât  de  fâcheuses  contesta- 
tions, et  ne  lui  attirât  à  lui-même  les  anathèmes  du  saiot- 
siège  (3). 

(1)  Bossuet,  Defens,  Declar.,  îib.  i,  sect.  1,  cap.  7  ;  lib.  m,  cap.  2,  9, 10, 
et  alibi  passim, 

(2)  Hist.  de  Bossuet,  t.  ii,  liv.  vi;  Pièces  justifie,,  n.  1,  pages  393, 394, 
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Mais  qnelque  favorable  que  soit  Févèque  de  Meaux,  au  senti-  semîmit  de 
ment  qui  explique  et  justiOe  par  le  droit  public  du  moyen  âge  l'oneimiM» 
la  conduite  des  papes  et  des  conciles  de  cette  époque  à  Fégard  ««in. 
des  souverains,  il  est  certain  que  ce  sentiment  a  été  adopté 
beaucoup  plus  ouvertement  pendant  te  dernier  siècle,  et  de 
nos  jours  encore,  par  de  savants  auteurs.  Déjà  nous  avons  cité, 
à  Tappui  de  cette  explication,  Tautorité  de  Fénelon  et  celle  da 
comte  de  Maistre  (i).  Nous  pouvons  ajouter  à  ces  graves  auto- 
rités, celle  de  Tancienne  Faculté  de  théologie  de  Louvain,  dont 
le  sentiment,  sur  la  question  présente,  nous  est  connu  parle 
témoignage  de  M.  Van-Gils ,  un  de  ses  membres  les  plus  dis- 
tingués. Dans  sa  Lettre  sur  les  sentiments  de  l'ancienne  Faculté 
de  théologie  de  Louvain ,  par  rapport  à  la  Déclaration  gal- 
Hcane  de  1682  (2),  M.  Van-Gils  atteste  que  le  sentiment  de  Fé- 
selon  sur  le  droit  public  du  moyen  âge,  relativement  à 
la  déposition  des  souverains ,  était  généralement  adopté  par 
les  docteurs  de  la  Faculté  de  Louvain,  à  Tépoque  de  sa 
destruction,  en  1788.  «  Je  déclare,  dit-il,  que  de  mon  temps 
«  (et  j'ai  passé  une  bonne  partie  de  ma  vie  à  Louvain) ,  je  n'ai 
«  jamais  entendu  traiter ,  dans  les  actes  publics,  soit  des  leçons, 
«  soit  des  disputes  en  théologie ,  Tobjet  de  la  première  proposi- 
«  tion  de  la  Déclaration  de  1 682 .  On  ne  le  regardait  pas  comme 
a  un  objet  de  la  science  proprement  théologique ,  mais  plutôt 
«  comme  faisant  partie  du  droit  public;  et  en  conversation, 
«  quand  on  parlait  en  particulier,  on  soutenait  ordinairement 
«l'opinion  de  Fénelon,  connue  seulement  ici  depuis  l'édition 
«  complète  de  ses  OEuvres  (3).  Cette  opinion  dit,  que,  depuis  la 
«  conversion  universelle  de  toute  l'Europe  dans  l'union  calho- 
«lique...,  les  constitutions  ou  les  lois  constitutives  de  tous  ces 

418,  419,  e\c,~^ Nouveaux  Opuscules  de  Fleury,  2*  édition,  p.  295,  etc. 
Note  de  fédileur, 

(1)  ci-dessus,  n.  8,  etc.,  p.  333,  etc. 

(2)  Cette  lettre,  adressée  en  1826  par  M.  Van-Gils,  alors  président  da  sé- 
miiiaire  de  Boî&-ie-Duc ,  à  un  ecclésiastique  de  Paris,  a  été  imprimée  à  Lou- 
yain,  en  1835  (14  pages  in-S"),  sur  une  copie  communiquée  a  Téditeur 
par  M.  Van-Gils  lui-même  ;  celui-ci  était  mort.  Tannée  précédente,  au  sémi- 
naire de  BoL>-le-Duc.  On  lrou\e  une  courte  notice  sur  cet  estimat>te  ecclé- 
siastique ,  dans  VAmi  de  la  Religion^  t.  lxxx,  p.  489. 

(3)  L'auteur  parie  ici  de  la  Disser talion  sur  l'Autorité  du  souverain 
Pontife,  publiée  pour  la  première  fois  eo  1820 ,  dans  le  tom.  u  des  Œuvres 
de  Fénsùmé 
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«peuples,  si  profondément  attachés  à  la  religion  catholiqae, 
«  étaient ,  poor  ainsi  dire ,  enracinées  dans  la  foi  catholique  et 
«  dans  ses  lois ,  comme  le  seul  fondement  de  la  iidéliré  du  soo- 
«  verain  et  des  sujets;  que,  constitutionndleaient,  le  souverain 
«  ou  le  pouvoir  législatif,  et  les  lois  mômes ,  devaient  être  ca- 
«  tholiques  ;  en  sorte  que  le  législateur,  en  cessant  d'être  catbo- 
«  lique,  et  membre  reconnu  de  TÉgUse  catholique,  cessait  d'être 
«  souverain  légitime,  et  les  lois  contraires  aux  lois  catholiques 
«  cessaient  d'être  lois.  Et  à  qui  le  droit  de  déclarer  la  catholicité 
«  de  tel  souverain  et  de  telles  lois,  sinon  au  chef  suprême  de 
R  l'Église?  Même  il  en  parait  suivre,  que  tout  citoyen  pu  sujet, 
«  en  cessant  d'être  catholique ,  cessait  d'être  citoyen ,  et  se  coo* 
«  stituait  félon  ou  rebelle  à  la  loi  fondamentale ,  et  se  soumettait 
«  au}ç  peines  de  félonie  (i)....  Il  est  vrai  peut-être  que  ces  lois  ne 
«  se  trouvaient  pas  écrites  dans  les  Codes  noHonaux  (qui  n'eus- 
«  talent  pas  même  en  bien  des  pays  )  (2)  ;  mais  elles  n'en  étaient 
«  pas  moins  gravées^  comme  beaucoup  d'autres ,  dans  tous  les 
«  cœurs,  tant  des  souverains  eux-mêmes  que  de  leurs  sujets  (3).» 

(1)  cette  conjecture  de  railleur  est  très-conforme  à  la  vérité.  Il  est  cer- 
tain que ,  d'après  la  jurisprudence  de  tons  les  Ëtats  catholiques  au  moyen 
&^€,  les  hérétiques  notoires  étaient  privés  des  drmts  dviU*  Qn  a  tu  plot 
haut,  que  cette  jurisprudence  était  alors  commune  à  tous  les  Ëtats  catliolî- 
ques  de  TEurope ,  et  qu'elle  avait  même  sa  source  dans  le  Droit  romain. 
(Ci-dossus»  introd.  n.  67,  pag.  91,  etc.  ) 

(2)  On  a  vu  plus  haut  (|ue  ces  lois  se  trouvaient  écrites  dans  les  Coda 
nationaux  de  l'Espagne ,  de  l'Angleterre  et  de  l'Empire  germanique.  (Ci- 
dessus,  $  9,  pag.  605.  ) 

(3)  Lettre  de  M,  VanÇUU^  pag.  6  et  7.  U  sentiment  que  Fanteur  attrir 
bue  ici  aux  docteurs  de  Louvain  semble,  au  premier  abord,  biea  dilTérenl 
de  celui  qu'on  trouve  exprimé  dans  une  Réponse  de  la  Faculté  de  théoUh 
gie  de  cette  vlUe,  aux  demandes  que  M.  Pitt  lui  avait 'adressées,  en  178S,  sor 
rindépen^auce  de  la  couronne  d'Angleterre  H  légard  du  saint-siége.  (On  peut 
voir  cette  Réponse  dans  les  Mémoires  sur  les  catholiques  anglais ,  par  But- 
ler ;  Londres»  tS16,  in-fol.  £Ue  a  été  reproduite  parmi  les  Pièces  justifiée» 
tives  des  ouvrages  suivants  :  Lettre  de  monseigneur  Véi^êque  de  Chartres 
à  un  de  ses  diocésains,  Paris,  1826 ,  in -a?.  —  Antidote  contre  les  Aphone 
meideUt.  de  Lamennais,  par  M.  Boyer;  Paris,  1626,  in-S''.  —  AfTre,  Es- 
sai hist.  sur  la suprém.  temp.  du  Pape;  Amiens,  1829,  in-r.  )  Mais  on 
doit  remarquer  d'abord,  que  celte  Réponse  n'est  pas  de  l'ancienne  et  vériti- 
ble  Faculté  de  Louvain  ;  elle  est  de  quelques  professeurs  do  séminaire  gé- 
néral ,  qui  fut  alors  établi  dans  cette  ville  par  Joseph  II ,  et  qui  l'aUribua, 
contre  toute  espèce  de  droit,  le  titre  et  les  prérogatives  de  raocienne  Fa- 
culté. EnelTet,  cette  Réponse  est  datée  du  18  novembre  1788  :  or,  il  est 
certain  qu'à  cette  époipie,  la  véritable  Faculté  de  Lourain  ne  pouvait  ré- 
pondre aux  questions  de  M.  Pitt,  la  plupart  de  ses  membret  «yaat  éM 
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Plasîenrs  écrivains  catholiques  ont  ouvertement  adopté  ou       184. 
favorisé  ce  sentiment,  dans  ces  derniers  temps;  nous  croyons  gîiïîîi^'^i 
même  pouvoir  avancer  avec  conDance,  qu'il  existe  aujourd'hui,  àraîrawi 
parmi  les  hommes  instruits,  une  disposition  générale  à  embras-  ^^  u^'io,, 
ser  cette  explioalion ,  et  à  réhabiliter  ainsi  la  mémoire  des  papes 
et  des  conciles  du  moyen  âge,  trop  longtemps  attaqués,  sur  ce 
point,  par  de  si  odieuses  déclamations.  Il  suffirait  peut-être,  pour     « 
établir  ce  que  nous  avançons ,  de  rappeler  ici  les  détails  que 
nous  avons  donnés,    dans  la  Préface  de    cet  ouvrage,   sur 
l'accueil  favorable  que  sa  première  édition  a  obtenu  en  France 
et  hors  de  France.  Mais  pour  mettre  notre  assertion  dans  un 
plus  grand  jour,  nous  rassemblerons  ici  quelques  témoignages, 
choisis  parmi  un  grand  nombre  d'autres,  que  les  bornes  de 
cet  ouvrage  ne  nous  permettent  pas  de  rapporter,  et  qu'il  nous 
suffira  d'indiquer  en  note. 

Un  des  plus  remarquables,  sans  contredit,  west  celui  du  sa- 
vant professeur  de  Munich,  Mœhler,  si  connu  par  ses  ouvrages 
de  controverse.  «  11  est  vrai ,  dit-il ,  que  Tautorilé  des  papes  ne 
«  comprend  que  les  choses  spirituelles.  Si,  dans  le  moyen  âge, 
«  ils  dépassèrent  cette  limite,  la  raison  en  est  dans  toute  cette 
«époque.  Outre  leurs  droits  essentiels,  ils  acquirent  encore , 
«  par  la  force  des  circonstances,  des  droifs  accessoires,  et  sujets 
«  à  beaucoup  de  modifications;  en  sorte  que  cette  partie  de  leur 
«  autorité  semble  varier  avec  les  temps  (1).  »  C'est  d'après  ce  prin- 
cipe, que  la  conduite  des  papes  et  des  conciles  du  moyen  âge 
envers  les  souverains,  est  expliquée  dans  la  nouvelle  Histoire 
de  V Église,  publiée  par  M.  l'abbé  Receveur,  proresseur  dethéo- 

bannifi  ou  dispersés  l'année  précédente ,  en  punition  de  leur  attachement  à 
la  doctrine  catiiolique.etdeleur  opposition  aux  nouveautés  de  Joseph  II. 
(  Yo^ez  ta  Lellre  de  M.  Van-GUs ,  p.  5.  —  Mémoires  pour  servir  à  VHist. 
Beclés.  du  xTiu*  siècUy  tom.  m,  pag.  125,  161,  etc.  —  Synopsis  Monu- 
mentorum  Ecclesiœ  Mechlin.  tom.  m,  pag.  f099.  )  D'ailleurs  la  Réponse 
adressée  à  M.  Pilt  est  signée  De  Mazière^  doyen  ;  or,  ii  esX  certain  que  cet  ec- 
clésiastique n'était  pas  doyen  de  l'ancienne  et  véritable  Faculté  de  Louvain, 
mais  un  des  membres  de  la  nouvelle  Faculté  étal>lie  |)ar  Joseph  H,  et  dont 
l'enseignement  fut  signalé*,  en  1788 ,  comme  dangereux  et  inexact ,  par  le 
cardinal  de  Frankenberg ,  archevêque  <le  MaJines.  Au  reste,  si  Ton  examine 
attentivement  la  Réponse  dont  nous  {Mirions,  on  \ erra  qu'elle  ne  considère 
point  la  question  de  l'indépendance  de  la  coun)nne  d'Angleterre,  d'après  le 
droit  public  du  moyen  âge ,  mais  d'après  le  droit  divin,  et  d'après  le  droit 
public  du  xvui*  siècle,  • 

(1)  Mœhler,  La  SymboUguSt  tom.  u,  liv.  i,  chap.  b,  $  43,  pag.  86. 

41. 
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]ogie  morale,  en  Sorbonne,  et  dans  nn  grand  nombre  d'autres 
ouvrages  plus  ou  moins  célèbres,  paries  talents  et  la  réputation 
de  leurs  auteurs  (1). 
.85.  Mais  ce  que  nous  devons  surtout  remarquer,  c'est  queplu- 

eîn«"di"Miî.  sieurs  écrivains  protestants,  malgré  les  fâcheux  préjugés  dont  ib 
iiiéall**"'riiii  ^^"^  imbus  contre  le  saint-siége  et  contre  TÉglise  catholique,  ue 
>M       font  pas  difficulté  d'expliquer,  d'après  le  même  principe,  le 
temoigiMgrs  pouvoir  cxtraordinairo  que  les  papes  et  les  conciles  du  mojea 
•td'filîora.  âge  se  sont  attribué,  à  Tégard  des  souverains.  Tel  parait  être 
le  sentiment  de  Leibniz,  en  divers  endroits  de  ses  ouvrages 
que  nous  avons  déjà  cités  (2).  Un  écrivain  récent,  également  at- 
taché à  la  religion  protestante,  et  justement  célèbre  par  ses 
recherches  sur  l'histoire  de  l'empire  et  du  droit  germanique, 
s'exprime,  à  ce  sujet,  d'une  manière  encore  plus  formelle  et 
plus  favorable  an  saint-siége.  Frédéric  Eichom,  fils  du  célèbre 
commentateur  de  la  Bible,  et  professeur  d'histoire  à  l'Université 
deGottingue,  a  publié,  en  1821 ,  la  troisième  édition  de  son  His- 
toire de  l'Empire  et  du  Droit  germanique,  où  il  résume,  en  ces 
lètmes  M  système  du  droit  public  de  l'Europe,  au  moyen  âge: 
«  La  chrétienté,  qui,  d'après  la  destination  divine  de  l'Église,  em- 
«  brasse  tous  les  peuples  de  la  terre,  forme  un  tout,  dont  le  bien- 
«ètre  est  confié  à  la  garde  A\x  pouvoir  que  Dieu  lui-môme  a 
«  commis  à  certaines  personnes.  Le  pouvoir  est  de  deux  sortes, 
«  spirituel  et  temporel.  Vun  et  l'autre  est  confié  au  Pape,  en 

(1)  Recevenr,  ffist.  de  VÉgl,,  tom.  t,  pag.  127,  141, 161, 198, 203,409, 
591,  etc.  Nous  avons  remarqué  ailleurs  (ci-dessus,  pag.  344>  note  i)  que 
M.  Henrion,  dans  la  nouvelle  édition  de  VHist,  de  V Église  deBeraiilt-Bercas- 
tel ,  adopte  an  fond  cette  ex|dication ,  mais  sans  exclure  absolument  le  sys- 
tème théologique  du  dt^t  divin f  qu'il  favorise  assez  ouvertement  en  pinsieuis 
endroits  de  cet  ouvrage.  L'explication  adoptée  par  M.  Receveur  l'avait  été 
longtemps  auparavant  ])ar  FeUer,  Diction,  Historique,  art.  Grégoire  VU 
et  IX,  Martin  IV,  Frédéric  /"  et  II,  etc.  —  Catéchisme  Philos,,  ii.  610, 
avant-dernière  note — M  ilner,  Excellence  de  la  Rel,  cathol.,  loin,  ii,  pag.  &ao. 

—  Mœliler,  Manuel  d*hist.  du  rnoyen  âge,  cliap.  8,  $  2,  pag.  418.  Voyez  le 
compte  rendu  de  ce  dernier  ouvrage  dans  VAmi  de  la  Religion,  toni.  xcni, 
pag.  289.  Remarquez  en  particulier  la  page  292 ,  où  le  rédacteur  ludique 
plusieurs  correctifs  nécessaires  au  pas&age  que  nous  venons  de  citer.  —  De 
Montalembert,  Jffisl.  de  sainte  Elisabeth,  Introduction,  i)ag.  21,  26,  etc. 

—  De  Falloux,  Hist.  de  S.  Pie  V, Pré/ace,  pag.  8,  etc.—  De  CbAteau- 
briand,  Études  histoiiqttes,  préface,  pag.  1 17. —Artaud  de  Montor,  Consid, 
Histor.,  p.  75,  227,  etc.  —  Journal  des^Savants,  ann.  1841,  p.  469,  etc. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  chap.  2,  n.  124,  pag.  470,  etc. 
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«  sa  ^alité  de  yicaire  de  Jésas-Christ  et  de  chef  visible  de  la 
«chrétienté  (1);  c'est  de  lui,  et  par  conséquent  dans  sa  dé- 
>  peudance  et  sous  sa  surveillance,  que  Tempereur,  en  qualité 
«  de  chef  visible  de  la  chrétienté,  pour  les  affaires  du  siècle,  et 
«  que  tous  les  princes  en  général,  tiennent  le  pouvoir  tempo- 
«  rel  (2).  Les  deux  pouvoirs  doivent  se  prêter  un  mutuel  ap- 
•  poi  (3).  Tout  pouvoir  vient  donc  de  Dieu,  vu  que  TÉtat  est 
«  d'institution  divine  ;  mais  le  pouvoir  spirituel  n'appartient 
«qu'au  Pape,  qui  en  communique  une  partie  aux  évoques, 

«comme  à  ses  aides  (adjutores),  pour  l'exercer  sous  lui 

«  V Église  et  l'État  ne  forment  qu'une  seule  société  chré^ 
«  tienne,  quoique  extérieurement  ils  paraissent  être  deux  so- 
«  eiétés  séparées,  et  puissent,  en  cette  qualité,  régler  leurs rap- 
«  ports  réciproques,  par  des  contrats.  Pour  l'exercice  du  pouvoir 
««  tant  spirituel  que  temporel ,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  en  partie 
«  confié  [inféodé)  à  d'autres,  dont  la  soumission  envers  celui 
«  dont  ils  tiennent  leurs  droits,  est  exprimée  par  la  promesse 
«  expresse  d'une  Ddélité  particulière  (4).  »  A  l'appui  de  cet  ex- 
posé, l'auteur  cite  plusieurs  passages  de  l'ancien  Droit  Germa- 
nique que  nous  venons  d'indiipier  en  note,  et  que  nous  avons 
rapportes  ailleurs  plus  au  long  (5). 

(i)  A  Tappai  de  cette  assertion,  Eichorn  cite  en  note  les  passages  du 
Dràkt  de  Saxe  et  du  Droit  d»  Souabe  que  nous  avons  rapportés  ci-dessns 
(  n.  267,  etc. }  Il  ajoute  que  le  droit  public  du  temps  était  ainsi  entendu , 
non-seulement  par  la  cour  pontificale,  mais  encore  par  Topinion  universelle  ; 
et  que  le  sentiment  de  la  cour  pontificale ,  sur  ce  point,  est  développé  par 
Gervais  de  Tilbury ,  seigneur  de  la  cour  d*Othon  IV,  dans  les  Prolégomènes 
de  son  ouvrage  intitulé  :  Olia  Imperialia.  Noos  avons  exposé  .  ailleurs  le 
sentiment  de  ce  dernier  auteur  (  ci-dessus ,  chap.  n ,  n.  145). 

(2)  Ici  Eicliorn  observe  en  note,  que  «  le  pouvoir  des  princes  est  une 
■  émanation  de  celui  de  l'empereur.  >•  Cette  opinion  de  plusieurs  juriscon- 
ftoltes  allemauds  est  loin  d*ètre  incontestable. 

(3)  A  l'appui  de  cette  assertion ,  Eichorn  cite  en  note  les  dispositions 
du  Droit  de  Souabe  sur  les  effets  temporels  de  l'excommunication  que 
nous  avons  rapportées  ailleurs.  (Ci-dessus,  chap.  1,  n.  78.  ) 

(4)  Eichorn ,  Hist.  de  V Empire  et  du  Droit  Germanique ,  3*  élitlon, 
tom.  II,  p.  376.  Ce  passage  remarquable  a  été  cité  textuellement  par  M.  Wî- 
seman,  dans  le  n.  2  des  Annales  des  Sciences  Religieuses,  que  nous  avons 
cité  plus  haut  (chap.  t,  p.  350,  note  1  ).  On  en  trouve  aussi  le  résumé  dans 
le  Manuel  d*Hlst.  du  moyen  âge,  par  Mœhler,  pag.  418. 

(5)  Depuis  la  première  édition  de  notre  ouvrage,  nous  avons  appris  que 
M.  Eichorn  avait  publié ,  en  1835,  une  quatrième  édition  de  son  Histoire, 
dans  laquelle  il  modifie  beaucoup  le  passage  que  nous  venons  de  citer, 
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Nous  n'oserions  assurer  que  ce  système  du  droit  publie,  \ëi 
que  Texpose  le  savant  auteur,  dans  le  passage  que  nous  venons 
de  citer,  ait  été  aussi  généralement  admis  qu'il  le  suppose,  soit 
au  temps  de  Grégoire  Vil,  soit  à  une  époque  plus  récente.  Il  est 
certain  que,  sous  Grégoire  VII ,  le  roi  d'Angleterre  ne  recon- 
naissait pas  encore,  comme  il  fit  depuis  (sous  Henri  H  et  ses 
successeui^s),  la  suzeraineté  du  saint-siége  (1).  Il  parait  égale- 
ment certain  que  cette  suzeraineté ,  dans  le  temps  môme  où  elle 
était  reconnue  par  un  grand  nombre  de  souverains  deTEurope, 
n'était  pas  reconnue  par  le  roi  de  France ,  et  que  la  dépendance 
de  l'empire  à  l'égard  du  Pape  n'était  pas  proprement  une  dé- 
pendance féodale  (2). 

r^^nc*  d  ^^^^'  ^"^'  ^"'^'  ^^  ^^^*  ^^  exceptions  auxquelles  ce  droit  pu- 
ces avens.  bHc  à  pu  étrc  sujct ,  il  faut  convenir  que  le  langage  des  écri- 
vains protestants  que  nous  venons  de  citer,  est  une  des  plus 
fortes  leçons  qu'on  puisse  donner  à  un  grand  nombre  d'écri- 
vains catholiques,  qui  ne  traitent  presque  jamais  les  questions 
délicates  dont  nous  parlons ,  sans  y  mêler  les  traits  les  plus  inju- 
rieux au  saint-siége  et  à  l'Église  elle-même.  C'est  la  remarque  du 
judicieux  éditeur  des  Pensées  de  Leibniz,  dans  une  note  sur 
les  passages  de  cet  auteur  que  nous  avous  cités  plus  haut.  «I^ 
«fondement,  dit-il,  que  Leibniz  assigne  à  l'autorité  que  les 
«  papes  ont  prétendue  sur  le  temporel  des  rois,  est  plosimpo- 

el  ne  8e  prononce  pas,  k  lieaucoiip  près,  aussi  fortement,  en  faTeur  du  dnii 
public  dont  il  est  ici  question.  Le  ton  d'hésitation  et  même  d*eiubams,aTec 
lequel  il  s'exprime  là-dessus  dans  sa  quatrième  édiUun ,  nous  a  fait  balancer 
d'abord  à  conserver  la  citation  de  la  troisième  ;  toutefois ,  en  examinaot  la 
chose  de  plus  près ,  nous  avons  cru  devoir  conserver  cette  citation,  furce 
qu'elle  n'expiime  pas  seulement  l'opinion  que  M.  Eichorn  a  longtffwps 
suivie ,  mais  encore  le  senUnient  de  plusieurs  savants,  même  prolestaots, 
qui  ont  accueilli  avec  les  plus  grands  éloges  la  Iroisième  édition  de  sou  UiS' 
toire.  Nous  sommes  persuadé  d'aiUeurs,  que  1^  lecteurs  instruits ,  qui  exa- 
mineront de  près  les  passages  <lu  Droit  de  Saxe  et  du  Droit  de  Souabe  d- 
tés  par  M.  Eichorn  ,  à  l'appui  du  texte  de  sa  troisième  édition,  trouveront, 
dans  ce  dernier  texte,  la  véritable  et  lidèle  exposition  de  l'ancien  Droi^  Ger» 
manigue» 

(1)  Baronii  Annales,  anno  1079,  n.  25.  —  Ungard,  Hist,  d'AngUtem, 
tom.  Il,  |)ag.  120. 

(2)  Voyez  plus  haut,  chap.  2,  n.  142  ;  cliap.  3,  n.  256.  Peut-être  Tautnir, 
en  admettant  le  pHncifie  général ,  le  croit  il  sujet  à  quelques  exceptioni. 
C'est  ainsi  du  moins  que  l'eittend  M.  Wiseman  (ubi  suprà);  car  il  i«- 
marque  qu'au  temps  de  Grégoire  VIE,  le  roi  d'Angleterre  ne 
pas  la  suzeraineté  du  sainUsiege. 
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4  sant  et  pins  coloré  qne  celui  que  les  ultramontains  lui  don- 
«  nent.  Le  respect  avec  lequel  ce  grand  homme,  tout  protestant 
«  qu'il  était,  a  toujours  parlé  des  évoques  de  Rome ,  et  le  soin 
n  qu'il  a  pris  de  les  disculper,  sont  une  leçon  à  quelques  catho- 
«  liques,  qui  s'appliquent  au  contraire  à  charger  ce  qu'il  y  a  en 
«  d'odieux  dans  la  conduite  ou  les  entreprises  des  papes ,  et  qui 
"  oublient,  en  s'expllquant  sur  cette  matière,  toutes  les  règles 
«  de  cette  décence  et  de  cette  modération  dont  on  ne  doit  ja- 
>  mais  s'écarter,  même  lorsqu'on  défend  la  vérité  la  plus  im- 
«portante  (i).  » 

II.  Nous  étonnerons  sans  doute  bien  des  lecteurs,  en  ajoutant      187. 
que  notre  sentiment  sur  le  droit  publie  du  moyen  âge  y  relati-  ^J^i^no^^" 
yement  à  la  déposition  des  souverains,  est  conflrmé  par  la  p*'**»^]J»'J»*»* 
constitution  même  de  plusieurs  États  modernes.  Toutefois,  il  p"'  '■  ~n»ii. 
est  certain  qne,  depuis  la  On  du  xv*  siècle,  époque  à  laquelle  <ï«piu"«»r* 
on  place  communément  la  fin  du  moyen  âge  (2) ,  on  trouve    modeme*. 
dans  la  constitution,  ou  la  loi Jondamentale  des  principaux 
États  de  l'Europe ,  et  même  de  plusieurs  États  protestants,  des 
vestiges  manifestes  de  l'ancien  droit  public  dont  nous  parlons. 
Les  détails  que  nous  allons  présenter  sur  cette  matière,  en  même 
temps  qu'ils  serviront  h  conflrtner  notre  sentiment,  feront 
connaître  quelle  a  été  la  durée  de  cet  ancien  droit,  et  l'épo- 
que de  sa  décadence. 

Pour  parler  d'abord  des  États  catholiques ,  il  est  certain  qu'au      ,88. 
XVI*  siècle,  l'empereur  d'Allemagne  était  encore  élu.^ott5  la  con-  '""J^i..^*  ** 
dition  expresse,  de  défendre  la  république  chrétienne  et  le  sou-  "'■î*^^';™^^* 
verain  pontife ,  et  d'être  son  protecteur.  Tel  est  le  premier  a* Allemagne 
article  delà  Capitulation  impériale  y  signée  par  Charles-Quint, 
à  l'époque  de  son  élection,  eu  1519  (3),  et  dont  l'abbé  Lenglet- 
Dnfresnoy  expose  en  ces  termes  le  but  et  Foccasion  :  «  La  juste 
«  appréhension,  dit-il  (4),  qu'eurent  les  électeurs  de  se  voir  as- 

(1)  Pensées  de  Leibniz  sur  la  Religion  et  la  Morale  (recueillies  par 
M.  £mery,  supérieur  général  de  la  compaguie  de  Saiut-Sulpice  ).  Paris,  1 803, 
aYolin-8'*,  t.  Il,  p.  400. 

(2)  Voyez  à  ce  sujet  la  Pré/ace  de  cet  ouvrage,  p.  j,  note.  1 . 

(3)  Le  texte  de  c«tte  Capilulalion  se  trouve  daus  le  Corps  Diplom. 
universel  i\e  Jean  Duiuoni,  t.  iv,  i"  partie,  p.  298,  etc. 

(4)  Méthode  pour  étudier  F  Histoire ,  par  Lenglet-Dufresnoy,  4*  partie, 
chap.  6,  art.  1  (  t.  vi  de  rédition  in- 12,  p.  333).  Voyez  aussi  le  Dictionnaire 
deMoreri,  article  Capitulation. ^Annales  Raynaldi,  auno  1619,  n.  27. 
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»  servis  avec  les  autres  princes  et  États  de  Tempire,  après  avoir 
«  une  fois  remis  à  un  seigneur  puissant  les  rênes  de  Tempire, 
«  leur  fit  penser  à  donner  des  bornes  à  Fantorité  de  celui  qu*ils 
«  choisiraient  pour  être  leur  cher.  Ils  renouvelèrent  donc  Tan- 
«  cien  usage  des  Capitulations,  qu'on  fait  descendre  de  lab- 
«  meuse  convention  de  Coblentz,  de  Tan  860,  pai*  laquelle  Louis 
«  le  Germanique  promit  de  ne  rien  décerner»  dans  les  matières 
«  importantes  qui  regardaient  ses  États  ecclésiastiques  et  séco- 
«  liers,  sans  leur  conseil  et  leur  consentement.  Ils  dressèrent 
«  donc  ces  conventions  si  connues  sous  le  nom  de  Capitulations 
«  impériales.  C'est,  comme  Fa  fort  exactement  marqué  Tingé- 
«  nieux  et  solide  auteur  des  Lettres  Suisses  (i),  c'est  un  traité 
«  composé  de  plusieurs  articles ,  une  espèce  de  contrat  que  les 
«  électeurs  font  avec  celui  qu'ils  veulent  mettre  sur  le  trône 
«  impérial.  //  s'oblige  par  serment  à  l'observation  de  tous  ks 
«  articles  de  ce  contrat.  Par  leur  inobservation,  il  délie  ses 
«  sujets  du  serinent  réciproque:  il  perd  tom  les  droits  qu'il  a 
«  sur  V  empire,  puisque  l'empire  ne  lui  a  été  confié,  qu'à  condi- 
«  tion  qu'il  observera  ces  articles  (2)....  C'est  particulièrement 
«à l'élection  de  Charles-Quint,  que  le  renouvellement  de  ces 
«  Capitulations  s'est  établi  sous  la  forme  d*un  contrat  écrit 
«  Ce  prince  était  déjà  très-redoutable  par  la  couronne  d*Espa- 
«  gne  qu'il  avait  sur  la  tète.  C'est  ce  qui  fit  que  Frédéric,  élee- 
«  teur  de  Saxe,  ayant  refusé  l'empire,  ne  proposa  Charles-Quint, 
«  qu'à  condition  qu'on  bornerait  son  pouvoir  par  une  Capitu- 
«  lation  qui  pût  mettre  en  sûreté  la  liberté  de  la  nation;  et  ce 
«  louable  usage  s'est  heureusement  perpétué  à  l'élection  de  cba- 
«  que  empereur.  Voici  quelles  sont  à  peu  près  les  conditions  du 
«  contrat  :  l^  de  défendre  la  république  chrétienne  et  le  sou- 
«  verain  pontife,  et  d'être  son  protecteur;  2**  de  rendre  la  jus- 
«  tice  et  de  donner  la  paix,  etc.,  etc.  » 


(1)  H  8*agit  ici  des  lettres  anonymes  publiées,  en  1703  et  1704»  pur  Jean 
de  la  Ctiapelle,  sous  ce  titre  :  Lettres ,  Mémoires  et  Actes  concernant  la 
guerre  présente  {\à  gaerre  de  la  succession  d'Espagne);  Bâle,  1703  et 
1704,  huit  Yol.  in-i2.  Le  passage  cité  par  lienglet-Dufresnoy,  et  que  nous 
ayons  souligné,  est  tiré  de  la  seiziènie  lettre ,  t.  m,  p.  146,  etc.  Voyez  aoai 
la  treizième  lettre,  ilnd.,  p.  34. 

(2)  La  suite  de  ce  passage  des  Lettres  Suisses,  dont  nous  indiquons  U 
suppression  par  des  points ,  a  été  citée  plus  haut,  chap.  1,  art.  1,  n.  2J». 
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An  milien  des  terribles  agitations  causées  en  Angleterre  par  le  ^  *^' 
schisme  d'Henri  VIH,  au  xvi^  siècle,  les  catholiques  anglais  «^'Angleterre, 
invoquaient  avec  confiance,  contre  la  reine  Elisabeth,  ï an- 
cienne jurisprudence  des  États  catholiques  de  l'Europe  y  et 
spécialement  celle  de  l'Angleterre,  qui  excluait  du  trône  les 
princes  hérétiques  ^  Ce  motif  est  présenté  avec  beaucoup  de  force, 
dans  plusieurs  ouvrages,  publiés  à  cette  époque  par  des  catho- 
liques anglais,  et  dont  la  publication  produisit  une  grande  sen- 
sation, en  Angleterre  et  sur  le  continent  (l  ).  Il  est  vrai  que  ces  au- 
teurs combattent  aussi  les  droits  d'Elisabeth ,  par  des  arguments 
tirés  de  l'opinion  théologique,  alors  si  accréditée,  qui  attribue 
à  l'Église  et  au  souverain  pontife  une  juridiction  au  moins 
indirecte  sur  les  choses  temporelles ,  en  vertu  de  l'institution 
divine.  Mkis  en  lisant  attentivement  leurs  ouvrages,  il  est  aisé 
de  voir  qu'ils  ne  prétendent  pas  se  fonder  uniquement  sur  cette 
opinion,  et  qu'ils  invoquent  tout  à  la  fois,  contre  Elisabeth,  les 
lois  divines  et  humaines ,  particulièrement  les  anciennes  lois 
de  r Angleterre,  qui  excluent  du  trône  les  hérétiques,  et  la 
condition  expresse  de  catholicisme ,  mise  à  Vélection  de  tous 
les  souverains  catholiques  de  l'Europe,  depuis  le  vi*  siècle. 
Il  faut  avouer  aussi  que  tous  les  catholiques  anglais  ne  s'accor- 
daient pas  à  reconnaître  la  force  de  ces  raisons  ;  mais  elle  n'était 
guère  contestée  que  par  de  mauvais  catholiques,  attachés  au 
parti  de  la  reine  par  des  motifs  de  crainte  ou  d'intérêt  person- 
nel. La  plupart  de  ceux  qui  demeuraient  fidèles  à  la  religion  de 
leurs  pères,  regardaient  Elisabeth  comme  déchue  de  tous  ses 
droits  à  la  couronne  d'Angleterre,  d'après  la  loi  fondamentale 
du  royaume;  et  ils  étaient  soutenus  dans  leur  persuasion,  par  le 
souverain  pontife,  et  par  plusieurs  autres  souverains  de  l'Eu- 
rope. On  sait,  en  effet»  que  la  bulle  de  Pie  V,  qui  déclarait  nuls 
tous  les  droits  d'Elisabeth  au  trône  d'Angleterre,  fut  publiée, 
non-seulement  à  la  demande-d'un  grand  nombre  de  catholiques 
anglais,  mais  encore  à  l'instigation  du  roi  d'Espagne;  et  on  ne 
voit  pas  que  les  autres  souverains  aient  regardé  cette  bulle , 
comme  une  atteinte  portée  à  la  majesté  royale,  dans  la  personne 


(I)  Voyez  les  ouvrages  de  Allen  et  de  Doleman ,  indiqués  ci-après ,  n.  9 
des  Pièces  justificatives ,  à  la  fin  de  ce  volume ,  pag.  752. 
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d*£lisabeth(l).  Ce  qu'il  y  a  sartout  ici  de  remarquable,  c'est 
que  la  reine  Elisabeth,  et  la  reine  Marie  Stuart,  qui  prétendaient 
également  à  la  couronne  d'Angleterre,  attachaient  une  égale 
importance  à  soutenir  leurs  droits  par  le  suffrage  du  Pape  (2). 
Elisabeth,  quoiqu'elle  aiïectàt  de  ridiculiser  la  sentence  pontifi- 
cale, qui  déclarait  la  nullité  de  ses  droits,  y  trouvait  une  source 
d'inquiétudes.  Aussi  ne  négligea  t-elle  rien  pour  obtenir  la  ré- 
vocation de  cette  sentence,  jusqu'à  employer,  pour  cet  effet, 
l'entremise  de  l'empereur  Maximilien  II.  «  Le  Pape  (Pie  V) ,  dit 
«  le  docteur  Lingard ,  répondit  à  la  requête  de  ce  prince,  en  de- 
«  mandant  si  Elisabeth  regardait  la  sentence  comme  valable  oa 
«  non.  Dans  le  premier  cas,  pourquoi  ne  cherchait-elle  pas  à  se 
«  réconcilier  avec  le  saint-siége?  Dans  le  second,  pourquoi  dé- 
«  sirait-elle  qu'on  la  révoquât  (3)?  «  Pour  ce  qui  regarde  lardne 
Marie  Stuart,  il  est  certain  que,  sur  le  point  de  mourir,  elle 
écrivit  au  pape  Sixte  V,  en  date  du  23  novembre  1586,  une 
lettre  dans  laquelle,  après  lui  avoir  témoigné  son  attachement 
à  la  foi  catholique,  elle  remet  tous  ses  droits  à  la  disposition 
du  Pape  et  du  roi  d'Espagne.  Dans  cette  lettre  si  remarquable, 
dit  le  même  historien  que  nous  venons  de  citer,  «  elle  recom- 
«  mande  au  pontife  la  conversion  de  son  fils  à  la  religion  catho- 
«lique;  et,  à  cet  effet,  elle  le  prie  d'employer  la  coopération 
«du  roi  d'Espagne  (Philippe II),  le  seul  prince  qui  Tait  réelle- 
ce  ment  secourue  pendaut  sa  captivité.  Si  Jacques  continue  à  ne 
«  vouloir  pas  se  convertir,  elle  met  tous  ses  droits  à  la  cou- 
ft  ronne  d^ Angleterre  à  la  disposition  du  Pape  et  de  ce  ma- 
«  narque.  Mais  s'il  vient  à  se  convertir....,  elle  souhaite,  comme 
ft  la  dernière  satisfaction  qu'elle  puisse  désirer  sur  la  terre,  qu'il 
«  épouse  l'infante  d'Espagne  (4).  » 
«90.  Vers  le  môme  temps,  l'histoire  d'Espagne  fournit  un  exemple 

siSîT*'   remarquable,  du  maintien  de  l'ancienne  jurisprudence  de  ce 
royaume,  qui  excluait  du  trùne  les  princes  hérétiques.  Le  roi 

(1)  Sponde,  Annales;  anno  1569,  n.  8  et  9.  —  Bzoyitis,  anno  1569,  n.  30; 
anoo  1670,  n.  i3,  etc.--BiaiK.hi,  Délia  fiotesta  e delta PolUia  delta  CMê- 
sa,  loin.  11,  lib.  vi,  $  10,  n.  4. ^Lingard,  Jiist.  d* AngUterrt ,  tom.  \iii, 
pag.  73,  etc. 

(2)  Liiigkrd,  ibid.^  pag.  77,  IK)9,  etc. 

(3)  ma.,  pag.  78. 

(4)  l(nd.^  pag.  609,  etc. 
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Philippe  II  faisant  cession  de  la  Belgique,  en  1598,  à  sa  fille 
Isabelle,  et  à  son  futur  mari,  Albert  d'Autriche,  entre  autres 
conditions  de  cette  cession ,  y  mit  celle  qui  suit  :  «  Item,  à  coït' 
édition,  et  autrement  non  (pour  être  icelle  la  principale,  et 
«  de  plus  grande  obligation  sur  toutes  les  autres) ,  que  tous  les 
«  enfants  et  descendants  desdits  manants,  imitant  la  piété  et  re- 
«  ligion  qui  luit  en  eux ,  devront  vivre  et  mourir  en  notre  sainte 
«foi catholique,  comme  la  tient  et  enseigne  la  sainte  Église  ro- 
«maine;  et  avant  de  prendre  possession  desdits  Pays-Bas ,  en 
«  auront  à  prêter  le  serment,  en  la  forme  qui  se  trouve  couchée 
«  après  cet  article.  Et  au  cas  (ce  que  Dieu  ne  veuille)  qu'aucun 
«  desdits  descendants  se  dévoyât  de  notre  sainte  foi,  et  tombât 
«  en  quelque  hérésie,  après  que  notre  saint  Père  le  Pape  l'aurait 
«  déclaré  pour  tel,  soit  privé  de  l'administration,  possession  et 
«propriété  desdites  provinces,  et  que  les  sujets  et  vassaux  d'i- 
«  celles  ne  lui  obéissent  plus;  ains  qu'ils  admettent  et  reçoivent 
«le  plus  proche  catholique,  suivant  en  degré,  qui,  au  cas  du 
«  trépas  de  tel  fourvoyé  de  la  foi ,  lui  devrait  succéder  ;  et  sera 
«  tel  hérétique  réputé  comme  si  réellement  il  fût  décédé  de  mort 
«naturelle  (l).»  Cette  disposition  si  remarquable  était  con- 
forme à  l'ancienne  Constitution  d'Espagne,  qui  s'est  conservée 
jusqu'à  nos  jours  dans  ce  royaume,  et  que  la  Constitution  de 
1808  renouvelle  en  ces  termes  :  «  La  religion  catholique ,  apos- 
«  tolique  et  romaine  est  en  Espagne,  et  dans  toutes  les  posses- 
«  sions  espagnoles,  la  religion  du  roi  et  de  la  nation;  aucune 
«  autre  n'est  permise  (2).  « 

La  Constitution  sicilienne^  qui  s'est  maintenue  jusque  dans 
ces  derniers  temps,  est  encore  plus  expresse  sur  ce  point.  Le 
titre  i\\  de  cette  constitution  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  roi 
«doit  professer  la  religion  catholique;  sHl professe  un  autre 
•  ctUte,  il  est,  par  là  même,  déchu  du  trône  de  Sicile  (3).  » 


(1)  Cet  acte  se  fronye  dans  le  Corps  universel  Diplomatique  de  Jean 
Dumont,  sous  la  date  du  6  mai  1598  (t.  ▼,  f'  partie,  p.  ô74).  —  Voyrz,  au 
sujet  de  cet  Hcte,  Spondnni  AnnaleSy  anno  1598 ,  n.  15.  —  Synopsis  Monu- 
menforrtm  Ecclesiœ  Mechlin.  iom.  m,  pag.  lOU. 

(2;  Dufau  et  Gnadet,  Collection  des  Constitutions ,  tom.  ▼,  pag.  65 
et  80. 

(3)  IM.,  tom.  iT,  pag.  464. 
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agi-  Telle  était  aassi  rancienne  constitution  da  royaume  de  Po- 

poiofM.  jQgjjg^  Quelle  était  encore  en  vigueur  dans  le  dernier  siècle. 
Frédéric-Auguste  \^^,  qui  monta  sur  le  trône  de  Pologne  en 
1697,  n*avait  pu  être  élu,  qu*en  renonçant  au  luthéranisme. 
«Il  avait  même  eu  peine  ^  dit  un  historien  récent,  malgré  ce 
«changement,  à  remporter  sur  son  compétiteur^  le  prince  de 
«  Conti,  à  qui  sa  réputation,  et  les  insinuations  de  Tabbé  de  Po- 
«  lignac,  ambassadeur  de  France  à  Varsovie,  avaient  formé  nn 
«parti  puissant.  Auguste  avait  eu  recours  à  d'excessives  libéra- 
«  lités,  et  même  aux  armes ,  pour  faire  prévaloir  ses  intérêts  dans 
«  la  diète.  Il  s'était  appuyé  du  nonce  du  Pape,  qui  avait  certifié 
»  la  vérité  de  sa  conversion  (1  ).  » 

L'ancien  droit  public  de  la  Pologne,  sur  ce  point,  fut  ex- 
pressément renouvelé,  en  1768,  par  la  diète  polonaise,  en  ces 
termes  :«  Aucun  prince  ne  pourra  aspirer  au  trône,  s'il  n'est 
«catholique;  ni  aucune  princesse  être  couronnée  reine,  si  elle 
«  ne  professe  la  religion  romaine  ;  ceux  qui  changeront  de  reli- 
«  gion ,  seront  punis  du  bannissement  (2).  »  H  est  à  remarquer 
que  cet  article  fait  partie  d'un  traité,  adopté  par  la  diète  polo- 
naise, sous  l'influence  de  l'impératrice  Catherine  11,  et  dans 
lequel  on  accorda  aux  protestants  des  droits  que  l'ancienne  ju- 
risprudence du  royaume  de  Pologne  avait  constamment  refusés 
aux  hérétiques  (3). 
>9>-  Personne  n'ignore  les  troubles  occasionnés  en  France^  à  la  fin 

FrT^Tbat  du  XVI®  sièclo,  par  le  danger  où  l'on  était  de  voir  monter  sur  le 
^ul!Ju0,  trône  un  prince  hérétique.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de 
He!!ri*iii.  rapporter  ici  l'origine  et  les  progrès  de  la  Ligue  formée,  à  cette 
époque,  pour  éloigner  du  trône  le  roi  de  Navarre  (depuis 
Henri  IV  ),  qui  professait  la  religion  protestante.  11  suffit  de  rap- 
peler, que  le  principal  motif  de  cette  association,  ceioi  qui  fat 
constamment  placé  à  la  tète  de  tous  les  autres,  par  les  partisans 
de  la  Ligue,  était  l'ancien  usage  y  et  ta  toi  fondamentale  du 
royaume ,  qui  obligeaient  le  souverain  à  professer  la  religion 

(  \  )  Mémoires  pour  servir  à  V Histoire  Ecclés.  du  xvni*  siècle^  tom.  i,  /«• 
troduciUm,  pag.  clx.  ^  LeDglet-Dufresnoy,  Méthode  pour  étudier  F  His- 
toire, tom.  yiii,  pag.  346. 

(2)  Dufau,  Cotlection  des  Constitutions,  tom.iy,  pag.  34  et  35. 

(3)  Mémoires  pour  servir  à  V Histoire  Ecclésiastique  du  xviii<  siècle, 
tom.  Il ,  année  1767,  t3  octobre. 
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catholique,  et  le  danger  évident  auquel  serait  exposée  cette  re- 
ligion ,  sous  un  prince  hérétique. 

Nous  pourrions  citer,  à  l'appui  de  ce  fait,  une  foule  d'écrits  >93. 
et  de  mémoires  publiés,  dans  le  temps,  par  les  plus  célèbres  li-  u  l^.* 
gueurs(iy.  Mais  il  sufût  de  rappeler  ici  le  manifeste,  publié,  en 
1585,  par  le  cardinal  de  Bourbou^  de  concert  avec  plusieurs 
princes  du  sang,  cardinaux,  prélats  et  autres  personnages  dis- 
tingués, dans  tous  les  ordres  de  rÉtat(2).  Les  auteurs  de  ce 
Manifeste  donnent  pour  premier  motif  de  leur  association,  le 
danger  de  voir  monter  sur  le  trône  un  prince  hérétique ,  et 
la  condition  de  catholicisme,  mise  au  serment  de  fidélité  que  les 
Français  prirent  à  leur  roi  ;  condition  si  rigoureuse,  que  ceux-ci 
ne  prêtent  leur  sermeot,  qu'en  vertu  de  celui  que  fait  le  roi 
lui-même,  de  conserver  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine.  «On  sent,  est-il  dit  dans  ce  Manifeste,  qu'il  ne 
«  pourrait  arriver  de  plus  grand  malheur^  que  de  voir  monter 
«  sur  le  trône  un  prince  hérétique ,  attendu  que  les  peuples  ne 
«  sont  point  obligés  de  reconnaître  ni  de  souffrir  l'autorité  d'un 
«souverain  qui  a  abandonné  la  foi  chrétienne  et  catholique, 
«  puisque  le  premier  serment  que  font  les  rois,  est  de  conserver 
«  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  que  c'est  en 
«  vertu  de  ce  serment  que  leurs  sujets  leur  prêtent  celui  de  û- 
N  délité.  «  On  sait  que  ce  Manifeste ,  publié  d'abord  au  nom  d'un 
certain  nombre  de  princes  et  de  seigneurs  des  plus  distingués 
du  royaume,  fut  depuis  appuyé  de  presque  tous  les  princes  de 


(1)  Voyez,  en  particulier,  les  ouvrages  de  Guillaume  Rose,  évoque  de  Sen- 
lis;  de  Jean  Boucher,  curé  de  Saint-Benott  ;  et  de  Louis  d'Orléans,  avocat  aa 
parlement  de  Paris,  que  nous  indiquons  dans  le  u.  9  des  Pièces  jtalijica- 
tives,  à  la  fin  de  ce  volume.  On  peut  consulter  aussi,  à  l'appui  de  ce 
fait ,  un  grand  nombre  d'autres  écrits ,  dans  les  Mémoires  de  la  Ligue,  pu- 
bliés à  cette  époque,  par  Simon  Goolart,  sous  le  nom  de  Samuel  du  Lys 
(Genève,  1602,  6  vol.  in-S""),  et  repro<luits  avec  des  notes  liistoriques  et 
critiques,  par  l'abbé  Goojet  (Paris,  17àS,  6  voL  in*4°),  sous  la  rubrique 
d'Amsterdam. 

(2)  Ce  Manifeste  parut  au  mois  de  mars  1585,  sous  ce  titre  :  Déclaration 
des  causes  qui  ont  mû  le  cardinal  de  Bourbon,  et  les  pairs,  seigneurs, 
villes  et  communautés  catholiques  de  ce  royaume,  de  s'opposer  à  ceux 
qui  veulent  subvertir  la  religiùn  de  VÉtat;  Reims,  1585,  in-8^  Cette  Dé- 
claration  se  trouve  aussi  dans  les  ouvrages  suivants  :  tom.  i  des  Mémoires 
de  la  ligue,  déjà  cités  dans  la  note  précédente.  —  Histoire  des  Guerres 
civiles  de  France,  par  Davila;  Paris,  17&7,  tom.  u,  pag.  139. 
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l'Europe,  le  Pape  à  leur  tête,  et  obtint  successivement  l'adhé- 
sion de  la  France  presque  entière  (i). 
emmm  d«  ^^  ^^^  principaux  résultats  de  cet  acte,  soutenu  par  tous  les 
«c  «eu.  efforts  de  la  Ligue ,  fut  VÉdit  d'union ,  publié  par  le  roi  Henri  111, 
au  mois  de  juillet  1588,  et  déclaré  à  jamais  loi  fondamentale 
du  royauine,  dans  les  états  généraux  de  Blois,  au  mois  d'oc- 
tobre suivant.  Les  premiers  articles  de  cet  édit  portent  :  i^  que 
le  roi  fera  serment  d'employer  jusqu'à  sa  propre  vie,  pour  ex- 
terminer rhérésie  dans  son  royaume,  et  de  ne  faire  jamais  ni 
paix  ni  trêve  avec  les  hérétiques,  ni  aucun  édit  en  leur  faveur. 
2^  Que  tous  ses  sujets,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  feront 
le  même  serment.  3"  Que  le  roi  ne  favorisera  et  n'avancera 
aucun  hérétique,  et  que  tous  ses  sujets  jj[ireront  de  ne  recevoir 
pour  roi,  après  son  décès,  aucun  prince  hérétique,  ni  fauteur 
d  hérétiques.  4^  Que  les  charges,  soit  militaires,  soit  de  fi- 
nance, soit  de  judicature,  ne  seront  données  qu'à  des  catho- 
liques (2). 
>95-  Conformément  à  ces  dispositions,  le  roi  de  Navarre  [Henri  IV) 

d«  nlVri  iv  :  ne  fut  reconnu  roi  de  France,  après  la  mort  de  Henri  III 
NanltlMTt  M  (en  1 689  ) ,  qu'après  s'être  engagé  avec  serment,  à  maintenir  la 
réroeadon.  yçi^gj^jn  catholiquc  dans  le  royaume,  et  à  exécuter  l'offre  qu'il 
avait  déjà  faite  plusieurs  fois,  de  s'en  rapporter,  sur  l'article  de 
la  religion,  à  un  concile  général  ou  national,  qui  serait  assem- 
blé, s'il  était  possible,  dans  six  mois (3).  Sa  conversion,  qui 
eut  lieu  quelque  temps  après  (en  1593),  termina  ces  longues 
discussions,  aussi  bien  que  les  troubles  dont  elles  avaient  été  Toc- 
camion  ou  le  prétexte  ;  toutefois ,  elle  ne  l'empêcha  pas  de  faire 
aux  protestants  des  concessions  importantes,  qu'il  eût  été  Vm 

(1)  Voyez  les  AnnaUs  de  Sponde,  année  1585  et  8«y.  —  Davila,  Hist.  des 
(anierref  dviUs^  tom.  ii,  année  1685,  etc.  ^  Ànqiietil,  Esprit  de  la  Hçue, 
année  lô8a,  etc.  —  Daniel,  Hist.  de  France,Xom.  si,  pag.  184, etc.  —  De 
Pérélixe,  HiSt.  de  Henri  IV,  tom.  i,  pag.  72  et  142.  —  Ferrand,  EsprU  de 
r Histoire,  tom.  m,  lettres  es  et  69 —  De  Saint-Victor,  T(U)leau  historique 
et  pittoresque  de  Paris,  tom.  m,  f*  partie,  pag.  323.  —  Clausel  de  Cous- 
sergueH,  Du  Sacre  des  Rois  de  France,  rliap.  26,  pag.  3&0,  etc. 

(2)  Collection  des  Procès-  Verbaux  des  Assemblées  génér.  du  Clergé 
de  France,  tom.  i,  pag.  472,  etc —  Davila ,  ubi  suprà,  pag.  3à7  et  37i. 

-*  Daniel,  ubi  suprà ,  pag.  318  et  338 Anquelil,  Esprit  de  la  lÀgue^ 

tom.  ni ,  pag.  32  et  39. 

(3)  Outre  les  auteurs  déjà  cités,  voyez  De  Tbou,  Hist*  Univ.,  Ut.  ictu.— 
Uausel  de  Couieergnei^  uH  suprà  f  chap.  27. 
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difficile  de  ne  pas  leur  faire,  dans  les  circonstances  où  l'on  se 
trouvait.  Tel  fut  l'objet  du  célèbre  Édit  de  Nantes,  du  mois 
d'avril  1598,  qui  accordait  aux  protestants  l'exercice  public  de 
leur  religion^  dans  certains  lieux  déterminés  par  Fédit;  le  droit 
d'aspirer  à  toutes  les  charges,  des  chambres  mi- parties  dans 
quelques  parlements,  et  beaucoup  d'autres  privilèges;  à  condi- 
tion néanmoins ,  qu'ils  renonceraient  de  bonne  foi  à  toutes  les 
pratiques,  ligues  et  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'État  (l). 
Toutes  ces  concessions,  extorquées  au  monarque  par  les  instances 
d'un  parti  qu'il  importait  de  ménager,  tendaient  manifestement 
à  entretenir  dans  le  royaume,  sur  l'article  de  la  religion^  des 
divisions  dont  on  n'avait  que  trop  éprouvé  les  funestes  effets 
sous  les  règnes  précédents;  aussi  furent-elles  successivement  res- 
treintes, sous  Louis  XHI  et  Louis  XIV,  à  mesure  que  les  cir- 
constances le  permirent;  enfla,  elles  furent  entièrement  annu- 
lées, en  1 685,  par  VÉdit  de  révocation ,  qui  remettait  les  choses 
sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  VÉdit  de  Nantes  (2).  En  vertu 
de  cette  révocation^  la  région  catholique  redevint,  comme 
autrefois,  la  religion  de  l'État;  et  l'exercice  de  toute  autre 
religion  fut  interdit  dans  le  royaume  [z].  Telle  était  encore, 
pendant  le  dernier  siècle,  la  Constitution  de  la  France,  jus- 
qu'au moment  où  Louis  XVI  crut  devoir  renouveler,  en  faveur 
des  protestants  (en  1787  et  1789)^  la  plupart  des  dispositions 
àQVÉditdeNantes[4). 

L'histoire  même  des  principaux  États  protestants  de  l'Eu-       ^^^ 
rope ,  depuis  l'origine  de  la  Réforme,  offre,  à  ce  sujet ,  plusieurs  ^?*|»", 


(1)  On  peut  ▼oir  le  t«te  de  cet  Édit^  k  la  fin  du  tom.  i  de  V Histoire  de 
VÉdit  de  Nantes  (par  fJie  Benoit,  ministre  à  Delft)  ;  Delft,  1693-1696, 5  vol. 
in-î''.  Pour  de  plus  aftiples  détails  sur  cet  édit,  voyez  Daniel,  Histoire  de 
France,  tom.  xh,  année  t598.  —  Essai  historique  sur  V Influence  de  te 
Religion  pendant  le  xvu*  siècle,  tom.  i,  pag.  44  et  toi . 

(2)  Le  texte  de  VÉdit  de  révocation  se  trouve  dans  le  tom.  v  de  l'ouvrage 
déjà  cité  du  ministre  Benott.  Voyez,  au  sujet  de  cet  édit,  D*Avrigny,  Mé- 
moires Chronologiques,  tom.  ni,  juillet,  1685.  —  Histoire  de  Bossuet,  par 
Je  cardinal  de  Bausset,  tom.  iv,  liv.  xi,  n.  15, etc.  —  Essai  historique 
sttr  V Influence  de  la  Religion  pendant  le  wu*"  siècle,  tom.  n,  pag.  235, 
270,  etc. 

.     (3)  Dufau  et  Guadet,  Collection  des  Constitutions,  tom.  r,  pag.  79. 

(4)  Mémoires  pour  servir  à  V Histoire  Ecclés.  pendant  le  xvui'  siècle, 
tom.  m,  24  nov.  M^l.—Les  Dernières  années  de  Louis  XVI,  par  M.  Hue, 
pag.  d04-606. 
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droit  public  faits  remarquables.  Il  est  certain,  enelTet,  que  le  motif  du 
moyen  àg;  uiaintieii  de  la  religion  dominante,  qni,  dans  tous  les  États  ca- 
Ditts'roM    ^boW?"^  d®  r Europe,  a  fait  autrefois  exclure  du  trône  les  héré- 
ÉiatiprotM  tiques,  en  a  fait  depuis  exclure  les  calholiques,  dans  plusieurs 
particâîiW  États   protestants.    Un  bill  du  parlement  d*Anglel«re,  soos 
A^btol^.   Guillaume  III,  en  1688,  fixe,  à  perpétuité,  la  couronne  dans 
la  famille  de  ce  prince ,  et  à  son  défaut ,  dans  celle  de  la  prin- 
cesse de  Danemark  (Anne),  à  l'exclusion  de  Jacques  II  et  de 
sa  famille.  Le  même  acte  exclut,  à  perpétuité,  du  trône  les  ca- 
tholiques, ou  époux  de- calholiques  (ij.  Un  bill  postérieur, 
adopté  en  noi ,  confirme  ces  dispositions,  et  admet  au  trôoe 
la  princesse  Sophie  de  Hanovre,  petite-fille  de  Jacques  I^',  au 
défaut  de  la  princesse  de  Danemark  (2).   Ce  fut  en  yerta  de 
ces  statuts,  que  la  princesse  de  Danemark,  Anne,  fut  procla- 
mée reine,  en  1702,  et  que  Georges  de  Hanovre  fut  reconnu 
roi,  en  1714,  au  préjudice  de  Jacques  111.  Ces  anciens  statuts 
ont  été  renouvelés  de  nos  jours  (en  I805)  dans  une  séance  du 
parlement,  où  il  fut  expressément  décidé,  que 51  un  roi  d'An- 
glelerre  embrassait  la  religion  catholique  y  Userait,  parle 
fait  même  y  privé  de  la  couronne  {Z), 
,9,.  Le  même  usage  s'est  établi  en  Suéde,  depuis  que  le  protai* 

'^wéïe.'^**"  tantisme  y  est  devenu  la  religion  dominante.  Ce  fut  en  vertu 
de  ce  principe,  que  Charles  IX  détrôna,  en  1604,  son  ne?ai 
Sigismond  III ,  et  se  fit  mettre  la  couronne  sur  la  tête  (4).  Ce 
principe  fut  solennellement  renouvelé,  en  1720,  parles  États 
du  royaume,  à  l'occasion  du  couronnement  de  la  reine  Uhique 
Éléonore,  et  de  son  époux  Frédéric  de  Hesse-Cassei  :  celui-ci  ne 
fut  associé  au  trône,  que  sous  la  condition  expresse  qu'il  s'en- 
gagerait à  embrasser  la  religion  luthérienne,  seule  dominante 
dans  le  royaume^  promettrait  de  la  maintenir ,  et  de  faire  exé- 


(1)  Dufaa,  Collection  des  Constitutions,  tom.  i,  pag.  387,  etc. 

(S!)  Ibid.,  pag.  396,  etc.  Voyez  aussi  Mémoires  p(mr  servir  à  F  Histoire 
Ecclésiastique  du  wuï'  sièclCf  loin.  1,  /n/roduc/ion,  pag.  clx\iit,  pag. 
6,  etc  ;  135,  etc.—  Diction,  de  Moréri,  article  Angleterre^  pag.  à9,  !■• 
col.  •—  Leiiglet-Dufresuoy,  ubi  suprà,  pag.  158. 

(3)  Parliamenlary  Debales ,  tom.  iy  ;  London ,  18O5 ,  in-8%  page  877. 
Cité  par  le  comte  de  Biaistre,  Du  Pape,  tom.  ii,  Conclusion,  pag.  *i6l. 

(4)  Diction,  de  Moréri,  articles  Suède  et  Sigismond  UL  —  Leoglel-Dii- 
rresD0)[,  ubi  suprà,  pag.  280. 
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coter  les  lois  qui  la  «concernent  (i)  ;  tel  est  encore  aujourd'hui 
le  droit  public  de  la  Suède,  d'après  la  constitution  dressée, 
en  1809^  par  les  États' de  ce  royaume,  et  publiée^  la  même 
année,  par  le  roi  Charles  XIH.  II  y  est  dit  expressément  que 
«  le  roi  doit  faire  profession ,  ainsi  que  tons  les  fonctionnaires 
«  publics,  de  la  religion  évangélique  (luthérienne)  (2).  >  Tel  est 
aussi  le  droit  public  de  la  Norwége ,  d'après  la  constitution 
de  1814(3). 

Mais  ce  qui  distingue  surtout  le  droit  public  des  États  protes-       «98. 
tants,  d'avec  celui  des  États  catholiques  du  moyen  Age,  c'est  •D?rà^^i7d!^it 
que  ce  dernier  avait  pour  fondement  l'attachement  sincère  des  ae"w!ïuii, 
peuples  à  la  religion  de  leurs  pères,  et  le  désir  de  la  maintenir     •'Jj"' 
contre  toutes  les  innovations  du  schisme  et  de  l'hérésie  ;  tandis  "»7«"  *«•• 

(1)  Diction,  de  ^for^t,  articles  UMqm  Éléonore^  et  Frédéric  de  ffesse- 
Cassel.  —  Lenglet-Dufresiioy,  ubi  suprà,  pag.  220  et  237. 

(2)  Dufaa,  Collection  des  Constitutions ^  tom.  m,  pag.  306.  Conformé- 
ment à  c«t  article  d«  la  Constitution  suédoise ,  le  général  Bernadotte,  mare- 
clial  de  IVmpire  français,  et  prince  de  Ponte-Corvo,  ayant  été  choisi,  en  1 810, 
par  les  ÊtaU  de  Suède,  et  adopté  par  le  roi  Charles  XI II ,  pour  héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  suérloise,  n'obtint  cette  fayeur,  qoVn  abjurant  la  reli- 
gion catholique,  pour  professer  le  luthéranisme.  (Voyez,  au  sujet  de  cette 
réfolotion,  la  Biographie  universelle^  articles  Charles  Xtll  et  Gus- 
tave fV,  rois  de  Suède,  tom.  lx  et  Lxvr.  —  Maltebrun,  Précis  de  la  Géog. 
univers.,  tom  it,  pag.  383;  édition  de  1832.)  Celte  apostasie,  qui  lui  fit  peu 
d'Iionneur,  même  dans  l'esprit  des  hoiumes'peu  religieux,  fut  surtout  haute- 
ment blAmée  par  Napoléon.  Ce  fut  à  cette  occasion  queTemperettr  eut,  avec 
madame  de  Montesquiou,  alors  gouvernante  du  roi  de  Rome,  un  curieux  en* 
tretieu,  qu'elle  a  depuis  raconté  elle-même  à  plusieura  personnes,  et  particu- 
lièrement à  M.  Tabbé  Dassance,  qui  le  rapiiorte,  en  ces  termes,  dans  VAnU 
de  la  Religion  (tom.  cxm,  pag.  515)  :  «  Voilà  Bernadotte  roi,  dit  Mapol(k)n; 
(c  quelle  gloire  pour  lui  !  —  Oui,  sire  ;  mais  il  y  a  un  vilain  revers  de  médaille  ; 
«  pour  un  trône,  il  a  abdiqué  la  foi  de  ses  pères.  —  Oui,  c*est  très-vilain;  et 
«  moi,  qu'on  croit  si  ambitieux ,  je  n'aurais  jamais  quitté  ma  religion  pour 
«  toutes  les  courounes  de  la  terre.  »  Un  pareil  langage  a  sans  doute  quelque 
chose  d'étonnant,  dans  la  bouche  de  Napoléon  ,  qui,  peu  d'années  aupara^ 
▼ant ,  avait  paru  disposé  à  proAisser  le  niahomélisme ,  pour  établir  sa  puia- 
sance  en  Egypte.  Mais  tout  porte  à  croire  que  l'ambition  qui  le  dominait,  lui 
fit  alors  dissimuler  la  fol  qu'il  conservait  intérieurement.  Plusieurs  ciroon» 
stances  de  sa  vie  publique  et  privée,  et  surtout  les  détails  qu'on  nous  a 
conservés  sur  sa  fin  chrétienne ,  semblent  prouver  qu'il  n'oublia  jamais  en- 
tièrement les  princi|)e6  de  la  religion  catiiolique,  dans  lesquels  il  avait  été 
élcTé.  (Voyez,  à  ce  sujet,  VAmi  de  la  Religion,  ibid.^Supplém.  de  la  Bio- 
graphie universelle,  article  Napoléon.  Cet  article,  qui  a  pour  auteur 
M.  Michaud  jeune,  a  été  publié  séparément,  sous  ce  titre  :  Vie  publique  et 
privée  de  Napoléon;  Paris,  1844,  in-S*».) 

(3)  Dufau,  ubi  suprà,  pag.  322. 
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qae  le  droit  public  des  États  protestants  est  principalemeal 
fondé  sur  la  haine  de  l'Église  catholique,  et  sur  on  attachement 
purement  politique  à  la  religion  établie.  Ces  dispositions  se  sont 
manifestées  surtout  en  Suède  et  en  Angletefre,  dans  plusieurs 
occasions  remarquables.  Avant  le  règne  de  Charles  XI,  roi  de 
Suède,  la  religion  luthérienne  était  la  seule  dont  l'exercice 
public  fût  permis  dans  ce  royaume.  Ce  prince  publia,  en  1687, 
une  déclaration  par  laquelle ,  «il  défendait  à  ses  sujets,  sous 
<  des  peines  très-sévères,  tout  exercice  public  ou  particulier  de 
«la religion  catholique  et  du  calvinisme,  voulant  même  que 
«  leurs  enfants  fussent  élevés  selon  la  doctrine  de  la  confession 
«  d'Augsbourg.  il  révoqua,  quelque  temps  après,  cet  acte,  en 
«  faveur  des  calvinistes  ;  mais  il  le  confirma  à  Tégard  descatbo- 
«  liques,  dont  il  voulut  absolument  bannir  la  créance  de  ses 
«  États,  par  des  motifs  de  jalousie  et  dlntérèt  (l).  « 

Dans  la  séance  du  parlement  d'Angleterre,  du  23  mars  1701, 
la  princesse  Sophie,  petite-fille  de  Jacques  I*^^,  fut  déclarée  la 
première  dans  la  succession  à  la  couronne  d'Angleterre,  après  la 
mort  du  roi  Guillaume,  delà  princesse  de  Danemark  (Anne) 
et  de  leurs  enfants;  or,  cette  princesse  Sophie  n'était  point  de  la 
communion  anglicane;  mais  elle  professait  le  luthéranisme, 
aussi  bien  que  son  fils,  Georges  de  Brunswick-Hanovre.  On 
supposa  que  l'un  et  l'autre  ne  feraient  aucune  difficulté  de 
s'unira  TÉglise  établie,  dans  le  cas  où  ils  monteraient  sorte 
trône  d'Angleterre  (3). 

Cette  manière  politique  de  traiter  la  religion  peut  bien  troo- 
ver  grâce  aux  yeux  delà  prétendue  philosophie,  qui  regarde 
toutes  les  religions  avec  une  égale  indifférence  ;  mais  elle  ne 
saurait  obtenir  l'approbation  d'un  chrétien  sincère  ;  et  il  est 
bien  étonnant,  que  des  écrivains  qui  pardonnent  si  aisément 
cette  politique  profane  aux  gouvernements  modernes,  se  per- 
mettent si  souvent  les  plus  odieuses  déclamations  contre  la  po- 
litique éminemment  religieuse  du  moyen  Âge  :  comme  si  le 
maintien  de  la  véritable  religion  était  moins  important  poor 
le  bien  de  la  société ,  que  celui  d'une  religion  nouvelle,  unique- 

(1)  Lenglel-Dufresnoy,  tôirf.,  pag.  237. 

{1)  Moréri,  article  Angleterre,  pag.  59  et  60.  ~  Ménxoires  poiw  wvir  A 
r Histoire  Mccl.  du  xvni*  siècle,  tom.  i,  pag.  S. 
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ment  fondée  sur  Tesprit  de  révolte  et  d'insubordination ,  qui 
fait  le  caractère  distinctif  de  toutes  les  sectes  étrangères  à  la  vé- 
ritable Église. 


CHAPITRE  IV. 

Résultats  du  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  conciles  sur 
les  souverains^  au  moyen  âge. 

On  a  beaucoup  parlé,  dans  ces  derniers  temps,  des  inconvé-      «99. 
nients  de  celle  prodigieuse  autorité  que  les  maximes  du  moyen  ®'*'**^'J  p'" 
âge  attribuaient  à  TÉglise  et  au  souverain  pontife ,  dans  Tordre  **  «*•?'*«'• 
temporel.  On  a  prétendu*  que  ces  maximes  avaient  été  une 
soiTTce féconde  de  désordres;  qu'elles  avaient  favorisé  l'ambi- 
tion et  les  prétentions  excessives  des  papes,  affaibli  parmi  les 
peuples  le  respect  dû  aux  souverains,   et  occasionné  entre 
les  deux  puissances  cette  lutte  violente  et  opiniâtre,  dont  les 
suites  ont  été  si  funestes  au  bien  de  la  religion  et  au  repos 
desËlaU(t}. 

Nous  sommes  bien  éloigné  de  prétendre,  que  les  maximes 
dont  il  s'agit  n'aient  eu  aucun  inconvénient.  Tel  est ,  iei-bas,  le 
sort  des  meilleures  institutions,  qu'elles  deviennent  Toccasion  oa 
le  prétexte  de  bien  des  abus.  Mais  nous  croyons  pouvoir  avancer 
avec  confiance  :  1"  que  ceux  dont  il  est  ici  question ,  ont  été  vi- 
siblement exagérés,  par  un  grand  nombre  d'auteurs  modernes; 
2^  qu'ils  ont  été  bien  compensés,  par  les  avantages  que  la  religion 
et  la  société  ont  retirés  du  pouvoir  extraordinaire,  dont  les 
papes  et  les  conciles  ont  été  si  longtemps  investis.  Le  dévelop- 
pement de  ces  deux  propositions  mettra  leur  vérité  dans  tout 
son  jour  (2). 

(1)  Vîlist.  Ecclés.  de  Fîeury  a  beaucoup  conlribnd  à  répandre  ces  pré- 
jugés ,  suitoat  parmi  les  magistrats,  qui  invoquent  souvent  son  autorité  sur 
ce  point.  Voyez  Fieui7,  Hist.  Ecclés.^  tom.  xiii,  \i*  Discours,  n.  9, 10  et  U; 
tom.  xvii,  ô«  Discours,  n.  12;  tom.  xix,  7*'  Discours,  u.  5,  ei  alibi passim. ~- 
De  héricomi, Lois  Ecclés.  de  France,  V  partie;  édit.de  1771,  pag.  185,  etc. 
—  Ferrand,  Esprit  de  l'histoire,^  lettres  35,  41 ,  42,  etc.  —  Annales  du 
moyen  âge,  tom.  iv,  pag.  225;  tom.  v,  pag.  402-464,  et  alibi  passim. 

(2)  Pour  le  développement  de  ces  deux  points,  voyez  principalement  l'ou- 
vrage du  comte  de  Maistre,  Du  Pape^  S*  el  3*  parties. 

43. 
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ARTICLE  r^ 


IncooTénients  prétendus  de  ce  pouToir. 


L'ambition  et  les  prétentioos  excessives  des  papes ,  l'avilisse- 
ment  (le  la  souveraineté  dans  l'esprit  des  peuples,  les  guerres 


attribue. 


3oo. 

Trois  priiici' 

paux 

"^'ot*hÂ**  produites  par  le  choc  des  deux  puissances  :  tels  sont  les  fâcheux 
résultats  qu'on  a  attribués,  dans  ces  derniers  temps,  aux 
maximes  du  moyen  âge ,  sur  la  subordination  de  la  puissance 
temporelle  envers  la  spirituelle.  Mais  il  est  aisé  de  montrer  que 
ces  inconvénients  ont  été  prodigieusement  exagérés  par  un  grand 
nombre  d'auteurs  modernes. 


30T. 

lojustlea 

de 

ce  reproche. 


3.1». 
Modération 
don  papn. 


S  l*'.  De  l'ambition  et  des  prétentions  excessives  qu'on  a 
reprochées  aux  papes  du  moyen  âge. 

Pour  répondre  aux  reproches  qu'on  a  faits,  sur  ce  point,  aux 
papes  du  moyen  âge,  il  snfflt  de  rappeler  un  fait  extrêmement 
remarquable,  et  trop  peu  remarqué  jusqu'ici  :  c'est  que,  depuis 
rétablissement  de  leuf  souveraineté  temporelle  jusqu'à  nos 
jours,  c'est-à-dire,  pendant  une  durée  de  plus  de  mille  ans,  jamais 
ils  n'ont  fait  servir  à  l'agi^andissement  de  leurs  États ,  le  grand 
pouvoir  dont  ils  était  investis ,  soit  comme  simples  souverains, 
soit  comme  arbitres  des  princes ,  et  comme  seigneurs  suzerains 
de  plusieurs  États  de  P  Europe  (i). 

1®  Considérés  d'abord  comme  simples  souverains,  les  papes 
offrent  un  exemple  remarquable,  et  peut-être  unique,  de  modé- 
ration, dans  l'exercice  de  la  souveraineté  (2).  Depuis  plus  de  mille 
ans  qu'ils  la  possèdent,  on  ne  voit  point  en  eux  cette  tendance 
naturelle  à  s'agrandir,  qui  forme,  en  quelque  sorte,  le  daractère 
distinctif  de  toute  souveraineté.  Qu'on  suive  attentivement  leur 
histoire  :  on  ne  trouvera,  dans  aucune  dynastie,  plus  de  respect 
pour  le  territoire  d'autrui,  et  moins  d'envie  d'augmenter  le  sieo. 
Jamais  les  souverains  pontifes  n'ont  essayé  de  profiter  des  con- 
jonctures favorables,  pour  étendre  leurs  Etats.  Jamais  ils  n'ont 

(1)  De  Maistre,  Du  Pape,  Hy.  ii,  ctiap.  6,  pag.  241-244.  ^Michaud,  Bist 
des  Croisades,  loin.  ti,  pag.  231. 

(2)  De  Maistre,  ubi  suprà,  chap.  6,  pag.  243,  etc. 
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possédé,  ils  ne  possèdent  encore  aujourd'hui,  que  ce  qui  leur 
a  été  librement  donné,  dans  rorigine,  par  la  piété  des  princes 
et  des  peuples  (1).  Jules  II  est  peut-être  le  seul  pape  qui  ait 
acquis  un  territoire  »  par  les  règles  ordinaires  du  droit  public , 
en  vertu  d*un  traité  qui  terminait  une  guerre  (2).  C'est  ainsi 
qn*il  se  fit  céder,  par  la  république  de  Venise,  le  duché  de 
Parme,  qu'il  croyait  nsurpé  sur  le  saint-siége  par  cette  répu- 
blique. Mais  cette  acquisition ,  quoique  facile  à  justiOer,  semblait 
peu  convenable  au  caractère  pontifical  :  elle  échappa  bientôt  an 
saint-siége.  •  A  lui  seul,  dit  le  comte  de  Maistre,  est  réservé 
«  l'honneur  de  ne  posséder  aujourd'hui,  que  ce  qu'il  possédait 
c  il  y  a  dix  siècles.  On  ne  trouve  ici,  ni  traités,  ni  combats,  ni 
«  intrigues,  ni  usurpations;  en  remontant,  on  arrive  toujours 
«  à  une  donation.  Pepin,  Charlemagne,  Louis,  Lothaire, 
c  Henri,  Othon,  la  comtesse  Mathilde ,  formèrent  cet  État  tem- 
«  porel  des  papes,  si  précieux  pour  le  christianisme.  Mais  la 
•  force  des  choses  l'avait  commencé;  et  cette  opération  cachée 
I  est  un  des  spectacles  les  plus  curieux  de  l'histoire  (s),  b 

2*  Considérés  comm^ar^fïr^^  desprinces,  et  comme  seigneurs      303. 
suzerains  de  plusieurs  Étals  de  l'Europe,  les  papes  offrent  un  ^.^"^^^ 
exemple  de  modération  encore  plus  étonnant.  S'ils  eussent  été     "^^ 
dominés ,  comme  on  Ta  souvent  prétendu ,  par  des  vues  ambi-   p^^c/i.  ^t 

._  ,      .  ,         ».,  «  ,  seigneurs  sune- 

tieuses,  il  était  naturel  qu  ils  proûtassent,  pour  leur  propre  agran-  rùn». 
dissement,  de  ce  pouvoir  prodigieux  que  leur  attribuaient  les 
maximes  du  temps.  Cependant  jamais  ils  ne  l'ont  fait  :  jamais  ils 
n'ont  essayé  de  retenir  pour  eux  une  partie  des  États  dont 
ils  disposaient  comme  ^et^netirs  suzerains,  et  dont  ils  dépouil* 
latent  les  princes,  en  punition  de  leurs  désordres  ou  de  leur 
félonie.  Jamais  ils  n'ont  disposé  àe$ fiefs  du  saint-siége,  qu'en 

(1)  On  lit  dans  VEsprit  de  VEisloirCy  par  M.  Ferrand  (tom.  11»  lettre  40, 
pag.  406  ) ,  que  «  les  papes  ont  quelquefois  profilé  de  leur  puissance  tempo- 
«  relie,  pour  aogmeuter  leurs  propriétés.  »  C'est  là ,  selon  la  remarque  de 
M.  de  Maistre,  une  assertion  gratuite ,  et  entièrement  destituée  de  preuves. 
«  J'attends,  dit-Il ,  qu*on  m'explique  quand  et  comment  les  papes  ont  em- 
«  ployé  leur  puissance  spirituelle,  on  leurs  moyens  politiques,  pour  étendre 
«  leurs  fitats  aux  dépens  d'un  propriétaire  légitime.  »  De  Maistre,  uH  suprà , 
pag.  242. 

(2)  Raynaldi  Annales,  anno  1509.  —  ffist.  de  la  ligue  de  Cambrai, 
par  l'abbé  Dubos.  —  Daniel,  ffist.  de  France,  année  1508.  —  De  Maistre, 
ubi  suprà,  cliap.  6,  pag.  243,  244,  2&<^266. 

(3)  De  Maistre,  i^û^.,  pag.  245. 
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fayenr  des  princes  étrangers,  et  de  la  manière  qu'ils  croyaient 
la  plus  convenable  an  bien  de  la  religion,  et  à  la  tranqnillitédes 
États.  Cest  ainsi  que  Grégoire  VII  et  Innocent  111,  usèrent  des 
droits  de  suzeraineté  que  le  saint-siége  s'attribuait  sur  TEs- 
pagne  :  ils  donnèrent  an  premier  occupant  les  parties  de  ce 
royaume  qn*il  pourrait  conquérir  sur  les  Sarrasins,  ennemis 
déclarés  du  nom  chrétien  (i).  C'est  ainsi  que  Clément  lY  et  ses 
successeurs,  en  disposant  du  royaume  des  Deux-Sicîlcs,  qui 
était  regardé  comme  un  fief  du  saint-siége,  imposèrent  aux 
princes  qu'ils  en  gratifièrent,  les  conditions  les  plus  propres  à 
maintenir  tout  à  la  fois  la  liberté  du  saint-siége  et  celle  de 
Pltalie(3).  Il  est  vrai  que  les  papes,  en  disposant  de  ces  États 
eomme  seigneurs  suzerains ,  exigeaient,  selon  Tusage  du  temps, 
certains  hommages  et  certaines  redevances,  en  reconnaissance 
de  leur  droit,  et  de  ta  libéralité  dont  ils  avaient  usé  envers 
leurs  feudataires;  mais  il  est  toujours  vrai  que,  dans  le  temps 
même  de  leur  plus  grande  influence ,  ils  n'ont  jamais  cherché 
ni  saisi  l'occasion  d'augmenter  leurs  États,  comme  il  était  si  aisé, 
et  même  si  naturel  de  le  faire. 
3o4.  Toute  leur  ambition ,  ou  plutôt  leur  politique,  se  bornait  à  main- 

ohiet^i  ut  i^ujf  jj^iijj^,^  jg  Roroeetde  l'Italie,  contre  les  empereurs  d'Alle- 
magne, qui  renouvelaient  souvent,  à  cet  égard,  les  plus  injustes 
prétentions  (s).  «<  Il  me  parait  sensible,  dit  Voltairelui-méme,  que 
«  le  vrai  fond  de  Ja  querelle  (entre  les  f^}es  et  les  empereurs) 
«  était  que  les  papes  el  les  Romains  ne  voulaient  point  d*empe- 
«  reur  à  Rome  (4j ,  »  c'est-à-dire ,  ajoute  le  comte  de  Magtre, 
qu'ils  ne  voulaient  point  de  maîtres  chez  eux  (5).  «  Il  paraît 
«  évident ,  continue  Voltaire ,  que  le  grand  dessein  de  Frédéric  II 
«  était  d'établir  en  Italie  le  trône  des  nouveaux  césars  ;  et  il  est 
«  bien  sûr  au  moins  qu'il  votUait  régner  sur  l'Italie  ,  sans 
•  bornes  et  sans  partage.  C'est  le  nœud  secret  de  toutes  Itf 


(1)  Voigt,  Hist.  de  GrégohreVII,  Ut.  ▼,  |Mig.  184,  etc.,î7S —  /itiMMea- 
tu  m  Epistol.  lib.  lô,  Epifllol.  24.  (Baluz«,  tom.  ii,  pag.  «09.  —  âaro- 
nU^  AnnuUes,  tom.  xii,  auDo  1 179,  n.  17.)— iT»^.  cP innocent  II J,  par  am- 
Ut,  tom.  Il,  années  1211,  1212,  etc. 

(2)  Voyez  les  auteurs  dtés  plus  haut,  pag.  4S3,  nofed  1. 

(3)  De  Maistre,  Du  Pape,  Hv.  ii,  cliap.  7,  art  3. 

(4)  VolUire,  Essai  sur  VHist,  gén^^  tom.  i»  cbap.  4*. 

(5)  De  MaUtre,  ubi  suprà,  pag.  298. 


l««r  poUtiqoe. 


StïtL  LES  SOUTERAfHS.— CHANTRE  lY.  66S 

<<r  querelles  qn'il  eut  avec  Tes  papes;  il  employa  tour  à  tour  la 
«  souplesse  et  la  yiolence;  et  le  saint-siége  le  combattit  avec  les 
«  mêmes  armes.  Les  Guelfes,  ces  partisans  de  la  papauté,  et 
«  encore  plus  de  la  liberté',  balancèrent  toujours  le  pouvoir 
«  des  GTbelins,  partisans  de  l'empire.  Les  divisions  entre  Fré- 
«déric  et  le  saint-siége  n'eurent  jamais  la  religion  pour 
«  objet  {\).  » 

Concluons  de  ces  précieux  aveux ,  que  les  papes ,  en  travail-  3o5. 
lant  de  tout  leur  pouvoir,  à  marntenir  la  liberté  de  Rome  et  de  *  «^uii 
ritalie,  non-seulement  ne  méritaient  aucun  reproche,  mais  ne  *"*p'°*^'*'*'*«- 
faisaient  que  remplir  leur  devoir,  soit  comme  souverains  tem- 
porels, soit  comme  chefs  de  l'Église,  Qui  ne  sait,  en  effet,  que 
le  premier  devoir  d'un  souverain  temporel,  est  de  maintenir 
son  indépendance  contre  les  prétentions  injustes  des  puissances 
étrangères?  «  Le  plus  grand  malheur,  pour  l'homme  politique 
«  (à  plus  forte  raison  pour  le  chef  d'un  État  quelconque  ),  dit  le 
«comte  de  Maistre,  c'est  d'obéir  à  une  puissance  étrangère  : 
«  aucune  humiliation ,  aucun  tourment  de  cœur  ne  peut  être 
«  comparé  à  celui-là  (î).  »  Qu'on  juge,  d'après  ces  principes,  la 
conduite  des  papes  du  moyen  ège.  «  Il  n'y  a  point  de  Pape, 
«  c'est  encore  Faveu  exprès  tf  un  censeur  sévère  du  saint-siége , 
«  ir  n'y  a  point  de  Pape  qui  ne  doive  craindre,  en  ItaFie,  Fagran- 
«  dissement  des  empereurs.  Les  anciennes  prétentions...  seront 
«t  bonnes,  le  jour  où  on  les  fera  valoir  avec  avantage  (3).  Donc , 
«  reprend  le  comte  de  Maistre ,  il  n'y  a  point  de  Pape  qui  ne 
«  dût  s'y  opposer.  Où  est  la  charte  qui  avait  donné  l'Italie  aux 
«  empereurs  allemands?  Où  a-t-on  pris  que  le  Pape  ne  doive 
«  point  agir  comme  prince  temporel  ;  qu'il  doive  être  purement 
«  passif,  se  laisser  battre,  dépouiller,  etc?  Jamais  on  ne  prou- 
«  vera  cela  (4).  » 

En  faut- il  davantage,  non-seulement  pour  justifier  la  con-       3o6. 
duite  des  papes  du  moyen  âge  envers  les  empereurs,  mais  en-       est^ 
core  pour  mettre  ces  courageux  pontifes  au  rang  des  souverains  **'»"»jf'»**' 
les  plus  justement  chers  au  pays  qu'ils  ont  gouverné?  «  Tous         > 


(1)  Voltaire,  Essai  sur  VHist.  gén.,  tom.  a,  cliap.  ô2,  p.  98. 

(2)  De  Maistre^  ubi  suprà,  p.  307. 

(3)  Ferraod,  Esprit  de  fUistoire,  tom.  m,  lettre  62,  p.  230. 

(4)  De  Haifttre,  ubi  suprà ,  p.  305. 
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«  les  peuples,  dît  à  ce  sujet  le  comte  de  Maistre,  sont  convenus 
(I  de  placer  au  premier  rang  des  grands  hommes,  ces  foitunés 
«citoyens  qui  eurent  rhonneur  d'arracher  leur  pays  au  joug 
«  étranger.  Héros,  slls  ont  réussi,  ou  martyrs,  s'ils  ont  écbooéy 
«  leurs  noms  traverseront  les  siècles.  La  stupidité  modorne  vou- 
«  drait  seulement  excepter  les  papes  de  cette  apothéose  univer- 
«  selle,  et  les  priver  de  Timmortelle  gloire  qui  leur  est  due, 

•  comme  princes  temporels,  pour  avoir  travaillé  sans  relâche  à 
«  l'arfranchissemen t  de  leur  patrie  (  1  ) .  » 

Si  nous  considérons  les  papes  comme  chefs  de  V Église,  leur 
application  à  maintenir  la  libert(6  de  Rome  et  de  Titalie  est  eo* 
coreplus  facile  à  justiûer.  Qui  ne  voit,  en  eiïet,  combien  le  main- 
tien de  cette  liberté  est  important ,  et  même  essentiel  au  bien 
de  la  religion?  Les  auteurs  les  plus  opposés  aux  maximes  du 
moyen  &ge,  sur  le  pouvoir  temporel  de  TÉglise  et  du  Pape,  con- 
viennent généralement,  que  la  souveraineté  temporelle  du  saint- 
siège  était  convenable  et  même  'nécessaire  au  bon  gouverne- 
ment de  rÉglise  (2).  Or,  il  est  évident  que  les  mômes  raisons  qui 
avaient  rendu  nécessaire,  dans  le  principe,  la  souveraineté 
temporelle  du  saint-siége,  demandaient  aussi  qu'elle  fût  main- 
tenue, principalement  au  milieu  des  désordres  et  de  l'anarchie 
du  moyen  âge.  Il  est  également  évident  que  le  maintien  de  cette 
souveraineté,  si  essentielle  au  bien  de  la  religion,  était  incom- 
patible avec  l'asservissement  de  Rome  et  de  l'Italie,  et  qu'elle 
eût  été  réduite  à  un  vain  nom ,  sous  le  joug  des  empereurs 
d'Allemagne,  ou  de  tout  autre  souverain.  On  peut  en  juger  par 
les  désordres  qui  affligèrent  l'Église  au  x^  siècle,  et  qui  eurent 
évidemment  pour  cause  principale  la  domination  des  empereurs 
en  Italie,  c  Dans  ces  temps  malheureux ,  dit  Voltaire,  k  papauté 
c  était  à  l'encan ,  ainsi  que  presque  tous  les  évèchés  :  si  cette  au- 

•  torité  des  empereurs  avait  duré,  les  papes  n'eussent  été  que 
c  leurs  chapelains,  et  l'Italie  eût  été  esclave  (8).  t 

.  <  ^7-  ,       A  ces  observations  si  décisives,  qu'oppose-t-on?  Des  asser- 

(1)  De  Maistre,  iMd.^  p.  308. 

(2)  Voyez  les  témoignages <le  Bossaet,  Fleury,  etc.,  que  nons  avoDS  dlés 
aOleurs  «ur  ce  sujet.  ( Ci-dessus,  i^^  partie,  n.  97,  etc. )  On  peut  y  ajouter 
celui  de  Ferraud,  Esprit  de  VHisttÂre^  tom.  ii,  lettre  28,  p.  221,  uote. 

(3)  Voltaire,  Bssaisur  l'Hist.  gén.f  tom.  i,  chap.  38,  pag.  529-&31. 
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lions  en  Tair ,  nnîquement  fondées  sar  quelques  faits  mal  in-    matioM, 
terprétés  par  les  préjugés  ou  la  malignité.  m  c!!jet. 

«  Le  délire  de  la  toute-puissance  temporelle  des  papes,  dit  un 

•  célèbre  magistrat  de  nos  jours,  inonda  l'Europe  de  sang  et  de 

•  fanatisme  (  pendant  quatre  ou  cinq  siècles)  (i  ).  »  Nous  verrons 
plus  bas^  à  qui  Ton  doit  attribuer  les  guerres  et  les  calamités  oc- 
casionnées, au  moyen  âge,  par  la  lutte  des  deux  puissances;  et 
si  Ton  ne  doit  pas  plutôt  les  imputer  à  la  conduite  scandaleuse 
des  princes,  qu'à  la  juste  sévérité  des  pontifes.  Mais,  pour  nous 
renfermer  ici  dans  la  question  qui  l'ait  le  sujet  de  ce  paragraphe, 
où  a-t-on  vu  que  les  papes  aient  jamais  prétendu  la  toutes 
puissance  temporelle^  et  poussé  cette  prétention  jusqu'au  dé- 
lire ?  Jamais  les  souverains  pontifes  n'ont  prétendu  avoir  d'autre 
propriété  ni  d'autre  souveraineté ,  qx^e  celle  de  leurs  États: 
jamais  ils  n'ont  prétendu  accroître  leurs  domaines  temporels  au 
préjudice  des  princes  étrangers,  ni  gêner  ceux-ci  dans  l'exercice 
légitime  de  leur  souveraineté;  en  un  mot^  jamais  ils  n'ont  pré- 
tendu^autre  chose,  que  le  droit  déjuger  les  souverains,  d'après 
ies  maximes  de  droit  public  alors  universellement  admises. 
C'était  là  sans  doute  un  pouvoir  très-étendu;  mais  enfin  ce 
n'était  pas  la  toute-puissance  temporelle,  poussée  jusqu'au 
délire;  c'était  uniquement  le  pouvoir  de  juger  selon  les  lois 
existantes;  c'était  plutôt ,  à  vrai  dire,  viiï  pouvoir  spirituel 
qn'un  pouvoir  temporel,  puisqu'il  se  réduisait  à  frapper  d'ex- 
communication les  princes  coupables  de  certains  crimes  no- 
toires et  scandaleux,  et  à  faire  l'application  des  principes  de 
droit  public  alors  en  Vigueur,  sur  les  effets  temporels  de  l'ex- 
communication. Que  l'exercice  de  ce  pouvoir  ait  en,  en  certains 
cas,  de  fâcheuses  conséquences,  que  l'application  en  ait  été 
quelquefois  difficile  et  même  dangereuse,  on  ne  peut  le  nier; 
mais  combien  de  principes  incontestables  sont  sujets,  dans  la 
pratique ,  aux  mêmes  inconvénients ,  surtout  en  matière  de  droit 
public,  sans  qu'on  puisse,  sous  ce  prétexte,  en  contester  la 
légitimité  ! 

(1)  Ferrand,  dans  V Esprit  de  V Histoire  ^  fait  durer  les  funestes  diTisions 
do  sacerdoce  et  de  l^empire ,  tantôt  quatre  ou  cinq  siècles ,  tantôt  près  de 
quatre  siècles.  (T.  ii,  lettre  28,  pag.  22 (  et  222,  note;  lettre  41,  p.  413,  etc.) 
Toyez  la  réfutation  de  ces  assertions»  dans  FouTrage  d^à  cité  du  comte  de 
Maistre,  ibid.,  chap.  8,  pag.  310-31 5. 
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$  3.  5t<r  r avilissement  prétendu  de  la  souveraineté,  dans 
l'esprit  des  peuples. 
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La  plnpart  des  aotears  qui  ne  voient,  dans  raatortté  prodi- 
gieuse des  papes  du  moyen  âge,  q«e  le  résultat  de  leur  ambi- 
tion et  de  leurs  prétentions  excessives,  y  voient  aussi,  par  une 
eouséquence  naturelle,  l'avilissement  de  la  souveraineté»  dans 
l'esprit  des  peuples.  On  croirait,  à  les  entendre,  que  lePap 
était  alors  le  monarque  universel ,  devant  qui  tons  les  autres 
disparaissaient,  ou  du  moins  n'existaient  plus  que  par  tolé- 
rance ,  et  ne  possédaient  plus  qu'  une  autorité  précaire,  dont  ib 
pouvaient,  à  chaque  instant,  être  dépouillés  par  unesentnee 
du  Pape.  Aussi  les  auteurs  dont  nous  parlons  ne  peuvent-ils 
rappeler,  sans  un  vif  sentiment  de  compassion,  et  presque  d'in- 
dignation, rhumiHatiùn  de»  souverains  anatkéntatisés  par 
le  saint-siége ,  et  la  bassesse  avec  laquelle  ik  subissaient  le  joug 
qui  leur  était  imposé  (1). 

Pour  détruire  ces  préjugés  si  iDjurieux  an  saint-siége,  il  suffit 
d'examiner  de  près  la  théorie  politique  du  moyen  âge  sur  l'au- 
torité des  princes,  et  l'application  que  les  papes  en  OBtfailey 
dans  leur  conduite  à  l'égard  des  sooveraÎDs  (2). 

I.  D'après  les  priacipcs  alors  généralement  admis,  i'aut^rUé 
des  princes  vient  de  Dieu  lui-ménie,  qui  la  leur  confie,  pour 
remploie  au  bien  de  la  religion.  Us  n*oni  d'autre  supérieur 
que  Dieu,  qui  seul  peut  leur  demander  compte  de  leurs  oe- 
lions,  par  l'organe  du  Pape  et  des  évéquesy  ses  ministres  et 
ses  représentants.  Il  n'appartient  donc  pas  au  peuple  dejU' 
gery  bien  moins  encore  de  destituer  le  souverain;  mais  eelm- 
ci  f  par  sa  désobéissance  envers  Dieu  et  envers  l'Église^  en" 
court  la  privation  doses  droits;  et  il  appartient  au  Pape, 
vicaire  de  Jésus-  Christ  sur  la  terre ,  ou  au  concile  général 
représentant  l'Église  universelle,  de  prononcer  contre  bà 
une  sentence  de  déposition  (3). 

(I)voyez  les  auteurs  dtés  plus  hant,pag.  659,  note  f,  princiiMleneat 
Hallam^  pag.  345,  etc.,  367,  etc. 
.    (2)  De  Maistre,  iHf  Pape,  liv.  11,  chap.  ^0,  et  chap.  il. 

(3)  Voyei  filaB  haut,  a.  H,  »20, 131,  244,  285,  etc.  —  De  MiMre,  «N 
suprà,  chap.  3. 
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9i  Ton  compare  de  bonne  foi  cette  théorie  avec  tontes  celles 
qoi  oiit  jamais  été  imaginées  en  cette  matière,  pent-étre  con- 
Tîendra-t-on  qu'il  serait  difficile  d'en  trouver  une  qui  fût  tout 
à  la  fois  aussi  propre  à  maintenir  l'antorité  des  princes,  et  à  la 
restreindre,  autant  qu'il  est  possible,  dans  de  justes  bornes. 
€'est  là,  comme  on  sait,  le  grand  problème  de  la  politique, 
dont  la  solution  a  tant  exercé  les  législateurs  et  les  philosophes 
anciens  et  modernes  :  Comment  prévenir  le  despotisme  dk  sou- 
verain, en  lui  conservant  l'autorité  dont  il  a  besoin  pour 
bien  gouverner?  ou,  en  d'autres  termes  :  Comment  restreindre 
le  pouvoir  souverain  dans  de  justes  bornes,  sa7is  le  détruire^ 
Pour  résoudre  ce  grand  problème,  on  a  eu  recours,  surtout 
dans  ces  derniers  temps,  à  des  Constitutions  on  Lois  fonda- 
mentales,  qui  déterminent  les  droits  respectifs  du  souverain  et 
des  principaux  ordres  de  l'État.  Mais  il  est  aisé  de  voir  l'inutilité 
de  ce  moyen ,  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  t  On  a  bien- 
t  tôt  dit,  selotf  la  judicieuse  remarque  du  comte  de  Bfaistre,  // 
•faut  des  loisfondamentales  ;  Il  faut  une  constitution.  Mais  qui 
t  les  établira,  ces  loisfondamentales,  et  qui  les  fera  exécuter? 
«Le  corps  ou  l'individu  qui  en  aurait  la  force,  serait  sou ve- 
«  rain ,  puisqu'il  serait  plus  fort  que  le  souverain  ;  de  sorte  que, 
c  par  ra(*te  même  de  rétablissement,  il  le  détrônerait.  Si  la  loi 
c  eonstittttionnelle  est  une  concession  du  souveraiu ,  la  question 
«recommence.  Qui  empêchera  un  de  ses  successeurs  delà  vio- 
«  1er?  Il  faut  que  le  droit  de  résistance  soit  attribué  à  un  corps 
t  ou  à  un  individn  ;  autrement,  il  ne  peut  être  exercé  que  par 
«  la  révolte,  remède  terrible ,  pire  que  tous  les  maux.  D*aiileurs, 
«  on  ne  voit  pas  que  les  nombreuses  tentatives,  faites  pour  res-  , 
•  treindre  le  pouvoir  souverain ,  aient  jamais  réussi  d'une  ma- 
«  nière  propre  à  donner  l'envie  de  les  imiter  (l).  • 

Frappés  de  TinsurOsance  des  Constitutions  ou  Lois  fonda-  '  3to. 
mentales,  pour  prévenir  les  abus  de  la  souveraineté  indivi-  ^y**^ 
duelle,  certains  politiques  ont  imaginé  le  système  de  la  souve- 
raineté du  peuple.  Ils  ont  prétendu  que  tout  pouvoir  émane 
essentiellement  du  peuple;  que  le  prince  qui  exerce  l'autorité 
suprême,  n'est  au  fond  que  le  mandataire  du  peuple  ;  quecelui- 

(1)  De  Maistre,  tM.,  p.  216. 
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ci  peut  toajOQts  demander  aa  souverain,  compte  de  ses  actes, 
lai  résister  ouTertement,  et  même  le  destituer,  dans  le  cas  d'une 
tyrannie  manifeste.  Tel  est  au  fond  le  système  de  Jurieu  et  de 
plusieurs  autres  écrivains  protestants,  dont  les  principes,  sur 
ce  point,  ont  été  hautement  proclamés  par  la  philosophie  mo- 
derne. «  De  quelque  manière  que  le  prince  soit  revêtu  de  son 
«autorité,  dit  un  célèbre  partisan  de  ce  système,  il  la  tient 
«  toujours  uniquement  du  peuple  ;  et  le  peuple  ne  dépend  jamais 
«  d'aucun  homme  mortel ,  qu'en  vertu  de  son  propre  consra- 

«  tement  ',l) Du  peuple  dépendent  le  bien-être,  la  sécurité, 

«  et  la  permanence  de  tout  gouvernement  légal.  Dans  le  peuple 
«  doit  résider  nécessairement  Tessence  de  tout  pouvoir;  et  tous 
«  ceux  dont  les  connaissances  ou  la  capacité  ont  engagé  le  peu- 
«  pie  à  leur  accorder  une  coniance  quelquefois  sage  et  quelqne- 
«  fois  imprudente,  sont  responsables  envers  lui,  de  Tusage  qu'ils 
«  ont  fait  du  pouvoir  qui  leur  a  été  confié  pour  un  temps  (3).  > 
Conséquemment  à  ces  principes,  un  partisan  de  ces  nouvelles 
théories  appelle  le  système  catholique  de  la  non-résistance,  une 
doctrine  détestable.  11  avance  que  l'homme,  lorsqu'il  s'agit  de 
résister  à  la  souveraineté,  doit  se  déterminer  jpar  les  sentiments 
intérieurs  d'un  certain  instinct  moraly  dont  il  a  la  conscience 
en  lui-même,  et  qu'on  a  tort  de  confondre  avec  la  chaleur  du 
sang  et  des  esprits  vitaux  (3).  H  reproche  à  son  fameux  com- 
patriote, le  docteur  Barkeley,  d'avoir  méconnu  cette  puissance 
intérieure,  et  d'avoir  cru  que  rhommê,  en  sa  qualité  d'être 
raisonnable ,  doit  se  laisser  diriger  par  les  préceptes  d'une 
sage  et  impartiale  raison  (4). 
3,1.  il  est  aisé  de  voir  que  ce  système ,  Wis  prétexte  de  prévenir 

les  abus  de  la  souveraineté,  la  détruit  absolument,  et  ouvre  la 
porte  à  tons  les  désordres  de  l'anarchie.  «  J  admire  fort  ces  belles 
«  maximes,  dit  le  comte  de  Maistre;  mais  elles  ont  le  défaut  de 

(1)  r^oodt,  Sur  le  Pouvoir  des  souverains,  dans  le  Recueil  de  IHsamn 
sur  divers  sujets^  traduits  ou  coiD|)osés  par  Barl)eyrae,  tom.  i,  p.  41 . 

(2)  OpinioD  du  chevalier  William  Jones,  dans  le  recueil  intitulé:  Mêmom 
oj  the  lifeo/sirWiUiam  Jones.  London,  1806,  in-é"*,  pag.  300.  nous  citog» 
cet  ouvrage,  comme  le  précédent,  d*après  le  comte  de  Maistre,  ubi  suprà, 
p.  239. 

(3)  Beattie ,  On  TnUh ,  2  part.,  cbap.  12 ,  p.  408.—  Cité  par  le  comte  de 
Maistre,  tM.,p.  219. 

(4)  Ibid. 
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<t  ne  fournir  aucune  lumière  à  l'esprit  pour  se  décider  dans  les 
«occasions  difûciles,  où  les  théories  sont  absolument  inutiles. 
«  Lorsqu'on  a  décidé  (  je  l'accorde  par  supposition  )  qu'on  a 
«  droit  de  résister  à  la  puissance  souveraine,  et  de  la  faire  ren- 
trer dans  ses  limites,  on  n'a  rien  fait  encore,  puisqu'il  reste  à 
savoir,  quand  on  peut  exercer  ce  droit ,  et  queh  hommes  ont 
celui  de  l'exercer.  Les  plus  ardents  fauteurs  do  droit  de  résis- 
tance conviennent  (et  qui  pourrait  en  douter?)  qu'il  ne  sau- 
rait être  justifié  que  par  la  tyrannie.  Mais  qu'est-ce  que  la 
tyrannie?  Un  seul  acte,  s'il  est  atroce,  peut-il  porter  ce  nom? 
S'il  en  faut  plus  d'un,  combien  en  faut-il ,  et  de  quel  genre? 
Quel  pouvoir ,  dans  l'État,  a  droit  de  décider  que  le  cas  de  ré- 
sistance est  arrivé?  Si  le  tribunal  préexiste,  il  était  donc  déjà 
portion  de  la  souveraineté  ;  et  en  agissant  sur  l'autre  portion, 
il  l'anéantit;  s'il  ne  préexiste  pas,  par  quelle  autorité  ce  tri- 
bunal sera-t-il  établi?  Peut-on  d'ailleurs  exercer  vm  droit, 
même  juste ,  même  incontestable,  sans  mettre  dans  la  balance 
les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter?  L'histoire  n'a 
.qu'un  cri  pour  nous  apprendre  que  les  révolutions  commen- 
ces par  les  hommes  les  plus  sages ,  sont  toujours  terminées 
par  les  fous;  que  les  auteurs  en  sont  toujours  les  victimes;  et 
que  les  efforts  des  peuples,  pour  créer  ou  accroître  leur  liberté, 
finissent  presque  toujours  par  leur  donner  des  fers.  On  ne  voit 
qn'ablmesde  tousc6tés.  Mais,  dira-t-on,  voulez-vous  donc  dé- 
museler le  tigre,  et  vous  réduire  à  l'obéissance  passive? 

Je  n'ai  jamais  dit  que  le  pouvoir  absolu  n'entrafhe  de  grands 
inconvénients,  sous  quelque  forme  qu'il  existe  dans  le  monde. 
Je  le  reconnais  au  contraire  expressément ,  et  ne  pense  nulle- 
ment à  les  atténuer  ;  je  dis  seulement  qu'on  se  trouve  placé 
entre  deux  abîmes  (l).  » 

(I)  De  MaUtre ,  idi(f . ,  p.  219-221.  On  peut  oonsuUer,  sur  ce  sujet,  pour 
de  plus  amples  déTeloppements ,  Bossuec,^  Cinquième  Avertissement , 
D.  31,  etc. ,  55 ,  etc.  —  Pey,  De  V Autorité  des  deux  Puissances ,  tom.  I, 
2*  partie,  cliap.  4.— Duvoisiri,  Défense  de  r Ordre  sodal,  chap.  4. — ^Boyer, 
Défense  de  V  Ordre  social,  tom.  ii. 

I40US  ne  parlons  pas  ici  d'une  autre  théorie  de  gouTernement ,  qui  œncen- 
tre  t4)us  1«^  pouvoirs  spirituels  et  temporels  dans  les  mains  du  prince , 
en  l'établissant  chef  de  TÊtat ,  sous  le  double  rapport  religieux  et  poU- 
tiqne.  Celte  théorie,  qui  sert  de  base  à  la  Constitution,  en  Hussie,  en 
Angleterre,  et  dans  plusieurs  £tats  protestants,  est  fondée  elle-même. 
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On  doit  conclure  de  ces  observations ,  que  les  théories  inM(^- 
nées,  dans  ces  derniers  temps,  pour  résoudre  le  grand  problème 
de  ia  politique ,  sont ,  on  inutiles  au  bnt  qu'on  se  propose, 
ou  pleines  de  dangers  dans  la  pratique.  Qu'on  juge,  d'après 
cela,  si  ia  théorie  du  moyen  âge  est  aussi  absurde  qu'on  Ta 
quelquefois  prétendu,  ou  plutôt,  sll  est  possible  d*en  imaginer 
une  plus  propre  à  résoudre  le  grand  problème  dont  il  s*agit,  et 
à  réprimer,  autant  qu'il  est  possible,  les  abus  de  la  souverai- 
neté, sans  affaiblir  le  respect  qui  lui  est  dû.  D'un  c6lé,  cette 
théorie  imprime ,  en  quelque  sorte ,  sur  le  front  des  souverains, 
un  caractère  sacré,  en  établissant  comme  un  principe  incontes- 
table, qu*ils  tiennent  leur  autorité  de  Dieu,  dont  ils  sont  les  ima- 
ges et  les  représentants  sur  la  terre.  D'un  autre  côté,  die  rend 
les  souverains  responsables  de  leur  conduite,  au  tribunal  le  .pins 
auguste  et  le  plus  respectable  qui  existe  sur  la  terre,  au  tribunalde 
l'ÉgliseM  du  Pape,  établi  par  l'autorité  de  Dieu  lui-même,  à  qni 
les  princes,  comme  le  reste  des  hommes,  doivent  compte  de  kon 
actions.  En  conséquence  de  ces  principes,  elle  oblige  les  peuples 
à  regarder  ia  personne  du  souverain  comme  inviolable,  et  à 
rendre  constamment  aux  princes,  même  les  plus  odieux  et  les 
plus  criminels,  l'obéissance  et  le  respect  dus  à  leur  caractère  sa- 
cré, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  jugés  et  destitués  par  l'autorité 
suprême  de  l'Église  ou  du  Pape. 

selon  ses  principaux  défenseurs,  sar  le  système  de  la  souvertnneté  du 
peuple,  c'est-à-dire,  sur  le  système  qni  fait  émaner  du  peuple  tous  les  poih 
voirs existants <lans  la  société.  (  voyez ,  à  ce  sujet*  Touvrage  de  Tabbè  Pey, 
DeVAitlorUédes  deux  Puissances^  tom.  ii,  p.  2,  etc.)  Il  es>t  aisé  detoirque 
cette  théorie  est  sujette  à  tons  les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler 
dans  les  autres  :  elle  a  surtout  celui  de  favoriser,  plus  qu'aucune  antre,  le  des- 
potisme du  prince  et  l'oppression  du  peuple.  M.  Hurler  1  apprécie  très-bieii,  «q 
peu  de  rottts,  dans  une  Note  sur  la  conclusion  de  V Histoire  dT innocent  III, 
où  il  réfute  les  reproches  faits  à  ce  pontife  par  Tauteur  anonyme  d'ooe 
brochure  intitulée  :  Origine,  progrès  et  limites  de  la  puissance  des  Papes. 
(Paris ,  1821,  in-S".)  «  Le  poutilic«t d'Innocent  III,  dit  cet  auteur  (p.  96), 
«  mérite  d'être  étudié  par  les  princes  et  par  les  hommes  d'État,  pour  appre» 
«  dre  comhieo  il  est  dangereux  d*unir  le  pouvoir  civil  aux  fonctions  refi- 
«  gieuses,  et  comment  les  cJiefs  de  la  religion ,  qui  sont  des  hommes,  sont 
«  tentés  d'étendre  ces  pouvoirs  et  <le  les  dénaturer,  pour  peu  que  les  cir- 
«  constances  favorisent  leur  ambition.  »  La  réponse  de  M.  Hurter,  à  cette 
observation ,  est  aussi  courte  que  péremptoire  :  «  Nous  lieniauderons  à  l'aa* 
«  teur  de  cette btxxhure,  dit-il, s'il  u'e^t  pas  dangereux  (tunir  UsfanctUms 
«  eccUsiasliques  aux  /onctions  civiles ,  et  si  les  rois  sont  des  an^es,  n 
(^ffist,  d^Innooent  Ui,  tom.  i^  p.  M^  u^lit  3.) 
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Ne  seraitil  pas  permis  de  penser,  que ,  de  toutes  les  théories      sis. 
imagiBées  pour  œetlre  des  bornes  à  la  puissaoce  souveraine,  '^oytn'^r^ 
celle-ci  n'est  pas  seulement  la  plus  raisonnable,  mais  encore  la    ^'°^»p 
moins  sujette  à  inconvénient?  On  a  vu  plus  haut  que  Leibniz  »>«ono«bie. 
ne  balançait  pas  à  le  croire,  et  qu'il  regrettait,  sur  ce  point,  Tu* 
sage  et  la  pratique  du  moyen  âge  (I).  Bossuet ,  sans  adopter,  k 
cet  égard,  toutes  les  idées  de  Iieibniz,  les  confirme,  du  moins 
en  partie,  dans  la  Défense  de  r Histoire  des  variations,  où  il 
ne  fait  pas  difficulté  de  dire,  que,  «  s'il  fallait  comparer  les  deux 
«  sentiments,  celutqui  soumet  le  temporel  des  souverains  au 
•  Fafe,  et  celui  qui  le  soumet  au  peuple,  ce  dernier  parti,  où 
«  la  fureur,  le  caprice,  Tignoraoce  et  l'emportement  dominent 
«  le  plus ,  serait  le  plus  à  craindre  (2).  » 

Le  comte  de  Maistre  adopte  pleinement  cet  avis,  et  le  déve- 
loppe d'une  manière  pleine  de  force  et  d'intérêt.  «  Cessons  de 
«  divaguer,  dit*il,  et  prenons  enfin  notre  parti  de  bonne  foi , 
«  sur  la  grande  question  de  l'obéissance  passive,  ou  de  la  non-ré- 
«  sistance.  Veut*on  poser  en  principe,  que,  pour  aucune  raison 
«  imaginable ,  il  n'est  permis  de  résister  à  l'autorité  ;  qu'il  faut 
«  remercier  Dieu  des  bons  princes,  et  souffrir  patiemment  les 
«  mauvais,  en  attendant  que  le  grjmd  réparateur  des  torts,  le 
«  temps,  en  fasse  justice;  qu'il  y  a  toujours  plus  de  danger  à  ' 

R  r^ister  qu'à  souiïrir,  etc.?  J'y  consens,  et  je  suis  prêt  à  le 
a  signer  pour  l'avenir,  liais  s'il  fallait  absolument  en  venir  à 
«  poser  des  bornes  légales  h  la  puissance  souveraine,  j'opine- 
«  rais  de  tout  mon  cœur ,  pour  que  les  intérêts  de  l'humanité 

«  fussent  confiés  au  souverain  pontire La  puissance 

«  pontificale  est,  par  essence,  la  moins  sujette  aux  caprices  de 
«  la  politique.  Celui  qui  l'exerce  est  toujours  vieux,  célibataire 
«  et  prêtre,  ce  qui  exclut  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes 
«  des  erreurs  et  des  passions  qui  troublent  les  États.  Enfin, 
«  conune  il  est  éloigné ,  que  sa  puissance  est  d'une  autre  nature 
«  que  celle  des  souverains  temporels,  et  qu'il  ne  demande  ja- 

(1)  voyez  ci-dessng,  chap.  3,  n.  124,  p.  470,  etc. 

(2)  BoMuet ,  Défense  de  V  Histoire  des  variations ,  ■.  55.  (Tom.  m  dos 
Œuvres,  p.  608.)  On  IrouiFe  un  kteaii  dévelopiieinent  de  ces  réflexions,  du» 
le  Panégyrique  de  sairit  Louis,  par  M.  Frayssinoos  { Discours  inédits ^ 
pag.  429  )  ;  et  dans  TooTrage  du  même  auteur,  Zef  lirait  Principes  de  l'É* 
çlise  Gall,  (2«  édilion,  pag.  68.) 
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«  mais  rien  pour  loi ,  on  ponrrait  croire  assez  légitimement,  que 
«  si  tous  les  inconvénients  ne  sont  pas  levés,  ce  qui  est  împos- 
«  sible ,  il  en  resterait  du  moins  aussi  peu  qu'il  est  permis  de 
«  l'espérer,  la  nature  humaine  étant  donnée;  ce  qui  est  pour 
«  tout  homme  sensé  le  point  de  perrection.  11  parait* donc  que, 
«  pour  retenir  les  souverainetés  dans  leurs  bornes  l^itimes^ 
«  c'est-à-dire,  pour  empêcher  de  violer  les  lois  fondamentales  de 
«  TÉtat,  dont  la  religion  est  la  première,  l'intervention ,  pins  ou 
«  moins  puissante,  plus  ou  moins  active  de  la  suprématie  spîri- 
«  tuelle,  serait  un  moyen  pour  le  moins  aussi  plausible  que  font 
«  autre.  On  pourrait  aller  plus  loin,  et  soutenir,  avec  une  ^le  as- 
«  surance,  quece  moyen  serait  encore  le  plus  agréable,  ou  le  moins 
n  choquant  pour  les  souverains.  Si  le  prince  est  libre  d'accepter 
«  on  de  refuser  des  entraves,  certainement  il  n'en  acceptera 
•  point  ;  car,  ni  le  pouvoir,  ni  la  liberté  n'ont  jamais  so  dire  : 
«  Cest  assez.  Mais  à  supposer  que  la  souveraineté  se  vit  irrémis- 
«  siblement  forcée  à  recevoir  un  frein,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que 
<t  de  le  choisir ,  je  ne  serais  point  étonné  qu'elle  préférât  le  Pape 
«à un  sénat  colégislatif,  à  une  assemblée  nationale,  etc.;  car 
R  les  souverains  pontifes  demandent  peu  aux  princes^  et  les  énor- 
«  mités  seules  attireraient  leur  animad version  (1).  » 
Quelque  justes  et  bien  fondées  que  nous  semblent  ces  obser- 
3i4.      valions,  nous  sommes  bien  éloigné  d'en  conclure,  que  la  théorie 
^^yLT^'  politique  du  moyen  Âge  soit  également  applicable  à  tons  les 
ic/t!?r^ ,   temps  et  à  tous  les  États  de  la  société.  Nous  sommes  persuadé 
k  tous      ^^  contraire,  que  cette  théorie ,  utile  à  une  époque  de  foi  et  de 
utkuiê    simplicité ,  où  la  religion  est  généralement  respectée  des  princes 
la  Mwlâië.    et  des  peuples ,  serait  inutile  et  impraticable,  à  une  époque  où  la 
religion  a  généralement  perdu  son  ascendant  sur  la  plus  grande 
partie  de  la  société.  Mais  il  résulte  du  moins  des  observations  fté- 
oédentes,  que  cette  théorie,  qui  parait  aujourd'hui  si  étrange,  en 
égard  ànospréjugésetànosmœurs,n'est  pas  aussi  déraisonnable 
en  elle-même  qu'on  l'a  quelquefois  supposé  ;  et  que,  vu  l'état  de 


(1)  De  Maietre,  Du  Pape,  Uv.  ii,  cbap.  4.  La  crainte  de  miiUiplier  les  d- 
tatioDS ,  nous  oblige  de  renroyer  le  Ir^teor  à  Touvrage  même,  pour  les  ao- 
tres  déTeloppements  que  le  eomte  de  Maistre  donne  à  ces  importantes  ré- 
flexions. Voyez  eu  particulier,  iiv.  ii,  cbap.  6  et  1 1  ;  Uv.  lu,  cbap.  4»  p.  1  f  d- 
tiS,  H  alilfipasMm 
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la  société  au  moyen  Age,  elle  était  moins  sujette  à  inconvénients 
que  les  théories  modernes  les  plas  vantées. 

II.  Après  avoir  examiné  la  théorie  politique  du  moyen  âge  sis. 
en  elle-même,  si  Ton  considère  l'application  que  les  papes  en  ^p"'';^"^'*'"* 
ont  faite,  on  verra  de  plus  en  plus,  combien  les  inconvénients  J^ZaÎm^. 
de  cette  théorie  ont  été  exagérés  par  une  fouie  d'autenrs  mo- 
dernes. On  croirait ,  à  les  entendre ,  que  les  papes  n'étaient  oc* 
cupés  qu*à  juger  et  destituer  des  souverains ,  et  souvent  sous  les 
plus  légers  prétextes  (i).  L'histoire  prouve,  au  contraire,  que  la 
sévérité  des  papes  ne  s'est  exercée  que  contre  un  petit  nombre 
de  princes ,  et  toujours  dans  l'intérêt  manifeste  de  la  religion  et 
de  la  société.  «  En  réfléchissant  sur  cet  objet,  dit  le  comte  de 
«  Maistre,  nous  sommes  sujets  à  une  grande  illusion.  Trompés 
«  par  les  criailleries  philosophiques,  nous  croyons  que  les  papes 
«  passaient  leur  temps  à  déposer  les  rois  ;  et  parce  que  ces  faits 
«  se  touchent  dans  les  brochures  in-douze  que  nous  lisons,  nous 
«  croyons  qu'ils  se  sont  touchés  de  même  dans  la  durée.  Gom- 
«  bien  compte-t-on  de  souverains  héréditaires ,  effectivement 
«  déposés  par  les  papes?  Tout  se  réduisait  à  des  menaces  et  à  des 
«  transactions.  Quant  aux  princes  électifs,  c'étaient  des  créa- 
«  tures  humaines,  qu'on  pouvait  bien  défaire,  puisqu'on  les  avait 
«  faites  ;  et  cependant,  tout  se  réduit  encore  à  deux  ou  trois 
«princes  forcenés,  qui,  pour  le  bonheur  du  genre  humain, 
«  trouvèrent  un  frein  (faible  môme  et  très-insuffisant)  dans  la 
«  puissance  spirituelle  des  papes.  Au  reste,  tout  se  passait  à 
«  l'ordinaire  dans  le  monde  politique.  Chaque  roi  était  tran- 
«  quille  chez  lui ,  de  la  part  de  l'Église  ;  les  papes  ne  pensaient 
«  point  à  se  mêler  de  leur  administration  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il 
«  leur  prit  fantaisie  de  dépouiller  le  sacerdoce,  de  renvoyer 
«  leurs  femmes ,  ou  d'en  avoir  deux  à  la  fois ,  ils  n'avaient 

«  rien  à  craindre  de  ce  côté A-t-on  observé,  dit  ailleurs 

«  le  même  écrivain ,  que  le  choc  des  deux  puissances ,  qu'on 
«  nomme  si  mal  à  propos  la  guerre  de  V empire  et  du  sacerdoce, 
«  n'a  jamais  franchi  les  bornes  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne,  du 
«  moins  quant  à  ses  grands  effets,  je  veux  dire,  le  renversement 
«  et  le  changement  des  souverainetés?  Plusieurs  princes,  sans 


(1)  voyez  les  aateon  cités  plus  haut,  pag.  659,  note  1. 

43 


Caractère 


«74  «matai  FAETIB.'^POVtOIE  PU  rAFI 

«  doute,  forent  ezoommoniés  jadis }  mais  queb  étaient,  eo 
«effet  9  les  résultats  de  ces  grands  jugements?  Le  souveraîQ 

•  enteodait  raison  »  on  avait  l'air  de  l'entendre  :  il  s'abstenait, 
«  pour  le  moment,  d'une  guerre  criminelle  ;  il  renvoyait  sa  mal- 
«  tresse,  pour  la  forme  ;  quelquefois  cependant  la  femme  repre- 

•  naît  ses  droits.  I>es  puissances  anûes,  des  personnages  impor- 
«tants  et  modérés  s'interposaient»  et  le  Pape«  à  son  tour, 
«  s'il  avait  été  on  trop  sévère  ou  trop  hàtif ,  prêtait  l'oreille 
«  aux  remontrances  de  la  sagesse.  Où  sont  les  rois  de  France, 

•  d'Espagne,  d'Angleterre,  de  Suède,  de  Danemark,  déposés 
«  efficacement  par  les  papes?  Tout  se  réduit  à  des  menaces  et 
«  à  des  traités  ;  et  il  serait  aisé  de  citer  des  exemples,  où  les 
«  souverains  pontifes  furent  les  dopes  de  leur  condescendance. 
«  La  véritable  lutte  eut  toujours  lieu  en  Italie  et  en  Allemagne. 
«Pourquoi?  Parce  que  les  circonstances  politiques  firent  tout  ^ 
«  et  que  la  religion  n'y  entrait  pour  rien  (t).  » 

3i6.  On  sera  de  plus  en  plus  frappé  de  la  justesse  de  ces  réflexions, 

si  l'on  examine  de  près  le  caractère  et  la  conduite  des  soove* 
rains  contre  lesquels  le  saint-siége  a  fait  usage  du  pouvoir  ex- 
traordinaire, que  lui  attribuaient  les  maximes  du  moyen  âge. 
C'étaient  des  princes  coupables  des  excès  les  plus  notoires,  et 
les  plus  funestes  au  bien  de  la  religion  et  des  États;  c'étaient 
des  princes  concubinaires,  simonlaques,  parjures,  fauteurs  du 
schisme  ou  de  l'hérésie,  oppresseurs  des  peuples,  et  persévérant 
opiniâtrement  dans  leurs  désordres,  malgré  les  avis  et  les  re- 
montrances réitéréesdu  souverain  pontife.  Tel  estlecaractèreqne 
tous  les  historiens  s'accordent  à  tracer  de  Tempereur  Henri  IV, 
déposé  par  Grégoire  Vil  ;  de  Tempereur  Frédéric  il ,  déposé  par 
Innocent  IV;  et  de  la  plupart  des  autres  souverains  qui  ont  été 
l'objet  de  pareilles  sentences. 
317.  Qu'on  se  rappelle ,  en  particulier ,  le  caractère  de  l'empereur 

canetdra    g^^.  ^^^  ^^  ^^  y^^^  dépeint,  d'après  les  auteurs  du  temps, 
n^riTv!   1^  écrivains  modernes  les  m<Hns  suspects  de  partialité  oivers 
1»  saint-siége.  •  Le  roi  d'Allemagne,  dit  Fleury,  était  déjà,  à 
tFàge  de  dix-huit  ans,  un  des  plus  méchants  de  tons  les 
•  hommes.  U  avait  deux  ou  trois  concubines  à  la  fois;  et  de 

(1)  De  Maii»tre,  éuPtipe^  ttv.  n»  chif.  a^S  si  a»  jps^  SIS»  saS-aAO,  363. 
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t  plus,  quand  il  entendait  parler  de  la  beauté  de  quelque  fille 
c  ou  de  quelque  jeune  femme ,  si  on  ne  pouvait  la  séduire ,  il  se 
t  la  faisait  amener  par  violence.  Quelquefois  il  allait  lui-même 

•  les  chercher  la  nuit;  et  il  exposa  sa  vie  en  de  telles  occasions. .. 
c  Ces  crimes  l'engagèrent  à  plusieurs  homicides^  pour  se  défaire 

•  des  maris  dont  les  femmes  lui  plaisaient.  Il  devint  cruel ,  même 
t  à  ses  plus  confidents.  Les  complices  de  ses  crimes  lui  deve- 

•  naient  suspects ^  et  il  suffisait,  pour  les  perdre,  qu'ils  témoi- 
c  gnassent,  d'une  parole  ou  d'un  geste,  désapprouver  ses  des- 
t  seins....  11  donnait  les  évêcbés  à  ceux  qui  lui  donnaient  le  plus 

•  d'argent,  ou  qui  savaient  le  mieux  flatter  ses  vices;  et,  après 

•  avoir  ainsi  vendu  un  évêché,  si  un  autre  lui  en  donnait  plus, 
c  ou  louait  plus  ses  crimes,  il  faisait  déposer  le  premier  comme 

•  simoniaque,  et  ordonner  l'autre  à  sa  place;  d'où  il  arrivait 
c  que  plusieurs  villes  avaient  deux  évéques  à  la  fois,  tous  deux 
f  indignes  (i).  t  Faut-il  s'étonner  que  de  pareils  excès  aient  en- 
flammé le  zèle  de  Grégoire  Vil ,  et  qu'il  se  soit  armé  d'une  juste 
sévérité  contre  Henri,  après  avoir  inutilement  épuisé  tous  les 
moyens  de  douceur  pour  le  ramener  de  ses  désordres?  Et,  bien 
loin  de  mériter  les  reproches  injurieux  qu'on  lui  a  souvent  pro- 
digués à  cette  occasion,  n'est-il  pas  évident,  qu en  procédant 
cornai  il  fit  contre  l'empereur,  il  ne  fit  que  remplir  un  devoir 
de  conscience? 

C'est  ainsi  qu'il  se  justifie  lui-même,  dans  plusieurs  de  ses       j^s. 
lettres,  et  particulièrement  dans  celle  qu'il  écrivit  à  l'arche-  c^^'T^e  vu 
vêque  de  Mayence,  qui  lui  avait  représenté  les  dangers  auxquels    »«  i"»»»^»*' 
il  s'exposait  par  une  trop  grande  sévérité  :  c  Vous  m'apportez    ce  point. 
c  dans  Tos  lettres ,  lui  dit-il,  bien  des  raisons  qui  peuvent  pa- 
c  raltre  de  quelque  valeur  au  jugement  des  hommes,  et  qui  ne 

•  me  sembleraient  pas  à  mépriser,  si  elles  pouvaient  m'excuser 
t  au  jugement  de  Dieu....  Mais  si  nous  considérons  combien  les 
i  jugements  de  Dieu  sont  différents  de  ceux  des  hommes,  nous 
c  ne  trouvons  presque  rien  qui  puisse  nous  excuser  de  négliger 
ff  le  salut  des  âmes,  sous  prétexte  des  dangers  qui  nous  mena- 
i  cent....  Carie  mercenaire  diffère  du  pasteur  en  ce  que  le  pre- 
c  mier,  aux  approches  du  loup,  craint  plus  pour  lui-même  que 

(1)  Fleary,  ffisL  Ecclés.,  t.  xin,  liy.  lxi,  d.  31 —  Voyez  aussi  les  au- 
teurs cités  plus  tiaut,  pag.  372,  note  1. 
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f  pour  ses  brebis,  et  s'embarrassant  peu  de  la  dispersion  et  da 

•  massacre  de  son  troupeau,  l'abandonne  et  s'enfuit  ;  tandis  que 
c  le  pasteur  qui  aime  ses  brebis,  ne  les  abandonne  pas  à  l'ap- 
c  proche  du  danger,  et  ne  balance  pas  à  exposer  sa  yie  pour 
f  elles. ...  Si  nous  gardons  le  silence  en  voyant  pécher  nos  frères, 
«  et  si,  les  voyant  errer,  nous  ne  tâchons  de  les  ramener,  par 
f  nos  avis,  dans  le  bon  chemin ,  ne  péchons-nous  pas  nous-roè- 
f  mes,  et  n'imitons-nous  pas  leurs  égarements?  Ne  sommes-nous 
t  pas  coupables  des  fautes  que  nous  négligeons  de  corriger  (l]?  • 

3,^.  Les  détails  que  nous  donnerons  dans  le  paragraphe  suivant, 

^rt^dT"  ^"^  '*  conduite  des  successeurs  de  Grégoire  VII ,  qui  ont  imité  sa 

^'é^^l^ni  '  '^^"°^*^  ^  l'égard  des  souverains ,  montreront  également  Tin- 

fuciica      justice  des  reproches  qu'on  leur  a  faits  à  ce  sujet.  Nous  remar- 

jii&ti  er.    q^gj.^jjg  seulement  ici,  qu'au  jugement  d'un  célèbre  jurisconsulte 

protestant  du  dernier  siècle,  on  peut  les  justifier  tous  par  de 

semblables  motifs,  t  On  peut  assurer  à  bon  droit,  dit  Sencken- 

f  berg,  qu'il  n'y  a  paS|  dans  l'histoire,  un  seul  exemple  d'un 

•  Pape  qui  ait  procédé  contre  les  souverains  qui,  se  contenant 
c  dans  leurs  droits,  ne  songeaient  point  à  les  outrepasser  (2).  i 
Peut-on  blâmer  les  papes  d'avoir  attaqué  avec  vigueur  de  sem- 
blables désordres,  et  d'avoir  fait  usage,  pour  cela,  du  pouvoir 
que  leur  attribuaient  les  maximes  et  le  droit  public  de  leur 
siècle?  Ne  doit-on  pas  plutôt  admirer  leur  courage  et  leur  fer- 
meté inébranlables,  dans  cette  lutte  qu'ils  ont  si  longtemps  sou- 
tenue^  pour  l'intérêt  de  la  religion  et  de  la  société? 

(1)  Greg.  YIl  Eputol  lib.  m ,  Epist.  4. 

(2)  «  Jure  aflirmari  poterit ,  ne  exemplum  quidem  esse,  in  omni  reram 
u  meniorîA,  ubi  pootifex  processerit  adver&ùs  eos  qai ,  juribns  sais  intentî, 
c(  ultra  limites  vagari  in  aDimum  non  induxerant  suum.  »  Seockenberg,  Jfe- 
«  tkodus  Jurisprud.  addilione  4,  de  Libert.  Ecclesiœ  German. ,  $  3.  — 
Voyez,  à  l'appui  de  ces  réflexions,  De  Montalembert,  Hist.  de  sainte  Étés»' 
heth de  JTon^rte,  Introd. ,  p.  xxxvj ,  etc.  Voyez  aussi  les  détails  que  noos 
ayons  donnés  ailleurs,  sur  la  conduite  de  Philippe  l*<^,  roi  de  France,  de  Fré- 
déric Barberoasse,  empereur  d'Allemagne,  et  de  quelques  autres  souTe- 
raios.  Ci-dessus,  chap.  1,  n.  36;  chap.  2,  n.  108,  etc.  Noos  re^iendroiis 
sur  ce  sujet,  dans  le  paragraphe  suivant. 
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$  3.  Sur  les  prétendues  guerres  produites  par  le  choc  des 
deux  puissances  {%), 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  odieux  contre  le  pouvoir  tem-  uo. 
porel  des  papes  du  moyen  âge,  et  contre  Tusage  qu'ils  en  ont  ^îî.7bi«T 
fait,  se  trouve  réuni  dans  ces  deux  lignes,  sorties  de  la  plume 
d'un  magistrat  français,  entratné,  sans  le  vouloir,  par  les  pré- 
jugés dominants  de  la  magistrature  dans  le  dernier  siècle: 
«  Le  délire  de  la  toute-puissance  temporelle  des  papes  inonda 
«l'Europe  de  sang  et  de  fanatisme  (pendant  quatre  ou  cinq 
«  siècles)  (2).  » 

Nous  avons  montré  plus  haut  que  les  papes  n'ont  jamais  pré- 
tendu la  toute-puissance  temporelle  (3),  et  que  celle  qu'ils  ont 
exercée  n'était  pas  en  eux  l'effet  du  délire,  mais  l'application 
du  droit  public  alors  en  vigueur,  et  le  résultat  d'une  théorie 
politique,  beaucoup  plus  sage  et  plus  avantageuse  à  la  société, 
que  toutes  les  théories  modernes  (4).  Il  nous  reste  à  examiner, 
s*il  est  vrai  que  le  pouvoir  temporel  des  papes,  au  moyen  àgc , 
ait  inondé  l'Europe  de  sang  et  de  fanatisme,  pendant  près 
de  quatre  siècles. 

Nous  conviendrons  sans  peine  que  ce  pouvoir,  quelque  légi- 
time et  avantageux  qu'il  fût  en  lui-même ,  a  pu  donner  lieu  à 
de  fâcheuses  discussions  entre  les  deux  puissances.  Les  plus  utiles 
institutions,  les  plus  sages  lois,  les  droits  les  mieux  établis, 
peuvent  occasionner,  et  occasionnent  en  effet  tous  les  jours,  de 
semblables  inconvénients,  par  une  suite  inévitable  des  passions 
et  de  la  malice  des  hommes.  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier 
le  pouvoir  temporel  des  papes,  au  moyen  âge,  il  était  inévitable 
qu'il  troublât  quelquefois  la  paix  et  l'harmonie  des  deux  puis- 
sances. Il  eût  été  bien  étonnant,  que  les  souverains  excommu- 
niés et  déposés  par  le  Pape,  ne  cherchassent  point  à  soutenir 
leurs  droits  ou  leurs  prétentions.  La  résistance  d'un  criminel  au 
jugement  qui  le  flélrit,  s'explique  naturellement  par  les  motifs 

(1)  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  ii,  chap.  12. 

(2)  Tendinâ ,  Esprit  de  l'Histoire,  tom.  ii,  lettres  28  et  41 ,  p.  221,  222 
et  413. 

(3)  Ci-dessus,  §  1«'. 

(4)  IM.,  S  2. 


/ 
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•  pour  ses  brebis,  et  s'erabarrassar  /  contre  la  sagesse 
t  massacre  de  son  troupeau,  Tab  /           xîs  applique. 

•  le  pasteur  qui  aime  ses  bre^  /  au  moyen  âge,  a  pu 
f  proche  du  danger,  et  nr  .>^  e  lesdeui  puissances, 
t  elles. ...  Si  nous  gardor  •  ^  ^it  peu  de  yraisemblanee, 
«et  si,  les  voyant  err  /  '  ^  pendant  quatre  ou  cinq 
f  nos  avis ,  dans  le  y  ^ai  exagéré  que  celle  assertion  ; 
f  mes ,  et  n'imito/  .^ire  montre  clairement,  que  les  pré- 
f  pas  coupable'           années  par  le  choc  des  deux  puissances, 

319.  I^  détail        ^e,  ni  la  durée,  ni  V universalité  qu'on  leur 

^^TIT'  snrlacop 

Mon  de 

^'t^^Zcui  •  f^™^*'    jppose  que  les  guerres  dont  il  s'agit,  ont  eu  pour  cause 
k  -Miifier.   ^^^^\^^  temporel  du  Pape ,  et  l'usage  qu'il  en  a  fait  contre  les 
V ^^ars.  Il  est  certain,  au  contraire,  que  la  plupart  de  ces 
,  'ifiterres  ont  eu  des  causes  tout  à  fait  différentes.  Tantôt  c'étaient 
^/jfes prétentions  excessives  des  empereurs;  tantôt  leurs  désordres 
notoires;  tantôt  leur  obstination  à  soutenir  on  antipape;  tantôt 
les  dissensions  politiques  entre  les  princes,  et  particulièrement 
entre  les  électeurs  de  l'empire.  Les  bornes  qui  nous  sont  pres- 
crites ne  nous  permettent  pas  de  rappeler  en  détail  tous  les 
événements  dont  il  est  ici  question;  il  nous  suffira  de  rappeler 
quelques-uns  des  plus  remarquables,  principalement  ceux  qui 
se  rapportent  aux  règnes  des  empereurs  Henri  lY  et  Frédéric  II, 
dans  lesquels  on  a  cru  trouver  plus  de  fondement  à  la  difficulté 
que  noas  examinons  en  ce  moment  (1). 
3aa.  si  l'on  remonte  à  l'origine  des  troubles  de  l'empire,  sons 

Henri*  IV*»  l'empereur  Henri  IV,  on  verra  que  la  première  cause  de  ces 
moderaUoD  tyQ^bies  fyf  (j^  condultc iuouïe  et  sacril^e  de  ce  prince,  qui, 
Grégoire  VH.  malgré  les  avertissements  réitérés  de  Grégoire  VII,  persistait 
opiniâtrement  dans  les  désordres  les  plus  scandaleux ,  et  fonlait 
ouvertement  aux  pieds  les  droits  de  l'humanité,  comme  ceux  de 
l'Église  (2).  Bien  loin  de  se  rendre  aux  avis  et  aux  exhortations 
du  pontife,  Henri  multiplie  chaque  jour  ses  excès,  et  porte  sans 

(1)  De  Maîstre,  ubi  suprà,  chap.  12  et  13.— Kaimbourg,  lïisi.  de  la 
décadence  de  V Empire  de  Charlanagne. 

(2)  Fleury,  Bist.  Scclés.^  tom.  xiii ,  liv.  lkii,  n.  11,  35,  28.^Voigt, 
Hisê.  de  Grégaire  VII ^  Uv.  vu  et  viii.  Voyez  aussi  V Introduction  de  ceWc 
Histoire ,  par  M.  Jager ,  pag.  xxiii ,  etc.  —  Maimbourg ,  ubi  suprà ,  aouée 
1076,  eto* 
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>nTdle8  attaques  à  la  religion  et  aux  mmvofs  ;  il  s'é- 
ses  États,  arbitre  souveraio  des  dignités  ee* 
^  conférant,  seloa  ses  caprices  et  ses  intérêts» 
s  indignes.  Menacé  d'excommunication,  en 
^  ^cès»  il  méprise  les  censures  de  TÉglise;  et 

il  adresse  au  pontife  les  lettres  les  plus 
^ôme  le  faire  déposer  dans  un  conciliabule 
^rms(i).  Alors  enfin  Grégoire  VII,  usant  du  pou- 
aUI  donnait  le  dtxnt  public  de  son  temps,  sur  les  sou- 
tins rebelles  à  TÉglise,  et  particulièrement  sur  le  roi  de 
Germanie,  publie,  contre  ce  prince  incorrigible,  une^ntence 
d'excommunication  et  de  déposition ,  et  déclare  en  conséquence 
ses  sujets  déliés  à  son  égard  do  serment  de  fidélité.  Toutefois, 
il  ne  donne  pas  d'abord  cette  sentence  comme  définitive  $  car, 
dans  une  lettre  écrite  sur  ce  sujet  aux  seigneurs  allemands,  il 
se  contente  de  les  exhorter  à  élire  un  autre  empereur,  supposé 
que  Henri  persiste  dans  ses  mauvaises  dispositions  (2).  L'opi- 
niâtreté de  ce  prince,  et  les  sujets  de  mécontentement  qu'il 
donnait  depuis  longtemps  aux  seigneurs  allemands,  engagèrent 
en  effet  ceux-ci  à  faire  choix  de  Rodolphe,  duc  de  Souabe,  dont 
l'élection  fut  le  signal  de  la  guerre  entre  les  deux  prétendants. 

Quelle  fut  donc,  en  cette  occasion,  la  véritable  cause  delà       3i3. 
guerre?  Il  serait  aussi  injuste  de  l'attribuer  à  Grégoire  VII ,  que  rfiâbiêcsuM' 
de  rendre  un  juge  responsable  des  excès  auxquels  se  porte  un    la^aêrrt. 
criminel  justement  condamné.  Ce  fut  évidemment  le  prince 
qui  provoqua  la  sévérité  du  Pape  :  celui-ci  n'employa  d'abord 
contre  Henri  que  les  armes  spirituelles;  ce  ne  fut  qu'à  l'extrémité 
qu'il  en  vint  à  la  peine  de  déposition  ;  encore  ne  le  fit-il  que 
par  manière  de  simple  menace,  et  en  se  montrant  disposé  à 
révoquer  la  sentence,  dans  le  cas  où  Henri  s'amenderait.  Bien 
plus,  il  laissait  le  jugement  de  ses  dispositions  aux  électeurs^ 
qui,  d'après  la  constitution  de  l'empire,  pouvaient  juger  l'em* 
pereur,  conjointement  avec  le  Pape,  a  Nul  doute,  dit  à  ce  sujet 
t  le  comte  de  Maistre,  sur  la  vérité  de  cette  proposition  (c'est- 
«  à-dire^  sur  le  droit  qu'avaient  les  électeurs  de  déposer  l'empe- 


(1)  Toigt,  ubi  9uprà,  pag.  364,  etc. 

(a)  Flenry,  iM.,  n.  33.  -Yolgt,  «M.,  Ut.  tx,  pag.  106. 
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ff  reur).  II  ne  faut  point  confondre  les  électeors  modernes,  purs 
c  titulaires  sans  autorité,  nommant,  pour  la  forme,  un  prince 
•  héréditaire  dans  le  fait;  il  ne  faut  point,  dis-je,  les  confondre 
tavec  les  électeurs  primitifs,  rentables  électeurs ,  dans  toute 
fia  force  du  terme,  qui  avaient  incontestablement  le  droit  de 
«  demander  à  leur  créature  compte  de  sa  conduite  politique!... 
c  Le  Pape,  au  reste,  dans  tout  ce  qu'on  vient  de  voir,  ne  trou- 
ff  blait  point  le  droit  public  de  Tempire  :  il  ordonnait  aux  élec- 
c  teurs  de  délibérer  et  d'élire;  il  leur  ordonnait  de  prendre  les 
f  mesures  convenables,  pour  étouffer  tous  les  différends.  C'est 
f  tout  ce  qu'il  devait  faire.  On  a  bientôt  prononcé  les  mots/atr« 
c  et  défaire  les  empereurs;  mais  rien  n'est  moins  exact;  car  le 
«  prince  excommunié  était  bien  le  maître  de  se  réconcilier  (l).  • 
3^^  La  suite  de  l'histoire  nous  montre  les  démêlés  des  papes  avec 

Excès  non   les  cmpcrcurs,  et  les  guerres  qui  en  furent  la  suite,  occasion- 

moins  visibles       ,,,..  i,  .. 

des  nés,  dans  le  pnncipe,  par  les  prétentions  mjustes,  et  souvent 
a^iosérjê.  schismatiques ,  des  empereurs.  L'origine  de  ces  guerres,  sous 
Frédéric  Barberoussc,  fut  l'obstination  de  ce  prince  à  protéger 
un  antipape  (2)  ;  sous  Othon  IV,  l'usurpation  qu'il  fit  des  terres 
du  Pape,  et  de  celles  du  roi  de  Sicile,  allié  et  vassal  du  saint- 
siége  (3)  ;  sous  Frédéric  II,  le  parjure  et  l'impiété  de  ce  prince, 
qui,  après  s'être  engagé  par  serment,  et  sous  peine  d^excom- 
munication ,  à  porter  ses  armes  en  Palestine,  au  lieu  de  remplir 
ses  engagements,  ne  pensait  qu'à  grossir  son  trésor,  aux  dépens 
mêmes  de  l'Église,  pour  opprimer  la  Lombardie  (4).  «  On  a  ac- 
c  cusé  Grégoire  IX ,  dit  le  comte  de  Maistre  (5) ,  de  s'être  laissé 
•  emporter  par  la  colère,  et  d'avoir  mis  trop  de  précipitation 
f  dans  sa  conduite  envers  Frédéric.  Muratori  a  dit  d'une  ma- 
f  nière;  à  Rome,  on  a  dit  d'une  autre;  cette  discussion,  qui 

(1)  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  n,  chap.  12,  pag.  357.  Remarques  aussi, 
dans  le  même  ouvrage  la  note  2  de  la  page  372,  et  la  note  1  de  la  page  376. 

(2)  Fleury,  IJist.  Ecclés.,  tom.  xv,  liv.  lxx,  n.  39,  etc.  — PfefTel,  Abrégé 
de  rjOst.  d'Allemagne,  année  1162.  —  Maimbourg,  ubi  suprày  année 
1159. 

(3)  Fleury ,  ibid.,  tom.  xvi,  liv.  lxxvi,  n.  51;  liv.  lxxtii,  n.  4.— PfeCTél, 
ibUL,  année  1210.  —  Maimbourg,  ubi  suprà,  année  1209,  etc. 

(4)  Fleury,  ibid.,  tom.  xvi,liv.  Lxxvm,  n.  41,  58,  etc.;  liv.  lxxix, 
n.  37,  etc.  —  Michaud,  Hisl.  des  Croisades,  tom.  iv,  pag.  2,  etc.  —  Mt- 
chclel,  Hist.  de  France,  tom.  ii,  pag.  555,  etc. 

(5)  De  Maistre,  ibid. ,  pag.  360. 
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t  exigeait  beaucoup  de  temps  et  de  peine,  est  étrangère  à  un 
c  ouvrage  où  il  ne  s*agit  pas  du  tout  de  savoir,  si  les  papes  n'ont 
t  jamais  eu  des  torts.  Supposons,  si  Ton  veut,  que  Grégoire  IX 
t  se  soit  montré  trop  inflexible;  que  dirons-nous  d'Innocent  IV, 
t  qui  avait  été  Tami  de  Frédéric  avant  d'occuper  le  saint^ége, 
«  et  qui  n'oublia  rien  pour  rétablir  la  paix?  Il  ne  fut  pas  plus 
cbeureux  que  Grégoire;  et  il  finit  par  déposer  solennellement 
t  l'empereur,  dans  le  concile  général  de  Lyon,  en  1245,  »  pour 
les  crimes  de  parjure,  de  sacrilège,  d'hérésie  et  de  félonie,  ju- 
ridiquement prouvés  et  reconnus  dans  le  même  concile  (l). 

Ce  fut  à  l'occasion  des  démêlés  de  Frédéric  II  avec  les  papes  onsine^pare- 
Grégoire  IX  et  Innocent  IV ,  que  se  formèrent  en  Italie  les  ^^^^^^ 
fameux  partis  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  qui  causèrent  tant  ^  factions 
de  troubles  et  de  désordres  dans  ce  pays ,  pendant  près  de  deux  *  A"'  " 
siècles,  les  uns  {les  Gibelins)  soutenant  avec  ardeur  la  cause 
des  empereurs ,  et  les  autres  (/«^  Guelfes)  celle  des  papes  (2). 
Mais  la  religion  n'entrait  pour  rien  dans  leurs  différends ,  dont 
l'unique  et  véritable  cause  était  dans  les  sentiments  de  haine, 
de  jalousie  et  d'ambition,  qui  divisaient  alors  toutes  les  villes 
d'Italie.  «  Il  ne  faut  pas  croire ,  dit  à  ce  sujet  le  P.  Maimbourg , 
•  que  ces  deux  factions,  dont  l'une  était  pour  les  papes,  et  l'autre 
n  pour  les  empereurs ,  se  fissent  la  guerre  pour  la  religion.  Les 
«  uns  et  les  autres  faisaient  profession  d'être  catholiques;  ce 
«  n'était  que  la  haine  et  l'ambition  qui  les  armaient  les  uns 
«  contre  les  autres,  pour  s'entre-détruire,  et  pour  établir  leur 
«  puissance  dans  les  provinces  dont  ils  auraient  chassé  leurs 
«  ennemis.  11  y  avait  seulement  cette  différence  entre  eux,  que 
«  les  Gibelins  reconnaissaient  les  empereurs  pour  leurs  souve- 
«  rains,  et  tenaient  de  l'empire  ce  qu'ils  occupaient  :  au  con- 
«  traire,  les  Guelfes  s'étant  détachés  de  l'empire,  qu'ils  ne 
«  voulaient  pas  reconnaître,  se  tenaient  toujours  du  côté  des 
t  papes,  contre  les  empereurs  (3).  »  On  a  vu  plus  haut,  que  Vol- 


(1)  Voyez ,  pour  le  développement  de  ces  faits ,  les  auteurs  cités  plus 
liaut,  cliap.  2,  D.  149,  p.  492,  etc. 

(2)  Sur  l'origine  et  l'Iiistoiie  des  Guelfes  et  des  Gibelins ,  yq^ei  Maim- 
bourg,  ubi  suprà,  pag.  434, 494,  511, 646,  etc.  —  Pfeficl,  Abrc^gé  de  VHisU 
(VAllemagnef  années  1 139  et  1310.  —  De  Maistre,  ibid.,  cliap.  7,  pag.  304. 

(3)  Maimbourg,  ubi  suprà,  p.  546.  —  Pfeffel,  ibid.,  année  1310.— De 
Maistre,  t^ûf.,  p.  373-375. 
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taire  Inî-mAoïe  n'ayail  pu  8*efflpècher  de  recoDiialtrs  la  JniteMe 

de  ces  réflexions  (i). 

3a6.  Mous  ne  pousserons  pas  plus  loin  Tezameu  des  faits  qa'on 

Toit  p.«     nous  oppose  :  nous  en  avons  dit  asseï  pour  montrer  à  un  lee* 

^"TntK*"^  teur  judicieux  la  yérité  de  ces  observations  du  comte  de  Maistn: 

pûlLfn^.  «Il  est  faux  qu'il  y  ait  eu  (dans  ces  temps  malheureux)  une 

l'AuêlnrMct  '  9^*^^^  proprement  dite  entre  tempire  et  le  sacerdoce.  On  ne 

ritaue.     «  cesse  de  le  jépéter,  pour  rendre  le  sacerdoce  responsable  de 

«  tout  le  sang  versA  pendant  cette  grande  lutte;  mais»  dans  le 

«  vrai,  ce  fut  une  guerre  entre  T Allemagne  et  l'Italie ,  entre 

«  l'usurpation  et  la  liberté ,  entre  le  maître  qui  apporte  des 

«  chaînes  et  Tesclave  qui  les  repousse  ;  guerre  dans  laquelle  les 

•  papes  firent  leur  devoir  de  princes  italiens  et  de  politiqoes 

«  sages,  en  prenant  parti  pour  l'Italie,  puisqu'ils  ne  pouvaient  ni 

«favoriser  les  empereurs  sans  se  déshonorer,  ni  essayer  même 

«  la  neutralité  sans  se  perdre Il  serait  bien  difficile,  pour  ne 

«  pas  dire  impossible,  d'assigner,  dans  l'histoire  de  ces  temps 
«  malheureux ,  une  seule  guerre  directement  et  exclusivement 
«  produite  par  une  excommunication.  Ce  mal  venait  le  plus 
<<  souvent  s'iyouter  à  un  autre ,  lorsque,  au  milieu  d'une  guerre 
«  allumée  déjà  par  la  politique,  les  papes  se  croyaient,  par  quel- 
«  ques  raisons,  obligés  de  sévir.  L'époque  de  Henri  lY  et  celle  de 
«  Frédéric  II,  sont  les  deux  où  l'on  pourrait  dire  avec  plus  de 
«fondement,  que  l'excommunication  enfanta  la  guerre;  et 
«cependant  encore,  que  de  circonstances  atténuantes,  tirées 
«  ou  de  l'inévitable  force  des  circonstances,  ou  des  plus  insup- 
«  portables  provocations,  ou  de  l'indispensable  nécessité  de 
«  défendre  l'Église,  ou  des  précautions  dont  les  papes  s'en- 
«  vironnaient  pour  diminuer  le  mal  (2).  » 
3s7.  30  Aux  exagérations  manifestes  que  nous  venons  de  signaler, 

Mr  la      il  faut  ajouter  celles  qui  regardent  la  durée  et  Yunivenalité  des 
"y!!!»nT^  prétendues  guerres  occasionnées  par  le  choc  des  deux  puis- 
am^Tramé!  sauces.  Il  est  certain,  comme  envient  de  le  voir,  que  ces 
guerres,  bien  loin  de  s'étendre  à  l'Europe  entière,  étaient 
presque  toujours  concentrées  en  Allemagne  et  en  Italie.  Il  est 
également  certain  que  le  commencement  des  grandes  divisions 


(1)  Voyes  plus  haut,  n.  304. 

(1)  De  Maistre,  iM.^  p.  303  et  875. 


entra  k  saeerdioce  et  Tampire  iia  peut  être  plaeé  plas  ha«t  que 
Tannée  1076,  époque  de  l'axcommuDication  de  rempareor 
Henri  lY,  et  que  la  fin  de  ces  divisions  ne  peut  être  flxée  plus  tard 
qoe  répoque  de  la  buUêd'or,  publiée  par  l'empereur  Charles  lY, 
en  1356  (1)  ;  ce  qui  réduit  la  dorée  de  ces  funestes  divisions  à 
moins  de  trois  siècles,  au  lieu  de  quatre  ou  cinq  qu'on  leur  a 
quelquefois  donnés  (2).  «  Qu'on  retranche  d'ailleurs  de  cette 
<(  période  «  les  temps  où  les  papes  et  les  empereurs  vécurent  en 
«  honne  intelligence  ;  ceux  où  les  querelles  demeurèrent  de 
«  simples  querelles;  ceux  où  l'empire  se  trouvait  dépourvu  de 
«  chefs,  dans  les  interrègnes  qui  ne  furent  ni  courts  ni  rares 
«  pendant  cette  époque;  ceux  où  les  excommunications  n'eurent 
«  aucune  suite  politique  ;  ceux  où  le  schisme  de  l'empire  n'ayant 
«  pris  son  origine  que  dans  la  volonté  des  électeurs,  sans 
«  aucune  participation  de  la  puissance  spirituelle,  les  guerres 
«  lui  demeuraient  parfaitement  étrangères;  ceux  enfin  où  n'ayant 
«  po  se  dispenser  de  résister,  les  papes  ne  répondaient  plus  de 
«  rien ,  nulle  puissance  ne  devant  répondre  des  suites  coupables 
«  d'un  acte  légitime  -,  et  l'on  verra  à  quoi  se  réduisent  ces 
•  quatre  siècles  de  sang  et  (/^/ana/i^^/i^,  imperturbablement 
«  cités  à  la  charge  des  souverains  pontifes  (3).  » 

ARTICLE  IL 
Avantages  réels  de  ce  pouvoir. 


L'examen  que  nous  venons  de  faire  des  prétendus  inconvé-      sas. 
nients  de  ce  pouvoir^  montre  suffisamment  à  un  lecteur  attentif  ^«4»*^  7** 
les  grands  avantages  que  la  religion  et  la  société  en  ont  reti-  *"'j^S^.'*'*' 
rés.  Toutefois,  il  ne  sera  pas  inutile  de  les  résumer  ici  en  peu 
de  mots,  pour  faciliter  au  lecteur  la  comparaison  de  ces  grands 
avantages,  avec  les  prétendus  inconvénients  qu'on  leur  a  sou- 
vent opposés.  Il  suffit,  en  effet,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'his- 
toire du  moyen  âge,  pour  se  convaincre  que  le  pouvoir  du  Pape 
et  des  conciles  sur  les  souverains,  était  alors  le  principal  moyen 

(1)  Voyes,  ao  sujet  de  cette  balle,  Maimbonrg,  «M  suprà,  année  1 356.  — 
Pferrel,  i(»<d.— Lenglet-DufresDoy,  Méthode  pour  étudier  l'BUtoire,édi* 
lion  itt-12,  tom.  ti,  pag.  329.  —I>iction.  de  Moréri,  article  Bulle  d'or. 

(2)  Voyez  la  note  1  de  la  page  665. 

(3^  ne  Maistre  »  ulH  supràt  Rages  37  ft  et  a77 . 
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employé  par  la  Provideoce^  pour  le  maintien  de  la  religion, 
des  mcsurs,  et  de  la  tranquillité  publique. 

S  I*'.   Avantages   de   ce  pouvoir  poue  le  maintien  de  u 

BEUGION. 


is9.  Ce  premier  avantage  se  manifeste  surtoat  dans  la  querelle  des 

^daœ* "niIhlV  ifivestitures ,  qui  a  fourni  aux  papes  et  aux  conciles  le  prin- 
i^»til^r„.  cipal  niotif  de  leur  sévérité  à  Tégard  des  souverains. 

Pour  Tin telligence  de  ce  premier  point ,  il  est  nécessaire  de 
donner  ici  quelques  notions  sur  Yinvestiture  en  général,  et 
principalement  sur  les  investitures  ecclésiastiques  (1). 

V investiture  en  général,  dans  le  style  des  auteurs  du  moyen 
âge,  est  la  tradition  ou  la  mise  en  possession  d'un  fief  ou  d'un 
bien-fonds,  donné  par  un  seigneur  suzerain  à  son  vassaL 
Cette  tradition  se  faisait  communément  par  quelque  action  sym- 
bolique, qui  exprimait  la  cession  faite  du  fief  ou  du  bien-fonds 
au  nouveau  propriétaire;  par  exemple,  par  la  présentation 
d'une  pierre,  d'une  branche  d'arbre,  d'un  morceau  de  gazon, 
ou  de  tout  autre  objet  dont  l'usage  avait  été  introduit  par  le 
caprice  des  coutumes  locales. 

Depuis  que  les  princes  eurent  doté  les  évéchés  et  les  abbayes, 
en  leur  assignant  des  fiefs  ou  des  biens-fonds,  ils  réclamèrent 
naturellement  le  droit  d'investir  les  prélats  du  temporel  de  leurs 
évêchés  ou  de  leurs  abbayes,  comme  ils  avaient  coutume  d*ea 
investir  auparavant  les  seigneurs  laïques.  Les  fiefs  ecclésiasti- 
ques suivirent,  à  cet  égard,  la  loi  des  fiefs  séculiers;  en  sorte 
que  les  évéques  et  les  abbés ,  comme  les  autres  seigneurs  tem- 
porels, ne  pouvaient  entrer  en  possession  de  leurs  fiefs,  quV 
près  avoir  reçu  V investiture  du  prince.  Cette  investiture  se  fai- 
sait, pour  les  prélats,  par  la  tradition  de  l'anneau  et  de  la 
crosse,  emblèmes  naturels  de  la  juridiction  épiscopale.  Ponr 
cet  effet,  aussitôt  qu'une  église  ou  une  abbaye  devenait  va- 
cante, l'anneau  et  la  crosse  étaient  portés  au  prince  par  une  dé- 
putation  du  chapitre  ou  de  la  communauté  ;  et  le  prince  les 
remettait  à  celui  qu'il  avait  choisi,  avec  une  lettre  qui  ordon- 

(1)  Diicange,  Glossarium  medke  et  inftnuB  latinit.  veri»  Investiiura. 


des 
iHfejU'tures. 


Sm  LES  SOtVEEAmS.  —  GBAPITEE  IV.  685 

naît  aux  offlciers  laïques  de  le  maintenir  dans  la  possession  des 
terres  appartenant  à  l'église  ou  à  Tabbaye. 

Cette  cérémonie  ;  en  elle-même,  n'avait  rien  que  de  légitime,  330. 
en  bornant  son  effet  à  la  collation  du  temporel  attaché  aux  di-  ^^qLerriie  '* 
gnités  ecclésiastiques  ;  mais  elle  pouvait  donner  lieu  à  un  grand 
abus^  qui  ne  tarda  pas,  en  effet,  à  s'introduire  en  Allemagne. 
L'anneau  et  la  crosse  étant  des  symboles  naturels  de  l'autorité 
spirituelle,  les  princes  abusèrent  du  droit  d'investiture ,  pour 
s'arroger  celui  de  conférer  la  juridiction  spirituelle  :  ils  préten* 
dirent  disposer  en  maîtres  souverains,  des  évôchés  et  des  ab- 
bayes, comme  des  dignités  séculières,  et  les  distribuer  à  prix 
d'argent,  au  grand  détriment  des  droits  et  de  la  discipline  de 
l'Église.  Telle  fut  l'origine  de  la  querelle  des  investitures. 
L'Église  les  avait  tolérées ,  tant  qu'elles  n'avaient  pas  gêné  la 
liberté  des  élections;  mais  elle  réclama  hautement,  d'abord  par 
l'organe  des  souverains  pontifes,  ensuite  par  l'organe  même  des 
conciles  œcuméniques,  depuis  qu'on  les  eut  fait  servir  de  pré- 
texte à  une  usurpation  manifeste  des  droits  qu'elle  a  reçus  de 
Jésus-Christ,  pour  le  libre  choix  de  ses  ministres  (1). 

Pour  éclaircir  davantage  cette  matière,  il  faut  encore  distin-  u  cërémonifl 
guer  ici  la  cérémonie  de  Vinvestiture,  d'avec  celles  de  Vhom-  vinJsutur^ , 
mage  et  du  serment  de  fidélité  (2).  Vinvestiture  était,  comme    **iecd'ics 
on  l'a  vu ,  la  tradition  ou  la  mise  en  possession  d'un  fief,  donné  "*•  *'*°  j""-'  * 
par  le  seigneur  à  son  vassal.  V hommage ,  qui  précédait  or-    ,«""*•«' 
dmairement  \  investtture ,  était  une  profession  extérieure  de  la 
soumission  et  du  dévouement  du  vassal  envers  son  seigneur. 
Pour  faire  cette  profession,  le  vassal,  à  genoux,  tète  nue,  les 
mains  placées  dans  celles  de  son  seigneur,  promettait  de  le  ser- 
vir loyalement  et  fldèlement,  en  considération  du  fief  qu'il 

(1)  Voyez  VJntrod.  de  M.  Jagcr,  à  YHistoire  de  Grégoire  VU,  p.Ti,  etc. 
—  Pey,  De  r Autorité  des  deux  Puissances,  tom.  m,  p.  136.  —  Montagne, 
Appendix  de  Concil.;  ad  calcem  Prœlect.  Theol.  de  Opère  sex  die- 
rum,  pag.  279,  etc.  ^  De  la  Hogue,  De  Ecclesiâ,  pag.  455.  — Noël  Alexan- 
dre, Dissert.  4  in  Hist.  Ecoles .  sœculorum  xi  et  xii.  La  lecture  de  ces 
auteurs  peut  serrir  de  correctif  à  un  grand  nombre  d'autres,  qui  ont  traité 
cette  matière  avec  autant  de  légèreté  que  d'inexactitude.  M.  Nettement,  dans 
la  Vie  de  Suger,  d'ailleurs  aussi  exacte  qu'intéressante,  ne  s'est  pas  tenu  assez 
en  garde  contre  les  fausses  idées  de  ces  derniers.  r(p.  25 ,  47,  etc.  Voyez  le 
compte  rendu  de  cet  ouTrage  dans  l'Ami  d6  laKeligion,  t  cxiv,  p.  513,  etc.). 

(2)  Ducange,  Glossar,  inf.  latin.f  verbis  BonUnium  et  Juramentum, 
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tenait  de  lui.  Vhùmmage  était  ordiDairement  saiyi  da  scrmetU 
d^  fidélité;  mab  cette  dernière  cérémonie  n'était  pas  néeesai* 
renient  personnelle,  comme  celle  de  V hommage:  edui-d  était 
fait  par  le  vassal  en  personne,  tandis  qoe  \» serment  dejldé* 
lité  pouvait  être  fait  par  procureur. 
obj«i'de  la      ^^  notions  étant  supposées,  il  est  important  de  remarqver 
'"''•^'Îm''''  que  la  controverse  relative  aux  investUures  ecclésiastiques,  était 
'îT^mToi  ^^^  ^  '^^  difréreute  de  celle  qui  regardait  Vhommage  et  le 
'^'""^  serment  de  fidélité,  11  y  eut,  à  la  vérité,  dqpuis  le  pontificat 
de  Grégoire  Vil ,  des  contestations  assez  vives,  entre  les  den 
puissances,  sur  ces  deux  dernières  cérémonies,  aussi  bien  que 
sur  la  première  ;  mais  le  principal  sujet  de  contestation  fut  tou- 
jours sur  les  investitures,  constamment  blâmées,  même  parles 
papes  elles  conciles^  qui  croyaient  devoir  tolérer,  par  une  sage 
condescendance,  la  cérémonie  de  Vhommage  el  eelie  du  ser- 
ment de  fidélité  {\). 

On  voit,  d'après  cela,  quelle  était  Timportanoe  de  la  ques- 
tion des  investitures,  si  longtemps  [agitée  entre  les  deux  pois- 
SEDces,  avec  une  chaleur  que  nous  avons  aujourd'hui  tant  de 
peine  à  comprendre.  L'objet  de  cette  question  n'était  pas  une 
cérémonie  indifférente,  comme  le  supposent,  à  la  suite  de 
Voltaire,  des  écrivains  légers  et  superficies  (3).  11  faudrait 
ignorer  complètement  l'histoire  de  cette  controverse,  pour  en 
avoir  une  pareille  idée  (3).  Il  résulte,  au  contraire,  de  tousks 
détails  de  cette  histoire,  que  jamais  aucune  controverse  ne  fut 
d'un  plus  grand  iutéièt,  dans  Tordre  de  la  religion.  «  Lesempe- 
«  reurs,  dit  Bossuet ,  abusaient  de  l'usage  des  investitures  puor 
n  vendre  les  évèchés,  et  réduire  l'Église  de  Jésus-Christ  à  une 
«  éternelle  servitude  (4).  »  11  ne  s'agissait  donc  ici  de  rien  moins^ 

(1)  Natal.  Alex.,  Hist.  Eecl.  scec.  xi  et  xii,  cap.  7,  art.  5,  n.  6.  nemar- 
quez  les  uotes  du  P.  Alex,  et  du  P.  Mansi,  à  la  suite  de  ee  chapitre. 

(2)  Voltaire,  Esstn  »ur  l*Hist.  gén., tam.  i,  chap.  46. 

(3)  Les  plus  vives  contestations,  sur  cette  matière,  eurent  lieu  entre  rem- 
pereur  Henri  V,  et  les  papes  Pascal  II  et  Caliixle  II.  Oo  peut  en  Toir  le  récit 
dans  les  BisCoires  de  Fleury ,  Bérault-Bercastd,  Haimbourg,  etc.  Renanfoci 
en  particulier  l'aceofd  définitif  qui  fut  condu,  en  1122,  eatra  l'cmpereor 
Henri  V  et  le  pape  Calliite  II,  et  qui  temkw  tontes  les  eoBtesUCms.  Le 
texte  seul  de  cet  accord  suUirait  pour  nMmtrer  tout  à  la  fois  r«^ct  et  n» 
porlanœ  de  cette  discussion.  On  peut  voir  ee  teste  dans  k  CoUêetimdes 
Conciles  du  P.  Labbe,  ton.  x»  pa^.  901< 

(4)  miBet,  J)^mu*  DssHQr.f  Mb.  ui»  cap.  12^  Mtfo. 
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que  de  la  liberté  essentielle  à  TÉgUse  dans  son  gouvernement , 
et  particulièrement  dans  le  choix  de  ses  ministres;  il  s'agissait 
de  la  religion  tout  entière,  dont  le  sort  dépend  principalement 
de  ce  choix  -,  d'où  il  suit  que  les  papes,  en  sauvant  les  droits  de 
rÉglise,  dans  la  querelle  des  investitures,  ont  sauvé  la  reli- 
gion elle-même,  comme  ils  l'eussent  infailUblement  perdue^ 
en  fléchissant  sur  un  point  si  essentiel.  <«  Certes,  dit  à  ce  sujet  le 
«  comte  de  Haistre,  ce  n'était  pas  une  vaine  querelle  que  celle 
«  des  investitures.  Le  pouvoir  temporel  menaçait  ouvertement 
«  d'éteindre  la  suprématie  ecclésiastique.  L'esprit  féodal  qui  do- 
«  minait  alors,  allait  faire  de  l'Église,  en  Allemagne  et  en  Ita- 

«lie,  un  grand  lief  relevant  de  l'empereur.... ^ Ce  prince 

«  vendait  publiquement  les  bénéfices  ecclésiastiques  ;  les  prêtres 
«  portaient  les  armes;  un  concubinage  scandaleux  souillait 
«  Tordre  sacerdotal  ;  il  ne  fallait  plus  qu'une  mauvaise  téte^  pour 
«  anéantir  le  sacerdoce ,  en  proposant  le  mariage  des  prêtres 
«  comme  un  remède  à  de  plus  grands  maux.  Le  saint-siége  seul 
«  put  s'opposer  au  toiTent,  et  mettre  au  moins  l'Église  en  état 
«  d'atteindre,  sans  une  subversion  totale,  la  réforme  qui  devait 

«s'opérer  dans  les  siècles  suivants Les  papes  ne  dispu- 

tt  talent  point  aux  empereurs  Y  investiture  par  le  sceptre;  mais 
«  seulement  Vinvestilure  par  la  crosse  et  l'anneau.  Ce  n'était 
«  rien,  dira*t-on.  Au  contraire,  c'était  tout  ;  et  comment  se  se- 
«  rait-OD  si  fort  échauffé  de  part  et  d'autre ,  si  la  question  n'avait 
«  pas  été  importante?  Les  papes  ne  disputaient  pas  même  sur 
«  les  élections,  comme  Maimbourg  le  prouve  par  l'exemple  de 
«Suger(l).  Ils  consentaient  de  plus  à  Vi^ivestiture  par  lescep- 
«  tre;  c'est-à-dire,  qu'ils  ne  s'opposaient  point  à  ce  que  les 
«  prélats,  considérés  comme  vassaux,  reçussent  de  leur  seigneur 
«suzerain,  par  Vinvestilure  féodale,  ce  mère  et  mixte  em* 
«  pire  (2)  (pour  parler  le  langage  féodal) ,  véritable  essence  du 
«  fief,  qui  suppose,  de  la  part  du  seigneur  féodal,  une  partici- 
«pationà  la  souveraineté,  payée  envers  le  seigneur  suzerain 
«  qui  en  est  la  source ,  par  la  dépendance  politique  et  la  VA  mi- 

(1)  Maimbourg,  Hïst.  de  la  Décad.  de  r Empire,  asnée  U21. 

(2)  Merum  et  mixtwn  impenian.  Ces  mots  daignent  oommunément, 
dans  le  langage  féodal,  la^  juridUtwtt  seigneuriale  complète,  en  tant 
qu'elle  renferme  là  justice  haute  et  basse,  civile  et  erimitieUe,  Voyes 
Ducange,  Glossarium  intfimm  iati»-,  TertM)  i 
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«  litaire.  Hais  ils  ne  voulaient  point  d'investiture  par  la  crosse 
«  et  par  Vanneau;  de  peur  qae  le  souverain  temporel ,  en  se 
«  servant  de  ces  deux  signes  religieux,  pour  la  cérémonie  de  Tîn- 
«  vestiture,  n'eût  Tair  de  conférer  lui-même  le  titre  et  la  jari- 
«  diction  spirituels ,  en  changeant  ainsi  le  bénéfice  en  fiej;  et 
«  sur  ce  point ,  Tempereur  se  vit ,  à  la  fin ,  obligé  de  céder  (t). 

« En  un  mot,  c'en  était  fait  de  TÉglise,  humainement 

«  parlant  ;  elle  n'avait  plus  de  forme,  plus  de  police,  et  bientôt 
«  plus  de  nom,  sans  l'intervention  extraordinaire  des  pap^,  qui 
«se  substituèrent  à  des  autorités  égarées  ou  corrompues,  et 
«  gouvernèrent  d'une  manière  plus  immédiate  pour  rétablir 
«  l'ordre  (2),  » 

333.  Tel  est  le  jugement  porté  de  la  controverse  des  invesUiures, 
^uncl??^''  ûon-seulement  par  des  écrivains  catholiques,  mais  par  des  au- 
dw^fcriw*».  ^^^^  protestants,  que  de  profondes  études  ont  conduits  à  juger 

protestauu.  ]es  papcs  du  moycu  âge  avec  une  modération  qu'on  re- 
grette de  ne  pas  trouver  dans  certains  auteurs  catholiques. 
Déjà  nous  avons  cité  là-dessus  le  témoignage  de  Voigt ,  dans 
ÏHîstoire  de  Grégoire  F//(3).  Celui  de  Hurler,  dans  VHts- 
toire  d'Innocent  IIl,  n'est  pas  moins  remarquable.  «  Cest  dans 
«  les  premières  luttes  des  papes,  dit-il ,  pour  conserver  leur  in- 
«pendance,  dans  tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement  de 
«l'Église,  que  le  christianisme  trouva  un  préservatif  contre 
«'  l'asservissement  de  la  puissance  temporelle ,  et  le  moyen  de 
«  n'être  pas  rédait  à  devenir  simple  constitution  de  l'État, 
«  comme  la  religion  chez  les  païens  (4).  » 

%  3.  Avantages  de  ce  pouvoir,  pour  le  maintien  des  mcewrs. 

334.  Ce  n'était  pas  seulement  en  maintenant  l'indépendance  de 
li^inciHè'  rÉgUse  contre  les  usurpations  de  la  puissance  temporelle,  que 

empiTyï^poiir  le  pouvoir  tcmporcl  des  papes  rendait  les  plus  grands  services 

la  uwnw'des  ^  ^*  rcligiou  ;  c'était  encore  en  travaillant  au  maintien  des 

princes.     moBurs  publiqucs ,  et  surtout  à  la  sainteté  du  mariage,  si  sou- 

(1)  Maimlwurg,  ubi  suprà, 

(2)  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  ii,  chap.  7,  p.  Î85-297,  passim. 

(3)  Voigl,  Jlist.  de  Grég,  Vit,  Uv.  iv,  v,  p.  133,  etc.  177,  etc.  Con- 
clusion, p.  605,  etc. 

(4)Harter,  HUt.  d^ Innocent  111^  tom.  f,  p.  123. 
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vent  et  si  ouvertement  violées  par  FincontioeDce  des  souve- 
rains (1).  Un  gi-and  adversaire  des  papes,  qui  ne  laisse  échapper 
aucune  occasion  de  se  plaindre  du  prétendu  scandale  des  excom- 
munications, fait  observer  que  c'étaient  toujours  des  mariages 
faits  ou  rompus ,  qui  ajoutaient  ce  nouveau  scandale  au  pre» 
mier  (2).  Il  est  certain ,  en  effet  y  que  les  souverains  pontifes  em- 
ployèrent principalement  l'excommunication  et  ses  terribles  et 
fels,  pour  réprimer  la  licence  des  princes.  On  connaît,  à  cet  égard, 
la  juste  sévérité  du  saint-siége  contre  Lothairele  Jeune,  roi  de 
Lorraine,  contre  les  rois  de  France  Robert,  Philippe  l***,  Phi- 
lippe II,  et  plusieurs  autres  souverains.  Or,  il  ne  faut  qu'un  peu 
de  réflexion  pour  comprendre  les  services  importants  que  les 
papes  ont  rendus  à  la  religion  et  à  la  société,  par  leur  inflexible 
fermeté,  sur  ce  point.  «Jamais,  dit  le  comte  de  Maistre,  les 
«papes  et  l'Église,  en  général,  ne  rendirent  de  service  plus 
«  signalé  au  monde,  que  celui  de  réprimer  chez  les  princes,  par 
«Tautorité  des  censures  ecclésiastiques,  les  accès  d'une  passioa 
«terrible,  même  chez  les  hommes  doux,  mais  qui  n'a  plus 
«  de  nom  chez  les  hommes  violents ,  et  qui  se  jouera 
«  constamment  des  plus  saintes  lois  du  mariage,  partout  où 
«  elle  sera  à  l'aise.  L'amour,  lorsqu'il  n'est  pas  apprivoisé,  jus* 
«  qu'à  un  certain  point,  par  une  extrême  civilisation,  est  un  ani- 
«  mal  féroce,  capable  des  plus  horribles  excès.  Si  l'on  ne  vent 
«  pas  qu'il  dévore  tout,  il  faut  qu'il  soit  enchaîné;  et  il  ne 
«  peut  l'être  que  par  la  terreur.  Mais  que  fera-t-on  craindre  à 
«  celui  qui  ne  craint  rien  sur  la  terre?  La  sainteté  des  mariages, 
«  base  sacrée  du  bonheur  public,  est  surtout  de  la  plus  haute 
«importance  dans  les  familles  royales,  où  les  désordres  d'un 
«certain  genre  ont  des  suites  incalculables,  dont  on  est  bien 
«  éloigné  de  se  douter.  Si,  dans  la  jeunesse  des  nations  sep- 
«  tentrionaies,  les  papes  n'avaient  pas  eu  le  moyen  d'épouvan- 
«  ter  les  passions  souveraines,  les  princes,  de  caprices  en  capri- 

(i  )  De  Maistre ,  Du  Pape ,  liv.  u,  chap.  7,  art.  1. 

(2)  YtTT9Xit\,V Esprit  de  rHistoire,  tom.  ii,  lettre  47 ,  pag.  485. 

Le  comte  de  Maistre  fait  observer  avec  raison ,  que  M.  Ferrand  pssocie, 
en  cet  endroit,  les  idées  les  plus  incohérentes.  Selon  lui ,  «  un  adultère  pii- 
«  blic  est  un  scandale  ;  et  l'acte  destiné  à  le  réprimer  est  un  scandale 
K  aussi.  Jamais  deux  choses  plus  difTérentes  ne  porlèrent  le  même  nom.  » 
(De  Maistre ,  ubi  suprà,  art.  i,  pag.  270. ) 
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«  ces  et  d'abus  en  abcn ,  auraient  fini  par  établir  en  loi  le 

«  divorce,  et  peat-ètre  la  polygamie;  et  ce  désordre  se  répétant, 

«  comme  il  arrive  toojoars,  jusque  dans  les  dernières  classes 

<^  de  la  société,  ancun  œil  ne  saurait  pins  apercevoir  les  bornes 

«  où  ^  serait  arrêté  un  tel  débordement  (i).  » 

335.  ATappuide  ces  réflexions,  no6s  citerons  celles  de  Hnrter, 

M  VÛrtrr.  sur  dsTis  VEistoifè  d' Innoûeut  III:  <  La  légèreté  avec  laqaelle  tant 

M  point.    ^^^  granrds  seigneurs  contraddent  mariage,  doit  nous  faire 

«  apprécier  une  auCorité,  qui,  si  elle  ne  potrVaît  empêcher  le  Hber- 

«  (inage  de  brisée  un  lien  sacfé,  savait  du  moins,  quand  des 

•r  plainte^  lui  arrïtaient ,  accorder  une  protection  énergique  aux 

«  yictimes,  e!  rappeler  aux  princes  qu'ils  devaient  le  bon  exemple 

A  à  len^s sujets  (2).  »  C'estd'aprèsce principe,  queleméndeaotettr 

jftetifîela  fermeté  d'Innocent  III  h  soutenir  les  lois  sacrées  du 

marisfge,  contre  l'incontinence  de  Philippe-Auguste.  Les  réflexions 

de  Hdfrte^,  sur  ce  sujet ,  sont  d'atftant  plus  dignes  d'attention, 

qu'elles  sont  également  applicables  à  tous  les  papes  qui  ont 

déployé,  en  de  semblables  occasions,  la  même  fermeté.  «  W  ne 

«  s'agirait  ici,  dit-il,  ni  de  possessions,  ni  de  droits  contestés 

«t  du  saint-siége,  mais  bien  de  cette  grande  question  :  Le  son- 

«  terain  est-il  sourtis  aux  lois  iti  christianisme,  quif  doivent 

à  régler  les  relations  hoAiaines?  Nous  disons  d'abord,  que  si  ces 

^  lois  étaient  appfîquées,  à  cette  époque,  d'une  autre  nfianière, 

À  et  peut-être  plus  sévèrement  que  de  nos  jours ,  on  ne  peut  en 

«)  faire  uA  prétexte  potfr  blâmer  la  conduite  du  Pape  dans  cette 

«  circonstance.  Ici  le  Pap^  se  trouvait  vis-à-yis ,  non  du  prince, 

ft  mais  du  chrétien.  Il  ne  le  combattait  point  comme  prince  tem- 

n  pore! ,  nvais  comme  premier  gardien  des  préceplâi  que  Dieu 

A  avait  donnés  aux  hommes.  H  s'agissait  de  décider  cei|tti  Tem- 

<  porterait ,  ou  la  volonté  du  prince,  ou  la  force  regardée  (alors 

«du  moins  )  comme  constituant  rnnité  chrétienne;  on  bien  si, 

«devant  celle-ci,  la  puissance  temporelle  devait  s'abaisser  et 

«  disparaître?  La  conduite  d'Innocent ,  dans  l'affaire  du  divorce, 

«  prouve  qu'il  n'a  été  guidé  que  par  la  juste  application  de  ses 

«devoirs  et  de  ceux  des  princes,  et  qu'animé  d'un  zèle  tout 

«  apostoii()ue ,  il  ne  se  laissa  influencer  par  aucune  considération 

(1)  De  Maifltre,  ubt  suprà,  pag.  270. 

(2)  Hurter,  Hist.  d'Innocent  Ili,  ton»,  u,  pag.  882. 
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«  hamaine.  Il  ne  voulut  jamais  sacriûer  rimportaoce  morale 
«  de  sa  dignité,  pour  se  procurer  un  puissant  appui  dans  les 
«I  troubles  d'Italie,  ou  un  allié  dans  les  dissensions  de  FÂlle- 
«  magne,  et  pour  obtenir  du  roi,  par  son  silence  et  sa  condes- 
«  cendance ,  des  secours  pour  les  croisades.  Il  ne  craignit  pas 
«  d'augmenter  par  sa  fermeté  le  nombre  de  ses  ennemis ,  et  celui 
«  des  affaires  difûciles  pour  lesaint-siége.  En  faisant  moins,  ou 
«  en  agissant  avec  plus  d'indulgence ,  il  eût  fait  violence  à  son 
«  être  moral,  et  se  fût  préparé  les  chagrins  les  plus  amers  que 
«  puisse  éprouver  un  homme  pénétré  d'une  conviction  profonde, 
«  et  agissant  contradictoirement  à  ses  principes.  Le  blâmer  dans 
«cette  circonstance,  serait  dangereux  dans  tous  les  temps, 
«  parce  que  ce  serait  détruire  les  limites  entre  la  puissance  et  le 
a  devoir,  et  affranchir  1  homme  de  toute  obligation  morale. 
«  Que  de  malheurs  eussent  été  épargnés  à  la  France  et  à  I'ëu- 
«  rope,  si ,  sous  le  règne  de  Louis  XV ,  un  Innocent  eût  été  assis 
«  sur  le  trône  pontillcal!  Il  était  de  son  devoir  d'être  le  pasteur 
«  des  rois,  et  par  là  le  sauveur  des  peuples  (i).  » 

J  3.  Avantages  de  ce  pouvoir ,  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique. 

Ce  dernier  résultat  est  suffisamment  établi  par  les  développe-      335. 
menls.  que  nous  avons  donnés,  dans  l'article  précédent,  sur  ^^^ê^JJi'JJ" 
les  avantages  du  pouvoir  dont  nous  parlons,  pour  concilier,  ^x^t^non' 
autant  qu'il  est  possible,  l'autorité  des  souverains  avec  la  liberté    •"••'f  »»j  , 

^  *  '  aveux  de  VoU 

des  peuples ,  et  prévenir  tout  à  la  fois  les  désordres  de  l'anarchie  «tfre. 
et  ceux  du  despotisme.  Nous  ajouterons  seulement  ici  que  ce 
précieux  résultat,  qui  suffirait  seul  pour  justifier  la  théorie 
politique  du  moyen  âge,  est  généralement  reconnu  de  nos  jours, 
par  les  auteurs  même  les  moins  suspects  de  partialité  en  faveur 
derÉgliscet  du  saint-siége.  «  L'intérêt  du  genre  humain,  dit 
«  Voltaire,  demande  un  frein  qui  retienne  les  souverains  et  qui 
«  mette  à  couvert  la  vie  des  peuples  :  ce  frein  de  la  religion  au- 
«  rait  pu  être,  par  une  convention  universelle,  dans  les  mains 

(I)  Hurler,  Hist.  d^ Innocent  III,  tom.  i,  année  1198,  pag.  199.  Voyez 
aussi,  dans  V Introduction  du  même  ouvrage  (pag.  xxxy),  les  réflexions  de 
M.  Dulheîl  sur  ce  sujet. 

44. 
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n  des  papes.  Ces  premiers  pontifes,  ea  ne  se  mêlant  des  querelles 
«  temporelles  que  pour  les  apaiser,  en  avertissant  les  rois  et  les 
«  peuples  de  leurs  devoirs,  en  reprenant  leurs  crimes ,  en  réser- 
«  vant  les  excommunications  pour  les  grands  attentats,  auraient 
«  toujours  été  regardés  comme  des  images  de  Dieu  sur  la 
«  terre  (i)  »  «  Je  ne  crois  pas,  dit  le  comte  de  Maistre,  que 

«jamais  on  ait  mieux  raisonné  en  faveur  des  papes Ce  frein 

«  si  nécessaire  aux  peuples,  se  trouva,  et  ne  pouvait  se  trouver 

«  que  dans  Fautorité  des  papes Il  s'y  trouva,  non  par  une 

«  convention  expresse  des  peuples,  qui  est  impossible ,  mais  par 
«  une  convention  tacite  et  universelle,  avouée  par  les  princes 
«  comme  par  les  sujets,  et  qui  a  produit  des  avantages  incal- 
«  culables  (2).  » 
Aveux  de  ^^  grauds  avantages  sont  expressément  reconnus  par  un  des 
M.  Fernnd.  écrivalus  de  uos  jours,  qui  ont  censuré  avec  le  plus  d*amertumc 
la  conduite  des  papes  du  moyen  âge  à  Tégard  des  souverains. 
«  Dans  le  temps  des  croisades,  dit  M.  Ferraod,  leur  puissance 
«  était  grande;  et  dans  ce  temps,  leurs  auathèmes,  leurs  inter- 
«  dits  étaient  respectés,  étaient  redoutés.  Celui  qui  aurait  été 
«  peut-être,  par  inclination ,  disposé  à  troubler  les  États  d'un 
tt  souverain  occupé  dans  une  croisade ,  savait  qu'il  s'exposait 
«  à  une  excommunication  qui  pouvait  lui  faire  perdre  les  siens. 
*  Cette  idée  d'ailleurs  était  généralement  répandue  et  adoptée; 
«  et  il  n'aurait  pas  trouvé  de  coopérateurs ,  parmi  ceux  mêmes 
«  qui,  dans  un  autre  temps ,  auraieut  secondé  ses  projets  (3).  » 
33«.,  Un  auteur  protestant  du  dernier  siècle  s'exprime  encore  plus 
i^rt^  fortement,  sur  ce  point,  dans  un  ouvrage  qui  lui  a  mérité  un 
rang  distingué  parmi  les  historiens  et  les  publicistes  :  «  Dans  le 
«moyeu  âge,  dit  M.  Ancilion,  où  il  n'y  avait  point  d'ordre 
«  social,  la  papauté  seule  sauva  peut-être  l'Europe  d'une  entière 
«  barbarie.  Elle  créa  des  rapports  entre  les  nations  les  plus  éloi- 
«  gnées  ;  elle  fut  un  centre  commun ,  un  point  de  ralliement 

«  pour  les  États  isolés Ce  fut  un  tribunal  suprême,  élevé  aa 

«  milieu  de  l'anarchie  universelle,  et  dont  les  arrêts  furent 
«  quelquefois  aussi  respectables  que  respectés  :  elle  prévint  et 

(1)  Voltaire,  Essai  stir  VHisL  gén.,  tom.  ii,  cliap.  60. 

(2)  De  Maisire,  Du  Pape,  liv.  ti,  chap.  9,  pag.  323. 

(3)  Ferrand,  Esprit  de  l'HM.,  lom.  ii,  lettre  47,  pag.  494. 


ATeox  d'au- 
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«  arrêta  le  despotisme  des  empereurs ,  remplaça  le  défaut  d'éqni- 
«  libre,  et  diminua  les  inconvénients  du  régime  féodal(t). 

<<  Le  pouvoir  papal ,  dit  un  écrivain  plus  récent ,  de  la  même  330. 
«  communion,  en  disposant  des  couronnes ,  empêchait  le  despo-  *'  ^*'"*^" 
«  tisme  de  devenir  atroce  ;  aussi ,  dans  ces  temps  de  ténèbres ,  ne 
«  voyons-nous  aucun  exemple  de  tyrannie  comparable  à  celle  de 
«  Domitien  à  Rome.  Un  Tibère  était  impossible;  Rome  Teût 
«  écrasé.  Les  grands  despotismes  arrivent,  quand  les  rois  se  per- 
«  suadent  qu'il  n'y  a  rien  au-dessus  d'eux;  c'est  alors  que  l'ivresse 
«  d'un  pouvoir  illimité  enfante  les  plus  atroces  forfaits  (2).  » 

Ces  avantages  incontestables  du  pouvoir  temporel  des  papes,  Le.f,i^„ré. 
au  moyen  ège,  nous  autorisent  sans  doute  à  conclure,  quc,po/t-  j„"'*"jv^ 
tiquement  parlant ,  les  inconvénients  qui  ont  pu  résulter  de  ce  «lo"'^'  •'•«<(  • 
pouvoir  ont  été  bien  compensés  par  ses  avantages,  et  qu'il  a    compenMs 
été,  par  conséquent,  beaucoup  pi  us  utile  que  nuisible  à  la  société.    «TMUgL. 
M.  Raoul  Rochette,  un  des  membres  les  plus  distingués  de 
V Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  a  été  conduit  aussi 
bien  que  nous  à  cette  conclusion ,  par  uuc  étude  sérieuse  et 
impartiale  de  l'histoire  du  moyen  âge.  I^e  ton  de  sagesse  et  de 
modération  avec  lequel  il  s'exprime  sur  ce  sujet ,  devrait  sans 
doute  inspirer  la  môme  réserve  à  tant  d'écrivains  de  nos  jours, 
qui,  avec  beaucoup  moins  de  connaissances  et  d'érudition,  se 
permettent  des  jugements  si  hardis  et  si  tranchants  sur  la  con- 
duite des  papes  et  des  conciles  du  moyen  âge.  «  C'est  un  fait, 
m  dit- il,  qui  résultera  de  mes  recherches,  et  que  je  crois  pouvoir 
«  proclamer  d'avance  hautement,  que,  pendant  la  longue  durée 
«  da  moyen  âge ,  l'influence  des  papes  fut  généralement  plus 
«utile  que  funeste  à  l'Europe,  et  que,  tout  pesé  dans  une 
«  exacte  balance,  la  société  dut  plus  de  vertus  et  de  bienfaits 
«à la  puissance  pontificale,  qu'elle  n'en  reçut  de  vices  et  de 
c  malheurs.  Mais  afin  de  rendre  cette  proposition  vraisemblable. 


(1)  AncilloD,  Tableau  des  Révolutions  du  système  politique  de  V Eu- 
rope^ tom.  I,  Tnti-oduction,  pag.  133  et  157. 

(2)  Coqiierel,  Essai  sur  l'Histoire  du  Christianisme,  pag.  75.  Pour  lie  pas 
multiplier  inutilement  les  citations,  comme  il  serait  si  aisé  de  le  faire,  nous 
nous  bornerons  à  indiquer,  sur  ce  sujet,  un  article  remarquable  du  Quaterly 
Review ,  Tun  des  recueils  protestants  les  plus  considérables  et  les  plus  in- 
fluents de  FAngieterre  ;  cet  article  est  cité  en  partie,  dans  la  Vie  de  la  Reine 
Blanche,  par  M.  Nisard,  pag.  276. 
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<(  même  aux  esprits  les  plus  prévenus ,  je  me  hâte  d'ajouter  qu'il 
«  fallait  an  état  de  civilisation^  on  si  Ton  veut  de  barbarie, 
«c  précisément  semblable  à  celui  du  moyen  Age,  pour  qne  Tan- 
«  torité  des  papes  obtint  des  résultats  aussi  favorables  (l).  » 
34i.  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  le  détail  des  services  im- 

"à  îT'  menses  que  le  pouvoir  temporel  de  l'Église  et  du  Pape  a  rendus 
'  à  la  religion  et  à  la  société,  pendant  toute  la  suite  du  moyen 
ftge  (2).  Les  développements  que  nous  avons  donnés  sont  plus 
que  suffisants,  pour  mettre  un  lecteur  judicieux  et  impartial  en 
état  de  former  son  opinion  sur  ce  point,  et  pour  lui  faire 
sentir  la  justesse  de  ces  réflexions^  par  lesquelles  le  comte  de 
Maistre  termine  la  troisième  partie  de  Tintéressant  ouvrage 
qui  nous  a  fourni  une  grande  partie  de  nos  développements. 
«  Les  fautes  des  papes,  infiniment  exagérées^  ou  mal  représen- 
«  tées,  et  qui  ont  tourné,  en  général,  au  profit  des  hommes, 
R  ne  sont  d*ailleurs  que  Talliage  humain,  inséparable  de  toute 
«  mixtion  temporelle  ;  et  quand  on  a  tout  bien  examiné  et  pesé 
«  dans  les  balances  de  la  plus  froide  et  de  la  plus  impartiale  phi- 
«  losophie ,  il  reste  démontré,  que  les  papes  furent  les  institu- 
«  leurs f  les  tuteurs,  les  sauveurs,  et  les  véritables  génies  eon- 

«  stituants  de  F  Europe  (3) Il  ne  s'agit  pas,  au  reste,  de 

«  savoir  si  les  papes  ont  été  des  hommes,  et  s'ils  ne  se  sont  ja- 

<l)  Raoul  Rochette ,  Discwrs  sur  les  heureux  effets  de  la  Pmssamt 

pontificale,  au  moyen  âge;  Paris,  1818,  iùS",  pag.  10.  Remarquez  aussi  \& 
pag.  15 ,  28-80.  Voyez  le  compie  rendu  de  ce  Discours,  dans  CAmi  delaBû' 
iigUm,  tom.  xy,  pag.  273. 

(2)  n  serait  aisé  de  multiplier  bien  davantage  les  citations  sur  cette  ■»- 
tière.  Indépendamment  de  celles  qu'on  a  déjà  vues  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage (n.  17,  49, 124,  etc.),  nous  indiquerons  encore  les  auteurs  suivants  : 
Entretiens  sur  la  Réunion  des  différentes  Communions  chrétiennes,  ^êê 
le  baron  de  Starck,  pag.  296,  etc.  —  Feller ,  Catéchisme  Philos,,  n.  âio.  ^ 
PI  II  quel,  Diction,  des  Hérésies,  Discours  prélim,  m'  et  m*  siècles,  pag. 
232,  241,  etc.  ~~  Bernardi,  De  V Origine  et  des  Progrès  de  la  Législation 
française,  liv.  v ,  ciiap.  3.  —  Frays»inous,  Les  vrais  Principes  <fe  fÉglise 

Gallicane,  2*  édition,  pag.  64,  etc.  —  Joudot,  Tableau  historique  des  Na- 
tions, tom.  III,  pag.  396,  etc.  ^  De  Saint- Victor,  Tableau  histar.  et  pU- 
toresque  de  Paris ,  édition  in-8",  tom.  n ,  pag.  593-597.  —  ChAteauhriand, 
Génie  du  Christianisme,  4«  partie,  chap.  li.  —  Jagor,  Introd.  àtSisi. 
de  Grégoire  Vtl,  pag.  xxxviii,  etc.— Lefranc,  ffist,  du  Moyen  dge,  liv.  iv, 
ehap.  6,  $  1,  vers  la  (in.  —  De  Montalembert,  Hist.  de  sainte  Elisabeth  de 
Hongrie,  Introduction,  pag.  xix-z\zv.— De  Fatloux,  Vie  du  Pape  5,  Pie  V, 
Préface. 

(3)  De  Maistre,  Du  Pape,  liv.  m,  Conclusion,  pag.  154,  etc. 


«  mais  trompés;  mais  s'il  y  a  eu^  compeûsatioB  faite,  sor  le 
«  trôae  qu'ils  ont  occupé,  plus  de  sagesse,  plus  de  scieace  ef 
«  plus  de  yertu^  que  sur  tout  autre;  or ,  sur  ce  poiot,  le  doute 
«  même  «'est  pas  permis  (i).  » 

CONCLUSION 

ET  HÈSXntÈ  DE  LA  SECONDE  P>ULT1£. 


On  Yoit  maintenant  ce  qu'il  faut  penser  des  déclamations  si      34a. 
ordinaires  parmi  les  auteurs  modernes ,  contre  les  papes  et  les  d^um^io.!! 
conciles,  à  l'occasion  du  pouvoir  qu'ils  se  sont  autrefois  at-  ,e/7p^''et 
tribné  sur  les  princes,  dans  l'ordre  temporel.  La  plupart  de  ces    >«'  ''^'^*"i*'* 
déclamations  supposent,  ou  que  les  papes  et  les  conciles  n'avaient  moj^en  âg«. 
alors  aucun  droit  de  juger  les  souverains  en  matière  temporelle; 
ou  que  ce  droit  n'avait  pas  eu,  dans  le  principe ,  un  fondement 
légitime;  ou  que  l'exercice  de  ce  droit  a  été  funeste  à  la  société. 
Il  est  certain ,  au  contraire,  et  solidement  prouvé  par  l'histoire, 
que  le  droit  de  juger  les  souverains,  en  matière  temporelle, 
était  alors  conféré  au  Pape  et  à  l'Église ,  par  des  maximes  de 
droU  public  universellement  reconnues  ;  que  ce  droit  avait  eu, 
dès  le  principe,  les  fondements  les  plus  légitimes;  enfin  que 
Fexercice  de  ce  droit,  malgré  les  inconvénients  qui  ont  pu 
quelquefois  en  résulter,  a  été  généralement  avantageux  à  la 
société. 

11  ne  s'agit  pas  ici  d'examiner  les  causes  qui  ont  insensible- 
ment ébranlé,  affaibli,  et  même  entièrement  anéanti  cette  pro- 
digieuse autocité,  dont  rÉglise  et  son  chef  visible  ont  été  si 
longtemps  investis  ;  à  plus  forte  raison  ne  s'agit-il  point  d'ap- 
pliquer à  l'état  présent  de  la  société,  cette  ancienne  jurispru- 
dence, tombée  depuis  longtemps  en  désuétude,  et  repoussée  au- 
jourd'hui plus  que  jamais,  par  l'esprit  du  siècle,  il  s'agit 
uniquement  de  savoir,  ce  qu'il  faut  penser  de  la  sévérité  avec 
laquelle  on  a  si  souvent  jugé,  dans  ces  derniers  temps,  la  con- 
duite des  papes  et  des  conciles  du  moyen  âge  à  l'égard  des 
souverains,  et  s'il  est  possible  de  l'expliquer,  et  même  de  la 

(3)  De  Vaistre,  ibid,  llv.  11,  chap.  9,  pag.  332. 
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jastifier,  par  les  maximes  de  droit  public  alors  en  vigueur. 
Il  résulte  clairement  de  nos  Recherches,  que  cette  explication, 
adoptée  avant  nous  par  de  savants  auteurs ,  est  solidement  éta- 
blie par  rbistoire;  en  sorte  qu'on  doit  la  regarder  comme  ap- 
puyée tout  à  la  fois  sur  de  solides  raisons,  et  sur  de  graves  au- 
torités. Sans  doute ,  quelque  bien  fondée  qu'elle  soit ,  elle  ne 
peut  autoriser  le  sentiment  des  théologiens  qui  ont  cru  pouvoir 
expliquer  et  justifier ,  par  le  seul  droit  divin ,  la  conduite  des 
papes  et  des  conciles  qui  ont  autrefois  déposé  des  princes  tem- 
porels; mais  on  doit  reconnattre  aussi  que  notre  explication, 
quand  même  elle  ne  serait  fondée  que  sur  des  raisons  plausibles 
et  vraisemblables ,  à  plus  forte  raison  en  la  supposant  fondée 
sur  de  solides  raisons,  fournit  une  réponse  péremptoire  à  une 
foule  de  déclamations  odieuses ,  et  mille  fois  répétées,  contrôles 
papes  et  les  conciles  du  moyen  âge. 
343.  Les  développements  que  nous  avons  présentés,  sur  cette ma- 

dédlSi^ti^  tière,  peuvent  également  servir  à  expliquer,  comment  des  décla- 
•i  fadi^ent  matious  si  injustes  et  si  mal  fondées  ont  pu  être  si  facilement 
p.r'd«*^ri.  adoptées,  non-seulement  par  des  ennemis  déclarés  de  l'Église  et 
c«thoii"û<»  ^"  saint-siége ,  mais  encore  par  un  certain  nombre  d'écrivains 
religieux,  et  sincèrement  attachés  à  l'Église  catholique  et  au 
saint-siége.  Le  pouvoir  exercé  par  les  papes  et  les  conciles  sur 
les  souverains,  an  moyen  âge,  quoique  généralement  regardé 
comme  légitime  par  les  contemporains,  ne  pouvait  manquer 
d'être  blâmé,  avec  plus  ou  moins  d*amertume ,  par  un  petit 
nombre  de  personnes  intéressées  à  soutenir  la  cause  des  princes 
qui  avaient  encouru  les  anathèmes  de  l'Église.  Ces  réclamations, 
d'abord  peu  nombreuses,  et  presque  étouffées  par  Topinion  gé- 
nérale, furent  depuis  reproduites,  à  diverses  époques,  par  des 
hommes  passionna,  qui  avaient  un  intérêt  manifeste  à  combat- 
tre le  saint-siége,  et  à  flétrir  la  mémoire  de  ses  plus  illustres 
pontifes.  De  là  les  déclamations  violentes  d'une  foule  d'écrivains 
protestants  et  incrédules  ^  contre  les  papes  et  les  conciles  du 
moyen  âge  ;  déclamations  répétées,  avec  plus  ou  moins  de  légè- 
reté, par  des  catholiques  peu  instruits,  quelquefois  même  par 
des  écrivains  recommandables,  à  certaines  époques  où  les  meil- 
leurs esprits  sont  entraînés,  sans  le  vouloir,  par  le  mouvement 
de  leur  siècle,  ou  par  de  funestes  préjugés.  C'est  ce  qu'on  vit 
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particulièrement  en  France,  pendant  les  contestations  si  longues 
et  si  animées,  qui  s*éleTèrcnt,  à  la  fin  du  xiii^  siècle,  entre  Boni- 
face  V11I  et  Philippe  le  Bel,  et  àla  fin  du  itii^,  entre  LouisXIV  et 
Innocent  XI.  Les  auteurs  même  les  plus  favorables  à  la  France, 
conviennent  que  le  gouvernement  était  alors  extrêmement 
aigri  contre  la  cour  de  Rome  ;  que  plusieurs  prélats  d'un  grand 
crédit  partageaient  cette  fâcheuse  disposition  ;  et  que  Tautorité 
de  ces  prélats,  jointe  à  l'ascendant  du  roi  et  de  ses  ministres, 
répandait  de  tous  côtés,  contre  le  saint-siége,  un  esprit  d'oppo- 
sition, et  même  d'exaspération,  dont  les  personnes  sages  et  pré- 
voyantes ne  pouvaient  s'empêcher  de  craindre  les  suites  (i).  On 
remarque  des  traces  sensibles  de  ce  mouvement  général  et  de 
cette  dangereuse  impulsion,  dans  les  écrits  mêmes  de  plusieurs 
auteurs  aussi  distingués  par  la  solidité  de  leur  esprit  que  par  leur 
attachement  à  TËglise  et  au  saint-siége.  Nous  citerons,  en  parti- 
culier, la  Défense  de  la  Déclaration  de  1682,  par  Bossuct, 
les  Discours  et  V Histoire  Ecclésiastique  de  Fleury  (2).  On  sait 
avec  quelle  sévérité  les  papes  du  moyen  âge,  principalement 
Grégoire  VU  et  ses  successeurs,  sont  jugés  par  ces  écrivains  cé- 
lèbres, dont  rautorité  en  a  depuis  entraîné  tant  d'autres  ;  mais 
les  circonstances  mômes  dans  lesquelles  ils  ont  composé  leurs 
ouvrages,  nous  avertissent  assez,  qu'en  suivant  des  guides  d'ail- 
leurs si  estimables  et  si  éclairés,  on  doit  se  tenir  en  garde  contre 
l'influence  fâcheuse  que  ces  circonstances  ont  dû  naturellement 
avoir  sur  leurs  jugements  et  sur  leurs  opinions. 


(1)  Voyez  les  obseiTations que  nous  avons  faites  plus  haut  (n.  230),  sur  les 
démêlés  de  Boniface  VIII  et  de  Philippe  le  Bel.  Pour  ce  qui  regarde  les 
contestations  relatives  à  V affaire  de  la  régale,  sous  le  règne  de  LouisXIV, 
voyez  V Histoire  de  Bossuety  tom.  ii,  liv.  vi,  n.  6,  pag.  124,  etc.  —  iVow- 
veaux  Opuscules  de  Fleury ^  2«  édition,  pag.  208,  etc.  —  VAmi  de  la  Re» 
ligion,  tom.  xxvi,  pag.  33,  etc.  —  D'Avrigny,  Mémoires chronol.  et  dogm., 
tom.  III,  années  1681  et  1682. 

(2)  Histoire  de  Bossuet,  Pièces  justificatives  du  liv.  vi,  d.  1.  Remar- 
quez, en  particulier,  les  pag.  393 ,  394,  418, 419,  etc.  Remarquez  aussi  les 
passages  suivants  de  la  Défense  de  la  Déclaration,  lib.  i,  sect.  1,  cap.  7; 
lib.  III,  cap.  2, 9,  10,  et  alibi  passim.  —  Sur  les  Discours  et  l'Histoire  Ec- 
clésiastique de  Fleury,  voyez  VAmi  de  la  Religioriy  tom  xxii,  pag.  241, 
353 ,  ctc —  Marchetti ,  Critique  de  V Histoire  Ecclésiastique  de  Fleury, 
2  vol.  in-8**.  —  Muzzarelli,  Remarques  sur  V Histoire  Ecclésiastique  de 
Fleury, 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


I.  — Page  56. 

Sur  la  conduite  de  Constantin  ,  et  des  empereurs  sesJUs,  à 

regard  de  IHdolàtrie, 

Il  y  a ,  sar  ce  point,  deux  faits  également  attestes  par  les  antenrs 
contemporains,  et  qui  semblent,  au  premier  abord,  difficiles  à  con- 
cilier. D'un  côté ,  Eusèbe ,  et  après  Ini  les  plus  anciens  auteurs  ecclé- 
siastiques ,  disent  expressément  que  Constantin  fit  fermer  les  temples 
des  faux  dienx ,  et  défendit  à  tous  ses  sujets  de  leur  offrir  des  sacri- 
fices (1).  D'un  autre  côté,  Libanius  ne  dit  pas  moins  clairement,  que, 

(i)  Cusèbe,  Fita  Const.  lib.  ii,  cap.  45;  lib.  xv,  cap.  a3  et  %5. —  Théodoret, 
ffùt.  Eccl,  lib.  V,  cap.  ai — Sozonaènc,  ffist.  lib.  m,  cap.  17.  —  Orose,  J/ist, 
lib.  Tii,  cap.  28.  (Tome  vi  de  la  Bibliothèque  des  Pères^  p.  44^.) 

M  de  la  Baslie,  dans  son  quatrième  Mémoire  sur  le  Pontijicat  des  empereurs 
romains ,  explique  daos  un  tout  autre  seos  le  premier  passage  d'Ensèbe  que  nous  ve- 
nons de  citer.  11  pense  que  la  loi  doot  parle  Eusèbe,  en  cet  endroit,  oe  défendait  pas 
absolument  l'exercice  de  ridolàtriCf  mais  seulement  ce  qu  il  j  avait  de  plus  abo' 
minable  dans  le  culte  des  idoles.  (  i\fem.  de  l'Acad.  des  inscript.^  tome  xx£i  de 
Tédition  in-ia ,  page  378,  etc.  ;  tome  xv  de  Tédition  iii-4^)  M.  Betignot  a  suivi  cette 
interprétation ,  dans  son  Histoire  de  la  Destruction  du  Paganisme  en  Occident. 
(Tome  I,  page  100.)  En  supposant  la  vérité  de  cette  explication,  le  passage  dont  il 
s'agit  serait  une  simple  allusion  aux  deux  lois  publiées  par  Constantin*  en  3 1 9,  contre 
la  divination  secrète ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut.  {Tnlrod. ,  o.  39.  )  Mais  cette  expli- 
cation, tout  à  fait  inconnue  aTant|M.  de  la  Bastie,  est  généralement  rejetée  par  les  criti* 
ques;  (Yotcz  les  principales  éditions  d'Eusèbe,  particulièrement  celle  d'Heioichen,  Li» 
psiœ,  1 83o,  in^o,  page  i  x  5  ;)  et  il  ne  paraît  pas  que  le  texte  d'Eusèbe  en  soit  susceptible. 
Voici  les  paroles  de  cet  auteur  :  «  Daos  la  suite,  on  publia  deux  lois  en  même  temps; 
«  la  première  défendait  les  abominations  de  Vidoldtrie  {xk  (JiVffapà  Tfjç  ei8(i>>.oXa- 
«  xpeiaç),  qui  s'exerçaient  auparavant,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne.  »  Selon 
M.  de  la  Bastie  et  M.  Beugnot,  ces  paroles  d'Eusèbe,  xà  fivoopà  T7}ç  elda>XoXaTpetaç, 
ne  doivent  pas  s'entendre  dans  un  seos  absolu,  de  Vabominable  idolâtrie,  mais  dans 
un  sens  plus  restreint,  de  ce  qu'il  jr  avait  de  plus  abominable  dans  le  culte  des 
idoles  :  ce  qui  désigne  seulement  les  pratiques  de  la  divination  secrète,  ^ious  ne 
croyons  pas  que  cette  explication  puisse  être  admise  par  un  helléniste  exercé.  Nous 
pensons  que,  d'après  les  règles  de  la  syntaxe  généralement  reconnues,  la  tournure  em- 
ployée par  Eusèbe  doit  s'expliquer  dans  le  sens  absolu  {l'abominable  idolâtrie)  ;  et 
que  si  Eusèbe  eût  voulu  restreindre  la  défense  aux  actes  les  plus  abominables  de 
l'idolâtrie^  il  n'eût  pas  dit  :  Ta  |Jiv<rapà  TÎ);  v^takokarçeiai^,  mais  rà  [iMaaptâxe^  ou 
(AUorapc^oeTa  xfi^  clôidXoXaTpeCfliç.  C'est  le  senlimeot  d'un  très-habile  helléniste,  que 
nous  avons  consulté  sur  ce  passage  ;  sentiment  tout  à  fait  conforme  aux  principes 
établis  sur  ce  point  dans  la  Grammaire  grecque  de  Mathise.  (Paris,  i83x-i843. 4  vol. 
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pendant  tonte  ia  dorée  da  règne  de  Constantin ,  les  païens  conservé, 
rent  Tusage  de  leurs  temples ,  et  le  libre  exercice  de  lear  culte  (i). 

La  difficulté  de  concilier  ces  différentes  assertions  a  beaoooop 
exercé  les  critiques  modernes.  Les  uns  ont  t' llenent  soutenu  le 
récit  d'Eusèbe ,  qu'ils  ont  accusé  de  fausseté  Tassertion  de  Liba- 
nius  (2).  Les  autres,  préférant  le  récit  de  Libanius,  ont  abandonné 
celui  d'Eusèbe  et  des  anciens  auteurs  ecclésiastiques  qui  font  suÎTi  (3). 
D'autres  ont  cru  pouvoir  concilier  tous  ces  auteurs ,  soit  en  adou- 
cissant le  sens  des  expressions  d'Eusèbe  (4) ,  soit  en  supposant  que 
les  lois  prohibitives  de  Constantin  contre  Tidolâtrie  en  général  n'ont 
pas  été  publiées  indistinctement  dans  toutes  les  parties  de  Tempire,  ou 
du  moins  qu'elles  n'ont  pas  été  rigoureusement  exécutées  en  certains 
endroits,  et  surtout  à  Rome,  on  il  eût  été  plus  difficile  d'en  presser 
rexécutiun  (s). 

Ce  dernier  sentiment  nous  parait  être  le  plus  propre  à  lever  la 
difficulté  dont  il  s'agit.  Pour  le  mettre  dans  tout  son  jour,  nous 
croyons  pouvoir  établir  les  trois  assertions  suivantes ,  qui  renfer- 
ment, à  cequll  nous  semble,  l'éclaircissement  de  toutes  les  diffi- 
cultés qu'on  peut  proposer  sur  cette  matière. 

I.  Il  est  certain  que  l'exercice  public  de  l'idolâtrie  a  été  tolôé 
par  Constantin ,  soit  en  Orient,  soit  en  Occident,  longtemps  après 
sa  conversion.  Ce  premier  point,  généralement  reconnu ,  est  d'ail- 
leurs clairement  établi,  1°  par  le  témoignage  unanime  des  auteurs, 
soit  chrétiens,  soit  païens,  contemporains  de  Constantin  (6);  7^  par 
le  texte  des  lois  publiées,  en  3i9,  contre  la  divination  secrète  (7); 
3»  par  plusieurs  inscriptions  de  cette  époque,  qui  supposent  des 
temples,  des  statues,  et  des  autels  érigés  en  Thonneur  dea  ftux 
dieux,  depuis  la  conversion  de  Constantin  (8). 

îa-a**.  Voyez  le  torae  ii,  %  3ao  et  44a.)  Au  reste,  le  pMsage  d*£asèbe,  dont  il  ctt  ici 
question,  n'est  pts  le  seul  qui  ttlribue  à  Constaotin  une  prohibition  générale  de  Fido- 
lâtrie  ;  nous  en  avons  cité  deux  antres ,  dont  le  sens  n'est  pas  contesté. 

(i)  Vojez  cî-dessos,  Introd,  p.  56,  note  3. 

(a)  Goderroj,  Comment,  in  Cod.  Theodos.  Itb.  xn,  tit.  lo,  n.  3. 

(3)  Quatiième  Mémoire  de  M.  de  la  Bastie,  p.  378,  etc.  —  BengQOt,  Bia.  de  la 
Destruction  du  Paganisme  en  Occident,  tom.  i,  p.  98,  loi,  etc. 

(4)  H.  de  Valois,  Notes  sur  les  divers  passades  d'Ëosèbe  que  noos  «vont  dlês. 

(5)  Tillemont,  Hist.  des  Empereurs,  tom.  iv,  p.  ao3.— .Lebean,  Bist,  du  Bas^ 
Empire^  tom.  i,  liv.  iv,  n.  9. 

(6)  Eiisèbe,  Fita  Const.  lib.  11,  cap.  56.  —  Idem,  Omtio  ad  ecetum  S$.  cap.  11. 
Vojez  aussi  les  témoignages  de  Libanius  que  nous  avons  cités  dans  Vlntrod.,  p.  56^ 
note  3. 

(7)  Cod,  Théodos,  lib.  n,  tit.  16,  D.  i  et  a.  On  a  ?a  iilleart  le  tcite  de  ecs  bu 
fci-dcssus,  p.  55,  notes  i  et  a). 

(8)  Beugnot,  M  suprà,  p.  xo6,  etc« 
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II.  Qnoi  qnMI  en  soit  de  la  qneslion  de  savoir  si  Constantin  a  ja- 
mais publié  une  loi,  pour  défendre  à  tous  ses  sujets  rexereice  de  l'i- 
dolâtrie ,  il  est  de  fait  que  cet  exercice  a  continué ,  du  moins  en  cer- 
taines parties  de  Tempire,  et  surtout  à  Rome,  pendant  toute  la 
durée  du  règne  de  ce  prince.  Le  témoignage  de  Libaniusfl)  ne 
permet  pas  de  douter  dt;  ce  fait ,  d'ailleurs  confirmé  par  le  témoi- 
gnage unanime  des  auteurs  ecclésiastiques,  qui  regardent  IVmpereur 
Constance  comme  le  premier  qui  ait  fait  enlever  du  sénat  YatUel  de 
la  Victoire  (2). 

III.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  Constantin  a  publié,  dans  les 
derniers  temps  de  sa  vie,  une  loi  pour  défendre  à  tous  ses  sujets 
Texercioe  de  Tidolâtrie. 

Cette  dernière  assertion ,  la  seule  qui  puisse  offrir  quelque  diffl- 
cnlté,  parait  établie  par  des  témoignages  positifs,  auxquels  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  opposer  rien  de  solide,  r  Le  langage 
d^Eusèbe,  sur  ce  point,  est  si  clair,  qu'il  ne  parait  susceptible  d'au- 
cun adoucissement.  Il  dit  et  répète,  en  plusieurs  endroits  de  la  fie 
(le  Constantin  y  que  ce  prince  défendit  à  tous  ses  svjets,  dans 
toutes  les  parties  de  Vempire  romain,  d*  entrer  dans  les  temples 
des  faux  dieux,  de  leur  élever  des  statues,  et  de  leur  offrir  des 
sacrifices  (3).  Les  plus  anciens  auteurs  ecclésiastiques  ont  aussi  parlé 
de  cette  prohibition  générale,  comme  d'un  fait  incontestable  (4);  et 
on  ne  voit  pas  que  ce  fait  soit  contredit  par  aucun  témoignage  po- 
sitif. Le  langage  de  Libanius  prouve  bien  que,  malgré  cette  prohi- 
bition générale,  Texercioe  du  paganisme  continua  d'être  toléré,  du 
moins  en  certaines  parties  de  l'empire;  mais  cette  tolérance  n^est 
pas  incompatible  avec  le  fait  de  la  prohibition  générale;  car  on  peut 
très-bien  supposer,  que  la  loi  qui  renfermait  cette  prohibition,  ne 
fut  publiée  que  dans  certaines  parties  de  l'empire ,  où  Texécution 
offrait  moins  de  diflicultés.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  qu'on  trouve 
dans  la  législation  romaine,  à  cette  époque,  plusieurs  autres  lois  qu'on 
pouvait  regarder  comme  de  simples  témoignages  des  sentiments  qui 
animaient  le  chef  de  l'État  ;  l'exécution  de  ces  lois  étant  abandonnée 
à  la  prudence  ou  à  la  bonne  volonté  des  autorités  locales  (5).  Pour  ce 

(i)  Vorez  ci-<iessu8  la  note  3  de  b  page  56. 
(a)  Voyez  ci-dessus,  p.  67. 

(3)  Eusèbe,  Fita  Const.  lib.  iv,  cap.  a3  et  a5. 

(4)  Vojcz  les  ouvrages  deThéodoret,  d*Orose  et  de  Sozomène,  que  dous  avons 
cités  plus  haut  (p.  699,  note  i). 

(5)  Voyez  Bcugoot,  ubi  supra,  p.  i38  et  i4a.  M.  Beugnot  cite,  à  l'appui  de  celte 
assertion,  les  lois  publiées  par  Constanlio  et  ConstaDcc  contre  la  divination.  Ces  lois, 
en  efTet,  étaient  si  mal  exécutées,  qu*il  fallut  souvent  les  renouveler.  On  peut  citer 
encore  les  édita  de  persécution ,  publiés  par  les  empereurs  païens  contre  le  christia- 
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qui  regarde  en  particulier  les  lois  publiées  par  les  premiers  empe* 
reurs  ciiréliens  contre  l'idolâtrie,  il  est  certain  que  la  prudence  ne 
permeitait  pas  toujours  d'en  presser  rifj^ureusement  l'exécutioD, 
surtout  à  Rome,  où  l'ancien  culte  avait  encore,  dans  le  sénat  et  daiis 
plusieurs  familles  distinguées,  un  certain  nombre  de  partisans  qu'il 
importait  de  ménager  (1).  C'est  ce  qu'on  vit  même  sous  le  règne  de 
Théodose  le  Grand ,  qui  publia  des  lob  si  sévères,  pour  interdire  à 
tons  ses  sujets  rentrée  des  temples,  Timmolation  des  victimes,  et 
tous  les  actes  du  culte  païen.  Il  est  certain ,  et  généralement  re- 
connu f  que ,  malgré  celte  prohibition  expresse,  Texercice  de  l'ido- 
lâtrie fut  encore  toléré  à  Rome  pendant  quelque  temps  (2). 

20  Quoique  le  témoignage  d'Eusèbe  et  des  anciens  auteurs  ecclé- 
siastiques semble  bien  suf lisant  pour  établir  le  fait  en  question, 
nous  croyons  qu'on  peut  le  conGrmer  par  le  texte  de  la  loi  publiée, 
en  341,  par  Tempereur  Constance,  et  que  nous  avons  citée  plus 
haut  (3).  L'empereur  s'autorise  de  l'excmiile  de  Constantin,  pour 
défenire  absolument  toute  superstition  y  et  toute  espèce  de  sacri- 
fice. S'il  y  avait  dans  son  langage  quelque  chose  d'obscur  on  d'équi- 
voque, il  serait  suffisamment  éclairci  par  une  loi  publiée  peu  de 
temps  après  par  Constant,  pour  erapéchtr  de  démolir  les  temples 
situés  hors  des  murs  de  Rome.  L'empereur  suppose  clairement  dans 
cette  loi,  que  toutes  les  superstitions  païennes  sont  interdites  {k). 


nismc.  Quoique  sévères  que  fnssenl  ces  édits,  ils  D'étaient  pas  exécutés  «tcc  U  i 
ri^eur  dans  lotîtes  les  parties  de  l'Empire  ;  quelquefois  nème  îh  tonbaienl  | 
généralcmeat  eo  désuétude,  ro  sorte  <|u*ii  ftllait  de  noavcaux  cdils  pour  rcDoavekr 
la  persécution.  «  Cest  par  ces  rcnouvellemeots  de  violence,  srIoD  la  remarque  de 
«  Bossuet,  que  1rs  historiens  ecclésiastiques  couiplenl  dix  persécutions,  sons  dix  ea- 
«  pereurs.  »  Bossuet,  ffisl.  Univ.,  i^*  partie  ;  an  de  J.  C.  95.  {Œuvres  de  Bossuet^ 
tom.  xxxT,  p.  loa.  ) 

(i)  Beugnot,  ubi  tupru,  pag.  97,  i5i,  411,  etc. 

(a)  Vojei  ci-dessus,  pag.  63,  etc. 

(3)  Ci-dessus,  pag.  67,  note  i. 

(4)  Ihid.  Il  est  à  remarquer  que  les  empereurs  chrétiens,  néme  les  plus  zélés  pMr 
la  reli;^ion  chrétienne,  ne  jugeaient  pas  ton)oars  eooTeoable  dedémoKr  les  Inaples  d« 
paganisme  ;  souTent  ils  crojaient  devoir  les  conserver,  aoit  pour  les  consacrer  au 
culte  du  vrai  Dieu,  soit  pour  servir  d^ornement  aux  villes,  soit  pour  d*autm  moiiCi 
d*iutérét  public.  (Voyez,  à  ce  sujet,  le  Commentaire  de  Godefroy  sur  le  C<tde  Théo- 
dosien,  tom.  i,  p.  xxiij,  lib.  xv,  tit.  f ,  n.  36;  lib.  xvf ,  tit.  10,  n.  3  et  35.)  Les 
saints  Docteurs  eux-mêmes  pensaient  que,  lorsque  ces  édifices  nVLiîeot  plus  pour  le 
peuple  une  occasion  d'idolâtrie,  il  ne  fallait  pas  les  détruire,  mais  les  purifier  et  les 
consacrer  au  culte  du  vrai  Dieu.  (S.  Greg.  Naz.  Epigram.  a^6.— S.  Augustin,  Epist,  47, 
ad  Puùlicolam^  Oper.  tom.  11.  —  S.  Greg.  Mago.  Epistoi,  lib.  it,  Kp.  76.  ahàs  7r. 
Oper.  tom.  11.  )  On  peut  voir,  dans  VHist.  de  la  Destruction  du  Pagan.  en  Occi- 
dent, par  Beugnot  (tom.  x,  p.  aSg;  11,  i34,  etc.],  une  assez  longue  liste  des  teoiples 
OU  oratoires  qu'on  voyait  à  Rome ,  sous  Yalentioieo  I^  et  Honorius.  Mais  raoïeor 
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Qaelqaes  auteurs  modernes  prétendent  que  ces  deux  lois  ne  con- 
damnent pas  indbtinctement  tontes  les  cérémonies  païennes,  mais 
nniqneraent  celles  de  la  divination  sec^te,  désignées  par  le  mot 
superstition,  qui  se  prend  tonjoors  en  mauvaise  part,  c  est-àdire, 
pour  des  pratiques  on  des  cérémonies  non  autorisées  (1).  Mais  cette 
expKcation ,  imaginée  par  quelques  auteurs  modernes ,  qui  en  avaient 
absolument  besoin  pour  défendre  leur  système  (2),  parait  évidem- 
ment contraire  au  sens  propre  et  naturel  du  mot  superstition^  dans 
la  loi  dont  il  s'agit.  Il  est  certain ,  en  effet,  qne,  dans  le  langage 
des  empereurs  ehrétiens,  comme  dans  celni  de  tons  les  autrurs  ec- 
clésiastk|nes,  le  mot  stqferstition  désigne  indistinctement  toutes  les 
cérémonies  paAfennes.  Parmi  tant  de  citations  que  nous  pourrions 
faire  à  Tappui  de  cette  assertion ,  il  nous  suffira  d'indiquer  la  pre- 
mière loi  de  Constantin  contre  la  divination  secrète;  Tempereur  y 
dit  expressément,  que  ceux  qui  veulent  suivre  leur  superstition , 
peuvent  le  faire  en  public  (8).  Il  est  évident  qoe ,  dans  ce  pas- 
sage, le  mol  superstition  ne  désigne  pas  seulement  les  cérémonies 
de  la  .divination  secrète,  mais  tontes  les  cérémonies  paiemies  en 
général. 

On  peut  juger,  d'après  ces  observations,  avec  combien  peu  de 
fondement  M.  Beognot,  dans  son  Histoire  de  la  destruction  du  Pa- 
ganisme en  Occident  (4),  reproche  si  durement  à  Eusèbe  et  à  tous 
les  anciens  auteurs  ecclésiastiques,  d^avoir  attribué  à  Constantin 
une  prohibition  générale  de  ridolâtrie.  Il  était  sans  doute  permis  à 
M.  Bengnot  de  proposer  ses  difficultés  sur  ce  point ,  coumie  avaient 
fait  avant  lai  quelques  eritiqties;  mm  lut  convenait-il  de  prendre  im 
ton  si  décisif  et  si  tranchant ,  sur  une  question  qui  leur  a  paru  jus- 
qu'à présent,  et  qui  leur  parafit  encore  aujourd'hui  si  douteuse  (5)? 
Il  eài  évité  cet  excès,  et  bien  d'autres  écarts  qu'on  hri  ajustement 
reprochés,  s'il  n'eût  pris  pour  base  de  son  travail  un  principe  égale- 
ment contrahre  à  la  saine  critique^  et  à  Texemple  des  plus  sages  his- 


avance  bien 'gratuitement,  que,  «oua  Valentînien  I",  la  majeure  partie  des  édifiées 
païens  de  Rome  étaient  encore  employés  aux  cérémonies  de  f  ancien  culte.  (T.  i, 
pif.  a68.) 

(i)  Quatrième  Mémoire  de  M.  de  la  Baatie,  p.  383.^BeugDOt,  t^i  suprk,  p.  loo» 
i38,  139. 

{1)  M .  de  la  Baatie  est  le  premier,  à  notre  conoaimmce,  qai  ait  mu  en  avant  ceUe 
explication. 

{J)  Cad.  Theodos.  lib.  ix,  tif.  xO,  n.  r.  Nous  arona  cité  ailleurs  le  texte  de  cette 
loi  (ci-drasus,  pag.  55,  note  t  ). 

(4)  Beugoot,  ubi  saprà,  pag.  98,  xo5,  107,  etc. 

(5)  Heioicheo,  Notes  sur  Eusèbe^  m.  Constant,  Kb.  u,  eap.  45.  Upsise,  x83o« 
in-8^,  pag.  1x5, 
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toriens,  savoir  :  que  poor  bien  écrire  Tbistolre  de  la  choie  da  pa- 
ganisme, il  faut  se  délier  des  auteurs  chrétiens,  et  s'attaclier 
princi{Mdement  aux  écrits  de  leurs  adversaires;  et  cela,  sons  pré- 
texte qu'on  trouve  dans  les  premiers  trop  de  préventions,  de 
préjugés,  et  de  haines  {1)  :  comme  si  les  auteurs  païens  n'étaient 
pas  bien  plus  justement  suspects,  k  cet^ard,  que  les  ohiétiens, 
aux  yeux  d'un  esprit  droit  et  impartial (3).  «Pour  réfuter  cette 
«  étrange  assertion ,  dit  un  critique  judicieux ,  il  n'est  pas  nécessaire 
«  d'établir  un  long  parallèle  entre  les  historiens  des  deux  religions. 
«  Lisez  le  plus  grave ,  et  en  apparence  le  plus  impartial  des  hisio- 
«  riens  païens  ;  et  voyez  s'il  existe,  dans  les  récits  d'Eusèbe,  de 
«  Socrate,  de  Sozomène,  une  seule  prévention  contre  le  paganisme, 
«  comparable  à  celte  qu'exprime  Tacite  contre  les  durétiens.  11  croit 
«aux  bruits  populaires,  aux  calomnies  les  plus  absurdes,  jugées 
«  telles  par  M.  Beugnot  lui-même,  et  par  tout  bomme  ée  bon  sens. 
«  Les  liislnriens  chrétiens  ont-ils  reproché  au  paganisme,  et  parti- 
«  culièrement  à  ses  mystères ,  une  seule  turpitude,  dont  l'existence 
«  ne  soit  prouvée  par  les  monuments  d'une  origine  païenne?  Noos 
«nous  en  rapportons  là-dessus  à  M.  Beugnot  lui-même,  et  aux 
«poètes,  aux  orateurs,  aux  historiens  de  l'antiquité.  On  sont  donc 
«les/>re(;e;i^/ï<  dont  il  parle?  Où  senties  haines  qu'il  reproche 
«  aux  cliréliens? M.  Beugnot  croit  qu'à  Tépoque  de  la  lutte  du 

•  paganisme ,  il  était  permis  de  lui  vouer  quelque  chose  de  plus  que 
«  de  l'inimitié.  Hé  bien,  cette  inimitié  y  comme  le  prouve  rhisloîre, 
«  les  cbréiiens  ne  se  la  sont  jamais  permise ,  du  moins  contre  les 
«individus;  et  ils  ont  poussé  aussi  loin  que  possible  la  toléranoe 
«  pour  les  erreurs,  dans  le  temps  même  où  ils  défendaient  des  vé- 
«  rites  si  propres  à  enflammer  leur  zèle.  Pourquoi  supposer  que  de 
«  tels  hommes  ont  été  des  historiens  passionnés?  Pourquoi  supposer 
«  au  contraire  que  ceux  qui  appartiennent  à  un  culte,  dont  les  sec^ 
«tateors  furent,  pendant  trois  siècles,  si  atroces  contre  les  cfaié- 
«  tiens,  et  depuis  encore  si  obstinée  (dans  leurs  erreurs) ,  sont  des 
«  organes  de  la  vérité ,  plus  fidèles  et  plus  dignes  de  conGance?  Nous 

•  ne  pouvons  en  vérité,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  coo- 
«cilier,  sur  ce  point,  les  assertions  de  Fauteur  entre  elles,  ni  avec 

•  des  faits  qu'il  n'essaye  pas  de  contester  (3).  » 

(i)  Beu^ot,  ubi  supra,  pag.  4. 

(a)  Voirez  le  coropte-reodu  de  ToaTrage  de  M.  Beugnot,  eo  i835,  dans  PAmi 
delà  Rfiigion  (tom.  lxxxtii,  pag.  267 ,  3o5,  385,  465  et  593};  et  en  ]836, 
dans  les  Annales  de  Philos,  ehrét.  (tom.  m,  pag.  7,  etc.) .  Le  jagemeal  porté,  daas 
ces  deux  recueils,  sur  l'ouvrage  de  M.  Beugool,  a  été  oooBriné  depuis  par  ao  décrrt 
de  la  congrégation  de  V Index,  du  4  juillet  1837. 

(3)  L'j4mi  de  la  Rel.,  ibid.,  pag.  a58  et  a6o. 
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II.  — Page  107,  etc. 
Sur  la  valeur  des  offrandes  faites  ^  par  Constantin  y  aux  princi- 
pales églises  de  Rome  et  des  env'irons, 

La  difficulté  d'établir  sur  des  bases  parfaitement  exactes  les  éva- 
luations dont  il  s'agit,  et  le  partage  qui  existe,  sur  ce  point,  entre  les 
savants,  nous  obligent  à  nous  contenter  ici,  à  leur  exemple,  d'éva- 
luations et  de  calculs  approximatifs.  Toutefois,  la  lecture  et  la  com- 
paraison attentive  des  auteurs  qui  ont  traité  avant  nous  cette  ma- 
Uère,  nous  ont  donné  lieu  de  corriger,  sur  quelques  points,  les 
bases  adoptées  par  Fleury  et  plusieurs  autres  qui  l'ont  suivi,  et 
d'arriver,  sinon  à  l'évaluation  exacte  et  rigoureuse  des  sommes  en 
question ,  du  moins  à  une  évaluation  beaucoup  plus  vraisemblable 
et  mieux  fondée  (1). 

Kous  supposons,  avec  les  auteurs  qui  ont  le  plus  approfondi  cette 
matière  :  1»  que ,  sous  Constantin  et  ses  successeurs,  la  livre  ro- 
maine se  divisait  en  12  onces  ;  2**  que  ces  12  onces  n'étaient  pas  tout 
à  fait  égales  à  celles  de  notre  poids  de  marc,  et  valaient  tout  au 
plus  1 1  de  ces  dernières  (2)  ;  3»  qu'on  taillait  alors  dans  la  livre  d'or 
72  sous  ou  besants  d'or  ;  4**  que  d'après  les  renseignements  pris  à 
riidtel  des  monnaies  de  Paris,  au  mois  d'aoïU  1833,  le  prix  actuel 
du  kilogramme  d'or  fin,  est  de  3434  fr.  44  cent.;  et  celui  du  kilo- 
gramme d'argent  fin,  de  218  fr.  88  cent.;  ce  qui  porte  le  prix  actuel 
du  marc  d'or  à  840 fr.  60 cent.,  et  le  prix  du  marc  d'argent  à 
53  fr.  57 cent.  (3);  5"  que,  d'après  ces  principes,  le  son  d'or,  sous 

(0  Les  principaux  auteurs  à  consulter,  sur  cette  matière,  sont  :  Dunnge,  Glossarium 
infinue  Ladnit^  vcrbis  Libra,  Uncia,  Solidus,  ctc —  Leblanc,  Traieé  hitt  tUs  Mon» 

naies  de  France  ;  Paris,  1690,  in-4°.— Paucloo,  Métrologie  ;  Paris,  1780,  in-40 

Letronne  ,  Considér.  gènér.  sur  V évaluation  des  Monnaies  grecques  et  romaines  f 
Pari»,  18 1 7,  in-4*'. — Idem,  Éclaircissements  hist.  faisant  suite  aux  Œuvres  de  Roi" 
Un;  Paris,  iSaS  ,  in-S",  pag.  i  ,  ctc.  —  Nauclet,  Des  changements  opérés  dans 
l'administration  de  l* Empire,  tom.  11,  pa|ç.  3 19,  etc. 

Dans  le  détail  de  nos  CTaluations,  nous  suivons  géuéralement  les  calculs  de  Paneton, 
dont  l'ouvrage  est  beaucoup  plus  complet  que  les  autres,  et  rcorerme  des  documents 
relatifs  à  tous  les  temps  et  à  tous  les  pays.  Pour  ce  qui  regarde  en  particulier  l'évalua- 
tion des  monnaies  grecques  et  romaines,  ses  calculs  difTèrent  peu  de  ceux  de  M.  Le- 
tronne. 

(2)  Selon  Paneton,  les  la  onces  romaines  valaient  10  onces  a3/a4  de  notre  poids 
de  marc;  selon  M.  Letronne,  elles  ne  valaient  que  xo  onces  3/4;  selon  Leblanc 
10  onces  2/3.  Pour  faciliter  le  calcul,  sans  entrer  dans  nue  discussitvi  épineuse  et  peu 
utile,  nous  supposons  simplement  que  les  T2  onces  romaines  valaient  environ  11  de 
nos  onces.  Tous  nos  calculs  sont  fondés  sur  cette  supposition. 

(3)  Nous  prenons  pour  base  de  nos  évaluations,  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  fins, 
soit  qu'il  s'agisse  d'évaluer  d'anciennes  monnaies/ou  d'autres  objets  d'art,  en  or  et  en 
argent.  Toutefois,  il  est  certain  que  le  métal  employé  pour  la  fabrication  des  rnoonaies, 
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Gonslantinet  ses  successears,  valait  environ  16  fr.de  notre  mon- 
naie actuelle. 

Telles  sont  les  bases  dn  calcal  d'après  leqnel  nous  avons  évalaé 
les  différentes  sommes  dont  parle  Anastase ,  dans  le  texte  que  nous 
expliquons.  En  effectuant  le  calcul  d'après  ces  principes,  on  troo- 
vera,  1*  que  les  seuls  ornements  d'or  et  d'argent  offerts  par  Con- 
stantin i  l'église  et  au  baptistère  de  Latran,  formaient  environ 
942  marcs  d'or,  et  17,796  marcs  d'argent;  2*'que  tous  ces  orne- 
ments réunis  reviennent  à  plus  de  1,700,000  francs  de  notre  mon- 
naie, sans  les  fhçons;  Z"*  que  les  biens-fonds  donnés  à  la  même  ba- 
silique lui  procuraient  un  revenu  annuel  d'environ  233,664  francs  ; 
4**  enfin,  que  les  biens-fonds  donnés  aux  autres égibes  de  Rome, 
leur  rapportaient  annuellement  environ  262,016  francs. 

En  comparant  ce  calcul  avec  celui  de  Fleury,  on  trouve  entre  l'un 
et  l'autre  une  difféffnce  considérable  (i).  D'après  le  calcul  de  cet 
auteur,  il  faudrait  diminuer  environ  d'un  quart,  la  valeur  des  orne- 
ments d'or  et  d'argent  donnés  à  l'église  et  au  baptistère  de  Latran; 
et  il  faudrait  diminuer  de  moitié,  la  valeur  du  revenu  annuel  assigné 
en  biens- fonds  à  cette  église ,  et  à  toutes  les  autres  dont  noas  venons 
de  parler. 

Cette  différence  entre  les  évaluations  de  Fleury  et  les  nôtres ,  a 
tout  à  la  fois  pour  principes,  l'opposition  qui  se  trouve  entre  les  dif- 
férentes éditions  du  texte  d' Anastase,  et  les  bases  fautives  d'après  les- 
quelles Flenry  paraît  avoir  fait  ses  calculs.  Nous  avons  déjà  fait  re- 
marquer qu'il  avait  suivi  l'édition  d'Ânastase donnée  par  le  P.  Labbe, 
qui  diffère,  sur  plusieurs  points,  des  éditions  plus  correctes  de 
Biancbiui  et  de  Muratori.  De  plus,  Fleury  a  pris  pour  bases  de  son 
calcul,  des  suppositions  que  nous  ne  pouvons  admettre,  soit  parce 
qu'elles  n'étaient  pas  exactes  dans  le  temps  même  où  il  écriTah, 
soit  parce  que  le  prix  de  l'or  et  de  l'argent  est  aujourd'hui  très- 
différent  de  ce  qu'il  était  à  celte  époque. 

et  à  plus  forte  raison  celui  qu^oo  emploie  pour  la  conrectîoo  dea  diven  objeta  d*arC, 
D*a  pas  loojours  le  même  degré  de  fioesse,  el  contieot  toujours  plua  oa  moins  d^aiiiagc 
Maisriinpossibilité  de  dctcriuincr  la  qunnlilé  de  ralliage,  dans  les  métaux  emplojés  à 
diverses  époques,  soit  pour  la  fakricaliou  des  rooonaies,  soit  pour  la  roofeclion  des 
objets  d*art,  uous  oblige  à  faire  abstraction  de  cette  circonstaoce,  et  à  prendre  le  prixstc- 
tuel  de  Tor  fie,  pour  base  de  tous  nos  calculs.  Cette  abstraction  a  peu  d^importauce,  daas 
révalualion  des  ancienoes  monnaies,  qui  étaient  k  peu  près  au  même  titre  que  oella 
des  temps  modernes.  Elle  a  sans  doute  plus  d'importance,  dans  révaluatioo  des  objets 
d'art,  nù  la  quanlilc  de  Talliage  est  tout  à  la  fois  plus  considérable  et  plus  variaÛe; 
mais  Terreur  de  nos  calculs,  dans  ce  dernier  cas,  relativement  à  révaluatiiiD  de  For  et 
de  Targcut ,  est  à  peu  près  compensée  par  le  prix  des  fa^ns,  qac  nons  oéfligeroas 
absolument, 
(c)  Fleury,  Mœurs  âet  Israël.,  d.  5o.^  Bist.  Ecclés.y  ton.  la,  Iît.  xi,  d.  36. 
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En  effet,  Ftedry  suppose,  1*  que  la  livre  romaine  valait  12  onces 
de  notre  poids  de  marc;  2*  qne  le  marc  d*or  On  valait  eu  France, 
à  la  fin  du  xvu'  siècle,  450  livres  tournois;  et  le  marc  d^argent 
30  livres  ;  8o  enfin ,  que  le  soo  d*or,  sous  Constantin  et  ses  succes- 
seurs, valait  8  liv.  5  soua  de  notre  monnaie.  Â  Tappui  de  ces  sup- 
positions,  Fleury  indique  Touvrage  déjà  cité  de  Leblanc.  Toutefois, 
il  est  à  remarquer  que  Fleury  ne  suit  même  pas  exactement  les 
principes  de  cet  auteur  ;  nous  ignorons  si  c*est  à  dessein  ou  par 
diftractiOQ  qv'il  s'en  écarte  en  plusieurs  points.  Leblanc  suppose, 
I»  qoeles  19  onoes  de  la  livre  romaine  n'étaient  pas  égales  à  celles 
de  notre  poids  de  marc,  et  n'en  valaient  guère  que  10  onces 
émx  tien  (1);  V  que  le  marc  d*or  fin  valait,  en  1689,  44f  livres, 
Taons,  9  denien  tournois;  et  le  marc  d'argent  fin,  29  livres, 
7  sona  (2)  ;  t"  que  le  son  d*or,  soos  Constantin  et  ses  successeurs , 
▼•lait  8  livres,  7  eoits,  10  deniers  tournois  (3).  Suivant  ces  dernières 
évalnations,  il  fendrait  diminuer  on  peu  la  valeur  des  différentes 
•oomies  adoptées  par  Fleury,  dans  Fexplication  du  texte  d*Anastase. 

Il  réanlte  de  cet  exposé,  qu'une  des  principales  causes  de  la  diffé- 
renée  qai  se  trouve  entre  les  évaluations  de  Fleury  et  les  nôtres ,  ce 
flont  les  variations  que  le  prix  de  l'or  et  de  Targent  a  subies ,  depuis 
la  fin  du  xviH  siècle.  Plusieurs  auteurs  ont  expliqué  les  causes  de 
ces  variatioiis  si  fréquentes,  en  France  comme  ailleurs,  aux  diffé- 
rentes époques  de  noire  histoire,  et  si  importantes  à  remarquer, 
pour  condlîer  on  expliquer  les  auteurs  qni  ont  essayé,  ft  diverses 
époques,  d'évaluer  les  anciennes  monnaies,  en  les  comparant  avec 
les  nouvelles.  On  peut  consulter,  sur  cette  matière,  le  Traité  his- 
torique des  Monnaies  de  France,  par  Leblanc  (Paris,  1690, in-4''). 
On  trouve,  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  un  tableau  détaillé  des  varia- 
tions dont  il  s'agit,  depuis  Tan  1113  jusqu'en  1689.  Ce  tableau  est 
continué  juaqu'en  1726,  à  la  fin  de  Tonvrage  de  Âbot  de  Bazinghen, 
Traité  des  Monnaies  (Paris,  1764,  2  vol.  in-4').  Pour  les  temps 
postérieurs ,  on  peut  consnlter  la  Métrologie  de  Paucton  (  pages  883, 
717,  939),  et  le  Dictionnaire  des  arbitrages^  par  Corbaux(2  vol. 
in-4*,  lome  i ,  page 47 ,  etc.).  11  résulte  des  renseignements  puisés 
dans  ces  divers  ouvrages,  que  le  marc  d'or  fin  valait,  en  1689, 
447Hvre8,  7  sous,  2 deniers  tournois  ;  en  1692,  450  livres;  en  1720, 
600  livres;  en  1726,  740  livres;  en  1780,  793  livres,  10  sous;  en 
1802,  828 livres,  12 sous.  Le  marc  d'argent  fin  valait,  en  1689, 


(0  Leblanc,  Traité  des  Monnaies^  p«g.  3. 

(a)  Voyez  le  tableau  qui  terinine  TouTrage  déjà  cité  4c  L.eblaQC« 

(3)  Leblanc ,  ibid.y  pag.  6. 
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29  livres,  7  sons;  en  1706,  36  livres;  en  1709, 40  livres;  eu  1720, 
60 livres;  en  1726,  51  livres,  3  sous;  en  1780,  54  livres,  17  sous; 
en  1803,  53  livres,  9  sons. 


III.— Page  123. 

Sur  les  8,000  livres  d'or  trouvées  y  par  saint  Jean  V Aumônier, 
dans  le  trésor  de  son  église. 

Ce  fait  est  consigné  dans  le  testament  de  saint  Jean  rAumônier, 
rapporté  dans  sa  Vie  écrite  par  Léonce,  auteur  contemporain,  et 
par  Siméon  Métaphraste,  qui  écrivait  environ  trois  siècles  plus 
tard  (1).  Le  texte  de  Léonce  porte,  que  le  saint  patriarche  remercie 
Dieu ,  de  ce  qu'au  moment  de  sa  mort,  il  ne  lui  reste  plus  que  le 
tiers  cTun  sou  d^or  (unus  tremissis)  ;  tandis  qu'à  son  avènement  au 
siège  patriarcal ,  il  avait  trouvé ,  dans  le  trésor  de  son  église ,  environ 
quatre-vingts  centenaires  d'or  (circiter  octoginta  centenaria 
auri).  Au  lieu  de  ces  dernières  paroles,  le  texte  de  Métaphraste 
porte  :  circiter  octo  millia  librarum  auri  ;  ce  qui  suppose  claire- 
ment que  \t  centenaire  c/'or^ dont  parle  Léonce,  signiGe  cent  livres 
d'or,  Baronius ,  dans  ses  Annales ,  a  suivi  cette  interprétatioo  (2). 
Il  parait  en  effet  que  ces  mots,  centenarium  auri  (xevn)>apiov  xpuow), 
dans  les  auteurs  grecs  et  latins  du  moyen  âge,  signifient  constam* 
ment  cent  livres  pesant  d*or  (3). 

En  prenant  pour  bases,  Testimation  de  la  livre  romaine  adoptée 
par  Paucton ,  et  le  prix  actuel  du  marc  d'or  (4) ,  les  8,000  livres  d'or 
dont  il  est  ici  question  équivalent  à  peu  près  k  11,000  marcs  d'or, 
c'est-à-dire ,  à  9,246,600  francs  de  notre  monnaie;  somme  vraiment 
énorme,  et  qui  parait  avoir  donné  lieu  à  quelques  auteurs  mo- 
dernes de  soupçonner  une  faute  dans  le  texte  de  Léonce,  on  dans 
rinterprétation  que  lui  donne  Métaphraste.  Toutefois,  quelque  éton- 
nante que  soit  la  somme  dont  parlent  ces  deux  historiens,  elle  ne 
paraîtra  pas  incroyable,  si  Ton  se  rappelle  les  détails  que  lliistoire 
profane  nous  a  conservés,  sur  les  richesses  prodigieuses  de  plusieurs 
anciens  temples,  consacrés  à  de  célèbres  divinités.  Le  trésor  du 
temple  d'Apollon,  à  I>elphes,  malgi*é  les  différents  pillages  qu'il 
avait  soufferts  avant  le  règne  de  Philippe,  roi  de  Macédoine,  possé- 

(i)  Bollaodas,  Ment.  Januar.  tom.  xt,  pag.  5i5  et  529.  ' 
(9)  Baronios,  Annales^  anoo  Sao,  n.  8. 

(3)  Ducaoge,  Glossarium  infimœ  Graeeitatis^  verbo  Kevn)vapiov.  -*  Giossanmm 
infinue  Latin.,  verbo  Centenarium.  —  Jac.  Godcrrov,  Comment,  in  Cod.  TheoJos. 
lib.  xTt,  tit.  a3,  o.  a. 

(4)  Voyes  ci-deaaos  le  n**  Il  des  Pièces  justificatives^  pag.  705. 
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dait  encore ,  à  Tépoque  de  la  guerre  sacrée  y  entreprise  par  oe  prince 
contre  les  Phocéens  (environ  360  ans  avant  Jésus-Christ)  une  quan- 
tité d*or  équivalente  à  plus  de  58  millions  de  noire  monnaie  (1).  Les 
seuls  ornements  d'or  du  temple  de  Jupiter  Capitolin,  à  Rome,  sons . 
Domitien,  valaient,  au  témoignage  de  Plutarque,  plus  de  12,000  ta- 
lents, c*est-à-dire,  plus  de  60  millions  de  notre  monnaie  (3).  Le 
trésor  du  temple  de  Mus,  à  Babylone,  n'était  guère  moias  consi- 
dérable ,  au  témoignage  d'Hérodote  et  de  Diodore  de  Sicile  (3).  La 
haute  idée  que  les  anciens  auteurs  nous  donnent  de  la  magnificence 
de  plusieurs  autres  temples  célèbres  de  la  Grèce,  de  TÂsie,  et  des 
principales  villes  de  lltalie,  nous  autorise  à  penser  qu'ils  possé- 
daient aussi  des  richesses  comparables  à  celles  des  fameux  temples 
dont  nous  venons  de  parler  (4).  Toutes  ces  richesses  étaient  bien 
surpassées  par  celles  du  temple  de  Jéru.«alem  (ô).  Une  vigne  d'or, 
qui  en  ornait  les  colonnes  et  les  murs  intérieurs ,  et  qui  fut  enlevée 
par  Pompée ,  60  ans  avant  Jésus-Christ,  valait  à  elle  seule  dix  mille 
talents,  c'est-à-dire,  environ  6,000,000  de  notre  monnaie.  Les  tré-^^ors 
enlevés  dans  le  temple ,  quelques^  années  après ,  par  Crassus ,  surpas- 
saient la  valeur  de  10,000  talents,  c'est-à-dire,  environ  60,000,000. 
Malgré  ces  pertes  et  plusieurs  autres,  le  temple  possédait  encore,  à 
l'époque  de  sa  destruction ,  une  si  grande  quantité  dor,  que,  par 

(i)  Voyez  ci-dessus,  pag.  lo  de  V Introduction, 

(a)  PluUrqne,  ^ie  de  Publicola  (pag.  xo5  de  l'édition  in-fol.  des  Œuvres  de 
Plutarque;  Paris,  1634).  Le  P.  Brotier,  dans  ses  Notes  sur  Tacite  {Hist.,  lib.  it, 
cap.  53),  éralue  ces  la.ooo  talents,  à  65,3^«5oo  livres  tournois.  Il  faut  porter  eelte 
somme  à  7a  millions,  si  Ton  adopte  le  calcul  de  Paneton,  qui  donne  au  talent  atliqne 
la  valeur  de  6,000  dragroes  ou  6,000  livres  tournois.  (Paucton,  Métrologie^  pag.  3x8, 
366  et  758.)  < 

(3)  Hérodote,  JTist.  lib.  i,  cap.  18 x.  —  Diod.  de  Sicile,  Hist.^  lib.  ix,  n.  9.  Selon 
ces  auteurs,  les  richesses  du  temple  dcBélus  valaient 6,3oo  talents  babyloniens.  En 
supposant,  avec  Paucton,  que  le  talent  babvlooieo  valait  7,5oo  dragroes  attiques ,  ou 
7,5oo  livres  tournois,  les  6,3oo  talents  babyloniens  valaient  47,25o,ooo  francs  de 
notre  monnaie.  (Paucton,  Métrologie,  pag.  3ao  et  359.) 

Rollin,  dans  son  Hist,  Ane.  (tum.  xx,  liv.  iix,  ch.  i,  §  a),  porte  cette  valeur  à  la 
somme  eiorbilante  de  aa5,5oo,ooo  livres  tournois  ;  le  P.  Brotier,  dans  ses  Notes  sur 
Tacite  (édition  in-4<>,  tom.  xv,  pag.  5x7),  À  400,000,000;  M.  Letronne,  dans  ses 
Notes'  sur  le  passage  déjà  cité  de  Rollin ,  à  6G'i,ooo,000.  H  serait  trop  long ,  et  assez 
peu  mile,  d'examiner  en  détail  les  bases  de  ces  divers  calculs,  dont  les  résultats,  selon 
la  remarque  de  M.  Letronne,  sont  tout  à  Tait  incroyables.  M.  Raoul  Rocbette,  dans  son 
Cours  d^ Archéologie  de  i835,  adopte  la  somme  de  64,000,000  {Annales  de  Phiios. 
chrét.y  tom.  xx,  p.  x44)' 

(4)  Le  P.  Brotier  a  recueilli,  sur  ce  point,  des  documents  curieux,  dans  ses  Notes 
sur  Tacile.  (Édition  in-4%  tom.  xt,  pag.  476,  5x4,  etc.)  Mais  quelqus-uoes  de  ces 
évaluations  ont  besoin  d'être  vérifiées ,  particulièrement  celles  qui  regardent  les  ri- 
chesses du  temple  de  Bélus. 

(5)  Brotier,  Notes  sur  Tacite,  tom.  nr  de  l'édition  io-4^  pag.  549,  ^^^>  ^^ 
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suite  da  pillage  qui  en  fut  fait  par  les  Romains ,  le  prix  de  For  et 
des  déniées  diminua  de  moitié  dans  tonte  la  âyrie  (f).  B<t-fl 
étonnant,  après  cela,  que  la  première  église  patriarcale  de  TO- 
rient  ait  possédé,  an  vii«  siècle,  «ne  quantité  d*or  six  fois  moins 
considérable  que  celle  du  temple  de  Delphes,  et  sept  on  iinlt  fois 
moina  que  celle  du  temple  de  Jupiter  GapItoHn?  Getf«  sopposhte 
pourrait  paraHre  invraisemblable,  si  le  rédt  de  Léonce  et  de  Mé- 
taphraste  nous  obligeait  de  croire,  que  la  somme  dont  il  est  id  ques- 
tion consistât  uniquement  en  espèces;  mais  on  pent  trèo-bîen  sup- 
poser qu'elle  consistait  principalement  en  vases  sacrés,  ustensiles, 
et  autres  objets  précieux,  qui  se  oons^ervaient  ordinairement  dans 
le  trésor  des  églises.  Les  autres  détails  que  riûstoire  de  cette  époque 
nous  a  conservés  sur  les  richesses  des  églises  de  Rome  et  d'Alexan- 
drie, viennent  k  Tappni  de  ces  réflexions  (9).  La  grande  autorité 
dont  jouissaient  alors  ces  deux  Églises,  retendue  de  leur  juridiction, 
les  revenus  considérables  qu'elles  possédaient  depuis  plusieurs  siècles, 
leurs  aumônes  prodigieuses,  tout  concourt  à  éloigner  le  soupçon  d*er» 
reur  ou  d^exagération,  dans  les  textes  de  Léonce  et  dcMétapluraste. 
Ces  considérations  acquièrent  im  nouveau  poids,  lorsqu'on  cixa* 
mine  de  près  les  conjectures  des  savants  qui  ont  essayé  de  corriger 
le  texte  des  anciens  auteurs,  sur  le  point  dont  il  s'agit.  Flenry, 
D.  Geiiller,  Beranlt-Bercastel,  et  quelques  antres,  au  lien  de 
8,000  livres  d*or,  supposent  qu'il  n*est  ici  question  que  de  4,000  li- 
vres (3);  mais  ils  n'apportent  aucune  raison  de  cette  réduction;  et 
nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  die  peut  être  fondée;  car  elle  contre- 
dit manifestement  le  texte  des  deux  auteurs  qu'il  s'agit  d'expiî* 
quer.  Alban  Butler  suppose  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  8,000  livres 
d'or,  mais  de  8,000  pièces  d'or  (4).  Celte  supposition  parait  aussi 
arbitraire  et  aussi  peu  fondée  que  la  précédente.  Il  est  vrai  que, 
plusieurs  siècles  avant  saint  Jean  l'Auménier,  c*est4-dire ,  aoua  la 
règne  d'Héliogabale,  il  existait,  dans  Tempire  romain,  une  monnaie 
d'or,  nommée  centenarius  auretts,  équivalente  à  cent  sousd*or  (5). 
Mais  rhistorien  Lampride,  qui  parle  de  cette  monnaie,  dit  expres- 

(i)  Joseph ,  Dtf  BeUo  Jud,  lib.  ▼,  cap.  5  ;  Ub.  vc,  eap.  i3. 

(a)  Vojei  les  détails  que  dow  avons  donnés,  sar  ee  sujet,  dans  VTnirod.  de  eet 
oQf  rage  (art  a,  $  3,  pag.  io6,  etc.).  Oo  trouve  de  semblables  détails,  dana  ke  FUê 
dés  Pa^  postérieurs  à  saint  Siiveatre. 

(3)  Fleory,  Bût,  EceL^  tom.  vnc,  Iît.  zxxrit,  n.  la.  — D.  CeilKer,  Bist.  dét 
Auteurs  eccl.,  tom.  xvii,  pag.  6o8.—  Berault-Bcrcastel,  Jlisi,  de  VÉgl.,  toas.  iir. 
liv.  XXI. 

(4)  Alban  Butler,  p^U  des  Pires,  eto.,  So  jastier.  pag.  54t. 

(5)  Lampride.  Fifo  Alex,  Sev.  oap.  89.  (Tom.  i**  du  recueil  lititnM  1  BùL  Ae* 
giutm  Script,  Luffd,  Baiav.  x66z,  in-8°.) 
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sèment  qn*elle  fut  détruite  par  Alexandre  Sévère ,  et  que  ce  prince 
défendit  absolument  d*en  faire  usage  à  Tavenir.  Bn  effet,  depuis  le 
règne  de  ce  prince ,  on  ne  trouve  plus  dan^«  Thistoire  aucune  men- 
tion de  cette  ancienne  monnaie;  et  les  savants  s'accordent  à  recon- 
naître que,  dans  les  auteurs  grecs  et  latins  du  moyen  âge,  le  cente- 
naire d'or  signifie  toujours  cent  livres  pesant  d'or,  comme  Ta  en- 
tenda  Métaphraste,  dans  Texplication  du  texie  de  Léonce  (1). 

Peat-étre  quelques  lecteurs  seront  tentés  de  réduire  la  valeur  des 
a,000  livres  tCor  dont  il  est  ici  question,  en  supposant  que,  dans 
les  textes  de  Léonce  et  de  Métaphra<te ,  il  ne  s*agit  pas  de  la  livre 
romaine  y  composée  de  12  onces,  mais  de  la  livre  égyptienne ,  qui 
ne  contenait  que  8  onces  romaines,  c*est-à-dire,  environ  7  onces 
nn  tiers  de  notre  poids  de  marc,  il  parait  en  effet  que  telle  était, 
dans  les  premiers  temps  de  l'empire  romain,  la  différence  entre  la 
livre  romaine  et  la  livre  égyptienne  (2).  Mais  il  ne  parait  pas  que 
cette  diffiérence  ait  eu  lieu  depuis  le  règne  de  Constantin  ;  du  moins 
nous  ne  connaissons  aucun  auteur  qui  Tait  supposé,  on  qui  ait  en 
recours  à  cette  supposition  pour  résoudre  la  difficulté  qui  nous  oc- 
cupe. Les  savants  supposent  même  communément  que  la  livre-poids 
dont  il  est  question  dans  les  auteurs  grecs  et  latins  du  moyen  âge , 
est  toujours  la  livre  romaine.  Tel  est  aussi  le  sentiment  d'un  savant 
académicien  que  nous  avons  consulté  sur  la  difficulté  présente. 


IV.— Page  127. 

Sur  la  vcUeur  des  trois  talents  et  demi  d'or  de  revenu  annuel^ 
enlevés  à  V Église  romaine  par  Léon  Visaurien. 

Pour  déterminer  la  valeur  des  trois  talents  et  demi  d'or  doitt 
parle  ici  Théophane ,  il  feiut  remarquer  : 

l^'Que  dans  le  style  des  auteurs  grecs  du  moyen  â:^e,  le  mot 
talent  se  prend  tantôt  pour  cent  livres  d'or  (3)  ;  tantôt  pour  nné 
livre  doTy  comme  Ducange  le  remarque  dans  une  note  sur  Va- 
lexiade  dÀnne  Comnène  (pa?.400);  Untôt  pour  une  pièce  dor 
nommée  sou  y  solide  ou  besant  (4).  On  peut  voir,  à  Tappui  de  ces 
différentes  significations,  Tarticle T<£XavTov,  dans  le  Lexicon  inflmœ 
Grœcitatis  de  Ducange,  et  la  Dissertation  du  même  auteur,  sur  les 

(i)  Voyes  les  notes  de  Casaobon,  StunaiM,  etc.  eur  le  pasuge  de  Lanpride  qoe 
Q  008  venoDa  d'iodiqaer. 

(îi)  PauctoD,  métrologie^  pag.  476  et  3o3. 

(3)  Théophane,  Chronogr.  aono  9  Niceph. ,  pag.  414. 

(4)  Uid.,  anno  i  Michael.  CoropaL 
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tnonnaiesdu  moyenâge  (n<»81),  à  la  suite  de  sou  Giassalrede 
la  basse  LatinUé. 

2»  Oo  a  va  plus  haut  (1)  que  la  UvreéTor^  sous  ConstanUn et  ses 
successeurs,  se  divisait  en  12  onces,  qui  en  valaient  à  peu  près 
11  de  notre  poids  de  marc.  Nous  avons  fiût  remarquer  au  même 
endroit,  qu'on  taillait  alors ,  dans  la  livre  d^or ,  72  sous  ou  besanis 
d'or.  La  livre  d*or  valait  donc  environ  llô5fr.  80c.  de  notre  monnaie; 
et  le  sou  d'or  environ  16  fr.  ;  en  supposant ,  comme  nous  avons  ùàt 
au  même  endroit ,  que  le  marc  d'or  fin  vaut  aujourd'hui  840  fr .  60  c 

S»  Il  est  tout  à  fait  invraisemble,  que  Théophane ,  dans  le  passage 
dont  il  s*agit,  ait  pris  le  mot  talent  pour  une  livre  dtoTy  et  bien 
moins  encore ,  pour  un  s<m  (Tor.  Conmient  croire  en  effet ,  que  les 
patrimoines  de  l'Église  romaine,  en  Sicile  et  en  Calabre,  déjà  si  con- 
sidérables au  temps  de  saint  Grégoire  le  Grand,  n'aient  rapporié  an 
saint-siége ,  un  siècle  plus  tard ,  que  trois  livres  et  demi  d'or ,  c'est- 
à-dire  environ  4045  fr.  ?  Aussi  nous  ne  connaissons  aucun  auteur 
qui  ait  ainsi  entendu  le  mot  talent  j  dans  le  passage  de  Tbéophane 
que  nous  expliquons. 

4°  Il  y  a  donc  tout  lien  de  croire,  que  Théophane  prend  ici  le  mot 
talent  pour  cent  livres  cTor^  et  que  les  trois  talents  et  demi  d'or 
dont  il  parle,  valaient  360  livres  d'or ,  c'est-ànlire  environ  404,530  fr. 
de  notre  monnaie. 

Ce  calcul  nous  parait  confirmé  par  celui  du  P.  Zaocaria ,  dans  sa 
dissertation  dcjà  citée,  sur  les  anciens  patrimoines  de  TÉglise 
romaine  (2).  Selon  cet  auteur,  les  trois  talents  et  demi  d'or  dont 
parle  Théophane,  valaient,  en  1781,  35,000  pièces  d'or  on 
seqnins  romains ,  c'est-à-dire,  environ  386,000  fr. ,  en  supposant 
avec  Pauclon,  que  le  sequin  valait  alors  11  fr.  et  4  c.  (8). 

Il  est  à  remarquer  que  Fleury  réduit  la  valeur  de  ces  trois  talents 
et  demi  d'or,  à  224,000  livres  tournois;  et  Lebean  à  20,200  livres 
seulement  (4).  On  a  vu  plus  haut ,  qu'au  temps  où  écrivait  Fleury, 

(f)  Pièces  JUS  t't/ie.,  n.  II,  ptg.  7o5. 

(a)  Zarcaria,  De  rébus  adÉist.  et  Anùquit,  Eccl.  pertinemtihus,  tom.ii,  Diaacrt.  lo, 
cap.  9.  o.  9. 

Zaccaria  ne  fait  que  suivre,  sur  ce  point,  le  seotimeot  adopté,  longtemps  avant  loi» 
par  de  safanls  auleura.  Voyez,  cotre  antres.  Nie.  Alananni,  De  Panetinis  LaUranetu 
tihus^  cap.  i5  (pag.  ira  de  Vèdition  de  Rome,  1756,  in-4*).  —  Biaochioi,  F'itet 
roman.  Pontif.,  toro.  zr,  pag.  3oi.^  Cenni,  Monumenta  Domin,  Pontif.,  ton.  1, 
pag.  i3  ;  tom.  xi,  pag.  10.  Vojcz  aussi  une  note  de  ce  dernier  auteur  sur  le  chap.  a 
de  i'ouTrage  d'Orîi,  Délia  Oriçine  del  dominioe  délia  sovranita  de*  romani  Poiè' 
tefici  [édition  de  Rome^  1788,  in-8*,  pag.  19). 

(3)  Paneton,  Méttvlogie,  pag.  865. 

(4)  Fleury,  ffist,  Eccl, ,  tom.  ix ,  liv.  xLii ,  n.  17.—  Lebeao,  Bist,  du  Bas» 
Empire^  tom.  xui,  Ut.  lzxu,  n.  59. 
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le  marc  d^or  avait  une  valeur  moitié  moins  forte  qu'il  n^a  aujour- 
d'hui (1).  Pour  ce  qui  est  du  calcul  de  Lebeau,  nous  ne  voyons  pas 
sur  quoi  il  peut  être  fondé;  il  est  vraisemblable,  qu'au  lieu  de  20,000 
livres ,  il  faut  lire,  dans  son  texte,  200,000  livres ,  ce  qui  revient  à 
peu  près  au  calcul  de  Fleury. 


V.— Page  197. 
Sur  la  Donation  de  Constantin  à  FÉgUse  romaine  (2). 

La  donation  de  Constantin,  telle  qu'on  la  voit  aujourd'hui  dans 
les  principales  collections  des  conciles ,  est  un  acte  solennel ,  par 
lequel  ce  prince  donne  pour  toujours  au  saint-siége,  la  ville  de 
Rome  y  avec  V Italie  et  toutes  les  provinces  de  V  empire  en  Occident. 
Le  texte  latin  de  cet  acte  est  tiré  du  recueil  des  Fausses  Décrétales, 
communément  attribué  à  Isidore  Mercator,  et  publié  au  ix'  siècle, 
peu  après  la  mort  de  Cbarlemagne ,  selon  l'opinion  la  plus  com- 
mune (3) .  Les  fragments  grecs  du  même  acte ,  joints  au  texte  latm, 
dans  la  collection  des  conciles ,  sont  tirés  du  Commentaire  sur  le 
Nomocanonde  Pkotius,  composé  vers  la  Gn  du  xii*  siècle,  par 
Théodore  Balsamon,  patriarche  d'Antioche  (4). 

(x)  Pièces  justifie,  no  11,  pag.  'joS. 

(a)  Oo  peut  voir  cet  acte  dans  la  ColUction  des  Conciles ,  du  P.  Labbe,  tom.  i, 
pag.  x53o,  etc.  Pour  Texamen  critique  de  cette  pièce,  voyez  Noél  Alexandre,  Dis- 
sert.  a5,  in  liist.  Eccl.  sœcidi  ir.  — De  Marca,  De  Coneordid  sacerdotii  et  intp,^ 
lib.  XIX,  eap.  I3. — Baronii  Annales»  auno  3^4,  o.  x8,  etc.;  anno  X191,  n.  5a,  etc. 
— MorÎD,  Hist.  de  V  Origine  et  des  Progrès  de  la  puissance  iemp.  des  Papes,  ia-fol. 
— D.  Ccillier,  Hist.  des  Auteurs  ecclésiastiques,  tom.  iy,  pag.  177;  vxii,  x45,elc. 
.— CcDoi,  Monumenta  Dominationis  Pontijîciae,  tom.  i,  pag.  3o4-3o7. — Zaccaria, 
De  Rébus  ad  Hist.  Eccl.  pertinentibus,  tom.  n,  dissert  10,  cap.  a,  n.  4  et  5.  — 
Tillemunt,  Bist.  des  Empereurs,  tom.  iv,  pag.  14a. — Fleury,  Hist,  Eccl,,  tom.  xvx, 
4*  Discours,  n.  9.  —  Recueil  de  Pièces  d'histoire  et  de  littérature  (par  Tabbé 

Granet  et  te  P.  Desmolels),  tom.  11,  p.  x37,  etc Billuart,  De  Jure  et  Justifia,' 

Digressio  historica,  ad  calcem  Dissertationis. 

(3)  L'édition  la  plus  complète  du  recueil  des  Fausses  Décrétales^  se  trouve  dans 
le  tom.  I  de  la  Collection  des  Conciles  de  Merlin  (Paris,  i5a4,  a  vol.  in-fol.).  Ce 
recueil  a  été  reproduit,  avec  quelques  difTércoces,  dans  le  tome  x  de  la  Collection  des 
Conciles  de  Crabbe  (Cologne,  i55r,  3  vol.  in-fol.).  La  Donation  de  Constantin 
fait  également  partie  de  ces  deux  éditions.  Nous  ignorons  pourquoi  on  Ta  supprimée, 
dans  l'édition  des  Fausses  Décrétales,  publiée  depuis  sous  ce  titre  :  Epistolantm 
Décrétai,  quee  ^etustissimis  rom.  Pontif.  tribuuntur,  examen,  adversits  Tsido^ 
rum  Mereatorem  i  Genevœ^  i635,  in^^^.  Oo  peut  consulter,  pour  ces  dclails  biblio- 
graphiques, la  Bibliothèque  choisie  de  livres  de  Droit  (n.  x6(>4  et  17 15),  à  la  suite 
des  Lettres  sur  la  profession  d* avocat,  par  Camus,  a  vol.  in-S**. 

(4)  Théod.  Balsamon,  Scholium  in  Photii  Nomocanonem,  Ut.  7,  cap.  l.  (/»■ 
stell.  BibUoth,  Juris  Can,  ofeteris,  tom.  ix,  pag.  939.) 
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Depuis  Tinsertion  de  cet  acte  dans  le  recueil  des  Fausses  Décré- 
taies  ^  on  le  trouve  cîlé  ï>ar  un  grand  nombre  d'aatcars,  qui  ne 
supposent  même  pas  qu'il  y  ait  aucun  doute  raisonnable  sur  son 
authenticité.  Les  premiers  qui  en  fassent  mention ,  sont  deui  antean 
français ,  savoir ,  Énée ,  évèqiie  de  Paris,  dans  un  Traité  contre  les 
Grecs ,  composé  vers  Tan  S67  (1  )  ;  et  Hlnemar  de  Reims ,  dtns  une 
Lettre  aux  seigneurs  français  ^  écrite  vers  Fan  882  (2).  Ces  deux  au- 
teurs ,  quoiqu'ils  ne  citent  pas  textuellement  l'acte  dont  il  s*agit ,  en 
supposent  clairement  Texistence;  et  le  premier  ajoute  qu'on  en  con- 
serve des  exemplaires  dans  les  bibliothèques  de  plusieurs  églises  de 
France.  Le  pape  Léon  IX  en  cite  de  longs  fragments,  dans  sa  Lettre 
à  Michel  Cerulairey  patriarche  de  dmstantinopk,  en  taS4,  pour 
établir,  contre  les  Grecs,  la  Juridiction  spirituelle  et  temporclk  dn 
saint-siége  (3).  Saint  Pierre  Damien  en  rapporte  aussi  i|ueh]nes 
fragments,  dans  sa  BiscussUm  synodahy  eompc^ée  vers  Tan  1063  (4). 
On  en  trouve  de  plus  long  extraits,  dans  le  recueil  de  canons  com- 
posé, vers  le  même  temps ,  par  saint  Anselme  de  Lneqnes ,  aussi 
bien  que  dans  les  Décrets  dTves  de  Chartres  et  de  Gratien ,  publiés 
dans  leoonrsdu  siècle  suivant  (5). 

Il  y  a  cependant  Heu  de  croire  que ,  dans  le  temps  même  on  eei 
auteurs  citaient  avec  tant  de  confiance  la  donation  de  Constantin, 
son  autorité  n'éuit  pas  universellement  reconnue;  enr  on  n'en 
trouve  aucune  mention  dans  plusieurs  écrivains  du  x«  et  du  xi«  siècle, 
qui  ne  pouvaient  Tignorer ,  ni  la  passer  sous  silence ,  supposé  que 
son  autorité  leur  eiU  paru  solidement  établie  (6).  Grégoire  Yil  lui- 
même  n'en  dit  rien,  dans  plusieurs  de  ses  lettres,  où  il  rassemble  avec 
soin  toutes  les  raisons  et  les  autorités  propres  à  établir  le  pouvoir 
extraordinaire  qu'il  s'attribuait  sur  les  souverains. 

Ces  notions  historiques  étant  supposées ,  il  se  présente  trois  ques- 


(i)  Éoée,  Traei.  adv.  Graeos;  qont.  6,  n.  lûç  (toa.  vix  du  SpicUtgt  dettA' 
theiy-t  éditioo  to-4**;  ton.  i  de  Tédit.  iii«fol.).— Le  passage  qoe  noas  iDdû|iiou  cM 
cité  en  partie  dans  VBist.  de  l*Égl,  GoUioaney  tom.  vi,  année  S67,  p.  soo. — Vo^ 
aoaai  Fleary,  Hitt.  Eed,,  ton.  xi,  liv.  1.1,  n.  14. 

(a)  Hincmar,  jE/iûDoZa  x4  ad  Procures  regni,  de  InsHttUionc  Carlomatmi  R^gàt^ 
D.  ii.{Opêrumy  tom.  u.  )  Ce  fragment  est  cilé  par  le  P.  Alexandre,  ubisujNra,  art.  a. 

(3)  LeonU  IX  Epistola  ad  Michaelem  patriarcham  C.  P.,  n.  x3.  (Labbe, 
Concil.  tom.  ix,  p.  954,  etc.).  —  Fleur j,  Hist,  EccL^  tom.  xiii,  lîv.  uc,  d.  %. 

(4)  S.  Pétri  Damiani  Opéra,  tom.  m,  opueeui  4,  pag.  a3.  (Labb*,  Cot^iL  L  ix, 
pag.  X  i56.)  —  Fleury»  Uist.  £ccL,  tom.  xiu,  Itv.  lx,  n.  4g. 

(5)  YTet  de  Chartres,  Decretum,  parte  S,  cap.  49.  .*  Gratien,  Corpus  Juns^ 
distinct,  96. 

(6)  Yojez  les  détails  que  noos  aroQS  donnés  sar  ce  siyet,  dans  la  aecoode  partie  de 
cd  «uvrage,  chap.  3,  n.  173,  pag.  Sx^. 
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lions  prindiMles  i  examiner  sar  cet  acte  singalter  :  r  Est-il  authenti- 
que? a°  A  quelle  époque  et  par  qui  a-t*il  été  f!d>riqiié?  H  Cemineiit 
a-t-ilpa  obtenir,  pendant  pluiienra  tièclet,  on  si  grand  crédit? 
Noua  allona  examiner  sneeinctement  cbacone  de  ces  qnesiiona. 

PRIMlbEB  QtffSTIOH. 

La  Donation  de  Constantin  est-elle  authentique? 

L'insertion  de  eet  aete  dans  les  Décrets  d^Yres  de  Chartres  et  de 
Gratien ,  ne  pouTait  manquer  de  lui  donner  d'abord  un  grand  crédit. 
Aussi  le  voyons-nous  généralement  admis  comme  authentique,  de- 
puis cette  époque ,  jusqu'à  la  renaissance  des  lettres,  au  xt*  siècle. 
Mais  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  plusieurs  savants  auteurs  en  reeon- 
ninent  la  supposition ,  et  la  prouvèrent  par  des  raisons  qui  firent 
bientôt  prévaloir  leur  sentiment  (t).  Depuis  ce  temps ,  la  pré- 
tendue donation  de  Constantin  fût  généralement  regardée  comme 
apocryphe.  Sa  fausseté  est  établie,  en  effet,  de  \n  manière  la  plus  déci- 
sive ,  non-seulement  par  le  témoignage  de  V histoire ,  mais  encore 
par  le  silence  de  tous  les  auteurs  antérieurs  au  viii'  siècle ,  et  par 
plusieurs  marques  intrinsèques  de  siqfposition.  Nous  avons  exposé 
ailleurs,  assea  au  long,  le  premier  de  ces  arguments  (2)  ;  il  suffira 
d'exposer  ici  les  deux  autres  en  peu  de  mots. 

I.  Le  silence  de  tous  les  auteurs  antérieurs  au  viii*  siècle ,  snf- 
fhrait  pour  démontrer  la  fausseté  de  Taete  dont  il  s*agit.  On  ne  peut 
citer,  en  effet ,  aucun  témoignage  positif  de  rexistence  de  oet  acte , 
avant  le  viiie  siècle.  Il  n'en  est  Ikit,  avant  ce  temps,  aucune  mention, 
dans  les  auteurs  mêmes  qui  devaient  le  mieux  connaître ,  et  que 
l'objet  de  leurs  ouvrages  obligeait  naturellement  à  en  parler,  s'ils 
l'eussent  connu.  L'historien  Eusèbe,  contemporain  de  Constantin , 
et  si  attentif  à  recueillir  tous  les  témoignap;es  du  respect  et  de 
la  générosité  de  ce  grand  prince  envers  l'Eglise ,  ne  dit  pas  un 
seul  mot  de  cette  prétendue  donation.  On  n'en  trouve  aucune  men- 
tion, dans  les  recueils  de  canons ,  composés  avant  les  Fausses  Décret 
taies ,  et  dans  lesquels  cependant  on  remarque  des  détails  beaucoup 
moins  importants,  sur  le  pouvoir  et  les  prérogatives  du  clergé,  dans 

(i)  Ltê  prÎHcipaiii  anteim  qui  eombaUlrent,  à  e«tte  ^oqne,  l'anclmne  opinion , 
sont  :  Laurent  Valla,  chanoine  de  Saint-Jean  de  Latran  ;  Aneas  Sjlviut,  qui  devint 
pape  aoos  le  nom  de  Pie  II  j  Jérdne  Paal ,  chanoine  de  Baroelone,  et  eamérier  d*A- 
leiandra  VI  i  et  le  eardioal  de  Coaa.  On  peut  voir  l*indieation  détaillée  de  leara  on* 
vraj^es,  dans  la  Dissertation  déjà  citée  du  P.  Aleiandre,  art.  a. 

(•)  Yoyn  la  prvBlère  partie  de  noa  iUckêtmhêê,  «hap •  i ,  s.  7,  «la. 
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Tordre  temporel  (t).  Bien  plus ,  la  prétendue  donation  deCondan^ 
tin  est  omise  par  plusieurs  auteurs  du  viiie  et  du  ix«  siècle ,  qui  ne 
pouvaient  en  ignorer  Texlstence ,  et  qui  n'eussent  pas  manqué  de  la 
citer,  s'ils  l'eussent  crue  autlienlique.  Anastasele  Bibliothécaire  n'en 
dit  rien  dans  la  Fie  de  saint  Sitvestre^  empruntée  à  un  autear  beau- 
coup plus  ancien,  et  dans  laquelle  on  trouve  un  détail  minutieux  des 
libéralités  de  Constantin  envers  TEglise  romaine  (2).  Oo  remarque 
le  même  silence ,  dans  les  lettres  écrites ,  vers  Tan  865 ,  à  Tempe- 
renr  Michel,  par  le  pape  Nicolas  I"^, et  dans  lesquelles  oe  pontife 
réunit  à  dessein  tout  ce  qui  peut  relever,  aox  yeux  des  Grecs,  la 
dignité  du  saintsiége  (3). 

II.  En  examinant  de  près  Tacte  dont  il  s'agit,  on  y  tronve  plu- 
sieurs marques  intrinsèques  de  supposition.  Nous  indiquerons  sen- 
lement  ici  quelques-unes  des  principales  : 

l»  La  date  de  cetacte  est  fausse;  il  est  daté  du  troisîèmedes  calendes 
d'avril,  Constantin  étant  consul  pour  la  quatrième  fois  avec  Cal- 
Ucanus;  or,  on  sait  par  Tbistoire,  que  Constantin,  consul  pour  la  qua- 
trième fois  (en  315),  eut  pour  collègue  Licinius,  et  non  Gallicanus  (4). 

2^  L'auteur  de  cet  acte  compte  cinq  églises  patriarcales,  entre 
autres,  celle  de  Jérusalem,  qui  n  obtint  cette  dignité  qu'après  La  moct 
de  Constantin;  et  celle  de  Constantinople ,  qui  n'existait  pas  encore 
lors  de  la  date  de  cet  acte ,  c'est-à-dire  sous  le  quatrième  consulat  de 
Constantin ,  en  315  (5). 

Z^  A  la  tète  de  cet  acte,  on  donne  à  Constantin  les  titres  de  Fide- 
lis^  Tranquillusy  Beneficus^  Alamannicus^  Gothicus,  et  pinsiean 
autres ,  qu'il  n'a  jamais  pris  dans  ses  actes  autlientiques.  Il  ne  se 
qualifie ,  dans  ces  dernio-s ,  que  Ùl  Auguste ,  quelquefois  de  f  aài- 
queur^  et  de  très-grand  Auguste,  On  lui  donne,  à  la  lin  du  même 
acte,  le  titre  de  Clarissime^  qui  ne  se  donnait  point  aux  empe- 
reurs ni  aux  princes  de  l'empire,  mais  aux  sénateurs,  aux  consu- 


(i)  Ou  trouve  la  plupart  de  ces  ucieDS  recueils,  dans  Tourra^  de  Jastel,  BihUatk. 
Juris  Canon,  vet,,  tom.  i. 

(a)  On  peut  voir  ane  partie  de  ce  détail  dans  Fleorj,  Mœurs  des  Ckrél,^  n.  5o.— 
Hist.  Eccl.^  tom.  m,  liv.  xi,  n.  36. 

(3)  Epistol.  Nicolai  papas  ad  Miehael,  imperat.  (Labbe,  Concil.  L  tiii, 
pag.  293,  326,  etc.)  On  peut  voir  Paualjse  de  ces  lettres,  dans  Flearj,  Hisi, 
Eccl. ,  lom.  XI ,  liv.  l  ,  n.  41.  —  D.  Ceillier,  Bist.  des  Auteurs  eccL  y  tom.  xxx , 
pag.  i()6,  etc. 

(4)  Voyez  la  Chronologie  des  Consuls,  dans  l*j4rt  de  vérifier  les  dates,  dans  le 
Dictionnaire  de  Morêri  (article  Consuls  ),  dans  le  Dictionnaire  historique  de 
Feller,  etc. 

(5)  Sur  rorigioc  des  patriarcats  d*OricDt,  Tojex  ci-dessus  la  note  5  de  la 
page  i8a. 
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laîres ,  aux  gouverneurs  de  provinces,  et  à  quelques  autres  digni- 
taires inférieurs  (1). 

4""  On  donne  au  pape  Silveslre,  dans  le  même  acte,  les  titres  de 
Père  des  pères,  et  de  Pape  universel  y  tout  à  fait  inusités  à  celte 
époque. 

ô"*  £n6n,  il  est  parlé,  dans  cet  acte,  du  baptême  de  Constantin; 
or,  ce  prince  n'était  pas  encore  baptisé  en  315,  même  dans  le  senti- 
ment des  auteurs  qui  pensent  qu'il  a  été  baptisé  à  Rome.  On  peut 
voir ,  dans  les  auteurs  qui  ont  examiné  cette  pièce  plus  en  détail , 
beaucoup  d'autres  marques  intrinsèques  de  sa  fausseté  (2). 

SECONDE  QUESTION. 

A  quelle  époque ,  et  par  qui  la  Donation  de  Constantin  a-t^Ue 
été  fdbnquée  f 

Quelque  bien  établie  que  soit  la  fausseté  de  cet  acte ,  il  serait 
difticile  de  déterminer,  avec  précision ,  Tépoque  de  sa  fabrication. 
M.  de  Marca,  Muratori ,  et  quelques  autres  savants ,  pensent  qu'il  a 
été  composé  au  viii''  siècle,  avant  le  règne  de  Charlemagne.  Muratori 
regarde  même  comme  assez  vraisemblable,  qu'il  a  pu  engager  Pépin 
et  Charlemagne  à  se  montrer  si  généreux  envers  le  saint-siége  (3).  Le 
P.  Alexandre,  D.Ceillier,  le  P.  Zaccaria,  et  plusieurs  autres,  croient 
plus  probable,  que  cet  acte  a  été  fabriqué  au  ixe  siècle,  soit  par 
l'auteur  des  Fausses  Décrétâtes,  soit  par  quelque  auteur  contem- 
porain (4).  Baronius,  Binius  et  quelques  autres ,  croient  cette  pièce 
beaucoup  plus  récente  :  ils  pensent  qu'elle  a  été  fabriquée,  depuis  le 
xe  siècle,  par  quelque  auteur  grec,  en  haine  de  TÉglise  romaine  (5) . 

Sans  prétendre  déterminer  Tauteur  de  cet  acte ,  ni  Tépoque  pré- 
cise de  sa  fabrication ,  nous  croyons  pouvoir  établir ,  avec  beaucoup 
de  vraisemblance,  les  trois  assertions  suivantes,  qui  paraissent 
admises  par  le  plus  grand  nombre  des  savants. 

(i)  Voyei,  dans  le  Commentaire  de  Godcfroy  sur  le  Code  Théodosien,  les  divers 
passages  indiqués  dans  la  Table  géoérale  des  matières,  au  mot  Cfarissimi, 
(n)  Vojez  prineipaleroent  la  Dissertation  du  P.  Alexandre,  art.  i,  prop.  i. 

(3)  De  Marca,  De  Concordid  sacerd.  et  imp.,  lib.  m, cap.  xa,  d.  3  et  5. — 
—  Muratori,  Piena  Etposizione  dei  Diritti  imperiali  9»pra  la  eitta  di  Comachio^ 
pag.  a6.  Muratori  est  cité  et  suivi,  sur  ce  poiut,  par  Dauoou.  (Essai  hist.  sur  la 
puissance  temporelle  des  Papes,  tom.  ii,  p.  Sq.)  Le  P.  Thomassin  {Ancienne  et 
nouvelle  Discipline^  tom.  m,  liv.  i,  chap.  ap,  n.  9),  et  le  P,  Longucval.  Hist.  de 
l*Égl.  Gallicane;  année  754,  tom.  ir,  p.  376),  paraissent  incliner  k  celle  opinion. 

(4)  Noél  Alexandre,  Dissert,,  ubi  supra,  art.  3.  —  D.  Ccillier  et  Zaccaria,  uhi 
supra. 

(5)  BaronU  Annales,  anoo  3a4,  n.  18  i  etc.  —  Notes  de  Binins  sur  la  Donation 
de  Constantin,  dans  la  collectioD  des  Conciles  do  P.  Labbe,  tom.  i,  p.  iSSq. 


YiB  ftta^  ivmttcitnrts. 

Ik  L^ùfiinion  qtd  mppoêe  Vatte  dùni  U  t'agU  postérieur  cm 
schisme  des  Grecs ,  est  justement  abandonnée  de  tous  les  crMtqwes 
mo€temesi\), 

i""  Celle  opinion  esl  ekûrenent  démentie  ptr  rhbtoire,  et  par  le 
fond  même  de  Tacte  que  nous  examinons.  D  abord ,  il  est  ccrtani 
que  oet  acte  existait  avant  le  schisme  des  Grecs,  puisqu'on  le  trouve 
cité  par  plasiears  écrivains  dn  ix*  siècle ,  et  qaïl  feit  même  partie 
de  la  eoliaction  des  Fausses  Décrétales^  piiMiées  certainement  avant 
le  milieii  de  œ  sMcie  (S). 

2°  Les  défensenn  de  l'opinion  qoe  nous  combattons  supposent 
mal  à  propos  que  cet  acte  est  contraire  à  la  primauté  du  saint-siése; 
elle  y  est  au  contraire  expressément  reconnue,  comme  établie  par 
Jésus-Chri&t  lui-même,  et  comme  le  principal  motif  des  libéraliléi  de 
Constantin  envers  TÉglise  romaine  (3). 

3°  Il  est  tout  à  fait  invraisemblable  que  les  Grecs,  si  envenimés 
contre  l*Église  romaine  depuis  le  schisme  de  Photins ,  aient  fabriqué 
un  acte  si  favorable  au  saint-siége ,  et  qui  lui  attribue  de  si  grandes 
prérogatives ,  dans  Tordre  spirituel  et  dans  l'ordre  temporel. 

I(.  Vopinion  qui  suppose  Pacte  dont  U  s*agU ,  composé  avant 
le  IX*  siécie ,  est  tout  à  fait  gratuite  et  même  invraisemblable  (4). 

Pour  établir  cette  seconde  assertion ,  H  sufflt  de  montrer  la  ttàr 
blesse  des  preuves  allégoées  par  les  défenseurs  de  l'opinion  conlraîre. 

Leur  principal  argument  se  tire  d'une  lettre  écrite  à  Cbarlemagne, 
vers  Pau  777 ,  par  le  pape  Adrien  l^  ,  et  dans  laquelle  on  prétend 
que  ce  pontife  fait  allusion  à  la  donation  de  Constantin.  Pour  exciter 
le  roi  de  Franeeà  protéger  le  saint-siége contre  les  I/imbards,  en  les 
obligeant  à  restituer  A  TË^lise  romaifte  les  villes  et  territoires  qaTés 
lui  avaient  enlevés ,  le  Pape  rappelle  an  rot  Texemple  de  Constantin, 
qui ,  «  sous  le  pontiOcat  de  »aînt  Silveslre,  a  tant  exalté  l'Église 
«  romaine ,  et  Ta  rendue  si  poissante  en  Italie  (5).  » 

(i)  Vojez  principalemeDt,  tur  ce  point,  De  Marca,  uhisuprki  et  la  DUserteiUm 
da  P.  Àleiaodre,  art  3. 

(i)  Yojei  let  auteora  ciléi  pliM  haut,  pag.  714. 

(3)  «•  Juataoi  quippe  eal,dit  remperew  daos  cet  acte,  et  ibi  ki  anela  cupat  Icacat 
«  ftinciptil^y  tihi  soHctarum  Uguminsiiiutor, Salvaior  natter j  Aeatmm  Petnum  mpo- 

«  ttolatû*  obtinere  frmcefk  caihedram,,.  Ubi  priodpataa  aacerJiilw,  et  ckrirtim 
«  reli^ioDÎs  capot,  a^  Imperatore  ceeletti  constitmimm  est^  jaaUMB  ww  crt  «t  îKe 
«  ioiperalor  terrcous  habeot  poleataiem.  9  Labbe,  CoitciL  to»«  fl«  p.  xSSS»  A  ;  « 

i53«,C. 

(4)  Voyez  les  aotean  cités  dans  la  Dole  4  de  la  pag«  préoédeeUf  Vofn  attMÎ 
Cenni,  Monumenta  Domiiuuionis  Pontificim,  %am,  c,  pa^.  3o4,  de. 

(5)  «  Sicut  temportbus  B.  Silvestri,  romani  pontiGcis,  à  saofiie  recordatioob  pi»> 
Cooataattao  «agoo  iaperatorc,  per  ^ns  krgilalaB^  eaaeU  Dai  slfcefita  et 

ap      " 
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nsafBtjàcequ'il  nous  semble,  de  lire  atlentivement  ce  pas- 
sage, pour  voir  qu'il  ne  suppose  aucunement  la  donation  de  Con- 
stantin^ltWt  qu'on  la  trouve  dans  le  recueil  des  Fausses  Décrétâtes^ 
et  dans  les  recueils  postérieurs.  Le  Pape  se  borne  à  rappeler  dans 
sa  lettre ,  que  Constantia  a  donné  à  TÉglise  romaine  un  grand  pour 
voir  en  Italie.  On  sait ,  en  effet  par  Thistoire,  que  Constantin,  si 
généreux  envers  tous  les  évéques,  le  fut  surtout  envers  le  saint-siége, 
et  lui  donna  de  nombreux  patrimoines  (1).  La  vérité  de  ce  fait , 
généralement  reconnu  des  historiens ,  est  bien  suffisante  pour  expli- 
quer \e  pouvoir  dont  parle  le  pape  Adrien  I'^  ;  et  c'est  bien  gratuite- 
ment qu'on  verrait,  dans  ce  pouvoir^  une  allusion  à  la  donation  exor- 
bitante qui  a  paru  depuis  dans  le  recueil  des  Fausses  Décrétâtes. 

On  peut  même  aller  plus  loin ,  et  montrer  que  cette  allusion ,  si 
gratuite  en  elle-même,  est  tout  à  fait  invraisemblable,  et  contraire 
au  texte  de  la  lettre  qu'on  nous  oppose.  En  efTet ,  Constantin  déclare 
expressément ,  dans  l'acte  de  sa  prétendue  donation^  «qu'il  donne 
<t  pour  toujours  au  pape  Silveslre  et  à  ses  successeurs,  non-seule- 
a  ment  le  palais  de  Latran ,  mais  encore  la  ville  de  Rome ,  avec 
«  toutes  les  villes  et  provinces  dltalie ,  et  des  régions  occciden- 
«  taies  (2).  »  Si  le  pape  Adrien  P%  en  écrivant  la  lettre  dont  il  s'agit, 
regardait  comme  authentique  cette  donation  exorbitante,  et  y  faisait 
même  allusion ,  comment  a-t-il  pu  supposer  clairement ,  dans  la 
même  lettre ,  que  les  propriétés  du  saint-siége,  en  Ilalie,  lui  avaient 
é\éàoïa!kée!& successivement^  par  Constantin  et  ses  successeurs^  dont 
les  actes  de  donation  se  conservaient  alors  dans  les  archives  du 
palais  de  Latran  (3)?  Pour  attribuer  an  pape  Adrien  I«r  une  oon- 

«  partibus  largîri  dignatas  est  ;  ita  rt  in  his  vcstris  fclicisstmis  teniporibiis  atque  oos- 
«  tris,  saDcta  Dei  ecclcsia,  id  est,  B.  Pétri  apostoli,  gemiioet  atquc  eiultet,  et  •mpliès 
m  alqae  ampliùs  esaltata  pcnnaoeat.  »  Cod.  CaroL  Epist.  Sg  (aliàsig).  (Ccani,  Jlfo- 
numenta,  tom.  i,  pag.  3o5  et  35q  .  Labbe,  ConciL  tom.  ti,  p.  1763.} 

(i)  Vojez  les  détails  que  nous  avons  donnes,  sur  ce  sujet,  dans  ïliUrod,  de  cet  ou- 
vrage, arl.  a,  n.  73,  etc. 

(2)  «  Pro  quibus  (beoeficiis  a  Deo  acccptis),  dedimus  ipsis  sanctis  apostolis  ac 
«•  doiniais  meis  Petro  et  Paulo,  ac  pcr  ipsosbeato  Silvcstro,  patri  oostro,  summoquc 
•  pontifice,  et  universali  urbis  Romse  papse,  omnibusque  ejtis  successoribus  summis 
«  ponli6cibus,  qui  ad  mondi  usquc  consummalionem  in  cathedra  beati  Pétri  sedebunt, 
••  atque  iroprxsentiarum  tradimus  ;  primiini  qaidem  impériale  palatium  nostrum 
«  Lateranense,  quod  prcter  oœnia  qus  in  orbe  terrarum  suot  palatia  in  primis  bo* 
■  noralur  atque  exccUit.. .  Quin  el  Romanoium  urbem^  totamque  Italiam,  el  occi' 
«  dentaiium  regionum  provincitis,  loca,  civitates,  svpe  jam  diclo  SUfestro,  univcr- 
«  sali  papae,  tradentea  ac  cedentes,  htijus  et  successorum  i|isius  summorum  poDlificum 
••  auctorilate  ac  scotcntià,  divino  nostro  hoc  pragmalico  decreto,  admioistrari  diffioi- 
«*  mua,  juri  sanctx  romanorum  Ecclcsiae  subjicienda,  et  in  eo  permansura  cihibemus.  » 
Donatio  Constant.  (Labbe,  ConcH,  tom  i,  p.  x53o,  etc.] 

(3)  k  la  suite  des  paroles  que  nous  avons  citées  plus  haut  (  note  5  de  la  p.  précéd.), 
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iradiction  si  étrange ,  il  faudrait  an  témoignage  formel ,  qui  ne  se 
trouve  certainement  pas  dans  le  passage  de  sa  lettre  qn^on  nous 
oppose. 

Parmi  les  défenseurs  de  Topinion  que  nous  combattons ,  quel- 
ques-uns se  fondent  encore,  sur  ce  que  Pépin  lui-même  parait 
supposer  la  prétendue  donation  de  Constantin^  en  réclamant  auprès 
des  Lombards ,  comme  une  restitution  due  à  VÈglise  romaine ,  les 
▼illes  et  territoires  qu'il  donna  depuis  au  saint-siége  (I).  Mais  il  est 
certain  que  Pépin  a  pu  réclamer  ces  provinces ,  comme  une  restitu- 
tion due  à  t Église  romaine ,  sans  supposer  la  donation  de  Con- 
stantin, Indépendamment  de  cette  donation ,  le  Pape  pouvait  alors 
être  considéré  comme  souverain  légitime  de  ces  provinces ,  qui  s'é- 
taient librement  soumises  à  son  autorité ,  dans  Télat  d'abandon  où 
elles  se  trouvaient.  C'est  ce  que  nous  avons  montré  ailleurs,  en 
exposant  la  suite  des  faits  relatifs  à  Torigine  de  la  souveraineté  tem- 
porelle du  saint-siége  (2). 

III.  Ilya  tout  lieu  de  croire^  que  l'acte  dont  il  s'agit^  a  été  fa- 
briqué au  ixe  siècle  (3). 

Cette  troisième  assertion  paraît  être  une  conséquence  natnrdle 
des  précédentes.  En  effet,  il  parait  certain,  d'un  côté,  qaon  ne 
trouve  dans  Tbistoiré  aucune  mention  de  cet  acte  avant  le  ixe  siècle; 
et  de  Tautre,  il  est  constant  que  cet  acte  se  trouve  dans  le  recueil  des 
Fausses  Décrétâtes,  composé ,  selon  le  sentiment  le  plus  commun , 
au  ixe  siècle,  quelques  années  après  la  mort  deCbarlemagne. 

Pour  ce  qui  regarde  Tautenr  de  cet  acte ,  et  les  motif:»  de  sa 
fraude ,  nous  ne  hasarderons  là-dessus  aucune  conjecture  ;  il  noos 
suffira  d'indiquer,  en  peu  de  mots,  celles  de  quelques  savants.  Les 
uns  attribuent  cette  pièce  à  Fauteur  des  Fausses  Décrétâtes  (4)  ;  les 
autres  pensent  que  celui-ci  Ta  empruntée  à  quelque  auteur  contem- 
porain (5).  Le  motif  du  faussaire  était,  selon  quelques  auteurs,  de 

Ir  pape  Adrien  \*'  continoe  ainsi  :  «  Sed  et  cudcU  alla,  quxper  diverses  imperataiet, 
«  patricios  etiam ,  et  altos  Veum  timentes,  pro  eorum  animar  mcrcede ,  et  Tenii  deH- 
«  ctorum,  in  partibus  Tuscia,  Spolcto,  seu  Benevcnto,  atque  Corsicâ«  simul  ei  Sabioeni 
«  patrimonio,  bcato  Petro  aposlolo,  saoctaequc  Dci  et  apoatolicie  romanx  Eccle»iB 
«  conccssa  aunt,  et  per  ncfandam  geotem  Loogobardorum,  per  anoorum  spatia,  abalra* 
«  cta  atque  ablala  suot^  rcatria  tcmporibus  restitiianlur  ;  unde  et  piures  doaatiomê* 
«  in  sacro  nostro  serinio  Lateranensi  reconditas  habemus ,  etc.  «•  AdriatU  I 
Epist.  5g.  (Ccnni,  ubi  suprà,  pag.  3o5  et  353.) 

(i)  Moratori,  ubi  suprà. — Jfist.  de  l'Égl.  Gallicane,  ubi  supra, 

(a)  Voyez  la  i*"*  partie  de  dos  Recherches,  n.  34,  40,  etc. 

(3)  Vojez  les  ouvrages  déjà  cités  du  P.  Alexandre^  de  D.  Ccillier,  de  Ccnoi  et  da 
P.  Zaccaria. 

(4)  C'est  PopinioQ  de  D.  Ceillior  et  de  Cenni. 

(5)  Cest  la  conjecture  du  P.  Zaccaria. 
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combattre,  par  raatorité imposante  de  Constantin,  les  prétentions 
des  empereurs  grecs  sur  Tltalie,  et  sur  les  autres  provinces  d* Occident 
qui  avaient  secoué  leur  joug  (1).  M.  de  Marca  suppose  même  qne 
ranteor  de  cette  fraude  Ta  mise  en  cenvre ,  de  concert  avec  le  Papo 
et  le  roi  de  France. 

On  conçoit  combien  il  est  aisé  de  multiplier  les  conjectures  sur  un 
point  si  obscur  ;  mais  on  voit  aussi  combien  toutes  ces  conjectures 
sont  arbitraires.  La  dernière  en  particulier  nous  semble  tout  à  fait  in- 
vraisemblable. Quelle  apparence,  en  effet,  qne  nos  rois  aient  Tavorisé 
la  supposition  d'une  pièce,  qui,  donnant  an  Pape  toutes  les  provinces 
de  Tempire  en  Occident ,  rendait  toutes  ces  provinces ,  et  la  France 
elle-même,  tributaires  et  même  feudataires  du  saint-siége?  Quelle 
apparence  que  le  Pape  et  le  roi  de  France  aient  flivorisé  la  supposi- 
tion d'un  acte  si  extraordinaire ,  pour  combattre  les  prétentions  des 
Grecs ,  d'ailleurs  si  faciles  à  renverser  (2)?  Quelle  apparence  enfin, 
qu'une  pareille  fraude  ait  été  employée  par  des  princes  tels  que 
Pépin  et  Charlemagne,  et  par  les  papes  contemporains,  que  Thbtoire 
nous  représente  comme  des  hommes  aussi  recommandables  par  Té- 
miuence  de  leurs  vertus ,  que  par  la  sainteté  de  leur  caractère? 

Ces  observations  sont  plus  que  suffisantes  pour  montrer  Tinvrai- 
semblance  des  conjectures  dont  nous  venons  de  parler*  et  par  consé- 
quent rinjustice  de  plusieurs  écrivains  modernes ,  qui  ont  fait  de  ces 
conjectures  la  base  de  leurs  jugements  sur  la  conduite  des  papes  du 
Tiiie  et  du  IX*  siècle ,  tantôt  représentant  la  prétendue  donation  de 
Constantin  comme  le  premier  fondement  de  la  puissance  temporelle 
du  saint-siége  (3) ,  tantôt  accusant  ouvertement  les  papes  d'avoir 
été  eux  mêmes  les  auteurs  ou  les  fauteurs  de  cette  fraude  (4).  De 
pareilles  as.«ertions  sont  d'autant  plus  téméraires,  que,  selon  le  senti- 
ment le  plus  commun  parmi  les  savants ,  la  prétendue  donation  de 
Constantin  a  été  fabriquée  postérieurement  au  règne  de  Charle- 
magne ,  et  par  conséquent  depuis  rétablissement  de  la  sonveraineté 
temporelle  du  saint-siége. 

(i)  Ccst  la  coDJcctore  de  M.  de  Marca ,  et  du  P.  Zaccarla. 
(a)  Yojez  ta  preniére  partie  de  cea  Recherches,  cbap.  a,  art.  x. 

(3)  Beroardi,  De  l'origine  et  des  progrès  de  la  Législation  française^  lir.  n, 
chap.  7.— DaanoUyJExj'ai  historique,  tom.  i,  p.  14*  ^o™*  l'i  P*  ^7* 

(4)  De  Héricoart,  Lois  Ecclésiastiques  de  France ^  4*  partie;  édit.  de  I97t« 
p.  iSo,  note.  «-  Bernardi  t  ubî  supra. 
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TAOISIBUE  QUESTION. 

JB^oà  vient  qtêe  la  DtmaHeH  de  CowManUmafmdy 
sieurs  siécies^  d^un  si  frand  erédUf 

CMaM^IMljaaiiifesteKMeat  apocryphe,  il  y  a  saos  doute  Ken 
4a  9'4U)|iBer  i}u'il  ait  pu  obteair ,  pendant  plasieurs  siècles,  on  si 
grani  crëdit.  ToiUafois,  Tétoimemeat  dimiDae,  lorsqu'on  se  rapy»dle 
-  i^^cand  fkMivoir  («xaporel  dont  jouissait  le  saint-siége,  à  Tépoque  de 
ia  pnWicatioa  de  cet  acte,  et  pendant  les  siècles  suivants.  Le  Pape 
gerçait  alors  un  pouvoir  temporel  irès-étendn ,  non-seulement  en 
Italie,  mais  dans  la  plupart  des  Etats  catholiques  de  TEurope ,  |»ar 
.  rascendapt  que  loi  donnait ,  aux  yeui  des  princes  et  des  peuple,  sa 
^souverainetié  temporelle,  jointe  au  caractère  sacré  dont  il  était  revètn. 
Ce  pouvoir  s'accrut însensiMement,  depuis  le  ix'  siècle,  au  point  qae  le 
Pape  éiait  (^néralemeot  regardé  conmie  le  juge  suprême  de  tous  les 
souverains  catlioliqoes ,  dont  plusieurs  même  se  reconnaissaient 
.foudataires  du  sairU-siége.  Il  est  aisé  de  comprendre  qu*en  de  pa- 
reilles CMÛwcti^^es,  et  dans  un  temps  où  la  critique  était  si  peu 
.nnUivée,  la  prétendue  donation  de  Constantin  dut  naturellement 
obtenir  un  grand  crédit.  Le  souvenir  des  Libéralités  de  ce  grand 
prince  envers  rÉgUse,  et  la  haute  idée  qu'on  avait  généralement 
de  m%  libéralités,  Greot  aisément  supposer,  que  tout  le  pouvoir 
temporel  du  saint-siége  avait  pour  principe  l'acte  dont  nous  par- 
loir (1). 

An  reste,  nous  remarqnerons  ici  en  passant,  qu'on  a  beancoop 
.,exa§éré,  dans  ces  derniers  temps,  les  résultats  de  Terreur  do  moyen 
Ag^,  «nr  ce  point.  Fleory  et  plusieurs  autres  écrivains  modernes 
supposent  que  cette  erreur  était  Tunique  fondement  de  la  donation 
faite  de  TUe  de  Corse  à  TÉglise  de  Pise,  par  le  pape  Urbain  II,  en 
.  }.092  (2)  ;  aussi  bien  que  de  la  donation  de  TIrlande  au  roi  d'Angle- 
terre, Henri  II,  parle  pape  Adrien  IV,  en  1156(3);  enGn,  de  la 
donation  des  Iles  Canaries ,  au  prince  Louis  d'Espagne,  par  le  pape 
Clément  VI ,  en  1344  (4).  Mais  il  s'en  faut  beaucoup  qoe  ces  suppo- 
sitions soient  à  Tabride  tonle  eonteatation.  £^oas  avons  reaMcqaé 
aiHeors,  qoe  TIte  de  Corse  faisait  partie  des  Étals  don$iés^  on  ptatdc 
restitués  au  saint-siège  par  Charlemagne  (^;  et  Grégoire  Vn 

(t)  Voyei,  à  Tappui  de  ces  réflexioot,  Thomanio,  Ane,  ei  noup,  IHscif^nê  ai 
l*Égl,f  lom.  X,  \ty.  X,  chap.  5»  d.  14. 

(a)  Fleurj,  Bût.  EccL,  tom.  xiri,  liv.  Lxiv,  n.  8. 

(3)  Ibid.f  tom.  XV,  Uv.  lxx,  n.  x6. 

(4)  Jbid.,  tom.  XX,  liv.  xcv,  n.  24. 

(5)  Ct-deHus,  x"  partie,  d.  46. 
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flfiiTypose ,  Mnme  iiii  Ait  notoire ,  que  le  sainUsiége  avait  eoDMnré, 
josqif^â  son  pontificat,  se^  anciens  droits  gar  cette  Ile  (1).  Noos  afovs 
montré  aussi  qoe  le  pape  Adrien  IV  n'avait  pas  prétendu  disposer 
de  rirlande  en  faveur  do  roi  d'Angleterre  (2).  Quant  à  la  donation 
des  tles  Canaries  au  prince  Louis  d'Espagne,  ce  n^était  pas  une  do- 
nation proprement  dite,  mais  une  décision  arhitrcUe,  par  laquelle  le 
Pape  lui-même  déclare  quMI  ne  prétend  noire  aux  droits  antérieurs  de 
qui  que  ce  soit  (8).  Cette  décision  doit  s'expliquer  dans  le  même  sens 
quecefie  du  pape  A1<>xandre  VI,  relative  A  cevlaines  lies  et  pro- 
vinces d^ Afrique  et  d'Amérique  nouvellement  découvertes  (4). 


VI.  —Page  «6t. 
SMr  quelques  drconstcu^ces  du  sacre  de  Charlema^nfi^  en  8Q0. 

L'histoire  du  sacre  de  Charlemagne,  en  80Ô,  offre  quelques  dif- 
ficultés que  nous  croyons  devoir  examiner  ici  en  peu  de  mots. 

I.  La  première  a  pour  objet,  Vonction  royale  donnée,  en  cette 
occasion,  à  l'un  des  fils  de  Charlemagne ,  au  rapport  d*Anastase. 
La  plupart  des  auteurs  modernes  supposent,  que  ce  fut  Pépin ,  roi 
d'Italie,  et  non  Charles ,  fils  aîné  de  Charlemagne ,  qui  reçut  alors 
Fonction  royale  des  mains  du  Pape.  Mais  le  sentimenl  que  nous  sui- 
vons, parait  solidement  éUihli  par  M.  de  Bréquigny,  dans  ses 
Recherches  historiques  sur  la  vie  de  Charles,  fils  aîné  de  Char- 
lemagne  (ô).  Le  savant  académicien  s'appuie  principalement  sur 
une  lettre  d'Alcuin,  adressée  au  jeune  roi  Charles^  et  commen- 
çant ainsi  :  «  J'ai  appris  que  le  Pape,  du  consentement  du  très-ex- 
«  cellent  seigneur  David  (6),  vous  avait  conféré  le  litre  de  roi,  en 
«  vous  mettant  sur  la  tête  la  couronne  qui  désigne  cette  dignité.  Je 
«  me  réjouis  fort  de  Thonneur  que  vous  procurent,  non-seulement 
a  ce  titre,  mais  le  pouvoir  qui  y  est  attaché  (7).  ■ 

Ce  passage  si  formel ,  sert  à  expliquer  ou  à  corriiçer  les  expres- 
sions de  quelques  anciens  auteurs,  qui  semblent  supposer  que  le 
Pape  donna  Tonction  royale  à  Pépin,  dans  Toceasion  dont  il  s'agit. 

(i)  Greg.  yWEpistoU  lib.  v,  Ep.  4. 
(1)  Ci-dcs8U8y  1*^  partie,  dbap.  3,  0.  uo3. 

(3)  Rajoaldi  Annales,  anno  x344»  ".  39,  etc. 

(4)  Ci-des4us,  a^  partie,  chap.  3,  d.  221,  etc. 

(5)  Mémoires  de  V Académie  des  inscriptions,  édition  ln-4*>  tom.  XTJLtx, 
pag.  617,  etc. 

{iî)  Oo  suit  qoe  le  nom  de  Batnd  était  un  surnom  donné  à  CbarleiMgoe  par  AU 
coin,  qni  ne  Pappcllc  jamais  aatremcnt  dans  ses  lettres. 
(7)  Alcuini  Op^ra  (tom,  11,  édition  de  RatUboniie,  1777). 

46. 
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Cette  supposition ,  outre  qu'elle  est  détruite  par  le  passage  d' klcma 
que  nous  venons  de  citer,  est  d'ailleurs  invraisemblable  en  elle- 
même  ;  car  il  est  certain  que  Charlemagne  avait  déjà  fait  sacrer, 
par  le  pape  Adrien  P%  en  781 ,  Pépin,  roi  d'Italie,  et  Lonis,  roi 
d'Aquitaine  (1);  tandis  que  Charles,  son  fils  aîné,  n^avait  pas, 
avanl  800 ,  le  titre  de  roi ,  que  plusieurs  anciens  auteurs  lui  donnent 
depuis  cette  époque. 

On  demandera  peut-être  par  quel  motif  Cbarlemagne  différa  si 
longtemps  à  le  loi  donner ,  même  après  lavoir  conféré  à  ses  deux 
antres  fils.  M.  de  Bréquigny  conjecture  avec  beaucoup  de  nai- 
semblance ,  que  Charlemagne ,  avant  son  élévation  à  Fempire ,  ne 
trouvait  pas  convenable  de  communiquer  à  son  fils  aîné  un  titre  cgal 
au  sien ,  dans  la  partie  de  ses  États  qu'il  lai  destinait  après  sa  mort, 
et  dont  il  s'était  réservé  l'administration  immédiate.  Cette  raison  de 
convenance  tomba  d'elle-même ,  aussitôt  que  Charlemagne  eut  reçu 
le  titre  dUempereur^  sénprienr  à  celui  de  roi;  il  ne  craignit  plus 
alors  de  faire  gouverner  sous  lui,  par  un  roi^  les  États  qu'il  gouver- 
nait lui-même  comme  empereur, 

II.  La  seconde  difficulté  regarde  le  serment  fait  par  Charle- 
magne y  selon  quelques  auteurs,  dans  la  cérémonie  de  son  cou- 
ronnement, en  800.  Sigotiius,  auteur  du  xvi*  siècle,  et  après  lui 
quelques  auteurs  modernes,  supposent  que  ce  prince  prêta,  dans 
cette  circonstance ,  au  pape  Léon  lU^  le  serment  de  fidélité  qne  les 
empereurs  prêtèrent  dans  la  suite,  en  pareille  occasion,  et  qn'onlit 
en  ces  termes  dans  un  ancien  Ordre  Romain  :  •  Moi  N.  empereur, 
a  promets, au  nom  de  Jésos-Christ ,  devant  Dieu  et  saint  Pierre,  de 
•  protéger  et  défendre  tous  les  intérêts  de  l'Église  romaine,  autant  que 
tt  je  saurai  et  pourrai  le  faire,  avec  le  secours  de  Dieu  (3).  »  Fleunr ,  le 
P.  Daniel,  le  P.  Longueval,  et  la  plupart  des  auteurs  modernes,  ne  font 
aucune  mention  de  ce  fait,  qui  ne  paraît  pas  suffisamment  attesté, 
et  qui  semble  même  peu  vraisemblable.  Il  est  difficile,  en  effet,  de  sup- 
poser qu'Éginhard,  Anastasele  Bibliothécaire,  et  les  autres  historiens 
du  temps,  qui  rapportent  avec  phis  de  détails  l'histoire  du  couronne- 
ment  de  Charlemagne ,  aient  omis  une  circonstance  si  importante  3 

(i)  Voyez  V Histoire  Ecclésiastique  de  Fl«ury,  V Histoire  de  V Église  Gali.,  let 
Annales  du  moyen  âge,  cl  tons  les  autres  historiens  de  cette  ëpoque ,  sous  la  date 
de  781. 

(a)  Ordo  Romanus  ad  benedicendnm  imperatorem ;  apod  Hittorpiom, /}e  ^ik 
viiùs  Officiis  ^  édition  in-fol.  de  1624»  pag.  i53.  (Bibliolh,  Patrum  ,  toBB.zrn.)  -> 
Sigonius,  Hist,  deregno  Italiœ,  tib.  iv,  anno  801.  (Operum,  tom.  11.)  -.  Baromu 
Annales  f  anno  800,  n.  7.  —  Cennt,  Monumenta  Dwnin.  Pontif.,  ton.  11,  Dis» 
sert.  X,  n.  45.  —  Lebeau ,  Histoire  du,  Bas-Enipire,  t.  xiv,  Kt.  IiXti,  b.  53.  •« 
Hejpewisch,  Histoire  de  Charlemagne,  pag.  345. 
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et  l'ancien  Ordre  Romain  y  cité  par  Sigoniug,  à  Tappui  de  ce  fait, 
ne  parait  pas  avoir  assez  d'autorité  pour  rttahlir.  Cet  Ordre  Ro- 
main y  publié  pour  la  première  fois  en  1561 ,  par  Georges  Cassan- 
dre , et  depuis  par  Hittorpius  ( Paris ,  1669,  infol. } , quoique  d*une 
très-haute  antiquité  dans  plusieurs  de  (es  parties ,  a  été  augmenté, 
avec  Je  temps ,  de  plusieurs  pièces  beaucoup  plus  récentes  ;  en  sorte 
qu'il  est  difficile,  an  jugement  des  plus  habiles  critiques,  de  détermi- 
ner l'antiquité  de  cerudnes  parties,  sans  recourir  à  d  antres  témoigna- 
ges (1).  Le  Sacramentaire  de  saint  Grégoire^  en  usagé  à  Rome  et 
en  France  au  ix«  siècle ,  et  que  nous  avons  cité  ailleurs  (2),  montre 
bien  que  le  serment  de  fidélité  an  Pape  a  été  fait ,  par  quelques  em- 
pereurs ,  dans  le  cours  du  ixe  siècle,  mais  ncm  qu'il  a  été  fait  par 
Cbarlemagne  lui-même. 

III.  Une  dernière  difficulté  regarde  le  titre  d'efnpereur  donné  à 
Charlemagne  par  le  pape  Léon  III ,  Le  récit  uniforme  des  anciens 
auteurs,  généralement  suivis  sur  ce  point  par  les  modernes,  ne 
permet  pas  de  douter  que  le  Pape  en  donnant  ce  titre  à  Charle- 
magne, dans  la  cérémonie  de  son  couronnement,  n'ait  prétendu  lui 
conférer  un  titre  honorable,  qu'il  n'avait  pas  auparavant.  Cluurle- 
magne  lui-même  n'en  doutait  pas,  puisqu'il  prit  constamment, 
depuis  celte  époque ,  le  titre  Ûl  empereur  dans  »^  actes  publics ,  où 
il  ne  prenait  auparavant  que  ceux  de  r<Â  de  France ,  ou  de  patrice 
des  RomaisM. 

Cependant  un  auteur ,  justement  célèbre  par  ses  recherches  sur 
l'histoire  de  France,  avance  avec  confiance,  «  que  la  dignité  impé- 
«  riale  a  été  attachée  à  la  couronne  de  France ,  depuis  Clovis  ;  que 
•  les  rois  de  la  première,  seconde  et  troisième  races,  ont  pris  le  titre 
«  ^'empereurs  ;  et  que  ce  titre  leur  a  été  donné  par  leurs  sujets  et 
«  par  les  étrangers.  »  Tel  est  le  sujet  d'une  dissertation  insérée, 
par  François  Decamps,  dans  le  Mercure  du  mois  d'août  1720 
(page  50,  etc.  ).  En  parcourant  cette  dissertation  singulière,  il  nous 
a  paru  qu'elle  reposait  principalement  sur  l'équivoque  des  mots 
empereur  y  consul^  et  de  quelques  autres  tili-es  d*honneur ,  aux- 
quels on  a  autrefois  attaché  différents  sens.  Le  nom  ^'empereur 
était  primitivement  commun ,  chez  les  Romains,  à  tous  les  généraux 
d'année  (  du  mot  latin  imperare ,  qui  signifie  commander.  )  Dans 
la  suite ,  il  devint  un  titre  d'honneur,  que  les  soldats  ou  le  sénat 
donnaient  à  un  général  qui  s'était  signalé  par  quelque  grand  exploit. 
Plus  tard,  vers  la  fin  de  la  république,  César  fut  appelé  de  ce 


(i)  MabiUoD,  Musteum  Italicum,  tom.  xf  ;  PrceJ.,  pag.  9. 
(a)  G-dessus,  a*  partie,  chap.  2,  d.  157. 
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noM  par  h  pGtiflié  roaute,  poar  noffqaer  ke  pouvoir  < 
(|u'il  avait  daas  rétat,  et  «(«i  réunîMaîl  tous  les  povvoîrs  allMhés 
jaofv'alora  aux  dilfér«iiieB  nagistratnres  de  la  répufalîqae.  C^est 
en  ce  dernier  sens  qu^Anguate  et  ses  aueeessears  ont  été  HOBUBéa 
empereurs,  A  Texemple  des  Roœalaa,  les  aotires  peuples  oat 
#oiMé  ce  titre,  dans  un  sena  pk»'  oa  moina  hi^,  à  iaars  ao»- 
▼erani^;  #eè  il  est  arrivé  que  lea  ancieaa  amtemtef  eoiaaae  las 
modernes,  oM  quelquefois  pria  Tua  pour  l'auUre,  les  mois  de  roiel 
4f empereur^  é'empire  el  de  rograume,  et  d'autres  expressions 
semMables  (f ).  Ou  eou^ ,  diaprés  cela,  que  les  tr^s  de  Franee 
aient  pu4tre  nommés  empereurs,  et  leur  roymume  éUre  nommé 
empire  y  ckins  ou  suas  larfçe,  avant  le  couronnement  de  Cbarlcaaa» 
giie,  sans  qu'on  puisse  dire  proprement,  que  As  dà^pUié  impériaiè 
étakaaiacbée  k  leur  couronne,  dans  le  diéme  sena  qu'elle  le  fut  de- 
puis le  oout*onnement  de  Charlemagoe ,  en  80(^. 

Pour  ee  qui  regarde  le  lUre  de  comul,  donné  à  Clovia  par  Tempe- 
renr  Anastase ,  il  est  certain  que  ce  titre  n'était  pas  inséparable  de 
edui  d'empereur  y  comme  le  suppose  l'auteur  de  la  dissertation  d^ 
citée  de  Fraiiçois  Deoamps.  Nous  avons  aatontré  ailleurs  (1),  que, 
sous  las  empereurs ,  c'était  un  simple  ttire  d'honneur  ^  qu'ils  don* 
naient  quelquefois  à  des  personnages  distingués. 

Il  demeure  donc  prouvé  que  le  titre  d'empereur^  donné  à  Ghar« 
lemagtie  par  le  pape  Léon  III ,  était  un  titre  d'honueiur^  aemblaUe 
i  cekri  des  ancieaa  empereurs  d'Oecîdani.  Ce  nouveau  litre  rendait 
Cliarlemagne  plus  nspeetcble  aux  yeux  dea  autrca  sauvcfuina,  et 
aurtout  aux  yeux  des  Homains;  k  ki  donnai  méoBS  me  uutorilé 
particulière ,  dans  le  gouvernement  de  Rome  et  de  rexaratiat.  On  a 
vu  atlleors  quelle  tUit  la  nature  et  retendue  de  cette  «itMrilé  (d). 

VII.  —  Page  316. 

Sur  l'élévation  dé  Pépin  au  trône  de  France,  et  sur  VusurpmUiM 
commwiément  reprochée  à  ce  prince. 

Il  se  présente  ici  deux  questions  principales  â  examiner  :  i*  la 
décision  attribuée  an  pape  Zacharie,  sur  l'élévation  dePepîn  au  trdne 
de  France,  est-elle  authentique?  3"  Que  penser  du  reproche  d*u$u^ 
pation  fait  à  ce  prince  par  un  si  grand  nombre  d^auieurs  modernes? 

(i)  Vayes  les  arlKelcs  Emptremr  et  Imjterator  daot  let  ourrayet  saÎTaolB  :  Robctf 
EaticDDc ,  Thésaurus  Unguat  Latitue  y  DucaDge,  Glossarium  mediœ  et  infimx  La- 
iùùt.  ;  Facciolalî ,  Lexicon  ;  Moreri ,  Diction.  Hist.  Vojcz  vm\  Crerier,  HwU 
Rom.,  tom.  XIV,  pag.  335. 

(a)  Ci-dessus,  pag.  aSa,  note  i. 

(3)  Q-dcssas,  i'«  partie,  chap.  a^  art,  i,        ;j 


VaMmUciié  de  Ui  âéeittM  âm  p€^  Zmekmrie  a  été  fort  «Mi» 
testée ,  à  la  6ttiki  jyn*  slèckt ,  par  les  PP.  Ucoiiite  et  Noël  Alexa»* 
clre(i).  Cm»  dédsiiMiy  mtVm  mx,  a'est  rappariée  i|fie  àmm  dca 
cbroiiiqaea  saïas  ainarité,  et  doniks  plua anckinea  om  élé  supp^r 
sées  ob  alléréaa  par  te  fasssairat ,  dévoiaég  à  k  dyBastie  dcloYÎi^. 


Celte  «pîÉioM,  aoBiballiie,  dès  A>tt  ongiiie,  par  les  PP.  Pagi  el 
HebOloii,  a  xxofXfé  pea  de  paritsans  (S).  Un  écrivain  r6;eiil  Ta  le* 
BOOYdée,  daM  une  dissertation  qui  aponr  tilre:  Pepink  Br^ei 
èe  pape  Zacharie ,  ou  preune  de  la  fidéUèé  des  Français  à  leurs 
rois  iégUrmeSy  lors  du  passade  de  la  première  à  la  seetmde  d^ 
naetêêy  par  M.  Aimé  GuiUm.  {Pmis,  ïSn,  m-So.  )  Mais  il  m  pa- 
rait pas  que  celte  dissertation  aii  fait  beaucoup  d'impression  sur  iea 
serrants  (8)  ;  du  moins  nons  ne  connaissons  aucun  écrivain  distingué^ 
qpi  ait  adbpté ,  de  nos  jours ,  TopinioB  sobtenue  par  Fauteur  decelAe 
dissertation.  Nous  troarons  néine,  depuis  la  publication  de  ee4 
opuscule,  rauthenticité  du  lait  eu  question,  clairement  supposée  psr 
les  avtenrs  qui  ont  traité  avec  plus  de  soin  et  de  déycloppeacnt  rhia» 
toire  do  moyen  âge,  et  celle  de  France  en  particBlier  (4). 

(r)Lcco«it«,  Âmudet  eedesûittici  framewum,  ton.  Tj  m».  753.i<»No«| 
Aies. ,  Hi$t.  Ecoles.,  Dissert,  a  in  saculum  octaviun.  —  Tournelj  (£>e  Ecclesid, 
ton.  II,  'pag.  4oa«  etc.)  incline  aa  scntinicnt  de  ces  auteurs,  sans  Padoplcr  ccpendaDt 
ouTcrtement. 

(a)  Pagi,  Critiea  in  Amudes  Baronii,  aOD.  ^Sr  et  75ft.  —  MaUUon ,  Atutales 
Benedictini,  toro.  ir,  lib.  xxii,  n.  43  et  55.  On  peut  voir,  à  l'appui  du  sentiment  de 
ces  aiittUrs,  om  disseriation  particulière,  dans  le  tome  i  du  Recueil  de pièceg 
d'histoire  et  de  Uuéntt,  (par  l'abbé  Granet  el  le  P.  Desmolcts)  ;  Paris,  173 1/4  vol. 

ia-i9.  «»  Mamacbi  AntigtUiatcs  Christ.^  tom.  iy,  pag.  aa4,  ctc Notes  des  PP. 

aoocaglia  et  Menai,  à  la  suite  de  la  Dissert,  déjà  citée  du  P.  Alexandre. 

(3)  Nous  avona  appris*  par  une  voie  très-sûre,  que  l'auteur  de  la  Dissertation,  dans 
un  temps  où  il  aspirait  au  fauteuil  académique,  avait  offert  cet  opuscule,  comme  un 
titre  de  recomouindatioii,  à  l'un  des  membres  de  l'/ru/t/H/ les  plus  iaSuents.  L'Acadé- 
mie, après  avoir  lu  cette  disserUtion,  loin  d'y  trouver  un  titre  de  recommandation 
pour  Peuteor,  la  regarda  comme  un  titre  d'exclusion.  Il  paraît  que  le  principal  motif 
de  ce  JQgementy  était  la  criliqae  ootrée,  minutieuse  et  passionnée,  dont  l'auteur  fait 
preuve  dans  œt  écrit,  aussi  bien  que  dans^  quelques  autres.  Vojez  en  parti- 
emlier  le  compte  rend»  de  son  Histoire  de  l'Eglise  pendant  le  xviii*  siècle,  dans 
VAmide  la  Rel.,  t.xxxvf ,  pi^.  385;  t.  xxxyii,  p.  8f,  3ai,  4x3;  t.  zxxviii, 
p.  49,  209,  4i3.  —  OEuvr.  de^  Fènelon;  Notice  bihliogr.,  tom  xx,  pag.  Iv,  etc. 
L'abbé  Guillon  est  mort  au  mois  de  février  184a,  Agé  de  quatre-vingt-quatre  ans.    ' 

(4)  Voyex  es  partieniier  Micbaud,  Hist,  des  Croisades,  tom.  iv,  pag.  461.  —  Sis- 
obomK,  Sist.  des  Frsaèçaiê,  ton.  11,  pag.  i65.  ^  Idem ,  Hist.  des  Répuhl.  JtaL 
tom.  t,  cbap.  3,  pag.  i3a.  —  Annales  du  moyen  dge,  tom.  vi,  liv.  a3,  année  75 x . 
w^  Cbiteaubriand^  Éti^de^  Historiques,  tom.  U14  Mnat^se  raifonnéç  de  ViUst.  4ç 
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rioiu  croyons  avec  ces  aateura ,  et  avec  le  plas  grand  nombre  des 
critiques  modernes,  que  ce  fait  est  appuyé  sur  une  Indition  bislo- 
riqne  du  plus  grand  poids ,  et  dont  l'autorité  ne  peot  être  conUstée 
qae  par  une  critique  outrée.  En  effet ,  ii  serait  diflicile  de  trouver, 
dans  rhisUiire  de  cette  époque ,  an  fait  appuyé  sur  une  traditioii 
aussi  ancienne  et  aussi  universelle.  Pour  ne  parler  ici  que  des  lé- 
noignages  les  plus  anciens,  on  trouve  ce  fait  rapporté  pir  le  eooli- 
nnateur  de  Frédégaire,  contemporaiu  de  Pépin  (I);  par  raolenr 
anonyme  d'uue  note  jointe,  en  767,  au  livre  de  saint  Grégoire  de 
Tours  De  Gloria  Cofifessorum  (2);  par  Éginhard  ou  rauteur  des 
Annales  qui  portent  son  nom  (3)  ;  et  par  une  muliiiude  d'annalistes 
postérieurs  (4  .  On  ne  peut  ouvrir  les  différentts  colicciioas  des 
UUtoriens  de  France^  sans  y  rencontrer  une  foule  de  témoignages,  à 
Tappui  de  cette  tradition.  Ces  U-moignages  remontent  jnsqu^au  temps 
de  Cbarlemagne  et  de  Pépin,  et  forment  une  tradition  non  inter- 
rompae,  depuis  le  milieu  du  viiie  siècle  jusqu'à  la  un  du  xviie,  oà 
quelques  écrivains  ont  commencé  à  la  coiubaltre.  Comment  peat-on 
raisonnablement  contester  Tautoriié  d'une  tradition  si  anâeniie  et 
si  universelle,  sur  uu  fait  de  celle  imporlance  ?  PCiit-on  la  oonlester, 
sans  ébranler  la  ceriiiude  des  faiu  les  plus  généralement  admis,  à 
cette  époque  de  notre  histoire? 

Qu'oppose-t-on  d'ailleurs  à  cette  tradition  si  imposante?  On  coa- 
teste  rauthenlicité  de  quelques-uns  de*  anciens  témoignages  qoc 
nous  venons  de  citer.  Mais  au  fond ,  Texamen  détaillé  de  ces  témoi- 
gnages n*est  pas  nécessaire  pour  établir  notre  sentiment.  En  effet , 
outre  que  l'auihenlicité  de  ces  témoignages  est  reconnue  par  le  plos 

Fhinca ,  a«  race,  pag.  i.  —  De  Peyronoet,  ffist.  des  Francs ^  Um.  ii ,  Br.  xn , 
cbap.  8.  —  M.  Receveur,  dans  son  Hist.  de  VÉglUe  (tom.  iv,  p*S-  •<>•  »ole)»  « 
rejetle  pas  absolument  le  fait  dont  il  s'agit;  il  se  borne  à  le  préscoler  co«i»e  dou- 
teux. Les  raisoDS  qu'il  expose,  à  Tappoi  de  sou  opinion,  Doa$  semblent  bien  «RaiWiei, 
par  les  observations  générales  que  nous  allons  présenter  à  Tappai  da      "'         " 


(i)  Fredegarii  continuatio,  anno  75a.  Celte  conlinnation  se  troirre  à  la  wite  4e 
Virtst.  des  Francs,  par  saint  Grégoire  de  Tours,  édition  de  D.  Riûnarl. 

(a)  Opéra  S.  Greg.  TuronensU ,  ad  calcem  libri  De  Glorid  Con/essomm.  Le 
manuscrit  de  cet  ouvrage ,  dans  lequel  se  trouve  la  note  dont  noua  parlons,  se  cmi- 
servait  autrefois  dans  Fabbave  de  Sainl-IK-uis.  U  fut  conmiuniqaé  anx  PP.  Henadie- 
nius  et  Papebroch,  éditeurs  des  Acta  Sanctomm ,  qui  l'insérèrent  dans  le  a*  volasse 
du  mois  de  mars.  Le  P.  Mabillon  l'a  aussi  inséré  dans  son  grand  ouvrage  .DeBadi^ 
phmaticd,  pag.  384. 

(3)  Égiobard,  Annales,  anno  750. 

(4)  On  peut  voir  le  recueil  de  ces  témoignages,  dans  les  ouvrages  de  Scrarias, 
Dupin  et  Bossuet,  que  nous  avons  cités  plus  haut  (  i"  partie,  chap.  a,  p.  3f  5,  oou  i). 
On  en  trouve  un  beauconp'plus  grand  nombre,  dans  les  RecueU*  des  JUsêvUms  de 
FrtMCê  de  Dacbesnp  et  de  0.  Bouquet. 
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gnnid  nombre  des  critiques ,  même  depuis  Torigine  de  eette  discns* 
sioii,  il  faut  remarquer,  lo  que  la  tradition  dont  il  s'agit ,  de  l'area 
m6me  de  la  plupart  de  ceux  qui  en  contestent  Fautorité ,  remonta 
an  moins  jusc^u'au  temps  de  Charlemagne  (i)  :  20  que  cette  tradition 
si  ancienne  n'est  combattue  par  aucun  témoignage  positif,  depuis 
sou  origine  jusqu'à  la  fin  du  xviie  siècle  :  3«  que  les  auteurs  auxquels 
on  attribue  d'avoir  supposé  ce  fait ,  pour  flatter  les  successeurs  de 
Pépin,  n'avaient  aucun  intérêt  à  Tin  venter;  puisqu'ils  pouvaient 
citer  avec  confiance,  en  faveur  de  ce  prince  et  de  sa  dynastie ,  un 
autre  lait  du  même  genre ,  et  absolument  incontestable ,  savoir ,  le 
sacre  de  Pépin  par  le  pape  Éiienne  II. 

Ces  raisons  suffisent,  à  ce  qu'il  nous  semble,  pour  justifier  l'as- 
sertion d'un  célèbre  historien  de  nos  jours,  qui,  parlant  de  la  déci- 
sion dont  il  s'agit,  la  regarde  comme  un  fait  historique  des  mieux 
attestés.  «  Aucun  point  d'hi>toire,  dit  le  docteur  Lingard,  n'est 
«  peut-être  mieux  attesté ,  que  la  part  que  le  pontife  (Zacharie),  et 
«  son  légat  (saUit  Boniface)  eurent  dans  cette  affake  (2)  » 

SSGONDB  QUESTION. 

Pour  ce  qui  regarde  ïusurpation  communément  attribuée  à 
Pépin ,  il  s'en  faut  baucoup  qu'elle  soit  incontestable  ;  et  sans  préten- 
dre établir  directement  le  contraire,  par  des  preuves  positives ,  nous 
croyons  du  moins  pouvoir  avaucer,  que  l'hypothèse  de  cette  usur- 
pation est  tout  à  la  fois  invraisemblable  en  elle-même  y  et  destituée 
de  preuves  solides. 

Avant  d'exposer  les  raiiîons  qui  nous  semblent  propres  à  établir  ces 
deux  points,  nous  ne  dissimulerons  pas  que  nou5  avons  longtemps 
balancé  à  combattie,  sur  ce  sujet,  l'opinion  coiiimunedes  auteurs 
modernes.  Le  nombre  et  L'autorité  de  ceux  qui  la  soutiennent,  nous 
sembhiient  former  un  préjugé  légitime  et  pre'<que  décisif  en  sa  faveur. 
Il  nous  paraissait  peu  vraisemblable  que  cette  opinion ,  si  elle  n  eût 
été  solidement  établie ,  eôt  pu  obtenir  les  suffrages  d'un  si  grand 
nombre  d'auteurs  judicieux;  et  malgré  les  difficultés  qu'eUe  nous 
présentait,  nous  aimions  à  supposer,  qu'un  examen  plus  approfondi 
nous  obligerait  à  l'admettre ,  au  moins  comme  fondée  sur  de  très- 
fortes  présomptions.  C'est  dans  cette  disposition  que  nous  l'avons 
examinée  ;  et  cet  examen ,  loin  de  la  rendre  plausible  à  nos  yeux , 

(c)  M.  Guilloo  seul  place  Torigioe  de  ceUe  tradidoo  ao  oommcocemeot  do  x*  siè- 
cle» parce  qu*il  oie  PantheDlicité  de  tous  les  ténoigossei  plus  anciens  :  sa  critique, 
ior  ce  point,  parait  maniresleiDent  outrée. 

(a)  lingard,  AntiqttUôs  tU  VÉglise  Ânglo'Saxonatg  cbap.  x3,  pag,  544*     .   j 
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ly  a  frittMiiffer  de  nesKilks  ddepla 
lés  6Kposeroft»  ici  aree  d'anUnl  plat  de  ooiiimii,  ffat  de  n^aMte 
avleurs  en  eut  été  frappés  amnt  mm,  et  les  onl  dé)à  proposées  dan 
des  ouvrages  pee  eomius ,  anxqsNla  noas  ne  croyons  paa  qs'os  aifc 
Heu  opposé  de  soKde,  ni  même  4|u'oa  ait  essayé  de  répondre  «veo 
qMqoe  dévetoppcment  (  l  >. 

I.  L'osorpationconiiiniiéiiientrepfodiéeàPqmeBtimvttiMn^ 
èiabie  en  eÙê-méme;  elle  parait  mconeUialile  avec  l'idée  que  tous 
les  historiens  noas  donnent  de  ce  giand  prince,  avee  le  eamclèR 
des  prinetpaax  personnages  qni  eenooilrurentà  aenélévalioB,  enin 
avec  la  soumission  qae  les  seigneurs  français  hn  ténËoi^aèrenâcon^ 
sfamment,  pendant  tout  le  cours  de  son  règne. 

1"*  Bn  effet ,  les  historiens  mêmes  qui  attrilMent  à  Pépin  k  crimn 
de  rnsurpation ,  ne  peuvent  s'empèdier  de  reeonnallre  en  lu  Tan» 
senAlage  des  verkis  et  di»s  qualités  qui  font  on  exeeUenl  prînoe. 
«  Ce  fut ,  dit  le  P.  Longueval,  nn  prince  en  qni  toni  fot  grand, ex- 
a  ceplé  la  tailla,  qui  le  fit  snmonnuer  le  Bnf,  Né  sii)ea,  il  se  montra, 
«  par  ses  grandes  qualités, «i  digne  du  trône,  on  il  trouva  le  moyen 
0  de  s'élever  au  pn^judice  des  héritiefs  légitimes ,  que  sou  ambitiou 
«  n'excita  pas  même  la  jalousie  des  grands.  Il  sut,  en  effet ,  si  bien 
«  aflier ,  dans  la  suite ,  les  venus  chrétiennes  et  civiles  avee  les  ver- 
a  tus  militaires ,  qu'il  fut  toujours  Tamour  de  ses  peuples ,  le  défén* 
<i  seur  de  la  foi,  et  la  terreur  des  ennemis  de  fÉtat  et  de  f  Église. 
«  Fils  et  petit-flls  de  héros  >  il  eut  encore  le  bonhenr  singotier  d^itre 
«  père  d'un  héros,  qui  surpassa  la  glohrede  tant  d*illnstres  ancêtres. 
«  On  ne  peut  rien  ajouter  aux  glorieux  litres  que  les  papei  loi  ont 
«  donnés ,  de  nouveau  MoUse ,  de  Ubérateur  de  FÈgàsej  de  roi 
«  très-chrétien  y  du  plus  grand  des  rois  y  sinon  qn*illes  mérrta, 
a  à  quelques  faiblesses  près  (2).  »  L'opinion  de  nos  mdllenrï  hio- 
torieiis  s'accorde  parfaitement,  sur  ce  point,  avec  celle  du  P.  Lon* 

(i)  L'oploion  <!•{  mipfKne  Pephi  «mirpatvM  à»  k  «otorottM  ât  Fmcei  a  été  ••»• 
iMttiie,  aviB  bnucotii»  êp  foroo,  pir  SdtaHvs,  dalM  som  ouvrage  iatil«lé  :  Kemm 
M^giuUiHtnsium  Ubri  ^inque;  Moguntùe^  1604  >  in-i^;  Francofmti,  1792, 
ifl-ibl.  Voyez  surtout  la  note  40  sur  le  troisième  livre  de  cet  ouvrage.  Alban  BnOer, 
oa  son  traducteur,  dans  une  note  sur  la  'vîe  de  saint  Boniface,,  todiqire  cet  o»> 
vrage  de  Serwii» ,  eMnme  ayant fmf  bien  éclairei  ce  ffti  camêeme  FéUeiiam  ék 
Pi^M.  (  ^es  des  tèrêt,  etc.,  toan.  t»  5*  jonr  de  jain.}  A  Tappui  de  Topinien  de  S»> 
rarîua ,  on  peut  consulter  encore  les  ouvrages  sutTaots  :  Notice  gènêaU^qme  et 
historique  sur  la  maison  de  France.  Paris,  18 16,  in- ta.  —  Gaillard ,  Hist.  de 

Charlemagne,  tom.  i,  pag.  194,  258,  etc Clausel  de  Coussergues,  Du  Sacre  des 

roîs  dé  FMHt^,  «iMp.  4.  ^  De  SftiDt-Vktor,  TdbUmm  kiêiortqme  otfiH,  éâ  Pénis, 
'toMi.  I,  pag.  O9,  ete.  -^  MMUee»  Memmtl  ^kUtain  d»  moym  dgê,  ohapw  tb,  $ i, 
vers  la  fin. 

(a)  dÊèét,éfi^âgUê^^«dUmt^i  toU.  «▼,  twiée  ^  fi9».4^ 
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gneval  (f).  Màfe,  de  bonne  fol,  an  pareil  eutetè^e  pfc«i-ll  ém 
crldi  d'un  nsarfHitetir ,  d'un  homme  ca|)able ,  conme  en  )e  ânp^ 
pose ,  de  ftiire  jooer  tous  les  ressorts  de  l«f  rel^ion  et  de  la  plM 
adroHe  politique ,  pour  couvrir,  aux  yeux  des  peuples ,  le  tice  ât 
fon  usurpation  ?  Peut-on,  sans  une  contradiction  raanif<«te,  attri* 
buer  à  un  même  homme  la  pins  haute  vertu  et  les  plus  odkusei 
manœuvres  de  Tambition?  Nous  croyons  qu*on  sera  de  plus  en  ph» 
frappé  de  cette  contradiction,  à  mesure  ciu*on  examinera  de  plus  près 
toute  la  suite  de  Ffaistoire  de  Pépin ,  dans  les  auteurs  mêmes  qui  te 
supposent  coupabte  d'usurpation. 

2»  Le'  caractère  des  principaux  personne  qui  cencournreni  i 
son  élévation,  semble  également  inconciHdMe  avec  Phypothèseée 
son  usurpation  En  effet ,  les  défenseurs  de  eette  hypoilièse  font  kif- 
tervenîr  dans  cette  affaire  les  personnages  les  plus  respectables  :  le 
pape  Zacharie,  que  tons  les  historiens  représentent  comme  un  pon* 
tife  d*une  éminente  vertu  ;  Fulrade ,  abbé  de  S»int-Denis ,  un  ded 
plus  grands  dignitaires  ecclésiastiques  de  France  ;  saint  Burcbard , 
évéque  de  Wurttbuurg ,  disciple  de  saint  Bonifaee  ;  saint  SonifiMC 
lui-même,  apôtre  de  TÂRemagne,  qui,  d'après  la  ^cision  de  Zaeluh 
rie ,  donna  Fonction  royale  à  Pépin.  Or,  comment  supposer  qn« 
tant  de  personnes  distinguées  par  leurs  vertus  et  leur  caraeCèM,  se 
soient  entendues  pour  fiivoriser  Tusurpaiion  de  Pépin  ;  Fairade  cA 
saint  Burchard ,  en  plaidant  auprès  du  saint-sicge  la  cause  de  raaor* 
pateur  ;  Zacharie  en  sanctionnant  TusurpatiDn  par  son  jùgemenl;  et 
saint  Bonifaee  en  y  mettant  le  sceau  de  la  religion  par  la  cérémonie 
du  sacre?  Il  faut  avouer  que  de  pareilles  suppositions  sont  cotitral- 
res  à  tentes  les  vraisemblances  (2). 

3!^  Enfin ,  ce  qui  nous  montre  de  pins  en  plus  rinvraiscmhinnee 
du  reproche  d*tTsurpation  fait  à  Pépin ,  c'est  le  respect  et  ta  soumis- 
sion que  les  seigneurs  et  le  peuple  français  lui  Cémoignèient  con- 
siamment ,  pendant  tout  le  cours  de  son  règne.  En  effet,  les  antears 
mêmes  qui  le  supposent  coup&ble  d'usurpation ,  sont  obligés  de  re* 
connaître,  que  sa  conJuile  n' exe! ta  pas  même  la  jaUyusîe  des 
grands,  et  qu'on  ne  vit  dans  tout  son  règne  ni  soulèvement  ni 
faction  contre  son  autorité  (3).  Or,  est-il  creyaUe  qoA  Pépin  eut 


(x)  riciirT  et  Béraolt-Bercastel,  duM  Inrt  Histoire»  de  VÉgiUe»'  le  P.  DMiêl , 
êua  son  Histoire  de  France  ;  et  avec  eux  la  phtpart  des  tristoneos ,  toit  franc  ne , 
aoit  étrangera,  foot  les  mèmn  éloges  de  Peptn. 

(9)  Il  faut  corriger,  d'après  ces  observations,  qnelqves  endroits  de  V Histoire  dé 
Chariemûgne  par  La  Bmère,  où  Fatitenr  attribue  à  saint  Boaiface  mw  eondoite  pe« 
digne  d*nn  saint,  et  snrtoot  dfoo  apôtre.  (Tom.  x,  pag.  »4,  etc.,  3%.) 

^3)  Vojex  le  P.  Lon^eval,  Hiti.  de  VÉgl.  GûU,,  «M  ju^  —  DMiel,  Hkt,  4^ 
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oblenn  si  promptement  et  si  constamment  le  respect  et  la 
sion  des  seigneurs  et  du  peuple  français ,  s*il  eût  été  coupable  d*u- 
gurpation  ?  Une  pareille  révolution  peut-elle  s'opérer  aussi  tranquil- 
lement? Et  si  jamais  ede  a  dû  exciter  des  suulèvements  et  des 
factions,  n'est-ce  pas  surtout  à  Tépoque  dont  nous  parlons,  et  on 
Ton  sait  que  les  bcigneurs  étaient  géuéralemenl  si  remuants  et  si 
difficiles  à  contenir? 

II .  L'usurpation  de  Pépin ,  si  peu  vraisemblable  en  elie-méme,  est 
d'ailleurs  destituée  de  preuves  solides.  Toutes  celles  qu'on  apporte 
se  tirent,  ou  de  l'ancienne  constitution  de  la  monarchie  française, 
ou  du  témoignage  de  quelques  anciens  auteurs,  ou  de  qudqufis  cir- 
constances de  la  conduite  de  Pépin  et  des  seigneurs  français.  Mas 
il  est  aisé  de  montrer  la  faiblesse  de  ces  différeutes  preuves. 

lo  Si  l'on  examine  Thypotlièse  de  l'usurpation  de  Pépin ,  d'après 
l'ancienne  constitution  de  la  monarchie  française,  elle  paraîtra  tout  à 
fait  gratuite.  En  effet,  pour  établir  cette  hypothèse,  il  fauilr«it  mon- 
trer que,  d'après  la  constitution  alors  en  vigueur,  les  seigneurs  fran- 
çais n'ont  eu  le  droit,  ni  de  Uépuser  Childeric  III,  ni  d'élire  Pépin  à 
sa  place.  Or,  il  s'en  faut  beaucoup  que  ces  deux  points  soient  claire- 
ment  prouvés.  Pour  ce  qui  regarde,  en  premier  lieu,  la  déposiiion  de 
Childeric,  il  est  cenain  que,  selon  l'opinion  la  plus  commune  paimi 
ks auteurs  modernes,  la  couronne  de  France  était  é!ecti\e,  au 
moins  dans  la  famille  régnante,  sous  la  première  et  la  seconde  race 
de  nos  rois  (1)  ;  et  que  l'autorité  royale  était  alors  en  France,  comme 

France,  tom.  xi,  régoe  de  Pépin,  pag.  267.  —  Vellj,  HUt.  de  France,  ton.  i, 
pag.  378. 

M.  Guilloo,  dan  m  Dissertation  déjà  citée  (pig.  91»  etc.),  suppose,  a?ee 
les  aateura  de  VBUt.  de  Languedoc  (  D.  Vaiisetle  et  D.  Devic  ) ,  que  la  rérolte  de 
Gaifre,  duc  d* Aquitaine,  qui  donna  tant  d*exercice  à  Pépin,  avait  pour  motif  t*opposi- 
tion  du  duc  à  Tusurpation  de  ce  prince.  Mais  il  sVn  faut  beaucoup  que  ce  point 
toit  à  l*abri  de  toute  contestation,  il  est  certain,  an  contraire,  selon  la  remarque  de 
La  Braère,  que  tous  les  anciens  liislorieos  parlent  de  Gaifre,  comoie  d*aa  tassai  relMflc; 
et  juateraeot  dépossédé  par  Pépin.  (La  Bruère,  Bist.  de  Ckarlemagne,  toas.  i,  p.  54.) 
Au  reste,  la  révolte  particulière  du  duc  d'Aquiuine  n*enpéche  pas  la  vérité  du  fait 
avancé  par  les  auteurs  que  nous  avons  cités ,  sur  le  respect  et  la  sounission  générale 
des  seigneurs  français  à  l'égard  de  Pcpin  :  Topposition  d'un  seul  ne  peut  cootre-ba- 
laneer  la  soumission  de  tous  les  autres. 

(i)  L'abbé  de  Vertot  adopte  et  prouve  ce  seotiasent,  dana  une  Distertatio»  qui  ae 
trouve  parmi  les  Mém,  de  VAcad,  des  inseiip.  (  T.  ti  de  rédition  io-ia,  et  t.  it  de 
l'édition  10-4°.)  L'opinion  de  Vertot  parait  communément  admise  par  les  auteurs  qui 
ont  écrit  depuis,  sur  cette  matière.  Vuyci,  entre  autres,  De  Saiot^Viclor,  TabÛÊm 
hiet,  et  put,  de  Paris ,  tom.  i ,  pag.  62-71.  —  Hallam,  V Europe  au  mojen  dge, 
tom.  1,  pag.  175,  tSo,  284 •  -*  Vellj,  Ifisi,  de  France^  tom.  i,  pag.  75.  —  Gaillard, 
Miet,  de  Charlemagne ,  tom.i,  pag.  x5i,  167,  184, 189,  a5S,etai*U passim.  — . 
Notice  génèalog,  et  Bist.  sur  û  maison  de  France,  $  3.  —  Qausel,  Du  Sacre  des 
rùis  dfi  France^  cbap.  iy;  et  j  3  des  obsenrations  placées  à  la  oaite  de  l'ouvnge.  — 
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dans  tous  les  royaumes  éleelifs,  très-limitée  par  Tassembli'e  géné- 
rale de  la  nation;  en  sorte  qu'il  serait  très-difficile,  pent-étre  même 
impossible,  de  déterminer  aujoard'hai,  avec  précision,  les  droits  de 
cette  assemblée  (1).  Par  ane  suite  nécessaire  de  Tobscarité  dont  cette 
dernière  question  est  enveloppée,  il  est  impossible  aujourd'hui  de  sa- 
voir, quelles  étaient  alors  les  conditions  mises  à  l'élection  du  souverain 
par  rassemblée  générale  de  la  nation,  et  dans  quels  cas  cette  assem* 
blée  avait  ou  croyait  avoir  le  droit  de  déposer  le  souverain,  pour  en 
choisir  un  autre.  Toutefois,  on  peut  avancer  avec  confiance ,  qu'à 
Tépoque  de  rélévaiion  de  Pépin,  les  Français  étaient  généralement 
persuadés,  qn'vn  prince  inutile  à  la  nation  ne  pouvait  conserver  le 
titre  de  roi  y  et  que  le  prince  qui  portait  alors  ce  titre  était  devenn 
complètement  inutile.  Tons  nos  anciens  annalistes  supposent  plus 
on  moias  clairement  cette  persuasion  générale,  et  représentent  ïinu- 
tilité  ou  Vincapacité  de  Childeric  III,  comme  la  véritable  cause  de 
sa  déposition  (2>i  II  est  vrai  que  cette  opinion  ne  paraissait  pas  éta- 
blie assez  clairement,  pour  dissiper  tons  les  scrupules  sur  le  serment 
de  fidélité  fait  à  Childeric  ;  mais  elle  paraissait  assez  bien  fondée , 
f lonr  engager  les  seigneurs  fi  ançais  à  désirer,  et  à  demander  au  Pape 
une  décision  qui  put  les  rassurer  pleinement  sur  ce  point.  Ces  obser- 
vations suffisent,  à  ce  qu'il  nous  sem))le ,  pour  montrer  que  Ya  con- 
duite des  seigneurs  français  envers  Childeric  III ,  n'est  pis ,  an 
fond,  si  étrange  qu'elle  le  parait  au  premier  abord.  Aussi  a-t-elle 
été  justifiée,  même  d  <ns  ces  de  niers  temps ,    par  de<  auteurs 
aussi  versés  dans  la  connaissance  de  notre  histoire,  que  fnmement 
attachés  aux  principes  conservateurs  de  la  société  et  du  gouverne- 
ment. Tel  est,  en  particulier,  le  sentiment  de  Bo>suet  (3).  Selon  lui, 
Tantorité  excessive  que  le  corps  de  la  nation  avait  donnée  aux  mai- 
res  du  palais  y  depuis  le  r^e  de  Dagobert  I",  affaiblit  à  un  tel 
poinl  la  puissance  royale,  qu'insensiblement  elle  fut  léduite  à  un 
vain  titre ,  1 1  que,  dans  la  réalité,  la  puissance  souveraine  se  trouva 
tout  entière  entre  les  mains  des  maires.  «  On  en  fit  des  officiers 
«  ordinaires  et  perpéiueU ,  à  qui  on  donna  un  pouvoir  absolu  de 

ChiteaubrijDd,  Études  historiques.  Pré/ace,  pag.  cxvi  de  la  i'«  édition,  et  gl  de 

la  a*. Vojez  aussi ,  dans  le  troisième  tome  de  ce  dernier  oii?rage ,  V Analyse  rai* 

sonnée  de  l'Histoire  de  France^  i*"*  race,  pag.  5,  7,  etc.;  a*  race,  pag.  i. 
—  Mœller,  Manuel  d*Hist.  du  moyen  âge,  chap.  iv,  §  6. 

(i)  Annales  du.  Moyen  dge,  tom.  xir,  liv.  ri,  premières  pages. 

(a)  Vojez  les  témoignages  de  nos  anciens  annalistes ,  cités  par  Bossaet  et  par 
les  auteurs  que  nous  avons  indiqués  dans  la  première  partie  de  ces  Recherches^ 
pag.  3x5,  note  i. 

(3)  Bossuet ,  De/ens.  Declar. ,  Hb.  zi ,  eap.  34.  Voyez  aussi  lee  auteort  ciU»  plai 
bmt,  à  Tappoi  du  teotimcnt  de  Bossuet  (pag.  317,  note  i). 


ft  décider  taiit€8l«>ilrine,  ci  de  eMOMMiderlMa^^  Usnh 
«  ne  se  résenFèrent  pis  mène  le  droit  de  nommer  eet  officier  :  tes 
«  grands  du  royaame  le  ehoisissaîeiit  ;  et  dès  qo'il  était  enpUee,  I 
«déeidaîtdelootsaiiscniisaHerleroi(l).»  Les  sâ^Mon  finopâs, 
frappés  eaûii  d'un  m  grand  débat  dans  fai  eonstkutîon  de  TÉlat,  et 
des  ineonvénienu  qui  devaient  natarettement  réBoller,  avec  le 
temps,  d'an  pareil  état  de  choses,  n*y  trouvèrent  pas  d'antre  le- 
mède ,  que  d'dter  le  titre  de  roi  à  cehn  qnî  le  portait  inntiknMnt , 
«t  de  U  donner  à  celui  qnî  possédaH  d^à ,  du  consentemenl  de  k 
nation ,  la  puissance  royale.  11  semble,  en  effet,  que  c*étsit  U  Toni- 
que  moyen  de  remédier  à  rinconvénîent  qu'avait  inaenaiUeaMnt 
amené  le  vice  de  la  constitution,  et  de  prévenir  les  désordres  de 
Ifanarchîe,  qui  ne  pouvaient  manquer  tôt  ou  tard  d^en  réanltnr.  A 
était  assez  évident  que  le  royaume  ne  pouvait  longtemps  anfaastcr 
sous  deux  chefs  différenu,  qui  paraissaient  devoir  également  s^rttri- 
traer  Tantorité  souveraine,  en  se  fendant  snr  des  titres  paiement 
plausibles  (3). 

En  second  lieu ,  supposé  que  les  seigneurs  françûs  aient  eu  le 
droit  de  déposer  Childerie,  Télection  qu'ils  fh*ent  ensuite  de  Pépin, 

(i)  BoMoet,  ibid.,  pag.  5a3. 

(a)  La  cooduite  des  seigneurs  français  serait  encore  plus  facile  à  jastifier,  s*îl  était 
Trai,  cominc  le  prétendent  quelques  auteurs,  que  Childerie,  toorhé  da  dé«ir  de  se 
donner  entièrement  k  Dieu ,  abdiqua  de  son  plein  ^ré,  avec  le  conseotemcnt  des 
Mignears.  (J«an  de  Pa'ris,  Tract.  <le  Potestate  regidetpapaii,  cap.  14  et  i5  :  apid 
Rickerivm ,  Findiciit  doctrinœ  maf9rum  sckolœ  Paris,,  lib.  u ,  pag.  104  et  loS.  ) 
Par  cette  abdication  volontaire,  les  Français  rentraient  naturellement  dans  le  droit 
de  choisir  un  autre  roi.  Mais  cette  manière  de  justifier  rélcctioa  de  Pépin  est  diilcile 
à  80!itenir  :  1°  parce  que  Tabdicalion  de  Childerie  ne  parait  pas  8u(Bsaaimeot  établie. 
Le  récit  vDiforme  des  aociena  annaliales,  soivî  en  ce  point  par  le  pins  grand  noBbiv 
des  historieoa  modernes ,  suppose  que  Cbilderic  fut  relégué  dans  00  nooastère  pv 
Tautoritc  de  Pépin  et  des  seigneurs ,  et  non  par  son  libre  choix.  a°  En  supposant 
rot^mc  que  Childerie  eût  abdiqué,  il  était  bien  difficile  que  son  abdication  parât  ?<► 
lontaire,  dans  les  circonstances  où  il  la  6t.  Au  reste,  il  est  à  remarquer  qae  cette  aa- 
oière  de  junifier  TélectioD  de  Pépin ,  serait  acore  pins  sujette  à  difficalté ,  daH  k 
««ntîmeot  des  auteurs  qui  supposent  la  couronne  de  France ^mt^jn^ax  héréditaire, 
sous  la  première  race  de  nos  rois*  En  elTet,  la  Chronique  de  Fontenelle ,  suivie  sur 
ce  point  par  le  plus  grand  nombre  des  historiens,  nous  apprend  que  Childerie  \\\ 
laissa  un  fils,  qui  vécut  et  mourut  daus  ce  monastère,  (ffist.  de  t'Égiise  Catl.,  t.  ir, 
année  752  ,  psg.  354  •  —  Daniel ,  ffist.  de  France ,  année  75o.  )  Il  parait  d*aitle«irs, 
qu'indépendamment  de  ce  fils  de  Childerie  III ,  il  exista  encore ,  longtemps  après 
réieclioo  de  Pépin,  d'autres  princes  du  sang  rojal  des  Mérovingiens.  Plusieurs  dacs 
de  Gascogne,  issus  de  cette  famille,  donnèrent  beaucoup  d*exerrire  à  Pépin,  à  Chsr- 
leraagoe  et  à  Louis  le  Débonnaire.  (D.  Vaissette,  Bist,  du  Languedoc,  L  i,  p.  4i3. 
•— L'^rf  de  vérifier  les  dates;  Chronologie  hist.  des  rois  de  Toulouse  et  des  dues 
df  Gascogne.  —  Annales  du  moyen  dge^  tom.  vxrr,  lir.  xxtx,  pag.  33(.  — 
Tranttn,  L*>uis  le  Pieux  et  son  siècle,  tom.  i,  années  816  et  819,  pag.  38,  io3,  de, 
*—  De  La  Bruère,  Hist,  de  CharUmagne,  tom.  i,  pag,  53,  note. } 
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116  MntA  êiro  démontrés  éMitraira  à  4a  tfomcltiitim  lÉin  ^  ti- 
gnetir.  fin  effet,  nous  vums  déjà  Mt  remafqwer  ^m,  861<mi  Topliiioo 
k  plas  eomDiQne  et  ta  plus  probable ,  ta  eotirame  de  Fmce  éUfk 
alors  éteclîTe,  au  moins  dans  ta  tamille  reliante  (1)  ;  or ,  d'h«biles 
eritSqaes  ont  pensé  que  Pépin  était  da  sang  royal  des  Mérovin- 
giens (3).  De  nos  jours  même,  cette  opinion  a  para  |  Jansible  à  quel- 
ques savants,  parnui  lesquels  on  remarque  surtout  D.  de  Bévy,  an- 
cien Bénédictin ,  et  bistoriograplie  de  France  (8).  Voici  comment  ces 
auteurs  établissent  la  filiation  des  princes  français,  depuis  Mérovée 
jusqn^à  Pépin  et  Hugues  Capet:  Sigebert ,  roi  des  Ripuaires,  frère 
de  Childeric  I*'  ;  Clodéric,  tué  par  Clovis;  Mnndéric,  roi  en  Au- 
vergne; Rodégesile,  roi  en  Anstrasie  ;  S.  Amould;  Ansigise,  maire 
du  patais  de  Sigebert;  Pépin  d'Héristal.  Ce  Pépin  eut  deux  fils, 
Charles-Martel,  tige  des€jrlovingiens ,  et  Childebrand,  tige  des 
Capétiens,  issus  de  deux  femmes  différentes  de  Pépin,  mais  qni 
forent  toirtes  deux  successivement  légitimes  (4).  Cbildebrand,  mort 
en  753,  eut  pour  descendants  Nivelon,  Théodebert,  Robert  le  Fort , 
Robert  I^r,  roi  de  France,  Hugues  le  Grand,  et  Hugues  Capet.  Plu- 
sieurs savants,  il  faut  Tavouer,  regardent  ce  système  comme  sujet  à 
de  grandes  difficultés  ;  mais  ceux  mêmes  qui  ne  Tadmettent  pas,  ne 
croîeot  pas  qu'on  puisse  le  réfuter  par  des  preuves  décisives  (6). 

2»  L'usurpation  de  Pépin  ne  semble  pas  mieux  établie  par  le  té- 
moignage des  anciens  auteurs.  La  plupart  d'entre  eux  supposent  que 


(i)  Voyez  la  note  i  de  la  pa|^  733,  ci-dem». 

(a)  ï)n  des  principrax  défenseurs  de  cette  opinion  est  Tabbë  Fr.  Drcamps ,  auteur 
de  plusieurs  dissertations  curieuses  ,  sur  l'histoire  de  France,  dont  ou  peut  voir  la 
Irste  dans  le  tome  y  de  la  BihUoth.  hist.  de  la  France ,  par  le  P.  Lclong.  (  Table 
des  auteurs ,  art.  Deeamps.  )  Voyei  en  particulier  sa  Dissertation  sur  la  noblesse 
de  la  race  royale  des  Français  ;  dans  le  Mercure  de  France  ^  juillet ,  t*j^o.  L'au- 
teur de  cette  Dissertation  regarde  comme  certaine  Poriginc  commune  des  trots  races 
de  nos  rois  (pag.  i3)  ,  et  il  établit  la  même  chose,  arec  plus  de  développement,  dans 
une  dissertation  manuscrite,  citée  parle  P.  Leiong  {ubi  supra), 

(3)  Unique  origine  des  rais  de  France,  par  M.  J.  C.  de  Bévy;  Paris  y  l8i4, 
39  pages  in-8^.  —  Notice  ginéah  et  hist,  sur  la  maison  de  France,  §  i  et  a.  — > 
Voyez  le  compte  rendu  de  ce  dernier  ouvrage  dans  Vjimi  de  la  Religion  et  du  roi, 
tom.  Yiix,  pag.  273. 

(4)  Plusieurs  écrivains  modernes  ont  révoqué  en  doute  la  légitimité  du  mariage  de 
Pépin  d*Héristat  avec  Alpaîde,  mère  de  Charles-Martel.  Mais  la  légitimité  de  ce  ma- 
riage est  soutenue,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  par  de  graves  auteurs.  Outre 
eeui  que  noas  avons  cités  dans  la  note  précédente ,  voyez  dani  les  Mémoires  de 
fAcad.  de  Bruxelles  (tom.  m,  pag.  3t8-3ao),  nu  Mémoire  de  M.  Dewez,  pour 
servir  h  l'histoire  d'Alpaîde. 

(5)  Telle  parait  être  Topinion  du  P.  Daniel,  dans  mistoire  de  Rogue^Capet;  et  da 
'  P.  Griffet,  dans  ses  observations  sur  cette  histoire,  [ffist.  de  France,  t.  m,  p.  264, 

a^»  «te)  .      L 
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l'élëvatUm  de  ee  firince  an  trône  de  France  fot  opérée  par  le 
tement  des  seigneurs  français,  joinl  à  la  décision  du  pape  Zacharie, 
qu'ils  crurent  devoir  consulter  à  ce  sujet  (1).  Bien  loin  de  bUnier 
cette  décbion,  ils  donneut  généralement  les  pins  grands  éloges  à 
Pépin  et  à  Zacbarie;  ils  ne  disent  pas  un  seul  mot  qui  paisse  faire 
aoupçonner  Pépin  d'usurpation  ;  et  ils  ne  supposent  même  pas  qu'on 
lui  ait  jamais  reproché  ce  crime.  Théophane  seul,  parmi  les  auteurs 
anciens,  prétend  que  Pépin  reçut  du  pape  Etienne II  YcUuobtiUm 
du  parjure^  ou  de  la  félonie  dont  il  s'était  rendu  coupable  euTcrs 
fon  légitime  souverain  (2).  Mais  le  seul  témoignage  de  cet  auteur, 
généralement  peu  instruit  des  faits  relatifs  à  Thistoire  de  France, 
ne  peut  contre-balancer  le  témoignage  de  tant  d'autres,  beaucoup 
plus  à  portée  que  lui,  de  connaître  la  vérité,  sur  le  point  dont  il  s'a- 
git (3).  Aussi  a-tril  été  généralement  abandonné,  sur  ce  point,  jus- 
qu'au x vie  siècle.  Calvin,  lUyricus,  et  quelques  autres  disaj^esde 
la  Réforme,  sont  les  premiers  qui  aient  osé  flétrir,  à  ce  sujet,  la  mé- 

(f )  Seririos,  ubi  suprk,  noies  4^  ^  43. 

(a)  «  Pippioui  priiDos  extitit,  qui,  re^po  non  oriandas  nngniae,  imperim  n  geo- 
«  tcm  illam  (Francorum)  obtiaiiit;  ipse  Steplianus  eum  a  perjurio  in  regem  admisêo 
«  abêolvit.  H  Theophanis  Chronographia ,  anno  8  Leonis,  pag.  337  ^^  ^^*  ^ 
passage  de  Théophaoe  se  troare  aussi  dans  V Histoire  Ecclésiastique  <l*Anaslase  le 
Bibliothécaire,  et  dans  la  continoation  de  V Histoire  mélangée  de  Panl  Diarre.  Mais 
ces  deux  currages  oe  sont,  pour  Tépoque  dont  il  s*agît,  qu'une  simple  traduction  de 
Théophane;  et  on  ne  saurait  prouver  que  les  traduclrurs  aient  adopté  ,  sur  le  point 
qui  nous  occupe  ,  Topinion  deleurautedr.  Quelques  écriTaios  moderoea  ont  cru  poa* 
Toir  citer  aussi.àrappui  du  témoignage  de  Théophane ,  celui  d'Anastase  le  Bibli<îlhc- 
Caire ,  dans  la  ^e  d'Etienne  II f  mais  il  est  certain  qiron  ne  peut  se  prévaloir  de 
ce  dernier  témoignage;  et,  pour  peu  qu*on  Pexaminc  attentivement,  on  Terra  que  le 
sens  en  est  très-difTércat  de  celui  de  Théophane.  Après  avoir  rapporté  le  sacre 
de  Pcpin,  et  la  guérison  miraculeuse  du  Pape,  k  la  suite  d'une  maladie  dont  il  avait 
été  attaqué»  pendant  son  séjour  à  Saint- Denis,  Anastase  ajoute  ce  qui  suit:  «  PippioM 
«  ver6  rexy  cum  admooitione,  gratiâ  et  oratione  ipaius  venerabilis  pontificis  aUsotmtus^ 
m  in  loco  qoi  Cariaiacos  appellator  pergens,  etc.  m  (Labbe,  Concil.  t.  tx,  p.  16^4,  E.) 
11  ne  faut  qi^un  peu  d'attention ,  pour  voir  qo*il  ne  peut  être  ici  question  de  PabraliH 
lion  donnée  à  Pépin  du  crime  de  félonie.  En  efret,  Anastase  parle  ici  d*un  fait  posté- 
rieur à  la  cérémonie  du  sacre  de  Pépin  et  de  ses  enfants ,  qu'il  a  rapporté  plus  haat  ; 
or,  il  est  tout  à  fait  iocrovable  que  le  Pape,  s'il  eût  jugé  nécessaire  d*afasondi« 
Pépin  du  crime  de  félonie,  ne  lui  eât  donné  ccUe  absolution  qu'après  le  sacre.  Aussi 
le  passage  d'Anastase  est-il  entendu  dans  un  sens  bien  diiïérent  par  Barooioa  et  la 
plupart  des  critiques.  [Bai-onii  Annales  ^  tom.  ix,  anno  754,  n.  6.)  Ils  enle«* 
dent  ici  le  mot  ahsolvere^  dans  le  sens  de  dimittere,  que  lui  donnent  trcsaourcpt  les 
écrivains  du  moven  âge ,  et  Anastase  lui-même ,  dans  plusieurs  antres  patsafetdcs 
yies  des  Papes,  particulièrement  dans  un  passage  de  la  Fie  du  pape  £ti«mnê  II. 
(Dacaiige,  Glossarium  iiifinue  Latini/atis,  verbo  i4è^o/i/«/v.  — .  Aoastatc,  Fita  «Ste* 
pkani  II,  itH  suprk,  pag.  10^3,  E.) 

(3)  Voyei,  dans  la  première  partie  de  nos  Recherches  (chap.  i,  n.  «7),  ïm  ob« 
•ertatiooi  qii«  noua  ivom  faites  aur  Tautorité  de  Théophane,  en  oette  oucîèrt. 
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moire  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  dont  ils  parlent  avec  nn  sou- 
Terain  mépris ,  ne  pouvant  leur  pardonner  de  s'être  montrés  si  gé- 
néreux envers  le  saiut-siége.  Ce  langage  n'a  rien  d'élounaiit  dans  la 
bouche  des  nouveaux  réformateurs;  tuai»  ce  qui  est  vraiment  éton- 
nant,  c*est  qu'une  opinion  si  suspecte  par  sa  nouveauté,  et  par  le 
caractère  de  ses  premiers  défenseurs,  ait  pu  iruuver  un  si  grand 
nombre  de  partisans  parmi  les  auteurs  catholiques  (1). 

3®  Enfin,  les  circonstances  particulières  de  la  enduite  de  Pépin 
et  des  seigneurs  français,  qu'on  invoque  à  Tappui  de  T usurpation 
de  ce  prince ,  ne  fournissent  pas  nn  argument  plus  solide.  Ou  ob- 
jecte, en  premier  lieu,  la  violence  dont  il  parait  avoir  usé  envers 
Childeric,  en  le  faisant  raser  et  enfermer  dans  un  monastère,  pour 
le  reste  de  ses  jours.  Sans  doute ,  si  l'élection  de  Pépin  é.ait  illégi- 
time, sa  conduite  envers  Childeric  serait  inexcusable  :  ce  serait  un 
véritable  attentat  contre  la  majesté  royale.  Mais  si  Téicction  de  Pépin 
était  légitime,  comme  il  est  permis  de  le  croire,  sa  conduite  envers 
le  roi  déposé  est  un  trait  de  prudence  ;  c'était  une  mesure  nécessitée 
par  les  circonstances,  pour  le  repos  de  la  France,  et  pour  prévenir 
les  troubles  que  les  mécontents  ne  manquent  jamais  d'exciter,  en  de 
pareilles  occasions. 

Mais ,  dira  t-on ,  si  les  seigneurs  avaient  le  droit  de  déposer  Chil- 
deric, et  de  lui  substituer  Pépin,  pourquoi  consulter  le  pape  Za- 
charie,  à  ce  sujet?  N'ont-ils  pas  trahi,  par  cette  conduite,  les  justes 
reproches  de  leur  conscience? 

Cette  conduite  des  seigneurs  français  montre  sans  doute  qu'ils 
trouvaient  de  la  difficulté  dans  la  question  sur  laqneUe  ils  consul- 
taient le  Pape.  Mais  leur  embarras  sur  une  question  si  grave  n'a 
rien  d'étonnant ,  dans  la  supposition  même  du  droit  qu'ils  avaient 
de  la  résoudre.  Le  cas  de  conscience  dont  il  s'agissait  était  nouveau , 
singulier,  d*une  très-grande  importance ,  et  par  conséquent  de  na- 
ture à  demander  de  grandes  lumières  et  un  mûr  examen.  L'em- 
barras qu'on  éprouve  pour  résoudre  une  question  de  cette  nature, 
ne  suppose  pas  qu'on  veuille  la  décider  contre  les  lumières  de  sa 
conscience  ;  il  peut  très-bien  provenir  de  la  difficulté  qn*ou  éprouve 
à  prendre  parti  sur  une  question  délicate.  Ajeutoos  que,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  la  bonne  foi  des  seigneurs  français  est  d'autant  moins 
suspecte,  qu'avant  de  procéder  à  la  déposition  de  Childeric,  ils 
voulurent  avoir  la  décision  du  tribunal  le  plus  respectable  qu'ils 
pussent  interroger,  et  d'un  pontife  à  la  vertu  duquel  tous  les  histo- 
riens rendent  hommage. 

(i)  Voyez,  à  l'appui  de  en  obsenrations ,  celles  «pe  pom  avoiu  faites  ci*<lcp8«i, 
)»ag.3iOyt«it«ttJiolM. 
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Où  objecta  enfin,  que  Pepiin  lai-méme ,  malgré  la  décision  de  U- 
charte  9  contltitia  de  regarder  son  autorité  comme  doutease,  pui^ 
(fu'il  TOalot  être  de  nouveau  sacré  par  Etienne  II,  en  754 ,  après 
lamortâeChildericIII. 

Cette  difficullé  ne  semble  pas  plus  solide  qne  les  précédentes.  Car, 
etl  supposant  lùeme,  afec  la  plupart  des  historiens,  que  Pepîn  edt 
déjà  été  sacré  par  saint  Boniface,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  ^u- 
haité  de  Têtre  de  nouveau  par  le  Pape,  pour  rendre  son  aut4)rité  plus 
ténérable  aux  yeux  des  Français ,  et  pour  confirmer,  par  un  acte 
solennel,  après  la  mort  de  Cliilderic,la  décision  déjà  donnée  par 
Eacharie,  du  titadt  de  ce  prince.  Il  n'est  paè  sans  exemple,  qu'un  roi 
légitime  ait  été  sacré  plusieurs  fois  :  TÉcriture  sainte  en  offre  des 
exemple  célèbres,  dans  la  personne  de  Saiil  et  de  David  ;  et  notre  his- 
toire rapporte  la  même  chose  de  Charlemagne  et  de  se«  enfants  (1). 

Nous  répétons  tolonticrs,  en  terminant  celte  discussion,  que  nous 
ne  Jirétendons  (wts  donner  ici  des  preuves  directes  et  positives  de  la 
l^itimité  de  Pépin  ;  rious  croyons  seulement  pouvoir  condure  de 
hos  preuves,  que  Thypothèse  de  son  usurpation  n'est  pas,  à  beaucoup 
prèà ,  aussi  incontestable  que  le  supposent  communément  les  auteurs 
modernes  ;  et  qu'un  historien  grave  ne  doit  pas  la  supposer  sans 
preuve,  comme  un  point  de  fait  à  Tabri  de  toute  discussion. 


Vm.  — Pages  828,  448,  312  et  533. 

Origine ,  progrès,  et  vicissitudes  de  ropinion  qui  attribue  à 
rÉgUse  et  au  smiverain  ponti/e  un  pouvoir  de  juridiciUm 
direct  ou  indirect  sur  les  choses  temporelles,  en  vertu  de 
rinstitution  divine. 

Nous  ctoyons  avoir  montf é  clairement ,  dans  la  seconde  partie  dé 
cet  ouvrage ,  T  que  l'opinion  qui  attribue  à  rÉglise  et  au  souverain 
pdntifë  un  pouvoir  de  juridiction  direct  ou  indirect  sur  Us  choses 
temporelles,  d'après  l'institution  divine ,  n'existait  pas  encore, 
bii  du  moins  avait  à  peine  quelques  partisans,  avant  le  pontificat  de 
Grégoire  VII;  ^  qu'elle  n'a  commencé  à  se  répandre  qu'assez 
longtemps  après;  3**  enfin ,  qu'elle  n'a  jamais  été  enseignt?e  ni  sup- 
posée par  les  conciles  ou  par  les  souveraine  pontifes,  même  Saîis 
ceux  de  leurs  décrets  où  ils  ont  paru  porter  plus  loin  leur  autorité 
sur  les  choses  temponellfes  (î). 

(i)  CUaBel,  Du  Sacre  de*  rois  de  France,  a*  édition;  Paris,  i8a5,  io-«S  tbmp.  4 

H  S. 

(a)  Pour  le  dèreloppcmeot  de  ces  trois  poiou,  vojei  le  chap.  8  de  la  s*  pattii , 
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Le  âévèloppeiaent  de  ees  troit  pointe  sofffH  ati  bot  prhièi|Ml  de 
notre  ooTrage,  qoi  est  de  montrer  que  le  poatoir  exercé  par  les 
pepes  et  les  eoneîles  sor  les  sooTerains ,  aa  moyen  âge,  n'a  pas  en 
penr  fondement  Topinion  théoio^ique  du  .c^roi^  divin  y  mais  le  tiroU 
public  alors  en  vif  iieor  dans  rSurope  catholique. 

Toutefois,  poor  éclaircir  ()e  pins  en  pins  cette  matière,  il  ne  sera 
pas  inutile  d'exposer  ici ,  en  peu  de  mots ,  Torigine,  les  progrès,  et 
les  vicissitudes  du  sentiment  qui  attribue  à  l'Église  et  au  souverain 
pontife  une  juridiction  directe  ou  indirecte  sur  les  choses  iem- 
poreliesy  en  vertu  de  l'institution  divine. 

Parmi  les  défenseurs  de  ce  sentiment ,  les  uns  attribuent  â  l'Église 
et  au  souverain  pontife  un  pouvoir  4e  juridiction  directe ,  et  les 
autres  un  pouvoir  de  juridiction  seulement  isidirec^^  sur  les 
choses  temporelles  {i), 

I.  Les  défenseurs  de  la  première  opinion  soutiennent,  queTÉglise 
et  le  souverain  pontife  ont  regu  immédiatement  de  Dieu  un  plein 
pouvoir  de  gouverner  le  inonde ,  tant  pour  le  spirituel  que  pour  le 
temporel;  de  telle  sorte  néanmoins ,  qn  ils  doivent  exercer  par  eux- 
mêmes  le  pouvoir  spirituel ,  et  confier  aux  princes  séctiliers  le  pou- 
voir temporel;  d'où  il  suit,  dans  le  sentiment  de  ces  auteurs,  que 
le  prince  temporel  n'est  que  le  ministre  de  F  Église,  dont  il  reçoit 
immédiatement  son  pouvoir,  et  que  TÉglise ,  qui  le  lui  a  confié 
pour  ep  user  confbrmément  â  Tordre  de  Dieu ,  peut  \ç  lui  dter, 
s'il  en  use  contre  cet  ordre. 

Nous  ne  connaissons  aucun  écrivain  de  quelque  réputation,  qui 
ait  enseigné  on  supposé  cette  opinion  avant  le  xiie  siècle;  mais 
nous  croyons  qu'on  peut  en  placer  Toriginè  à  cette  époque.  Le  pre- 
mier qui  Tait  soutenue ,  à  notre  connaissance ,  est  Jean  de  Sarisbery, 
d'aboi  d  chancelier  de  l'archevêque  de  Cantorbéry,  et  depuis  évèque 
de  Chartres,  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Polycraticus^  sive 
de  nugts  curiaHum  {Foly erotique,  ou  des  amusements  de  Id 
cour)  (2).  Cei  ouvrage,  adressé,  en  1159,  à  Thomas  Becket,  alors 

irt  I.  Noos  aTODS  fait  remarquer,  au  même  endroit  (pag.  5io,  uote  x],  que  la  Térilé 
historique  de  ces  trois  points,  laisse  eiilièrcment  Subsister  la  cootrorerse  rclatKe  à  l'o- 
pioion  dont  il  s'agit. 

(x)  Tojet  les  autcon  cités  plus  haut,  p.  3a7,  note  x,  principatcmedt  le  cardinal 
Bdlarmfh. 

(a)  Cet  ouvrage,  plusieurs  fois  imprimé  séparément,  a  été  reproduit  dans  U 
tom.  XXI II  de  la  Bibliothèque  des  Pères»  publiée  à  Ljnn,  en  1677.  On  en  trouva 
Tanalysedans  Fleury,  Uist.  Èccl.,  tom.  xv,  Iît.  lix,  n.  35. —  D.Ceillicr,  ffist.  dei 
Auteurs  ecd.^  tom.  xxicr,  p.  an».  —  Hist.  Litt.  de  la  France^  tom.xit,  p.  g8,  etc. 
^^Hitt,  de  VÉgl.  Gall.,  tom.  x,  p.  46,  etc.  Vorex  aussi  quelques  notiouâ  sur  cet 
oo?ra||^  d-dessosy  pag.  487,  note  8. 

47. 
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diinedier  d* Angleterre,  et  depoM  arehsvèque  de  Cantorbéry,  est 
divisé  en  huit  livres ,  qai ,  sous  ane  forme  agréable  et  trèsi-Tariée, 
offrent  an  recueil  prédeax  d'instructions  phiiosophiqœs  et  morales 
sur  les  devoirs  des  grands.  Dans  le  quatrième  livre,  rautenr  expose 
et  soutient  ouvertement  ropinion  tliéologiqoe  du  pouvoir  direet^ 
dans  le  sens  où  nous  venons  de  Texpliquer  (1). 

(x)  ■  Est  ergOfDt  eiim  pleriqoe  definiont,  prloccps  poteslaa  publica,  et  în  terris  qa» 
«  dam  diflac  najesUtis  imago...  Omnis  enim  potcHlat  à  Domino  Deo  est,  et  ma  iOo 
«  fhittemper,  et  est  ante  «vum.  Qaod  tgilur  princeps  potest,  iu  à  Deo  est,  ot  ptK 

•  testas  à  Etomioo  oon  recédât  ;  aed  eâ  vtitar  per  auppositam  aianiim ,  ia  omBÎIiiit 
«  doclrÎDam  facieos  clementiae,  aut  justilise  ans.  Qui  ergo  résista  potestati^  Dei  ordi- 
m  nationi  resistit,  pcnes  quem  est  auctoritas  confereodi  eam^  et  cum  voit ,  aufereadi 

■  et  miDUCDdi  eam...  Hune  ergo  Radium  de  manu  Ecclesiœ  aceipil  j^nceps^  côm 
«  ipsa  tiraen  gladium  «aoguiois  omnino  non  babeat  Habel  tamen  et  istum  ;  sed  eo 
m  uiitur  per  principis  manum,  coi  coercendoram  corporam  cootnlit  poteatateaa,  apiri- 
«  tualiiim  stbi  io  pontificibus  auctoritate  resenrati.  £st  ergo  princeps  saeerdotii  fv*- 
«  dem  minisfer,  et  qui  sacrorum  offidorum  illam  partem  exercet,  que  sacerdotâ 
«  DaDibos  videtur  indigna...  Profectè,  ut  Doctoria  geotium  (estimonio  utar,  major  est 
m  qui  benedieitf  quhm  qui  benedîcitur;  et  peaes  quem  est  coofereodie  digDÎtatis 
m  auctoritaa,  eam  cai  digoitas  ipaa  confertor,  boiroria  privil^o  aoteccdit.  Porrè  de 
m  ratiooe  juris,  ejus  est  nolle,  ciijua  eat  velle  ;  et  cjos  est  aufcrre,  qui  de  jure  cooferre 
«  potesU  Nuone  Samuel  in  Saulem,  ex  causa  inobedientic ,  dcpositionia  senleotiaB 
«  taUt,  et  ci*  io  rcgni  apicero,  humilem  filium  Isaî  subrogavit  ?  *>  Poijrcimtieus, 
Kb.  iTj  cap.  I  et  3.  (  Biblioth.  Patrum.,  tom.  xxxu,  p.  ^94,  etc.  ) 

PluMcurs  écrivaios  raoderoes  ont  auasi  attribué  à  Jean  de  Sarisberj  la  doctrine 
du  tjrannicide,  qui  permet  à  tout  particulier  d*6ter,  de  son  autorité  privée,  la  vie 
aux  tyraos.  (Voyez  les  auteurs  cités  dans  la  note  précédente.)  L'auteur  de  Yliistoire 
Littéraire  de  la  France»  en  particulier,  reproche  très-darcmcot  cette  doctrine  â  Jean 
de  Sariabery  ;  mais  noua  oe  croyons  pas  qne  ce  reproche  soit  fondé.  L^évèqoe  de  Char^ 
trea  dit,  à  la  vérité,  qu  il  i>st  permis  de  tuer  un  tyran ^puf»lic ,  c'est-à-dire,  celai  qui 
«aurpe  manifeatemeot  la  puissance  suprême;  mais  il  suppoac  clairement  qu*oa  ne  peut 
le  toer  qu*av  nom  de  la  puissance  publique .  ••  Aliter  cum  amico,  dit-il,  aliter  tîtch- 
«  dumestcum  tyraooo.  Amico  otique  adulari  non  licet;  sed  aures  tyranni  mulcere 

■  licitam  eat.  Ei  oaroqne  licet  adulari,  quem  licetoccidere;  porrè  tjTaooum  occidere, 

•  non  modo  licilum  est,  sed  «quum  et  justum  ;  qui  enim  gladium  accipit ,  gladîo 

■  digous  aat  ioterire.  Sed  accipere  iotelligitur,  qui  eum  proprià  tcmeritate  oanrpal, 
«  non  qui  utendi  eo,  à  Domino  accipit  polcstatem.  Utique  qui  à  Deo  potestaten  ac- 
«  cipit,  logibus  servit,  et  jnstiliie  et  juris  famulus  est.  Qui  ver6  eam  osurpat,  jura 
«  ditprimil,  et  voluotati  sus  Icges  submitlit.  In  eum  ergo  merilè  armanUir  jura,  qn> 

•  legea  exarmat;  et  publica  potestas  scvit  in  eum,  qui  cvacnare  nitîtnr  poblîeain 
m  manmi.  »  Ihid.^  lib.  ixx,  cap.  i5. 

Cette  explication  lève  toutes  les  difficultés  que  peuvent  offrir,  au  premier  abord, 
plusieurs  passages  qu'on  lit  sur  le  mime  sujet,  dans  la  suite  de  l'ouvrage  (lib.  TCti, 
cap.  18  et  scq  ),  et  particulièrement  dans  le  cbap.  ao  du  viit*  livre,  où  00  lit  ces 
paroles:»  Auctoritate  divins  paginas,  licitumet  gloriosum  est,  pnblicos  tyrenooa  occu 

•  dcrc;  si  tamen  fidelitate  non  sit  tyranno  ubnoxius  intcrfector,  aut  honcstaleai  noa 
m.  amitlat...  Hoc  tamen  cavcndum  doccnt  hialoris  (sacre),  oe  quisilliusmoliaUir  intcr- 

•  itom,  cui  fidci  aut  sacrameoti  rcligiooe  teoetur  astrictus. . .  Sed  nec  vcneoi,  licet 
m  videam  ab  inBdeliboa  aliquaodo  usurpatum,  utto  umquamjure  induUam  lega 
m  Imntium.  Non  qu6d  tjrannos  de  nedio  tollendoa  non  case  cradta  ;  aed  aine  rtli* 
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Il  ne  parait  pas  qae  cette  opinion  ait  eu  d'abord  un  grand  nombre 
de  partisans,  du  moins  parmi  les  écrivains  du  xii«  et  du  xiii^  siècle. 
Les  plus  célèbres  auteurs  de  cette  époque  n*attribuent  à  ]*Église ,  en 
matière  temporelle,  que  le  pouvoir  directif,  c'est-à-dire,  le  pou- 
voir d'éclairer  et  de  diriger  la  conscience  des  fidèles,  relativement 
aux  obligations  qui  résultent  de  leur  serment  de  fidélité  envers 
les  souverains  (t);  quelques-uns  seulement  ajoutent  à  ce  pottvoir 
directif  un  pouvoir  de  juridiction  temporelie  sur  les  princes  ca- 
tholiques de  rOccident,  en  vertu  dé  la  donation  de  Constantin  {2), 
Toutefois,  il  est  certain  que  Topinior)  de  Jean  Sarisbery,  à  peine 
remarquée  de  son  temps,  acquit  dans  la  suite  un  certain  nombre  de 
partisans.  Saint  Thomas  de  Gantorbéry,  très-ptroitement  lié  avec 
Tauteur,  qui  lui  avait  même  dédié  Touvrage  dont  nous  venons  de 
parler,  parait  adopter  son  opinion,  sur  le  pouvoir  temporel  de 
PÉglise  (3).  Le  rédacteur  du  Droit  de  Souabey  au  xiii'  siècle,  en- 

«  gionif,  hoDestatisque  dispeodio.  »  11  eti  ^  remarquer  qae,  dans  ce  dernier  paatage, 
comme  dans  celui  que  nous  avons  cité  auparavant,  Tauteur  n'autorise  les  particaliera 
à  tuer  un  tyran,  que  dans  le  cas  ou  la  loi  le  permet.  Car  s'il  défend  Tusage  du  poison 
k  IVgard  d*un  tjran ,  c'est  uniquement  par  la  raison ,  que  ce  mojeo  n'est  permis  par 
aucune  loi. 

(i)  Pour  rexplicatiou  des  plus  célèbres  auteurs  du  xii«  et  du  xni*  siècle,  sur  ce 
point,  vojes  le  chap.  3  de  cette  seconde  partie,  art.  x,  n.  igo,  etc. 

{i)  Cette  opinion  est  suivie  p9r  Gervais  de  Tilburj,  qui  paraît  l'avoir  puisée  dam 
quelques  auteurs  plus  anciens.  Voyez  plus  haut^  chsp.  2,  art,  4,  p.  4S7,  note  3; 
cbap.  3,  p.  5  ta,  texte  et  note. 

(3)  «  Ecdesta  Dei  in  duobns  constat  ordinibos,  clero  et  populo.  In  clero'sanC 
«  apostoli,  apostolici  viri,  episcopi,  et  cateri  doctores  Ecclesie,  qnibus  commissa  est 
«  cnraet  regnum  ipsius  Ecclesia;;  qui  tractare  habent  ncgolia  ecclesiastica,  ot  totum 
«  rcducatur  ad  salutero  aniroarum.  llnde  et  Petro  di(^lum  est,  et  in  Petro  aliis  Ecclesic 
«  Dei  rectoribus,  non  regibus,  non  principibus  :  Tu  es  Petrus,  et  super  hanc  petram 
«  œdificaho  Ecclesiam  meam  ,  et  portée  inferi  non  prarvaMfunt  adverstu  eam.  lo 
a  populo  sont  reges,  principes,  duces,  comités,  et  alis  potestates,  qui  SKcnlarisba- 
«  bent  tractare  negotia ,  ut  totum  reducant  ad  pacem  et  uoitalem  Ecclesic  Et  quia 
«•  certum  est,  reges  potestatem  suam  accipere  ab  Eeelesid ,  non  ipsam  ab  illis, 
«  sed  à  Christo;  ttt  salvft  pacc  veslrâ  loquar,  non  babetis  cpiscopis  praeeipere,  ab- 
«  solvcre  aliqucm,  vel  excommunicare,  trahere  clericos  ad  sccularia  examina ,  judi- 
«  care  de  Ecclesiis  vel  dccimis,  inlerdicere  episcopis  ne  tractent  causas  de  traosgret- 
«  sione  fidei  vel  juràracnti,  et  mulla  in  bouc  modum,  qun  scripts  sunt  inter  Consue» 
«  tudines  'vestras,  qiias  dicitis  avilis.  »  S.  Thomœ  Cantuar.  Epist,  lib.  i,  Epist.  64, 
ad  regem  Henr.  //.  (Édition  in-4°,  de  Bruxelles,  tom.  i,  pag.  94.  ) 

«Ad  sacerdotes  suos  voluit  Dens  qnte  Ecclesiae  suie  sunt  disponenda  pertinere, 
a  non  ad  potestates  saeculi  ;  qiias ,  si  fidèles  siot ,  Ecelesiae  suie  sacerdolibus  voluit 
<i  esse  subjectas.  Non  vobis  igitur  vindirctis  jus  alienum,  et  ministerium  quod  alteri 
M  deputatum  est;  neqiie  contra  cu|p  contcndatfs,  à  quo  orania  sunt  constiluta;  nec 
n  contra  illius  brneKcis  pugnare  videamini ,  à  qno  vestram  consecnti  estis  potesta- 
«  tcm.  »  /Wrf.,  Epist.  65,  ad  eumdem,  pag.  99.  Remarquât anssi  la  lettre  io8*,  odres. 
sec  à  Gilbert,  évéque  de  I^odres.  (Ibid.,  pag.  169.)  —  D,  Ceillier,  Hist,  des  Âw 
teurs  ecci.j  tom.  xxiit,  pag.  263. 


^4^  fjics»  JV9^f^ikr^u. 

seigne  beaucpnp  plus  ctoir^mept  la  rotoe  ppinUmCl).  Ifi  ciràîiial 
Bellarrain  i'aiiribuip  encore  à  quelques  écrivaips  plu$  r^çeols,  paf- 
liculièremept  au  car(}inal  d'Oslic,  ïtenri  de  Suie.  Ce  dériver  au- 
teur V3  jusqfi'à  prciendre ,  que  «  depuis  la  yenue  de  Jé§us-Cbfiàl, 
«  fout  le  do/naine  des  princes  infidèle^  ^#lé  trao«féré  à  lEglisc,  et 
«  réside  dan»  ie  souverain  pontife,  coroioe  vic^irf?  dp  Jé«us-CbrisJ, 
«  le  roi  des  rois;  d'où  il  copcUU  que  le  Pape  peut  donner,  de  sa 
«  propre  autorité ,  le«  royaupaes  des  princes  inadèles ,  à  celui  des  fî- 
^  Aéiei  qii  il  juge  à  propos  de  choisir  (2).  »  . 

On  s'é^^ne  aujourd'hui  qu'une  opinion  si  dangereuse ,  et  h  fioo- 
Ûaire  aqx  droits  des  souverain^ ,  ait  à  peip^  excité ,  dans  le  prin- 
cipe, quelques  réçlaraatipns ,  soit  fie  )#  p?urt  4^  docteurs ,  soit  de  la 
P9rt(^  pripces  epx-mérnas,  si  ifit^essé^^lfipqpi))aitre(3}.  Mais 
r.étonnemen/t  diminue,  lorsqu'on  faif;  alfjBntioa  qijp  ce^e  opinion 
jj'ent,  pendant  ^ssez  longtemps,  qu'un  très-petit  porpbre  de  parti- 
sans, et  qu'à  l'époque  où  elle  parut,  le  pouvoir  de  TEglise  et  du 
Pape  sur  les  souverains  était  depuis  longtemps  rceonno,  et  fondé 
sur  lacow5«^tt«on  ou  le  droft  public  des  principaux  Étals  de  l'Eu- 
rope catholique,  fin  de  pareilles  conjonctures,  on  conçoit  que  l'opi- 
nion théologique  du  pouvoir  direct  était  une  pure  spéculation  >  ansa 
indifCéreRte  pour  la  pratique  que  celle  qui  expliquait  le  pouToir 
temporel  du  Pape  par  la  prétendue  donqtion  de  Constantin.  Mais, 

(i)  Voyei  le  chop.  3  de  cette  a*  partie^  art.  a,  pag.  626,  Dole  3. 

(a)  «  Credimus  taweu,  iin^  sciinu»,  quod  Papa  c»t  jeneralis  ycarius  Jesu  ChrisU 
«  salvaloris,  et  ideo  poiesUtc»  jb«Mi  090  spl"ff»  swpcr  cbrUUanos,  se4  et  snper 
«<  oornes  iofidcles,  cùm  CbrisUis  plppariam  recep^rlt  poleslatem. 

«.«,.•..«.  Quaodo  ^ulcm  Pap»  iUia  qui  yadnnt  ad  defendeodam ,  et  recupcr»- 
m  flam  terrain  sancU^j,  dat  iodolj cntiaa ,  et  inedeïibus  terram  possidenlibus  bellaa 
f(  indicit;  licite  facit  Papa,  et  justam  caïuam  babcl;  cùm  illa  (icrra)  ronsccraU  M 
«  nalÏTilate ,  conversalioue  cl  morte  Jesu  airisli  ^  et  in  qui  (terra)  non  coUtur  Chrif. 
«  tus  sed  MacboiQctus.  Unde  et  quamvis  iufideles  ipsam  possideant ,  juste  taœcn 
«(  eûnde  expclluntur,  ut  incolatur  à  Christiaiiis ,  et  ad  ipsorum  dominiuin  rcrocctur; 
«  nam  et  pracdicatione  aposloloruio,  et  justo  bcUo  vicU  fuit,  cl  acquisita  ab  isppera- 
«  tore  romaDo,  post  nortem  Cbristi  ;  et  ideo  Papa,  ratîooe  imperii  romani  qood  oblinet, 
«  potcat  et  dcbet  ipsain  ad  suam  juriadiclloDeui  revocaçc;  quia  injuste  ab  illia  qui  de 
n  jure  hoc  dod  poterant  facere,  nosciliir  spoliatus;  et  b»o  ratio  sufficit  in  omniboi 
«  aliis  terris,  in  quibus  Donsumquam  iinperatorea  romani  jurisdiclioiiein  baboerant.- 

« Mibî  taveo  vidctur,  qu6d  io  adventu  Giristi,  omnis  honor,  et  omDei  pnn- 

«  cipatus,  et  omne  doreiaium  et  jurisdiclio  de  jure  et  ex  causa  juslà,  et  pcr  iUaiii  qui 
«  flupreroam  manuiii  habet ,  Dec  errarc  potesi ,  omui  iofidcli  «ublracta  foeril ,  et  ad 
«  6delc9  translata.'  »  llosticosis,  Ccmmeataria  îa  Ubrot  Décret. ,  Ub.  m  ,  til^  34- 
De  Foto  et  voti  Redemptioae ,  cap.  8,  n.  a6  cl  27.  (  Édition  de  Venise,  i58c, 
loin.  III,  pag.  laS,  verso.)  —  Maioacbi  >W  suprà,  pag.  nS,  noie),  cit«  ce  passage 
comme  tiré  de  la  Sonimt  du  même  auteur,  sur  Us  Décrètales  :  c*cst  une  méprise. 

(3)  L'auteur  de  V Histoire  de  V Église  GaUicane  eo  particulier,  témoigne,  à  ce 
sujet,  un  grand  étonnemcnt.  (  Ubi  supra,  page  48.) 


dqmîs  foe  les  souverain^,  après  avoir  si  lop^gt^mps  re^onHQ  et  fa^ 
yorisé  le  pouvoir  teiQporel  du  dergé,  eurent  maniliesté  fisses  qu- 
verteipent  le  desseiu  de  le  restreindre ,  ee  qui  arriv*  wtio^i  depuis 
te  ^ni«  fijjècle ,  dans  les  principaux  États  de  rËurope(l),  rppiDioo 
.qui  attribuait  à  l'Église  et  au  souverain  pootiCe  une  jurWctUm 
directe  fiur  le^  choses  temporelles ,  en  vertu  de  i'instUtiMon  dt^ 
vine,  acquit  une  nouvelle  importance,  et  dut  naturellement  ecoar 
sionner  de  vives  discussions.  De  là  les  efforU  d«s  plus  célèbres 
tjïéologieos ,  depuis  cette  (époque  «  pour  modifier  ou  corriger  ee  quHI 
y  ayait  d'excessif  dans  Topinion  UiéoIo?ique  du  pouvoir  direct;  et 
lielle  parait  être  la  véritable  origine  de  Topinion  du  pouooir  in- 
direct ,  don^  nous  9vons  maintenant  à  parler . 

IL  Dans  ce  dernier  sentiment,  TÉglise  et  le  spuveraip  ponUCe 
n'ont  reçu  directement  et  immédiatement  de  Dieu  aucun  pouvoir 
sur  les  choses  temporelles,  mais  uniquement  sur  les  spirituelles* 
Toutefois,  le  pouvoir  qu'ils  ont  de  régler  le  spirituel)  renferme  indi^ 
rectement^  et  par  voie  de  conséquence,  le  pouvoir  de  régler  m^èm^ 
les  choses  temporelles,  lorsque  le  plus  grand  bien  d^  la  religion 
Texige.  En  vertu  de  ce  pow^otr  indirect,  le  souverain  pontife,  en 
tant  quiB  vicaire  de  Jésus-Ctirist ,  ne  j^\xi  ortUnairement ,  c'est-i- 
dïre,  comme  juge  ordinaire ,  ni  déposer  les  princes ,  ni  fj^ire  aucun 
règlement  sur  les  choses  temporelles  \  mais  il  le  pfcut ,  en  cerlains 
cas  exlraordinaires ,  lorsque  cela  est  nécessaire  pour  le  salut  des 
âmes,  dont  il  est  immédiatement  chargé  (2). 

Le  cardinal  Bellarmin,  qu'on  peut  r^arder,  sinon  comme  Tauteur 
de  cette  explication ,  du  moins  comme  son  principal  défenseur  (3), 

(i)  ^histoire  des  principaux  Étala  de  TËttrope,  depuia  le  xiii'  aiéele,  offre  dea 
preuves  aenaiblea  de  la  teodaace  générale  dea  gouTerDementa  Boderoea,  à  rea- 
treindre  le  pouvoir  tenporcl  du  clergé.  Ceat  ce  qu'on  remarque  particulièrement 
en  Angleterre,  aous  le  règne  de  Henri  11; en  France,  aoua  le  règne  de  aaiot  Louia, 
et  plus  aensiblemeot  encore  soua  Philippe  le  Bel ,  et  aoua  Philippe  de  Valoia.  A  ne- 
9ure  qu'on  avance  dana  lea  temps  moderoca,  cette  tendance  devient  de  jour  en  jour 
plus  forte,  et  donne  lieu  à  de  plus  vivea  discussions  entre  lea  deux  puiaaancea;  an  aorte 
que  la  paix  ne  aemble  désormaia  pouvoir  aubsiater  entre  elles ,  que  par  la  diatinetion 
exacte  de  leurs  droits  respectifs. 

(2)  Voyez  le  développement  que  nous  avons  donné  de  cette  optoiov,  dana  b  ae- 
coode  partie  de  cet  ouvrage,  n®  4  (ci-dessUt,  page  3a7). 

(3)  Le  cardinal  Bellarmin  paraît  être  le  véritable  auteur  d«  cette  «pinion,  qni  a 
prévalu  depuis  sur  celle  du  pouvoir  direct ,  généralement  admise  a^aoi  lui  par  lea 
théologiens  scolasliqoes.  (  Voyez  Tournely,  De  Ecdesid,  tom,  11,  page  3ao.  —  De 
la  Hogue,  De  Eedesid ,  page  246,: — Feller,  Dict.  Hisl.,  wiicU  Bellarmin.  )  L'opi- 
nion du  savant  cardinal  parut  même,  dans  le  principe,  si  singulière  à  pluNeurs  théo- 
logiens ,  et  particulièrement  au  pape  Sixte  V,  que  ce  pontife,  malgré  son  estime  pour 
Tauteur,  crut  devoir  mettre  à  V Index  l'ouvrage  où  elle  était  soutenue.  La  nouvelle 
édition  de  Y  Index ,  dana  laquelle  cet  oavragc  était  proacrit ,  était  [aur  le  point^de 
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cite,  à  Tappai  de  son  opinion,  an  assez  grand  nombre  d'aatenrs  ph» 
anciens ,  tels  que  Hugues  de  Saint- Victor ,  saint  Bernard,  Alexandre 
de  Âlès ,  saint  Bonaventore ,  saint  Thomas  d'Aqnin ,  etc.  (i).  Mais 
il  s'en  faut  beancoop  que  ces  auteurs  soient  aussi  favorables  à  Topé 
nion  do  pouvoir  indirect  y  qu'ils  le  paraissent  au  premier  abord, 
et  que  le  cardinal  Bellarmin  le  suppose.  Les  uns  se  bornent  à  son- 
tenir  le  pouvoir  directi/de  TÉglise  et  du  Pape,  au  sens  où  nous 
l'avons  expliqué  avec  Fénelon;  tel  est,  en  particulier  le  sens  de 
Hugues  de  Saint- Victor  et  de  saint  Bernard  (3) ,  auxquds  on  peut 
ajouter  Alexandre  de  Aies,  saint  Bonaventure,  Jean  de  Paris, 
Gerson,  etc.  (8).  Les  autres  soutiennent  assez  clairement  l'opinioB 
du  pouvoir  direct,  et  ne  peuvent  que  très-difficilement  être  ex- 
pliqués dans  un  autre  sens;  tel  parait  être  le  sentiment  de  saint 
Thomas  d^Aquin,  d'Augustin  Trionfe,  d'Alvare  Pelage,  etc.  (4). 
Il  est  vrai  que  ces  auteurs,  pour  adoucir  ce  qu'il  y  a  d*excessif 
dans  l'opinion  do  pouvoir  direct,  semblent  quelquefois  le  rédnîre 
au  potwoir  indirect ,  mais  ils  posent  tous  en  principe,  que  le  Pape 
a  reçu  immédiatement  de  Dieu  le  pouvoir  temporel  aussi  bien  que 
le  pouvoir  spirituel ,  ce  qui  est  au  fond  Topinion  du  pouvoir  di- 
rect (5).  Aussi  la  difficulté  de  concilier  les  différentes  explications 
de  ces  auteurs,  a>t-elle  donné  lieu  au  cardinal  Bellarmin  Ini-méme, 

paraître,  k  Tëpoque  de  la  morl  du  pape  Sixte  V;  mais  son  succesaeor,  UrbaÎD  VII, 
ne  jugea  pas  k  propos  de  flétrir  un  onvrage  d'ailleurs  si  utile,  et  uo  autear  fux 
arait  rendu  de  si  graods  services  à  U  religion  ;  il  fit  donc  rajer  de  V Index  rourrage 
du  cardinal.  Vovex  à  ce  sujet  Saccfaini,  Hist,  socieUUis  Jesu^  parte  ^minta, 
tom.  X,  pag.  499.-—  ^^fti  Rpherti  Bellarmini,  auct.  FoUgato,  lib.  ii,  cap.  7, 
pag.  7  et  8.  —  Fie  du  card.  Bellarmin,  par  le  P.  Frizoo,  liv.  11,  page  1x6. 
—  D*Avrignv,  Mém.  pour  servir  k  VHist,  eccUs.  du  xvii*  siècle.  Not,  x6io. 

(t)  \jt%  témoignages  de  ces  auteurs  sont  rapportés  plus  an  long  par  le  P.  Rooca» 
glia ,  AtUmadversiones  in  Nat,  Alex,  Dissert,  a  ad  Hist.  EccL  ssecuU  u ,  J  4. 

(2)  Vo^es  le  cbap.  m  de  cette  seconde  partie,  n.  196,  etc. 

(3)  Voyez  les  ouvrages  de  ces  auteurs,  cités  par  Bellarmin,  ubi  suprk,  cap.  t  et  5. 
Alexandre  de  Aies  adopte  expressément ,  aur  ce  point ,  la  doctrine  de  Hngnes  de 
Saint-Victor,  dont  il  cite  les  propres  expressions.  (Alei.  Alensis,  Su/nma  TkeoL, 
tertia  parte,  quiestio  4o,membro  5.— Fleurr,  Hist.  Ecoles. ^  tom.xvri,  Ihr.  ucxxii, 
uo  x5)  La  doctrine  de  S.  Bonaventure  s'explique  nalurrllemeot  dans  le  aens  du 
pouvoir  purement  directif.  (  S.  Bonav.,  De  Hierarchid  eeeles.  lib.  i ,  cap. 
in  Sne;  lib.  ix,  cap.  x  ,  in  fine.) 

Il  faut  en  dire  autant  de  Jean  de  Paris ,  célèbre  DomioicniD ,  qui  prit  la  4 
de  Philippe  le  Bel  contre  Boniface  VIII ,  dans  son  traité  De  Potesiate  RegU  et 
Papali,  (  V07.  les  passages  de  cet  auteur,  cilés  par  Mamachi ,  ubi  suprà,  pog.  i55, 
173  et  iS],  texte  et  notes.)  Gerson  est  expliqué  dans  le  même  sens  par  Féndaa. 
(  De  Auct.  sumnti  Ponti/'.t  cap.  37;  Œuvres  de  Fénelon,  tom.  11.) 

(4)  Voyez  les  ouvrages  de  ces  auteurs,  cités  par  Bellarmin,  ubi  supra,  cap.  t  et  5. 

(5)  Retnarqiicz  en  particulier  la  doctrine  de  S.  Tbomjs,  dans  son  Commentaire 
sur  U  livre  des  Sp.iTTEircfiS,  ou  il  euseigne  expressément  que,  d'après  Vimstiis^- 
tion  de  Dieu  lui-même,  qui  est  le  Roi  des  Bois,  le  Pape  j»ossède  le  plus  bam 


PIÈCES  JUSTIFICA.TITES.  745^ 

d'en  citer  quelqaes-uns ,  tantôt  comme  défensears  du  pouvoir  di- 
rect y  tantôt  seulement  comme  défenseurs  da  pouvoir  indirect  (1). 
Quoi  qu'il  en  soit  de  Topinion  de  ces  anciens  auteurs,  il  est  certain 
que  Texplication  du  cardinal  Bellarmin  a  été  généralement  adoptée 
depuis,  par  les  théologiens  ultramontains  (2).  Cependant,  les  diffi- 
cultés qu'on  leur  a  opposée^ ,  en  ont  engagé  plusieurs  à  modifier 
encore  leur  opinion  d'une  manière  qui  semble  restreindre ,  dans  des 
bornes  beaucoup  plus  étroites,  le  pouvoir  de  TÉglise  et  du  Pape, 
en  matière  temporelle ,  en  réduisant  ce  pouvoir  à  la  simple  décision 
d'un  cas  de  conscience ,  relativement  aux  effets  du  serment  de  fi- 
délité qui  attache  les  sujets  à  leur  souverain.  Selon  cette  dernière 
explication ,  il  n'appartient  pas  proprement  à  TÉglise  ni  au  Pape  de 
déposer  un  souverain,  ou  de  délier  ses  sujets  du  serinent  de  fi- 
délité; mais  ils  peuvent  au  moins  déclarer  ou  décider  les  cas  où 
il  est  déchu  du  trône ,  à  raison  de  quelque  délit  contraire  à  la  reli- 
gion, et  où  ses  sujets  sont ,  en  conséquence ,  déliés  du  serment  de 
fidélité  qu^ils  lui  avaient  fait.  Les  défenseurs  de  ce  sentiment  font 
observer,  que  le  serment  de  fidélité  n'est  pas  indissoluble  de  sa  na- 
ture ;  qu'il  peut  exister  des  cas  où  il  doit  êire  dissous  ou  déclaré 
tel  ;  et  qu'en  le  supposant  même  indissoluble ,  il  peut  se  présenter 
des  cas  où  il  s'élève  des  doutes  légitimes  sur  sa  validité,  et  où  il 
soit  nécessaire  d'avoir  une  décision  propre  à  tranquilliser  les  con- 
sciences. Ils  ajoutent  qu'il  appartient  à  l'Église  et  au  souverain 
pontife,  à  raison  de  leur  autorité  spirituelle,  de  ch' aider  ces  cas  de 
conscience ,  c'est-à-dire,  de  dissoudre  le  bcrment  di  fidélité ,  ou  du 

degré  de  l'une  et  de  l'autre  puissance ,  savoir  ^  de  la  puissance  spirituelle  et  de 
la  puissance  temporelle.  «  Polestati  spiriluali  etiam  sccularis  potestas  conjungitor 
«  in  Papa,  qui  utriusque  potestatis  apicem  tenet , .KiWczi  spirilualis  et  sscularis; 
•  cl  hoc ,  illo  dÎKponcute  qui  est  sacerdos  et  rex  in  œternumt  Rex  regum  et  Domi^ 
a  nus  dominantium.  »  S.  Tlioinas,  Comment,  in  secundum  lib.  Sentent.  Dist.  44> 
quest.  9,  art.  3,  in  fine.  Le  P.  Alexandre  {Dissert.  i  in  Hist.  Eccl.  sœeuli  xr,  artt, 
io,  n<>  la),  fait,  à  ce  qu*il  nous  semble,  dHnotiles  efTorts,  pour  expliquer  ce  passage 
dans  un  autre  sens. 

(i)  Bellarmin,  uhi  supra ,  cap.  i  et  5.  Dans  le  chap.  i*'*,  Pauleur  atlribne  for- 
meltemeot  l'opinion  du  pouvoir  direct^  à  Aiigustin  Trionfc  et  à  Alvarc  Pelage; 
tandis  que  dans  le  chapitre  5**,  il  réduit  la  doctrine  de  ces  auteurs,  au  sens  du 
pouvoir  indirect.  11  est  aise  de  remarquer,  que  le  savant  cardinal  éprcavait  le 
môme  embarras ,  par  rapport  à  la  doctrine  de  S.  Thomas  d^Aquin,  et  de  plasiears 
autres  anciens  théologiens. 

(a)  Vo^ez  les  auteurs  cites  dans  la  seconde  partie  de  nos  Recherches  ^  page  3si7y 
note  X.  Remarquez  cependant  que  Tabbé  de  la  Mennais ,  dans  les  ouvrages  qae 
nous  avons  cités  en  cet  endroit,  ne  se  borne  pas  à  soutenir  l'opinion  théologiqoe 
du  pouvoir  in Jii  cet  f  mais  qu'il  renouvelle  expressément  celle  du  pouvoir  direct, 
Vojez  les  passa{;i>s  de  cet  auteur,  que  oous  avons  rapportés  dans  VHist.  litt.  de  Fé' 
nelon,  iv*  paille,  n*»  -\, 
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movoB  de  le  déclarer  dissous,  et  d'en  prononcer  la  nnlUté.  C'est  i 
quoi  se  réduit ,  selon  eux ,  le  pouvoir  indirect,  soutenu  par  Bdlar- 
pjn  et  plusieurs  autres  théologiens  (1). 

Il  faut  avouer  que  celte  explication  se  rapproche  beaucoup  de 
celle  de  Fénelon ,  qui  réduit  le  pouvoir  de  TËgUse  et  du  Pape ,  en 
matière  temporelle,  au  sim^e  pouvoir  directi/i?).  Toutefois,  ledé- 
veloppement  donné  à  ces  deux  opinions  par  leurs  principaux  dé- 
fenseurs ,  ne  permet  pas  de  les  copfundre.  Car  l"*  la  plupart  des  dé- 
fenseurs de  la  première  ne  paraissent  nullement  disposés  i  abandonner 
le  senliment  du  cardinal  Bellarmin  et  des  auteurs  qui  Tout  suivi  : 
non-seulement  ils  le  citent  avec  confiance,  comme  le  principal 
défenseur  des  vrais  principes  sur  cette  matière  ;  mais  dans  le 
développement  de  leur  opiqion,  ils  alU-ibuent  clairement  à  TEglise 
et  au  souverain  pontife,  un  yénï^hlt  pouvoir  de  juridiction  sur  les 
choses  temporelles  ;  en  sorte  qu'ils  renouvellent  au  fond  le  senti- 
ment qu'ils  parvinssent,  en  certains  moments,  vouloir  abandon* 
per  (8).  20  Les  défenseurs  de  la  première  opinion  supposent  com- 
munément que,  chez  un  peuple  catholique,  la  profession  et  le 
maintien  du  catholicisme  sont,  de  droit  naturel ,  une  conditioB 
essentielle  de  l'élection  du  souverain,  et  du  serment  de  fidélité 
que  lui  font  ses  sujets  ;  d'où  ils  concluent  que  la  déposition  d'un 
prince  hérétique  ou  fauteur  d'hérésie,  à  plus  forte  raison  celle  d'un 
prince  infidèle,  est  de  droit  naturel ^  et  que  TEglise  ou  le  sou- 
verain pontife  peuvent  alors  déclarer  ses  sujets  déliés  du  serment  de 
fidélité.  En  conséquence  de  ces  principes,  ils  soutiennent,  avec  saint 
Thomas  et  avec  le  cardinal  Bellarmin  (4) ,  que  rÉjçlise  et  le  Pape 
eussent  pu  déclarer  les  empereurs  païens,  et  Julien  en  particulier, 
déchus  de  Tempire ,  et  leurs  sujets  déliés  de  toute  obligation  envers 

(x)  Cett  en  c«  seoc,  qu«  Le  cardinal  Duperron  soutient  Topuiion  du  pouvoir 
indirect,  dans  la  célèbre  harangue  prononcée  à  la  chambre  du  tiers  état,  pendant 
Ws  États  généraujt  de  1614.  (Œuvres  du  eard.  Duperron  ^  p.  5^3,  etc.)  Voyez, an 
aojct  de  cette  harangue,  la  Collection  des  proeès'"verbaux  des  assemblées  d» 
Clergé,  tomeic,  page  173,  etc. — D'Avrignj,  Mémoires  pour  VHist.Eed.  dm 
ZYii"  siècle^  tome  i,  27  ocl.  1614. 

Pour  le  développement  de  ropioion  aoutenitf  par  le  card.  Duperron,  on  pcat  coo- 
aulter  aussi  les  ouvrages  de  Roocaglia,  de  Biaocfai  et  de  Mamadii,  que  nous  avoai 
cités  plus  haut,  page  3a7,  note  i.  —  Lettres  sur  les  quatue  Articles  de  i68a  (par 

le  card.  UlU),  leUre  9* Mnzzarelli ,  Il  hutm  uso  délia  Logica,  Opuscul.  ai, 

Greg.  fT/,  parte  seconda,  pag.  48,  etc.  de  la  traduction  francise.  ^- Robrba- 
cher.  Des  rapports  directs  entre  les  deux  Puiesanees.  Paria,  f838;  2  vol.  ii»»8°. 

(3)  Voyez  l'exposition  de  cette  deroière  explication ,  a*  part. ,  n.  8«  etc. 

(3)  Voyez  les  auteurs  cites  dans  la  note  i  de  cette  page.  Remarquez  en  parti- 
culier Mamucbî,  pages  x8i,  i85, aoa,  etc. 

(4)  S.  Thomas,  a.  a.  quaest.  la,  art.  a»  ad  primun.  —  Bellarmin,  »^*»fint, 
cap.  TU ,  tertia  raùo^ 
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epx,  si  U  pnideifce  eût  alors  permis  de  dràiner  cette  décision  ;  il^ 
expliquent  deméine  lacoodaîte  des  souverjûns  pontifes  QrégoireIII| 
Etienne  II  et  Léon  III,  dépouillant  de  plusieurs  provinces  d^talie  èj 
de  1  empire  d'Ocqdent  les  empereurs  de  Constantinople,  devenus 
héréticiues  ou  faut^ur8  ^'hérésies  (1).  Fénelop  et  le$  défenseurs  du 
pouvoir  directif,  sont  très-éloignés  d^admettre  ces  conséquences,  et 
les  principes  d'où  elles  découlent.  Ils  regardent  îa  condition  de  ca- 
tholicisme, mise  à  Télectiondes  souverains,  ap  moyen  âge,  non 
comme  un  poiitf  d^  droU  naturel,  mais  comme  un  point  de  droit  po- 
sitif-humain^ alorsétabli  par  la  constitution  des  États  catholiques  de 
FEurope.  Telestévidemment  le  sentiment  deFénelonrdanssa/>î£,s^- 
tation  sur  l'Autorité  du  souverain  Pontife  (2).  Sa  doctripe  est  déplus 
en  plus  expliquée  dans  V Essai  sur  le  gouvernement  civil,  composé 
par  le  chevalier  de  Ramsay,  d'après  les  principes  de  l'archevêque  de 
Cambrai.  Rien  n'est  plus  souvent  et  plus  fortement  inculqué ,  dans 
cet  ouvrage,  que  la  nécessité  d'obéir  aux  plus  méchants  princes,  et  de 
respecter  même  en  eux  Tautorité  de  Dieu.  L'auteur  va  jusqu'à  trai- 
ter de  faux  dévots  ceux  qui  osent  faire  de  la  religion  un  prétexte  de 
révolte.  «  Onne  prétend  pas,  dit-il  (3)  Justifier  la  conduite  inhumaine 
«  et  barbare  des  souverains  qui  foulent  le  peuple,  en  levant  des  ini- 
«  pdts  exorbitants....  ^Je  soutiens  seulement  que,  si  Ton  ne  peiit 
a  pas  arrêter  leurs  excès  par  des  voies  légitimes ,  et  compatibles 
«  avec  Tordre  et  la  subordination,  il  faut  les  souffrir  avec  patience.., 
«  Rien  n'est  plus  affreux  que  la  tyrannie |  quand  on  n'envisage 
«  que  les  tyrans  ;  mais  cette  difformité  disparait ,  quand  on  regarde 
c  la  suprême  Providence ,  qui  se  sert  de  leurs  désordres  passagers 
«  pour  accomplir  son  ordre  éternel.  Ce  serait  donc  se  révolter 
«  contre  Dieu  même,  que  de  se  révolter  contre  les  puissances 
«  qu'il  a  établies,  quand  même  elles  abusent  de  leur  autorité. 
«  Cette  réflexion  nous  mène  naturellement  à  considérer  si  la  reli- 
«  gîon  peut  être  un  prétexte  de  révolte.  Les  faux  dévots  de  toutes 
c  les  religions  et  de  toutes  les  sectes  crient  tons ,  d'une  voix  eêtoL- 
«  mone  :  Religio  sancta ,  summum  jus.  Cette  opinion  vient  d'une 
«  fausse  idée  de  la  religion.  »  Dans  un  autre  endroit,  l'auteur  s'atta- 
che à  prouver  que,  dans  le  cas  même  où  le  prmce  ordonne  quel- 


(i)  Biaochi,  Délia  PoUsta  e  délia  Politia  délia  Ckiesa,  tom.  i,  lib.  3,  §  8. 
—  Mamacbi,  Origines  et  Aniiquit.  Christ.,  tom.  it»  page  aoa.  — «  Muzzarellî, 
Grég.  f^II,  page  6i,  etc.  —  Rohrbacher,  Des  rapports  entre  les  deux  Puissances, 
toin.  I,  cbap.  ix,  12,  17,  19,  ai,  etc. 

(1)  Voyez  Texpositioa  que  noot  avons  faite  plua  haut  du  senlimeoC  de  Fcaeloo 
(11  «  partie,  n°  H,  etc.) 

(3)  Essai  sur  le  Gou9,  civil,  cbap.  x»  page  376. 
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qae  diose  contre  la  loi  divine  ou  la  loi  natordle ,  jamais  on  ne  peat 
lui  opposer  une  résistance  active j  en  se  révoltant  contre  loi; 
mais  on  doit  se  borner  à  la  résistance  passive ,  qui  copiste  sim- 
plement à  ne  pas  foire  ce  qiril  ordonne.  <  Tels  sont,  dit-il  (1) ,  les 
«  sentiments  de  tous  les  grands  hommes  de  Tancienne  et  de  la 
«  nouvelle  loi  ;  telle  a  été  la  doctrine  des  prophètes  et  des  ai>ôtres  ; 
«  telle  fut  enfin  la  conduite  de  tous  les  héros  du  christianisme, 
«  dans  les  premiers  siècles.  Durant  sept  cents  ans  après  Jesus- 
«  Christ,  on  ne  voit  pas  un  seul  exemple  de  ré^te  contre  les 
«  empereurs,  sous  prétexte  de  religion.  » 

On  voit  assez,  par  ces  explications,  la  différence  essentielle  qui 
existe  entre  le  pouvoir  directîf  admis  par  Fénelon,  et  lepoviTOîr 
indirect^  au  sens  où  les  théologiens  nltramontaîns  l'ont  expliqué 
dans  ces  derniers  temps  (2).  Toutefois,  nous  sommes  très-porté  à 
croire,  que  plusieurs  d'entre  eux  eussent  volontiers  admis  lopinion 
de  Fenelon,  s'ils  l'eussent  connue  (8)  ;  qu'il  existe  apjonrd^hnî,  parmi 
les  théologiens  étrangers,  une  tendance  particulière  à  Tembrasser  (4)  ; 
enfin,  que  les  défenseurs  du  pouvoir  direct  ou  indirect^  n'ont  été 
entraînés  dans  cette  opinion,  que  par  la  diflicnUé  d'expliqaer  ou  de 
jastifier  autrement  la  conduite  des  papes  du  moyen  âge  envers  les 
souverain««  (5).  Si  nos  conjectures,  à  cet  égard,  sont  bien  fondées, 
ne  pourrait-on  pas  en  conclure,  avec  assez  de  vraisemblance,  que 
fopinion  de  Fénelon,  à  mesure  qu'elle  se  répandra ,  fera  de  plus  en 
plus  tomber  dans  Toubli,  l'ancienne  opinion  du  pouvoir  direct  m 
indirect  f 

La  conduite  et  le  langa^  même  du  saint-siége  dans  ces  derniers 
temps ,  semblent  venir  à  Tappui  de  ces  conjectures.  Plusieurs  pièces 

(i)  Ibid. ,  chap.  i8,  page  464. 

(a)  Tout  ceci  peut  servir  à  expliquer  ce  que  nous  avoi»  dit  sur  le  même  sojei 
dans  VHist.  litt.  de  Fénelon ,  zv*  partie,  n**  79,  etc. 

(3)  Le  tard.  UtU  eu  parlicuUer,  dans  sa  leUre  déjà  citée ,  aemble  peu  éloigoé 
de  cette  opioion. 

(4)  L*aocueil  fait  a  la  première  édition  de  nos  Recherches,  dans  le*  pa^t  étran- 
gers, et  à  Rome  même,  aussi  bien  qtren  France,  paraît  autoriser  cette  coa- 
jecturc. 

(5)  Le  cardinal  Bellarmio  en  particulier,  nous  parait  avoir  été  entraîné  dans  Topi- 
nioo  du  pouvoir  indirect^  par  le  désir  de  justifier  les  papes  et  le  clergé  du  moyen 
âge,  contre  les  attaques  des  protestants  et  des  hérétiques  plus  anciens,  qni  allaieat 
jusqu'à  prétendre  que  le  souverain  pontife  n*a?ait ,  de  droit  dwM,  aucaœ  aniorité 
sur  les  princes  séculiers,  et  que  le  Pape,  anssi  bi^en  que  les  évéqnes,  n'aTaôent  pn 
légitimement  scquérir  aucun  domaine  temporel.  En  soutenant  Topinion  da  paamir 
indirect ,  le  savaot  cardinal  crut  tenir  le  jus'c  milieu  entre  les  excès  de  llicrrsie,  cl 
Topinton  A^  pouvoir  direct  ^i{v^\\  regardait  comme  visiblement  exagérée.  Yojcx  Bei- 
larmin,  ubi  suprà,  cap.  1. 
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officielles,  d'une  aotheaticité  incontestable,  montrent  clairement 
combien  le  saint-dlé^  est  aujourd'hui  éloigné  de  soutenir  Topinion 
théologique  dont  nous  parlons.  Bit  n  plus,  il  y  professe  ouvertement, 
sur  la  distinction  des  deux  puissances,  et  sur  l'indépendance  des 
princes,  dans  Tordre  temporel,  des  principes  très-difficiles  à  concilier 
avec  Topinion  tliéologique  du  pouvoir  direct  ou  indirecL  On  peut 
voir  en  particulier,  à  Tappui  de  cette  assertion,  plusieurs  Brefs 
de  Pie  Fl^  relatifs  à  la  révolution  française  (t)  ;  la  Lettre  du  car» 
dincU  Àntonelli^  préfet  de  la  Propagande ,  aux  archevêques  d'Ir- 
lande^ en  date  du  23  juin  1791  (2) ,  la  Lettre  ene^clique de  N,  S,  P.  le 
pape  Grégoire  XFl  à  tous  les  patriarches  y  primats^  archevêques 
etévéqueSydvLlS  août  1832  (3);  V  Exposition  du  droit  et  du  fait  en 
fépwise  à  la  Déclaration  du  gouvernement  prtissien  y  du  31  dé- 
cembre 1838  (4);  enfin,  V allocution  de  iV.  S.  P.  le  pape  Gré- 
goire  X^I ,  piononcée  dans  le  consistoire  secret  du  8  juillet 
1839  (5).  Il  suffit,  à  ce  qu'il  nous  semble ,  de  lire  attentivement  ces 
différentes  pièces ,  pour  être  convaincu  que  le  saiut-siége,  bien  loin 
de  favoriser  aujourd'hui  Vapinlon  théologique  du  pouvoir  direct  ou 
indirect ,  saisit  volontiers  les  occasions  qui  se  présentent,  de  mon- 
trer le  peu  d'importance  qu'il  attache  à  cette  opinion,  et  de  professer 
hautement  les  principes  qui  la  combattent ,  ou  du  m  ans  qui  se  con- 
cilient plus  difficilement  avec  elle.  Aussi,  plusieurs  écrivains  judi- 
cieux ont-ils  cru  pouvoir  conclure  des  divers  documents  que  nous 
venons  de  citer,  que  Topinlun  théologiqne  dont  nous  parlons,  est  an- 
jourd  hui  surannée^  même  au  delà  des  monts  {6). 

Il  est  vrai  qu'un  écrivain  de  nos  jours  n'a  pas  craint  de  reprocher 
à  la  cour  de  Rome ,  et  particulièrement  à  Pie  YII,  leur  attadiement 
à  ce  système,  jusqu'à  le  prendre  pour  base  des  instructions  secrètes, 
données  pendant  1804  et  1805  au  prélat  Delà  Genga  (depuis 
Léon  XII  ),  qui  fut  alors  envoyé,  enquaUté  de  nonce  extraordinaire, 
auprès  de  la  diète  de  Ratisbonne,  pour  ménager  un  accommodement 
entre  le  saint- siège  et  la  cour  d^  Autriche  (7). 


(i)  Brefs  de  Pie  FI i  édition  de  Piris,  1798,  in-S*,  tome  f ,  pages  lai,  i3i 
«71,  etc.  ». 

(a)  Celte  lettre  est  rapportée  dwiiVAmi  de  ia  Religion,  tomezTiii,p.  198,  etc. 

(3)  Ibid.,  tome  i.xxiii,  pages  aoç,  24^»  c^c* 

(4)  Ibid,f  tome  ci,  page  193»  etc. 
(H)  Ibid.,  tome  cii,  page  j45,  etc. 

(6)  Vujex  les  auteurs  cités  plus  haut,  page  3^9,  note  a.  Vojez  aussi  les  Pièces 
justificatives  de  Touvragc  de  M.  Tabbé  AfTre,  Essai  hist.  sur  la  Suprématie  tempo-^ 
relie  de  l'Église  et  du  Pape»  page  5o4,  etc. 

(7)  DauuoUy  Essai  hist.  sur  la  iPtûss.  temp.  des  Papef^MxX.  de  181S,  t,  11,  p. 
3ili^a<«  Ce  reproche  a  été,  depuis,  répété  avec  eoofiancewir  la  seuU  lUtoHté  d^ 
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Mm,  ÔQtre  que  le  témoignage  de  cet  auteor  est  natnrellenieiit 
sospeet,  à  raison  de  la  haine  violente  et  passionnée  qall  manifeste 
contre  le  saint-siége,  dans  tontela  suite  de  son  ouvrage (1),  on  doit 
feman|iier  qu^il  ne  cite  aucune  pîèee  ni  aucun  ^témoignage  digne  do 
loi,  à  l'appui  du  reproche  dont  il  s'agit.  Il  ne  feit  connaître  ni  Tan- 
teur  des  documents  qu'il  cite,  ni  en  quel  lien  on  peut  les  voir,  et  en 
vérifier  Taothenticité.  Aussi  a-t-elle  été  révoquée  en  doute  par  des 
écrivains  judicieux,  et  spécialement  par  M.  Picot ,  qui  s'en  est  plu- 
sieurs fois  expliqpé  dans  l'^mi  de  la  Religion  (2).  Tous  ces  doutes 
sont  confirmés  par  «n  bref  du  81  aoât  1S06 ,  adressé  au  cardinal 
Caprara ,  et  dans  lequel  le  Pape  désavoue  expressément  «  certaines 

•  lettres  que  Temperenr  (Napoléon)  disait  lui  avoir  été  transmises 
«  de  Vienne ,  et  dans  lesquelles  on  parlait  avec  peu  de  respect  de  Sa 
«  Bfigesté.  Nous  vous  répétons,  ajoute  le  saint  Père,  ce  qoe  nous 
«  vous  avons  hit  écrire  par  notre  secrétaire  d'État,  la  première  fois 
«  que  nous  entendîmes  parler  de  cela ,  c'est-à-dire,  que  la  diose  est 
«  absolument  fausse  :  nous  le  disons  avec  franchise,  et  sans  peur 

•  d'être  démenti.  Sa  M^esté  ayant  les  originaux  entre  ses  mains , 
«  elle  peut  nous  confondre  quand  elle  le  voudra.  Que  quelque  indi- 
«  vidu,  de  quelque  condition  qu'il  soit,  ait  écrit  des  choses  si  impro- 
«  denteS)  si  fausses  et  si  répréhensibles  ;  nous  Figuorons  et  ne  pouvons 
«  eu  être  responsables.  Ce  que  nous  assurons  liardiment ,  c^st  que 
«  ees  lettres  ne  sont  pas  de  nous ,  ni  de  notre  ministère  :  ce  serait 

DauDou ,  par  quelques  écriTUos,  que  leurs  préjugés  bien  cotinns  contre  te  saiot-nége 
portaient  natarellemetit  à  accueillir  et  à  publier  les  anecdotes  propres  k  dûntoaer  soa 
aulorilc.  (Voyez  l'Ami  de  la  Religion,  t.  xvaii,  p.  aoo.)  Grégoire,  Tabarand,  Sîivf, 
et  d'autres  écrivains  du  même  parti ,  se  sont  emparés  précipitamment  d'un  si  be^i 
texte  de  dcclamatious.  Ou  le  retrouve  aussi  dans  un  ouvrage  anonyme ,  publié  eu 
x8ar,  sous  ce  litre  :  Ongine,pro^s  et  limites  de  la  Puissance  tù^  Papes  (io-8«, 
p.ige  929).  Cet  ouvrage,  comme  celui  de  Daunou,  porte  le  cachet  d'une  batoa 
violente  contre  le  saint-siége  ;  et  les  rapports  qui  existent  entre  ces  deux  ourragcs, 
donnent  lieu  de  soupçonner  qu'ils  sont  sortis  de  la  même  plume.  Quoi  quM  en  soit  de 
celle  conjecture,  les  déclamations  de  Daunou,  sur  ce  sujet,  ont  trouvé  recru- 
ment  un  écho  dans  le  cousisloire  protestant  de  l'église  wallonne  à  Leewarden  en 
Hollande.  (  Vojez  à  ce  sujet  VAnU  de  la  Religion,  tome  ex,  pag.  aSt,  agS  ci  4^6.) 

Sur  l'occasion  et  les  détails  de  la  mission  du  card.  Délia  Genga,  auprès  de  U 
dicte  de  Katisbonne,  en  x8o4,  voyex  les  JHé/n,  pour  servir  a  VHist,  aeei.da 
JLV m*  siècle,  par  M.  Picot,  tome  iix,  page  441,  cto..-.Heorioo,  hisi.  de  l'ÉgjUst» 

tome  XII,  pages  296  et  3i5 Artaud,  Hist.  de  Pie  yil,  tome  l*',  chap.  3iî 

tomo  XI,  chap.  5,  page  53,  édit.  in-8<> —  Hist,  de  Léon  XII,  tome  i,  obap.  i, 
page  a,  etc.  —  L'Ami  de  la  Religion,  tome  ¥,  page  a54,  etc. 

(i)  Yojet  le  compte -rendu  de  cet  ouvrage,  dans  l'Ami  de  la  ReUgiom, 
tome  xxviix,  pages  i,  193,  369.  Voyez  aussi  U  Motiee  sur  l'auteur^  tome  cr, 
page  60a;  et  tome  ex,  page  33. 

(9)  L'Jmi  de  la  Religion,  tones  xyoi,  page  196;  xix,  p«  35;  j  x«i»p.  t|fi. 
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«  Toniqae  reproche  qu'on  pourrait  nous  faire,  si  cela  était  (1).  » 
Quoique  ces  observations  soient  plus  que  suffisantes,  pour  montrer 
le  peu  de  confiance  que  méritent  les  pièces  clandestines  dont  nous 
venons  de  parler,  nous  pouvons  citer  encore,  à  Tappui  de  ces  observa- 
tions, le  témoignage  de  M.  Artaud  de  Montor,  plus  à  portée  que 
personne  d'apprécier  la  valeur  de  ces  pièces  (2).  Il  ne  balance  pas  à 
les  regarder  comme  indignes  de  toute  confiance,  et  comme  fabri- 
quées, ou  du  moins  falsifiées ,  par  des  particuliers  sans  autorité.  Il 
ajoute  que  le  caractère  bien  connu  du  pape  Pie  Vil ,  du  cardinal 
Consalvi,  du  prélat  Deila  Genga  ,  et  de  loiis  les  agenls  du  gouver- 
nement pontifical  à  cette  époque ,  ne  permet  pas  de  leur  attribuer  les 
instructions  secrètes  citées  par  M.   Daunôii.  Ces  prétendues  in- 
structions ^  supposé  qu'eUes  naitnt  pas  été  fabriquées  par  im 
ennemi  du  saint-siége ,  sont  vraisemblablement  Touvrage  de  quel- 
que personnage  exalté,  qui  pouvait  être  en  correspondance  avec 
le  prélat  Délia  Genga ,  et  dont  les  opinions  ou  les  prétentions  ne 
peuvent  être  mises  sur  le  compte  du  Pape,  ou    des  piincipaux 
agents  de  $on  gouvernement.  M.  Artaud ,  qui  a  vu  les  choses  de 
près ,  assure  qu'il  y  avait  alors  à  Rome  un  parti  assez  nombreux  de 
ces  hommes  exaltés  comme  il  s'en  trouve  toujours  dans  les  temps  de 
crise,  et  qui  ne  sont  pas  un  petit  eml)arras  pour  les  gouvernements. 
Indignés  des  prétentions  ambitieuses  de  Buonaparte ,  et  des  vexa- 
tions qu'il  commençait  à  exercer  contre  le  saint-siége ,  ces  hommes 
ardents  auraient  voulu  que  le  pape  Pie  VU  employât,  contre  le  nou- 
veau persécuteur  de  F  Église,  des  mesures  semblables  à  celles  que  les 
papes  Grégoire  VU,  Innocent  IV,  et  quelques  autres  pontifes  , 
avaient  employées  autrefob  contre  des  princes  coupables  de  pareils 
eicès.  On  cohçoit  que  le  prélat  Délia  Genga  pouvait  être  en  corres- 
pondance avec  quelques  particuliers  de  ce  caractère ,  quoiqu'il  ne 
partageât  aucunement  leurs  opinions  exagérées. 

(i)  VAmi  de  fa  Heligion ,  tome  xxr ,  page  xi6. 

(a)  M.  Artaud  de  Mon  rot  fat  envoyé  à  Rome ,  par  le  gouTerDemcAt  français, 
comme  aecrélaire  de  légalioa,  d'abord  en  i8oi,  à  Tépoqae  des  néfociationa  rdali- 
ves  au  Concordat,  puis  cd  i8o4y  après  la  mort  de  M.  Gaadolpbe ,  qui,  depuis 
quelques  mois  seulement,  avait  succédé  à  M.  de  Châteaubridiid,  dans  cette  place.  Ou 
peut  voir  dan*  V histoire  de  Pie  PII  (tome  i,  chap.  3i  ;  tome  ii,  cLap.  5),  et  dans 
celle  de  Léon  XII{totûe  i,  chap.  l),  les  détails  donnés  par  M.  Artaud,  silr 
Tétat  déplorable  des  églises  d'Allemagne,  au  commeocement  du  xix*  ^ècle,  et  torla 
mission  extraordinaire  donnée  par  Pie  Vil  au  prélat  ûelbi  Genga  (depuis  L*éoo  Xllji 
pour  ménager  un  accommodement,  à  ce  sujet ,  avec  la  cour  d'Autricbe. 
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IX.  Paç.  332,  588,  649,  653. 

Ouvrages  à  consulter,  sur  les  controverses  relatives  avx  droits 
d" Elisabeth  à  la  couronne  d^ Angleterre ,  et  du  roi  de  Neufarre, 
{depuis  Henri  IF)  à  la  couronne  de  France, 

I.  Sur  la  première  de  ces  controverses ,  voyez  principalement  les 
<>uvrages  suivants  : 

Allen  ,  Ad  Persecutores  Angles  pro  catholicis  vera^  sincera  et 
modesta  Responsio;  1584,  t/i-8°,cap.  4  et  5,  pages  lt2,  143,  etc., 
de  Fédilion  latine.  —  Idem,  Exhoriatio  ad  nobiles  etpopulum  An- 
gliœ;  1588.  —  Uolenian,  Conférence  sur  la  succession  prochame 
de  la  couronne  d'Angleterre;  1593  ,  tn-8<»  ;  2*  partie ,  cliap,  7, 
page  116.  On  peut  voir,  au  sujet  de  ces  ouvrages,  Lingard,  Hist^ 
d'Angleterre^  tora,  viii,  p.  384, 402  et  611. 

I[.  Sur  la  controverse  relative  aux  droits  du  roi  de  Navarre 
(Henri  IV)  à  la  couronne  de  France,  voyez  les  ouvrages  suivants  : 

De  justa  Reipuhlicx  christianœ  in  Reges  impies  et  hœreticos 
auctoritate.  Parisiis^  1590,  in-S'' ,  cap.  2,  7  et  8.  La  première  édi- 
tion de  cet  ouvrage  est  anonyme  ;  la  deuxième ,  publiée  sons  la  ru- 
brique d'Anvers  y  1592,  porte  le  nom  de  Guillaume  Rose ,  évéqoe  de 
Senlis,  à  qui  Touvrage  est  communément  attribué.  —  Jean  Boucher, 
De  Justa  Henrici  III  abdicatione  e  Francorum  regno,  ParisHs^ 
1589,  in-S^'i  Lugduni,  1591,  m-8° ;  lib.  I,  cap.22,  lib.  II,  cap.  15, etc. 
— Réponse  des  vrais  catholiques  français^  à  V  avertissement  des 
catholiques  anglais^  pour  l'exclusion  du  roi  de  Navarre^  de  la 
couronne  de  France  (par  Louis  d'Orléans ,  avocat  au  parlement  de 
Paris).  1588,  m-8°  ;  IV^  partie,  page  147,  etc. ,  528,  etc. 

Ces  ouvrages ,  dont  nous  avons  exposé  ailleurs  Toccasion  et  le 
sujet  (ci-desi»us,  cbap.  6,  n<»  289  et  292),  sont  les  plus  impor- 
tants qui  aient  paru  ,  dans  le  temps  ;  contre  les  droits  dÉlisabetli 
à  la  couronne  d'Angleterre,  et  contre  ceux  du  roi  de  Navarre  (depuis 
Henri  IV),  à  la  couronne  de  France.  Tous  invoquent  également, 
contre  les  souverains  dont  il  s'agit ,  Tancienne  jurispnideiice  des 
É^ts  catholiques  de  l'Europe,  particulièrement  celle  de  la  France  et 
de  TÂngleterre,  qui  exclut  du  trône  les  hérétiques.  H  y  a  du  reste 
une  grande  différence  de  principes,  entre  ces  ouvrages.  Indépenâam- 
ment  du  droit  positif -humain^  les  auteurs  anglais  invoquent  aussi 
contre  Elisabeth  le  droit  divin^  mais  seulement  dans  le  sens  des  théo- 
togiens  qui  atiribueut  à  TÉglise  et  au  souverain  pontife  noejurieUctUm 
indirecte  sur  les  choses  temporelles.  Les  auteurs  français ,  princi- 
palement Guillaume  Rose  et  Jean  Boacher,  vont  beauoonp  f^usloin, 
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et  ajoutent  à  cette  opiDion  théologiqne,  les  principes  les  plus  dange« 
rem,  sur  le  droit  prétendu  que  la  société  possède  essentiellement, 
de  destituer  et  de  mettre  à  mort  les  tyrans.  On  est  étonné  de  Toir 
la  confiance  et  la  hardiesse  avec  laquelle  ces  deux  auteurs,  et  surtout 
le  second ,  soutiennent  une  si  funeste  doctrine,  et  les  conséquences 
qn*ils  en  tirent,  pour  autoriser  même  les  simples  particuliers,  à  tuer 
un  prince  notoirement  hérétique  on  excommunié.  AnquetU ,  dans 
V Esprit  de  la  Ligue  (lom.  1,  page  xxx),  signale  sans  doute  ces 
défauts  8igra?es  ;  toutefois ,  il  nous  parait  Aiire  un  éloge  exagéré 
de  Touvrage  de  Rose,  en  le  représentant,  dans  le  genre  polémiqua, 
comme  Couvrage  d'un  homme  de  génie.  Il  eût  dû  au  moins  ajou- 
ter, d'un  génie  turbulent  et  révolutionnaire,  toujours  blâmable  aux 
yeux  d'un  homme  sage ,  mais  peu  digne  surtout  d'un  évéque , 
obligé  par  état  à  combattre  et  à  modérer  les  passions  violentes  qui 
tendent  au  bouleversement  de  la  société.  Au  reste,  quelque  dange- 
reux que  soient  les  principes  soutenus,  à  celte  époque,  par  cet  auteur 
et  par  plusieurs  autres  écrivains  catlioliques ,  Tétonnement  quik 
inspirent  diminue,  lorsqu'on  se  souvient  que  les  protestants,  contre 
lesquels  ces  auteurs  dirigeaient  principalement  leurs  ouvrages ,  ad- 
mettaient ,  sur  cette  matière,  des  principes  encore  plus  dangereux, 
en  abandonnant  au  peuple  le  jugement  des  cas  de  destitution ,  qui , 
dans  le  sentiment  des  auteurs  catholiques ,  est  réservé  à  TEglise  et 
au  souverain  pontife.  Guillaume  Rose  {ubisuprà^  cap.  10)  n'oa- 
blie  pas  de  faire  remarquer  cette  différence  essentielle  entre  ses  prin- 
cipes et  ceux  de  ses  adversaires,  La  doctrine  des  protestants ,  sur 
cette  matière,  est  exposée  et  discutée  avec  soin  par  Bossuet.  Yoyex 
le  Cinquième  Avertissement  aux  Protestants ,  et  la  Défense  de 
V Histoire  des  variations,  {Œuvres  de  Bossuet ,  tome  »i.) 
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iArAqnéfrt  leâr  ptges  de  la  Préface  ;  les  chiffres  arabes  se  rapportent  au  corps  de 
fôtiVrag^. 
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3^  Quelques  articles  de  cette  Table  étant  un  peu  longs,  nous  les  avons  parlag<^s 
en  ploflleiira  nurhéros  on  alinéa,  selon  ta  diversité  des  matières,  pour  faciliter  les 
feehercireft.  (Voyei,  entre  amres,  les  articles  Église,  Empebeur,  Pap£,  Puis- 

SAirCBS.) 

4<*  Pour  ne  pas  répéter  inutilement  les  détails  de  la  Table  des  chapitres,  placée 
au  commencement  de  ce  Tottfmc ,  nous  j  renvoyons  quelquefois  dans  la  Table  al' 
phabétique.  (Yojez,  en  particulier,  l'article  Pape.)  Le  lecteur  suppléera  facilement 
de  Ifri-tMiDe  à  eette  Indication,  dans  un  grand  nombre  d'autres  articles. 


ABLAYV  ^  gCHtrenieiir  cPAfriqne.  (  Voyez  Constantin.) 

ADORATION  rendae  à  Charlemagne ,  dans  la  cérémonie  de  son  coiironne- 
iMèfll^  fMir  le  pape  Léon  m,  256,  257.  ^  Le  Pape  ne  reconnut  point  alors 
la  souveraineté  de  Charlemagne  dans  Rome,  297,  etc. 

ADRIEN  1",  pape,  se  regarde  comme  son  verain  de  Rome  et  de  î'Êxarclint,  ?50. 
—  Il  implore  le  secours  de  Charlemagne  contre  Tempéreur  de  Constanli- 
nople,  ib\d.  —  Il  implore  la  même  protection  contre  les  Lotnbards,  252. 
^  Les  habitants  de  Spolette  et  de  Riéf  i  se  donnent  au  sàint-sîége,  sous  son 
pontMIcat,  253.  —Il  réclame  auprès  de  l'empereur  de  Constantinople  les 
pairimùine$  du  saint-stége,  situés  en  Grèce  et  en  Orient,  255.  —  Il  n'a 
pas  cité,  comme  authentique,  la  Donation  de  Constantin ,  7 1 8,  etc. 

ADRIEN  II ,  pape.  Sa  conduite  politique  trop  facilement  blâmée  par  quel- 
ques auteurs  modernes,  367,  467,  note.  —  Il  promet  l'empire  à  Charles 
le  ChadTe,  467,  495,  620. 

ADRIEN  IT^  pape.  Ses  démêlés  avec  l'empereur  Frédéric  !«<',  sur  ta  d(>pen- 
dance  de  l'Empire  à  l'égard  do  saint-siégc,  503,  etc.  —  Est-il  trai  qu'il  ait 
préteuda  donner  l'Irlande  au  fol  d'Angleterre  Henri  II?  554,  etc. 

A1GNAN  (sahit) ,  éréque  d'Orléans,  sauvé  sa  ville  éplscopate,  par  sa  mé<iia- 
tionamprès  d'Attila,  42. 

ALARÏC II ,  roi  des  TMgoths ,  publie  dans  ses  fitats  un  Abrégé  des  lois  ro- 
maines, 92.  —Cet  abrégé  et  répand  en  Occident  sous  le  nom  de  Loi 
Eomaine  et  de  Code  Tkéodtisienf  «Wrf.— On  y  retrouve  toutes  les  disposi- 
tions do  di-oit  romain  contre  les  hérétiques,  ibid. 

ALBIGEOIS.  Lois  publiées  Contre  ces  hérétiques  par  le  nf  et  le  it"  coficite  de 
Utrati,  420,  etc.— confirmation  de  ces  lois,  par  l'autorité  de  Fi^déric  II 
etdesatntlioois,  4Sf. 

ALEXANDRE  III ,  pape ,  excommunie  et  dépose  l'empereur  Frédéric  Barbe- 
rousse^  445 ,  etc.  ; 463 1  etc.  (Voyez  Frédéric  Barberoosse,  et  Jean  de 
Sarisbért.) 

ALeilandrb  yi,pape.  Examen  de  sa  bulle,  Inter  ccetera,  qui  partage 
eotre  les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal  quelques  pays  nouvellement  décou- 

48, 
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▼erts,  578,  etc.  —  Cette  biiHe  ne  suppose  pas  Topiiiioa  tbéologiqiie  ém 
pouvoir  direct  de  TÉglise  sur  les  choses  temporelles,  579 —  InjosUce  des 
reproches  faits  ao  saiot-siége  à  Toccasion  de  ce  décret  et  de  quelques 
autres  semblables,  579  et  580.  ^  Ce  décret  expliqué  et  justifié  pw  Gro- 
tius,  577,  no/e.  — Mal lebruD  peu  d'accord  avec  lui-même,  dans  l'expUa- 
tion  de  ce  décret,  ibid. 

ALEXANDRE  (  le  P.  Noël  )  \  docteur  de  Sorbonno.  Sa  méprise  an  tnjti  des 
lettres  de  Grégoire  YII  à  Hcrman  ,  sur  rexcommunicalioii  du  roi  de  Ger- 
manie (Henri  IV),  438 ,  note.  —  Autre  méprise ,  relativement  à  nue  lettre 
de  Grégoire  VIT,  concernant  rélecUon  de  Rodolphe,  444,  note. 

ALEXANDRIE  (£glise  d'}.  Libéralités  de  Constantin  envers  cette  tiglise,  105. 

—  Ses  ricliesses  et  ses  revenus,  au  vu*  siècle,  123,  etc.  (  Vojfez  Jcak  l*Ac- 
■ONiER.)  —  Pouvoir  temporel  du  patriarche  d'Alexandrie,  depuis  le  if 
siècle,  182,  etc.  (Voyez  Patriarches.) 

ALLÉGORIE  des  deux  glaives.  (Voyez  Glaives.) 
ALLEMAGNE  (empire  d*).  (Voyez  Daorr  cermanique,  EarmE.) 
AM BROISE  (saint)  est  choisi  par  Timpératrice  Justine,  pour  n^ocier  anpièt 
du  tyran  Maxime  les  intérêts  de  TEmpire,  41.  —  Il  combat  la  requête  de 
Symmaque,  pour  le  rétablissement  de  V autel  de  la  Victoire,  60,  ftl.  — 
Il  avance  comme  un  fait  notoire,  qu'alors  la  majorité  du  semai  était 
chrétienney  60,  no^e.— Erreur  de  M.  Beugnot  sur  ce  point,  ibid, — ^S.  An- 
brolse  blâme  la  conduite  de  Valentinien  i*'  à  Tégard  du  dnigé,  116,  »ote. 

—  Sa  doctrine  sur  Tobligation  de  payer  les  impôts ,  exigés  même  sur  les 
terres  de  TËglise,  151, 152.  —  Injuste  reproche  de  cupidité,  fait  an  SMt 
docteur,  par  M.  Bengoot,  139,  note. 

AMMIEN  MARCELLIN,  auteur  païen  du  iv«  siècle,  accuse  à  tort  le  sMve- 
rain  pontife,  de  luxe  et  de  mondanité,  139,  140. 

ANASTASE,  empereur,  est  menacé  de  perdre  l'empire ,  par  suite  de  la  pro- 
tection qu'il  accordait  aux  Eutycliiens ,  187, 189,  etc.;  203. 

^NASTA$E;.E  BmuoTHÉCAmB.  Diverses  éditions  de  ses  Vies  des  Papes,  fOS, 
note.-^  Détails  que  l'auteur  y  donne  sur  les  libéralités  de  Constantin  en- 
vers l'Ëglise  romaine,  105-110.  —  Autorité  de  son  récit  à  œt  égird,  l  lo, 
texte  et  note. — Récit  qu'il  fait  de  la  révolution  arrivée  en  Italie  soas  Gré- 
goire II,  215,  etc.  —  Ce  récit  d'accord  avec  celui  de  Paul  Diacre,  221. 
(Voyez  Grégoire  II.) 

ANCILLON,  auteur  protestant,  reconnaît  les  grands  avantages  que  la  sodélé 
a  retirés  du  pouvoir  temporel  des  Papes,  au  moyen  flge,  692. 

ANGLETERRE  (royaume  d*).  Sa  monarchie  élective  sous  les  rais  Aogb* 
Saxons,  355.  —  Sa  législation,  au  moyen  âige,  sur  les  effets  temporels  de 
Texcommunicalion,  4 1 4 , 4 1 6,  4 1 9,  etc. — Ces  effets  de  rexcommonicatMn, 
recomius  en  Angleterre,  même  par  rapport  aux  souverains,  446,  etc.  (Voyez 
Henri  II.)  ^  Loi  de  S.  Edouard,  qui  déclare  privé  de  son  titre  de  roi,  le 
monarque  rebelle  envers  Dieu  et  envers  l'Église,  607.  —  Authanticilé  de 
cette  loi  ;  son  véritable  sens,  609.  ~  Permanence  de  cet  ancien  droit ,  à 
l'époque  du  schisme  de  l'Aii^eterre,  586,  etc.;  649,  etc.;  752. — ^Veatigei 
de  cet  ancien  droit,  dans  la  constitution  moderne  de  l'Angleterre,  656, 658. 

—  Le  royaume  d'Angleterre,  longtemps  regardé  au  moyen  âge  oomnie  •■ 
fief  du  saint-siège,  kB2,  —  Explication  des  décrets  da  saint-dége  eoatre 
Henri  VllI  et  contre  Elisabeth,  583,  etc.  (Voyez  Pall  111,  et  Pie  V.) 

ANGLO-SAXONS.  (Voyez  Angleterre.) 

ANSELME  (saint),  archevêque  de  Cantorbéry.  Portrait  qu'il  fait  da  roi  da 
Germanie  (Henri  IV),  372. 
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APOSTATS.  Disposition  du  droit  romain  contre  eux,  91.— Ces  dispositions 
insérées,  pour  le  fond,  dans  la  législation  de  tous  les  Ëtats  chrétiens  de 
l'Europe,  au  moyen flge,  396. 

ARAGON  (le  royaume  d'),  autrefois  regardé  comme^^  du  saint-siége,  483. 
—  Le  pape  Martin  IV  donne  ce  royaume  à  Philippe  le  Hardi,  ibid. 

AKAGOn  (Nicolas-Roselli,  cardinal  d').  Voyez  Rosblli. 

ARIENS.  Protégés  par  Constantin,  Constance  et  quelques  antres  emperears. 
95  et  96. 

ARISTOTE.  Ses  principes  sur  l'union  de  la  Religion  et  de  l'État,  3,  4. 

ARLES  (second  concile  d*}.  Ses  dispositions  sur  les  effets  temporels  de  la  pé- 
nitence publique,  400. 

ARNOBE  montre  aux  païens  la  Térité  de  la  religion  chrétienne,  par  le  sent 
fait  de  son  établissement,  k%. 

ARNOUL,  empereur,  est  couronné  par  le  pape  Formose  en  896,  423,  note  ; 
619.  —  Les  Romains  loi  prêtent  sei'ment  de  fidélité,  289,  619. 

ARNOUL,  évêque  de  Lisieux  au  xa«  siècle,  suppose,  comme  un  point  de 
droit  public  universellement  reconnu,  les  droits  particuliers  du  Pape  sur 
l'Empire,  487. 

ARTAUD  DE  MONTOR  (M.  le  chevalier),  secrétaire  de  légation  à  Rome,  sous 
Pie  VII,  751,  no/e.— Détails  intéressants,  dans  son  Histoire  de  Pie  VI I^ 
sur  quelques  entretiens  de  l'abbé  Ëmcry  avec  Tempereur  Napoléon,  255, 
323  et  324.  —  U  regarde  cmnme  fausses  les  prétendues  Instructions 
secrètes  adressées  par  le  pape  Pie  VU  à  son  nonce  de  Vienne ,  en 
1805,  etc.,  751. 
ASILE.  En  quoi  consiste  le  droit  d'asile,  155.—  Origine  de  ce  droit,  155,  etc. 
—  Il  est  maintenu  par  les  empereurs  chrétiens  avec  de  sages  restrictions , 
156.^ Zèle  du  clergé  pour  le  maintien  de  ce  droit,  157,  etc.—  Avantages 
de  ce  droit,  renfermé  dans  de  justes  bornes ,  160,  etc.-— Sage  conduite  de 
TÉgliseà  cet  égard,  162. 
ASSEMBLÉES  MIXTES.  (Voyez  Coxcilbs.) 

ASTOLPHE,  roi  des  Lombards,  assiège  Rome  sous  le  pontificat  d'Etienne  n, 
236.  (Voyez  ETIENNE  II.)  —  Pépin  Toblige  à  lever  le  siège,  et  à  restituer  à 
l'Église  ron»ine  les  villes  et  territoires  qu'il  lui  avait  enlevés,  239—  As-_ 
tolphe  a^iége  Rome  pour  la  seconde  fois,  240.  -.  Pépin  Toblige  à  lever  le 

siège ,  et  lui  impose  des  conditions  plus  rigoureuses,  243.  —  Astolphe  est 

obligé  de  ratifier  la  Donation  de  Pépin  à  TÊglise  romaine,  tWd.  c Voyez 

Donation  de  Pépin.) 
ATHÉNIENS.  Leur  respect  pour  la  religion  ,11,  etc.  (Voyez  Religion.) 
AUGUSTE,  empereur,  renouvelle  les  anciennes  lois  romaines  contre  .les 

cultes  étrangers,  25.  (Voyez  Mécène.) 
AUGUSTIN  (saint)  institue,  en  Occident,  des  communautés  purement 

ecclésiastiques,  39.  —  Propagation  et  résultats  de  cette  institution,  39» 

40.  —Ses principes  sur  la  libéralité  des  fidèles  envers  TÉglise,  120- 123.— 

Sur  la  modération  que  la  justice  humaine  doit  apporter  dans  le  chAtiment 

des  criminels,  158,  173.  — Sur  le  droit  qu'a  le  peuple,  en  certains  cas, 

de  se  soumettre  à  un  nouveau  souverain,  233.  (Voyez  Publicistes.) 
AUTEL  DE  LA  VICTOIRE,  enlevé  du  sénat,  par  ordre  de  Constance,  57, 

58. ^  Rétabli  par  Julien,  59.  —  Enlevé  de  nouveau  par  Gratien ,  ihid.  — 

Requête  de  Symmaque  pour  le  rétablissement  de  cet  autel ,  57,  58, 59,  etc. 

—  Cette  requête  est  combattue  par  S.  Ambroise ,  60, 61 .  —  Les  empereurs 

Gratien  et  Valentinien  II  n'ont  aucun  égard  à  c/eWie  requête  ^  ibid, --l/ew 

fermeté,  sur  ce  point,  est  imitée  par  Théodose,  64. 
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BALE  (concile  de).  Ses  décrets  en  matière  temporelle  autorisa  par  )^  om- 
seutementdes  princes,  580,  etc. 

BARCELONE  (conciles  de).  Dispositions  du  I'^  concile  de  Barcelooe  (en  540) 
sur  les  effets  temporels  de  la  pénitence  publique ,  4^1 .  Dispositions  du 
11®  concile  (en  599)  sur  le  même  sujet,  ibid. 

BARON  lus ,  cardinal .  Assertion  jnexacte  de  cet  auteur  sur  Tétat  des  tounv- 
nités  ecclésiastiques  sous  les  empereurs  dirétiens,  152 ,  ii,3.  —  Celle  as- 
sertion durement  relevée  per  Bingham,  ibid.,  noie. 

BASILIQUE  CONSTANTINIENNE.  Sou  orig^e,  106,  noie.  —  OrneiDei^doQt 
elle  fut  enrichie  par  Constantin,  100,  etc. 

BËC  ANCELDE  (concile  de)  en  Angleterre,  en  694.  Sa  doctrine  sur  1^  distinc- 
tion des  deux  puissances,  523. 

BELLARMIN,  cardinal ,  exagère  la  sévérité  du  droit  romain  ccmtre  )es  hé- 
rétiques, 75,  note.  — Son  sentiment  sur  l'origine  des  immunités  ecclé- 
siastigues,  154.  —  Il  parait  être  Fauteur,  ou  du  moins  le  priu<»pal  dé- 
fenseur de  l'opinion  théologique  du  pouvoir  indirect  de  l'élise  sur  les 
choses  temporelles,  328,  note;  743,  748,  texte  et  notes,  (Voyez  Pms^ 
SANCES.)  —  Son  traité  De  Rotnano  Pontifice,  mis  à  Y  Index  par  le  pape 
Sixte  V,  en  est  retiré  par  le  pape  Urbain  Vil ,  743 ,  note. 

BËLUS.  Richesses  de  son  temple  à  Babylone ,  709. 

BÉNËVENT  (duché  de).  Les  habitants  de  ce  duché  manifestent  rinteotÎQfD  de 
se  mettre  sous  la  protection  du  roi  de  France ,  par  Tentrcmise  du  pape 
Etienne  H,  254 ,  note.  —  Comment  Charlemagne  a  pu  disposer  de  ce  du- 
ché, avant  d'en  avoir  fait  la  coi^quéte,  253. 

BERNADOTTE,  d'abord  maréchal  de  France,  puis  roi  de  Suède.  (Voyei 
Suède.) 

BERNARD  (saint).  Sa  doctrine  sur  le  pouvoir  de  l'Ëglise  dans  Tordre  tem- 
porel, 547,  etc.  —  Bossuet  et  Flenry  l'expliquent  dans  le  sens  modéré  da 
pouvoir  directif,  571  et  572.  —  En  quel  sens  i|  emploie  Valtégorie  des 
deux  glaives,  547.— Bossuet  suppose  à  tort  que  S.  Bernard  est  le  premier 
qui  l'ait  employée,  551 ,  note.  —  En  quel  sens  il  attribue  au  Pape  le  droit 
de  disposer  des  royaumes  et  des  empires,  549,  etc. 

BERNARDI,  académicien.  Comment  il  explique  l'origine  et  les  progrès  du 
pouvoir  temporel  du  clergé,  au  moyen  âge,  394. 

BERNRIED  (  Paul  ) ,  auteur  contemporain  de  Grégoire  VIT,  soppoee,  oomine 
un  point  de  droit  public  universellement  reconnu ,  le  droit  qn'arait  alors 
le  Pape,  de  déposer  les  souverains ,  en  certains  cas,  486. — Il  suppose 
également  que  l'empereur  qui  persévérait  opiniâtrement  dans  fexcomroa- 
nication ,  pendant  une  année  entière,  encourait  la  peine  de  dëpoçition, 
440,  note. 

Q^THIER  (le  P.),  Jésuite.  Son  sentiment  sur  les  grands aTanta^es  dn  poa- 
Yoir  temporel  du  clergé, eu  France,  sous  la  seconde  et  la  troisième  raœ 
de  nos  rois,  481. 

BESANT  d'or.  (Voyez  Monnaies.) 

BEUGNOT  (M.),  auteur  de  Vffistoirede  la  destruction  dupaganisme  en  Oe^ 
cident,  —  Esprit  de  son  ouvrage,  703, 704.  —  Assertions  hasardées  de  Fan- 
leur  sur  le  .solverain  pontificat  des  empereurs  chrétiens,  23,  note. 
(Voyez  Empeueuiis ROMAINS,  SotvEBAiN  PONTIFE.)—  Injusticc  des  reproches 
qu'il  fait  à  Eusèbe,  à  l'occasion  d*un^  loi  de  Constaptin  contre  ridoNUrie, 
703.  ^Ses  erreurs  sur  l'état  du  cbristianisme  dans  Tempire^  sous  CoQjSlantin 
et  ses  successeurs ,  49  et  6o  ^  notes.  —  il  assure ,  bien  a  tort  ^  qu'à  Tépoone 
de  la  requête  de  Symmaqiie ,  la  majorité  du  sénat  était  encart  paSenne^ 
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M,  note.  (Voyez  Ahbroise.)^ injuste  reproche  de  cupidité  Qu'il  fait  au 
clergé  du  i\«  siècle,  et  particulièrement  à  saint  Ambroise,  139,  noie. 

BIENS  ECCLESIASTIQUES.  Leur  origine»  dans Fu&age ,  et  les  maximes  de 
l'antiquité  sur  l'union  de  la  Religion  et  de  IXtat,  2 ,  6,  8,  etc.  ;  29»  30.  — 
Erreur  de  ceux  qui  refusent  à  l'Église  et  à  ses  ministres  le  droit  d'acquérir 
et  de  posséder  des  biens  temporels ,  30S,  note,— Principes  et  pratique  de  Vtf 
glise  primiliTe  sur  ce  sujet,  98,  etc.  —  Richesses  de  quelques  Eglises  pen- 
dant les  persécutions ,  ICI .  —  Richesses  de  l'Ëglise  romaine  en  particulier, 
102.  '  L'administration  des  biens  ecclésiastiques,  alors  abandonnée  aux 
évéques ,  35.  —  Accroissement  des  biens  ecclésiastiques ,  depuis  la  conver- 
sion de  Constantin ,  103,  etc.  —  Libéralités  de  ce  prince  envers  TÉglise 
romaine ,  ibid-  —  Sources  de  ces  libéralités  dans  les  immenses  revenus  de 
l'empire ,  f  11-114.  -^  Autres  sources  de  richesses  pour  l'Église  :  restitu- 
tions; libéralités  des  Hdèles  encouragées  par  les  lois,  114,  etc.  —  piq^, 
prémices^  donations  entre  vifs  et  \)9i  testament,  1 18,  etc.  —  La  libéralité 
des  fidèles  ex.citée  par  les  exhortation  des  saints  docteurs,  1 19,  120,  etc. 
—  Ils  blâment  cependant  les  donations  excessives  où  indiscrètes,  12?.  — 
Richesses  des  Églises  patriarcales,  depuis  le  iv*'  siècle,  123. ^Richesses 
de  l'Église  romaine  en  particulier,  124.  —  Ses  patrimoines,  125,  et^.  ^ 
Précieux  résultats  des  richesses  du  clergé,  pour  je  bien  de  la  société,  f^S- 
134,  137,  etc.'  Libcralitcs  immenses  de  l'Église  romaine,  134,  etc.— 
Injustice  des  invectives  contre  le  clergé  sur  ce  sujet,  138-142. 

BINGUAM,  auteur  anglais  de  l'ouvrage  intitulé  :  Origines  et  antiquifates 
eccîesiasticœ,  —  Il  attaque  sans  raison  le  récit  d'Anastase ,  sur  les  libéra- 
lités de  Constantin  envers  l'Église  romaine ,  MO ,  note.  —  H  traite  avec  soin 
la  matière  des  immunités  ecclésiastiques  sous  les  empereurs  chrétiens, 
144 ,  note.  —  Il  relève  durement  une  erreur  de  Baronius  sur  cette  matière, 
i5'à,note. 

BLASPHÈME.  Origine  des  peines  temporelles  qui  lui  étaient  inUi^ées  p^  la 
législation  de  tous  les  États  chrétiens,  au  moyen  âge,  39e- 

BONIFACE  YIII ,  pape.  Examen  de  la  bulle  de  ce  Pape,  Vnam  sanctQjn, 
569,  etc.  — Les  plus  fortes  expressions  de  cette  bulle  sont  empruntées  à 
saint  Bernard  et  à  Hugues  de  Saint- Victor,  571 ,  etc.  (Voye»  ces  devi 
(ïrrtcl«5.)  —  Conclusion  remarquable  de  cette  bulle,  572,  599.  —  Expli- 
cation modérée  de  ce  décret,  donpée  par  Boniface  YIII  lui-même,  573.-: 
Sa  doctrine  ne  favorise  aucunement  le  système  théologique  du  droit  divin 
sur  le  pouvoir  temporel  de  l'Église,  574.  —  Pourquoi  elle  a  été  d'abord 
expliquée  d»ns  un  sens  favorable  à  ce  système,  $74-676,  tpxte  et  notes; 
697 — Sa  bulle  n'a  pas  été  révoquée  par  le  pape  Clément  V,  574. 

BOSSUET.  Ses  principes  sur  l'union  de  la  Religion  et  de  l'État,  19)  noie,  — 
Il  admire  la  puissance  divine  dans  rétablissement  et  la  conservation  de  1^ 
religion  chrétienne,  50,95-97.  — Il  admire  la  Providence  divine  dans 
l'établissement  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége,  321. —  Il 
justifie  la  révolution  arrivée  en  Italie ,  sous  Grégoire  II  et  ses  suca^sseurs^ 
233  et  234.  (Voyez  Grégoire  II  et  Publicistes.)—  Il  ne  parait  pas  avoir  exa- 
miné avec  soin  les  questions  relatives  à  l'origine  de  la  souveraineté  tem 
porelle  du  saint-siége,  266,  note.^  Il  suppose  sans  preuve  que  Charle- 
magne  était  souverain  de  Rome,  par  droit  de  conquête,  275,  note.-r^^ 
est  regardé  avec  raison  comme  le  principal  défenseur  des  maximes  galli- 
canes ,  331 ,  note.  —  Il  regarde  le  système  de  la  souveraineté  dupetfple, 
soutenu  par  les  protestants ,  comme  plus  dangereux  que  cdui  des  y)fp- 
Oiootfjn^^/?71. 
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D'où  vient  la  séTéritë  aTec  laquelle  il  blâme  quelquefois  la  oondmledei 
souYeraim  ponlifea ,  dans  sa  Défense  de  la  Déclaration ,  640 ,  697.  —Il 
admet  au  foad  le  pouvoir  directifdet  PÊgUse  et  du  Pape  en  matière  tem- 
porelle, 514,  etc  —  H  ne  rejette  pas  le  sentiment  qui  explique  la  conduite 
des  Papes  envers  les  souverains,  au  moyen  Age,  par  le  droit  public  alors 
en  Yiguenr,  333.  —  Il  reconnaît  expressément  les  droits  de  suserainelé 
du  saint-siége  sur  plusieurs  Ëtats,  639.  —  Il  ne  nie  pas  que  le  Pape  n'ait 
'  en  quelque  droit  semblable  sur  l'empire  romain-germanique ,  ibid.  —  Il 
reconnaît  la  persuasion  générale  du  moyen  ^e ,  sur  les  efTets  temporels  de 
Texcommunicatiou  par  rapport  aux  souverains ,  405.  —  H  parait  cependant 
'    peu  d'accord  avec  lui-même  sur  ce  poiot ,  445.  —  il  ne  parait  pas  avoir 
saisi  le  véritable  sens  des  lettres  de  Grégoire  VU  à  Herman ,  sur  l'exconi- 
'  munication  du  roi  de  Germanie  (Henri  IV) ,  438,  note, —  Il  suppose  à  tort 
''  que  plusieurs  souverains  excommuniés  et  déposés  par  le  Pape  n*ont  rien 
perdu  de  leur  autorité,  460  et  465.  —  H  reconnaît  le  concours  des  soove- 
*   rains,  dans  l'établissement  des  elTets  temporels  de  rexcommnnication  an 
;    moyen  Age ,  412.  —  II  explique ,  d'après  ce  principe ,  les  peines  temporelles 
décernées  contre  les  hérétiques  par  le  IIP  et  le  IV*  concile  de  Latran , 
'    430,  465, 470.  —  Il  regarde  comme  un  fait  incontestable  le  consentemeat 
que  donnaient  les  souverains  à  la  grande  influence  du  Pape  dans  les  af- 
faires politiques  de  l'Europe  à  l'époque  des  Croisades^  389. 

Comment  il  explique  l'origine  et  les  progrès  du  pouvoir  temporel  du 
clergé  au  moyen  âge ,  392 ,  etc.  —  Jugement  qu'il  porte  sur  les  démêlés  du 
1^1  d'Angleterre ,  Henri  II ,  avec  S.  Thomas  de  Cantorbéry,  449.  —  Il  sup- 
pose à  tort  que  saint  Bernard  a  employé  le  premier  V allégorie  des  deux 
glaives,  551,  note.  (Voyez  Glaives.}  —  Son  langage  embarrassé  sur  la  lé- 
gitimité du  serment  d'allégeance,  591,  note,,  (Voyez  Serhkkt  d'al- 
légeance.) 
BOURSE  (  Follis).  Divers  sens  de  ce  mot  sous  Constantin  et  ses  successeurs, 

104 ,  note. 
BRUNEHAUT,  reine  de  France.  PrivilégesaccordésparS.  Grégoire  le  Grand 
aux  monastères  et  à  l'hôpital  d'Autun  sur  la  demande  de  cette  reine  et  de 
'  Théodoric  son  petit-fils,  473,  etc.  (Voyez S.  Grégoire  le  Grakd.) 
BULLES  des  Papes.  (Voyez  Alexandre  VI,  Bonifacb  VIII ,  Paul  III ,  Pie  V, 

Sixte  V.) 
BURKE  (Edmond),  auteur  anglais  du  dernier  siècle,  a  bieu  compris d ex- 
primé la  position  du  Pape  à  l'égard  des  autres  souverains ,  366. 

CALCUTH  (concile  de)  en  Angleterre,  en  787,  était  une  assemblée  mixte  , 
365.  —Ses  dispositions  sur  l'élection  du  roi,  ibid.-—  Sa  doctrine  sur  la 
distinction  des  deux  puissances ,  523,  etc. 

CALVIN.  Ses  principes  et  ceux  des  premiers  réformateurs  sur  Tincompati- 
bilité  du  pouvoir  temporel  avec  le  spirituel,  dans  la  personne  des  ministres 
sacrés,  308  et  633, 7io/e5.  (Voyez  Proti-:stams.) 

CAPITULAIRES  des  rois  francs.  ^  Us  étaient  publiés  par  l'autorité  des  deox 
puissances,  360,  etc.  ;  406,  522.  —Ils  proclament  les  principes  du  pape 
Gélase  et  de  toute  l'antiquité  sur  la  distinction  et  l'indépendance  réci- 
proque des  deux  puissances ,  200,  521,elc. ,  texte  et  notes. — Étroite 
union  qu'ils  établissent  entre  la  Religion  et  TÊtat ,  360,  etc.  ;  477,  note. 
— Leurs  dispositions  sur  les  eflets  temporels  de  la  pénitence  publique, 
404,  etc.  •—  Leurs  dispositions  sur  les  effets  temporels  de  l'excommuni- 
cation, 414. 

CAPITULATION  IMPÉRIALE.  Ce  qu'on  entend  par  cet  mots ,  359,  647,  etc. 
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i-.  Effets  de  ses  sortes  de  'conventions,  ibid.  ;  648.  (Voyez  CoioNTioifs  »  et 
Charles  y.) 

CAPTIFS.  Hetireose  influence  du  christianisme  sur  le  sort  des  captifs,  132. 

CENTENAIRE  D*OR.  (Voyez  Monnaies  et  Poids.) 

CÉRÉMONIES  EGYPTIENNES  et  JUDAÏQUES,  proscrites  SOUS  Auguste  et 
Tibère ,  25*,  26.  (Voyez  Religion.) 

CESAR  (Jules) ,  en  qualité  de  stniverain  pontife ,  réforme  le  calendrier ^  2 1 . 

CHARLEMAGNE.  Le  pape  Adrien  T''  implore  son  secours  contre  les  Lom- 
t>ards,  252.  •— Charleroagne  se  rend  au  désir  du  Pape ,  ibid.  —  Il  détruit  le 
royaume  des  Lombards,  ibid.  —  Il  confirme  et  augmente  la  donation  de 
Pépin  f  ibid.  (Voyez  Donation  db  Charlbuagnb.)  —  Le  pape  Léon  III 
implore  sa  protection  contre  les  conspirateurs ,  256.  —  Il  reçoit  du  pape 
Léon  III  la  couronne  impériale,  250,  etc.  (Voyez  Léon  ffll  )^  Dissimula* 
tion  attribuée  en  celte  occasion  à  Charleniagne,  par  quelques  auteurs  mo-- 
dernes,  257,  note.  —Éclaircissements  sur  quelques  circonstances  de  son 
sacre,  723.  —  Étendue  et  limites  de  son  empire,  260,  note.  —  Ses  titres 
de  Patrice  et  â* Empereur  ne  lui  donnaient  pas  la  souyeraineté  de  Rome, 
276,  etc«;  280,  etc.;  297,  etc.  (Voyez  Patrice,  Empereur.)  —  Il  n'était 
pas  souverain  de  Rome  par  droit  de  conquête,  275, 615, 616.  —  Il  ne  dut 
son  titre  A^ Empereur  qu'à  Téiection  du  Pape,  615 ^ etc.  ^  Son  testannent 
dressé ,  en  806,  dans  la  diète  de  TliionTille,  28 1 ,  61 6,  etc.  —  Conséquences 
de  cet  acte  relativement  à  la  souveraineté  de  Rome ,  à  cette  époque,  ibid. 
—Autres  conséquences  de  cet  acte  relativement  an  droit  qu'avait  le  Pape 
de  choisir  l'empereur  d'Occident,  616,  etc.  —  Autre  testament  de  Charle- 
magne  en  811,  301,  etc.  —Cet  acte  ne  suppose  pas  la  souveraineté  de 
Charlemagne  dans  Rome ,  ibid.  Monnaies  frappées  à  Rome  sous  son 
règne,  258, 305,  etc.  —  Elles  ne  supposent  pas  qu'il  fût  souverain  dans 
cette  ville,  305,  etc.  —  Sa  politique  et  celle  de  ses  successeurs  dans  l'éta- 
blissement des  seigneuries  ecclésiastiques ,  385.  ^  11  associe  à  Tempire 
son  fils,  Louis  le  Débonnaire ,  avec  le  consentement  du  Pape ,  494»  822 — 
Ses  Capitulaires.  (Voyez  ce  mot.) 

CHARLES  D'ANJOU,  frère  de  S.  Louis,  accepte  le  royaume  de  Sicile  qui  lui 
était  offert  par  le  Pape ,  483. 

CHARLES  LE  CHAUVE,  empereur.  Le  pape  Adrien  II  lui  promet  l'em- 
pire, 467, 495, 620.—  Il  est  couronné  empereur  par  le  pape  Jean  VIII, 
et  reconnu  par  les  seigneurs  de  Lombardie,  495,  620,  etc.  —  Sa  reqoèta 
au  concile  de  Savonières  en  859, 466, 478,  516. 

CHARLES  LE  SIMPLE,  roi  de  France.  Lettre  que  lui  écrit  Foulques  de  Reims» 
pour  le  détourner  de  faire  alliance  avec  les  Normands,  478,  no^e. 

CHARLES  MARTEL  est  appelé  au  secours  de  l'Italie  par  Gr^oire  lU ,  280. 
(Voyez  Grégoire  III.) 

CHARLES  V  (empereur).  Capitulation  impériale  que  les  électeurs  lui  font 
signer,  à  l'époque  de  son  élection ,  359,  647,  etc.  (Voyez  Capitulation  , 
CoNnmoNS.) 

CHEVELURE.  L'usage  des  Lombards,  sur  ce  point,  différent  de  celui  des  Ro- 
mains et  des  Grecs,  253  et  254,  note.  —  Espèce  de  tonsure  en  usage 
cliez  les  Francs  et  les  Lombards,  comme  signe  d'alliance  et  d'adoption,  ibid. 
—La  longue  chevelure,  marque  distinctive  des  princes  de  la  maison 
royale,  chez  les  Francs  ,413,  texte  et  note. 

CHILDEBERT  II,  roi  de  France.  Constitution  de  ce  prinee,  qui  attache  à 
l'exconmiunication  la  perte  des  droite  civils,  413. 

CHILDÉ&IG  m  »  est  déposé  et  renfermé  dans  nn  OMMiastèie,  215.  (  Voyei 
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Pepir  lE  Bref  et  Zachaiiie.  }  —  Estril  Trai  qa*il  ait  abdiqué  d6  son  plein 
gré?  734,  note. 

CHRISTIANISME.  (Voyez  Religion  CHRénENXE.  ) 

CICËRON.  Ses  principes  surl*anion  de  la  Religion  et  de  l'État,  5. — Ses 
doutes  sur  l'immortalité  de  ]*àme,  19. 

CLEMENT  V ,  pape.  Ses  démêlés  avec  Tempereor  Henri  Vil,  sor  la  dépen- 
dance de  l'Empire  à  regard  du  Pape,  505,  etc.  —11  n'a  pas  révoqué  la 
bulle  de  Boniface  VIII,  Unam  sanctam,  574. 

CLÉMENT  VI,  pape,  confirme  la  sentence  d'excommunication  et  de  dé- 
position ,  portée  par  Jean  XXII ,  contre  Louis  de  Bavière,  499. 

CLËME^T  VII ,  pape,  excommunie  le  roi  d'Angleterre  Henri  VIlï,  584. 

CLERGE.  Ses  vertus  éminentes;  pendant  les  persécutions,  31,  etc.  —  Com- 
bien il  était  respecté  des  fidèles,  et  même  d<%  païens,  38. —  Permanence 
de  ses  vertus  depuis  la  conversion  de  Constantin,  38,  etc.  —  Aveux  re- 
marquables de  Julien ,  sur  ce  point,  40. 

Biens  et  ridiesses  du  clergé  sous  les  empereurs  dirétiens,  98,  etc. 
(  Voy.  BiBNs  EoGLÉs.  )  -~  Le  pouvoir  temporel  du  dergé  n'est  pas  incom- 
patible avec  le  caractère  et  les  fonctions  des  ministres  sacrés,  807  et 
308,  t€3Cie  ei  notes.  —  Origine  de  ce  pouvoir,  dans  l'usage  et  les  maximes 
de  l'antiquité,  sur  l'union  de  la  Religion  et  de  l'Etat,  29, 30,  191 .  (  Voyez 
Bbugioii.  )  —  Nouveaux  motifs  (!e  ce  pouvoir,  dans  les  services  rendus  à 
l'Etat  par  le  clergé ,  soit  avant,  soit  depuis  la  conversion  de  Constantin , 
30,  42,  etc.,  (91,392.  — Ses  immitnilés,  et  sa jtfrt(/ic/ton ,  dans  fbr- 
dre  temporel ,  sous  les  empereurs  chrétiens,  166,  etc.  (Voyez  iMw^rrÊs, 
JmmiCTioif.  ) — Son  inOuencc  dans  l'administi-aiion  dvile,  176,  etc.— 
Attributions  des  évêques  en  général ,  ibid.  —  Ces  attribution»  beaucoup 
plus  étendues  en  Occident,  sous  la  monarchie  des  Lombards ,  180,  etc. 

—  Ile  sont  diargés,  depuis  ce  temps,  de  la  défense  des  villes,  181.  —  Attri- 
butioas  ée&  patriarches ,  depuis  le  iv«  siècle,  181 ,  etc. 

Influence  du  clergé  dans  les  affaires  publiques,  d'après  la  nature  m^e 
des  gouvernements  du  moyen  âge ,  360 ,  etc.  — Cette  influence  rédamt^ 
alors  par  l'intérêt  général  defasodété,  373,  etc.  ;  884,  392,  etc.  ;  48o,  etc. 

—  Tendance  des  gouvernements  modernes  à  restreindre  le  pouvoir  et 
l'influence  do  clergé,  vu ,  743 ,  texte  et  note. 

CODE  CAROLIN.  Objet  de  ce  recueil;  ses  prindpales  éditions  ,231,  noU. 

GODE  JDSTINIEN.  (  Voyez  Droit  romain.  ) 

CODE  THEODOSIEN.  (Voyes  AL4ric  II,  el  Droit  romain.) 

COMMUNAUTÉS  ECCLESIASTIQUES.  Leur  origine,  en  Orient  et  en  Ood- 
dent,  88.  —  Leur  propagation,  en  France  et  en  Espagne ,  depuis  le  iv« 
siède,  30.  (Voyez  saint  Augustin  et  saint  EoflàBE  de  Vergeil.  ) 

COMMUNES  ou  REPUBLIQUES  au  moyen  âge,  279,  note. 

COMPIÊGNE  (  condie  de  ),  en  883.  La  cause  de  Louis  U  Débonnaire  y  est 
examinée,  406.  •—  Ce  condie  n'a  {las  proprement  déposé  l'empereur,  ibid., 
texte  et  note. 

CONCILES.  Prindpes  pour  fêsiplicalion  de  leurs  décrets  en  matière  tempo- 
relle ,  sous  les  empereurs  chrétiens ,  171 — Plusieurs  condles  du  moyen 
âge  étaient  des  assemblées  mixtes,  ecclésiastiques  et  dviles  tout  en- 
semble ,  360, 363,  364,  522,  etc.  ;  627,  tfxte  et  notes,  —  Us  n'ont  jassais 
enseigné  ni  supposé  TopiniOB  tbéologique  du  droit  divin ,  sur  le  pou- 
voir temporel  de  TEgUse,  519,  etc.  (  Voyex  Eglise,  Plu^ances.  )  —  Us 
quatre  premiers  couciks  généraux ,  confirmés  par  l'autorité  des  eape- 
reun»  «ô.  -*  ces  q^ÊUe  oondles  v^naé^  p8ff  iiistinien,  pami  ta  lots  île 
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Fempire,  ihid,  —Conciles  de  Lahan,  de  Tolède^  de  Lyof^ ,  de  fidU, 
de  Constance,  elc  (  Voyez  ces  derniers  mots  ). 

CONDITIONS  mises  à  l'élection  des  souverains,  dans  le^  monarchies  élec- 
tives, 335 ,  note  ;  342.  —  Légitimité  de  ces  conditions  ,  \bïd.  ;  358 ,  etc.; 
606.  —  Effets  de  ces  conditions,  ibid.  —  Conditions  mises' à  Télection 
des  rois  d'Espagne,  au  vu*  siècle,  93,  605,  etc.  (yoye?  $ebiient  de  ca- 
tholicisme.) —  Conditions  ni|ses  à  Pélcclion  du  roi  en  France,  sous  la  pre- 
mière race,  733.  —  Conditions  misçs  à  l'élection  de  l'empereur  d'Occi- 
dent, 486,  647)  etc.  — Condition  de  catholicisme  mise  à  l'élection  des 
souTerains  au  moyen  Age,  335,  etc.;  342,  360,  603,  etc.;  649,  747. 
—  Cette  condition  encore  imposée  à  l'empereur ,  au  xvi«  siècle,  647 ,  etc. 
—Conséquence  de  ces  conditions,  relativement  à  la  déposition  des  sou- 
Terains, 190,603,  etc. 

CONSTANCE  (concile  de).  Ses  décrets  en  matière  temporelle,  autorisés 
par  le  consentement  des  princes,  580,  etc.  —  Il  condamne  la  doctrine  du 
tyrannicide,  593,  note.  (Voyez  TYRÂNNiaoE.  ) 

CONSTANCE  et  CONSTANT,  lils  de  Constantin,  imitent  sa  conduite  modérée, 
à  l'égard  des  païens,  56 — Us  interdisent  tout  exercice  de  TidolAtrie, 
57,  702 —  L'empereur  Constance  fait  enlever  du  sénat  i* autel  de  la  ViC' 
toire,  57.  —  Ses  lois  contre  les  Juifs,  81.  —  Il  protège  l'arianisme,  95. 

CONSTANTIN  le  Grand,  Il  divise  les  provinces  de  l'empire  en  quatre  pré- 
fectureSf  44,  no^e.  —  Il  restreint  les  attributions  àe&  préfets  duprétoire, 
ibid. — Sincérité  de  sa  conversion  au  christianisme,  49.  — Ses  premiers 
édits  en  faveur  de  la  religion  chrétienne,  51.  —  Son  application  à  décré- 
éiter  TidoUitrie,  53. — Ses  édits  contre  ta  divination  secrète,  55 — Sa 
conduite  modérée  à  l'égard  des  païens,  56.  —  Il  publie ,  vers  la  fin  de  ^ 
vie  ^  nne  loi  qui  ordonne  de  fermer  tous  les  temples^  et  de  cesser  tout 
exercice  de  Tidolatrie,  56, 57, 701,  etc.  —  Il  tolère  cependant  l'exercice  pu- 
blic de  l'idolâtrie,  pendant  toute  la  durée  de  son  règne.  55, 56,  700,  7oi. 
Il  confirme  le  concile  de  Nicée,  65.  —  En  quel  sens  A  se  disait  Vévé^ue 
du  dehors,  73.  —  Il  est  séduit  par  les  Ariens  vers  la  fin  de  sa  vie,  95.  — 
Il  applique  à  la  religion  chrétieinie  et  à  ses  ministres ,  les  honneurs  et  les 
prérogatives  dont  jouissait  autrefois  la  religion  païenne,  29,  30,  115, 
texte  et  noie.  —  Sa  lettre  à  Ablave,  gonvernenr  d'Afrique,  sur  les  raisons 
qui  l'obligent  à  protéger  la  religion  chrétienne,  68.— Sa  lettre  à  Anulin , 
sur  le  même  sujet,  143.  — Ses  lois  en  faveur  de  la  religion  chrétienne, 
51,  etc.  ;  66,  102, 1 15.—  Ses  lois  contre  les  Juifs,  80.— Il  accorde  à  leun 
chefs  certaines  immunités,  82.  —  Ses  lois  contre  les  hérétiques ,  83,  84. 
Libéralités  de  ce  prince  envers  les  églises,  103,  etc.— Ses  libéralités  en veré 
l'Église  romaine  en  particulier,  105,  705,  etc.  — Sources  de  ces  libéralités^ 
1 1 1,  etc.  —  Ses  lois  en  faveu r  des  affranchissements,  133.  —  Ses  principes 
sur  l'importance  des  immunités  ecclésiastiques ,  165,  elc.  —  fitendue  de 
la  juridiction  ecclésiastique,  sous  son  règne,  166,  etc.- Lof  adressée  à 
Ablave  sur  ce  sujet ,  167.  —  Cette  loi  est-elle  authentique?  ibid.  —  8a  ifo. 
na/ton  prétendue  à  l'Église  romaine.  (Voyez  donation  w  ComrAKTiN.  ) 

CONSTANTIN  Conronyme  vit  en  bonne  intelHgence  avee  le  pape  Zacharie, 
234,  etc.  —  Il  donne  de  nouveaux  patrimoines  à  l'Église  romaine,  t85. 

CONSTANTINOPLE.  Constantin  en  bannit  absolument  l'exerolce  de  l'idolâ- 
trie, 54.  —  Ses  nombreux  h&pitaux ,  sons  les  empereurs  ohrétâeiis^  132. 
—«es  immunités  parUcnlières,  150. 

OOMSTITimoil  des  gouvernements  dn  moyen  Age.  (  ¥oy«i  Goovpwe- 
,) 
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CONSUL  »  COnSULAT.  En  quoi  consistait  cette  dignité  dans  le  Bas-Emiiiiv, 
232»  note.  —Sens  de  ce  titre ,  donné  à  CIotIs  par  l'empereur  Anastase, 
726.  -*  Nature  du  consulat  offert  à  Charles  Martel  par  le  pape  Gré- 
goire m ,  232y  note. 

CONTINENCE  des  clercs.  Discipline  de  l'Eglise  primitive  sur  ce  point, 
34,  35. 

CONTRIBUTIONS.  (Voyez  iHHuicrrés.) 

COQUEREL,  auteur  protestant ,  reconnaît  les  grands  avantages  que  la  so- 
ciété a  retirés  du  pouvoir  temporel  des  Papes ,  au  moyen  Age,  693. 

CORSE  (Ile  de).  Comment  Charlemagne  a  pu  disposer  de  cette  He  avant 
d'en  être  le  maître,    2 

CROISADES.  Leur  apologie,  388  et  389,  »o/e —  Elles  augmentent  l'în- 
floence  du  Pape  dans  les  arfaires  politiques  de  l'Europe ,  388,  etc.  ;  561. 
—  Services  rendus  à  l'Europe  par  les  Papes  i  l'époque  des  croisades, 
388,  395,  566,  G92. 

CULTE.  (  Voyez  Religion.  ) 

CYRILLE  (saint) ,  patriarche  d'Alexandrie.  Son  pouvoir  temporel ,  182.  -^ 
Usage  qu'il  fait  de  ce  pouvoir  contre  les  hérétiques  et  contre  les  Juifs, 
183,  etc.  (Voy.  Paradolains.  ) 

DALMATIE  (royaume  de).  Fief  du  saint-siége  sous  Grégoire  VII,  387.— 
Origine  de  cette  dépendance  féodale,  ibid. ,  noie. 

DANIEL  (le  P.),  Jésuite,  adopte  quelquefois  trop  légèrement  les  jugements 
sévères  de  quelques  auteurs  modernes,  contre  la  conduite  des  Papes  du 
moyen  âge,  vu,  367,  noie.  —Sa  méprise ,  relativement  à  la  conduite  de 
Lothaire  l^  à  Rome,  en  824,  304,  note. 

DAUNOU,  auteur  de  V Essai  Msiorique  sur  la  puissance  temporelle  des 
Papes,  -^  Esprit  de  cet  ouvrée  ,750,  texte  et  notes —  Aveux  remar- 
quables de  l'auteur ,  sur  l'origine  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint- 
siége,  319.— Il  est  peu  d'accord  avec  lui-même,  dans  ses  jugements  sur 
les  Papes  du  vm*  siècle,  274.  —Ses  malignes  imputations  contre  le  saint- 
siége,  et  particulièrement  contre  le  pape  Pie  VII,  749,  etc. 

DECAMPS  (François),  auteur  de  plusiem^  Di^ser/o^n^ curieuses  sur  l'his- 
toire de  France,  735,  note.  —  Son  opinion  singulière  sur  le  titre  d'em- 
pereur  donné  à  Charlemagne  par  le  pape  Léon  lU ,  725.— Il  admet  l'o- 
rigine commnnedes  trois  races  de  nos  rois,  735,  note, 

DËCRÊTALES.  £poque  présumée  de  la  publication  défausses  Décrétaks» 
713, 717, 720.  —Leurs  principales  éditions  ,713,  note. 

DÉFENSEUR.  Différents  sens  de  ce  mot  dans  les  auteur»  ecdésîastîqucs , 
152,  177,  notes  ;  276,  eto.  (  Voy.  Patrice.  ) 

DE  GfiaANDO.;Ses  erreurs  concernant  l'origuie  des  hôpitaux,  et  l'inlIaeDce 
de  la  religion  cbffélienne dans  leur  établissement,  129,  note. 

DÉLITS  coBtre  la  religion,  sévèrement  punis,  de  tout  temps,  cbex  les 

.  peuples  anciens,  4 , 6 , 9 ,  12 ,  e|c.  ;  24 ,  etc.  —  Raisons  de  cette  sévérité , 
1,  2, 67-69.— Cette  sévérité  approuvée  |>ar  les  plus  célèbres  paUicistes 
anciens  et  modernes,  4,  25, 69,  70,  7 1  —  Peines  temporelles,  décernées 
par  les  empereurs  chrétiens,  contre  les  transgresseurs  des  lois  de  l*$gMse, 
67.— Motifs  de  ces  édiU,  67-71 ,  87, 90.  —  Modération  à  observer  dans 

.  l'application  des  lois  pénales  en  cette  matière,  74-76,  157,  etc.  —  La  sévé- 
rité du  droit  romain,  sur  ce  point,  non  approuvée  par  l'Eglise,  77. — Baî- 
•OM  de  cette  sévérité,  77,  78.  -Elle  était  bien  adoucie  dans  la  pratique, 
76,  79.— Peines  temporelles  inOigées  par  les  tribunaux  ecdésiasliqiies, 
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8008  les  empereurs  chrétiens,  173.— La  sanction  des  peines  temporelles, 
ajoutée  aux  lois  divines  et  ecclésiastiques ,  dans  les  anciens  gouverne- 
ments ,  était  une  conséquence  naturelle  de  l'union  des  deux  puissances , 
46,  etc.  ;  67,  etc.  ;  395 ,  etc.  (  Voyez  ExcomicNiGàTiON ,  Hérésib  ,  Pois- 
SANGEs,  Religion.  ) 

DELPHES.  Richesses  prodigieuses  de  son  temple ,  9,  10,  708,  709. 

DE  MAISTRE  (  le  comte  ).  Ses  principes  sur  I*usage  de  la  puissance  tempo- 
relle en  matière  de  religion,  70,  71,  78.  — Sur  l'ancien  usage  de  brûler 
les  hérétiques,  ihid.  —  Comnneut  Tauteur  explique  la  conduite  des  soufe- 
rains  pontifes  qui  ont  autrefois  déposé  des  princes  temporels ,  339,  etc. 

—  En  quoi  son  sentiment  difïïire  de  celui  de  Fénelon ,'  343.  (  Voyez  Daorr 
PUBLIC,  FÉKELON.  ) — Difficultés  que  présentent  quelques-unes  de  ses  preu- 
ves, 344  et  602,  note.  •—  Il  explique  el  justifie  les  principes  et  la  conduite 
des  Papes,  au  moyeu  âge,  dans  leurs  démêlés  avec  les  empereurs  d'Al- 
lemagne, 662 ,  etc.  ;  680,  etc.  —  Il  préUbre  la  théorie  politique  du  moyen 
âge  à  toutes  les  théories  modernes,  067,  etc.  —  Il  justifie  l'application 
que  les  Papes  en  ont  faite ,  673,  679,  689,  etc^ —Comment  il  explique  les 
décrets  du  saint-siége,  qui  partagent  eulre  les  rois  d'Espagne  et  de  Por- 
tugal, des  pays  nouvellemeut  découverts,  580. 

DENIER  ROMAIN.  (  Voyez  Mornaies.  ) 

DÉPOSITION  DES  PRINCES.  (Voyez  Conditions,  Excommunication,  Hé- 
BÉsiE ,  Serment.  ) 

DIACONIE.  Divers  sens  de  ce  mot,  dans  les  auteurs  ecclésiastiques,  136, 174, 
note. 

DICTATUS  PAPiE.  Ces  maximes  sont-elles  de  Grégoire  Vil?  535,  note.  — 
Leur  explication ,  ibid. 

DIDIER,  roi  des  Lombards,  se  ligue  avec  l'empereur  de  Conslantinople 
contre  le  pape  Paul  I",248.-.charlemagne  Toblige  à  quitter  sa  cou- 
ronne, et  à  se  retirer  dans  un  monastère  ,252. 

DIMES,  OFFRANDES  et  PRËMICES.  Leur  origine  dans  l'usage  et  les 
maximes  de  l'antiquité,  même  païenne,  7,8,  12,  100. — Leur  établis- 
sement dans  l'Ëglise  primitive,  100,  118,  etc.— En  quel  sens  elles  sont 
de  droit  naturel ,  et  en  quel  sens  de  droit  positif,  toi ,  note. 

DIOSCORE,  patriarche  d'Alexandrie.  Son  pouvoir  temporel  ;  usage  qu'il  en 
fait ,  185,  etc. 

DIPLOMES  de  Louis  le  Débonnaire,  d'OruoN  I'^  et  de  Henri  II,  en  faveur 
de  l'Église  romaine.  (Voyez  Henri  II,  Louis,  Otuon.  ) 

DISPENSE  DU  SERMENT.  (  Voyez  Serment.  ) 

DIVINATION  SECRÈTE,  défendue  par  les  lois  de  Romtilus,  14.— Cette  dé. 
fense  renouvelée  par  Constantin  et  ses  successeurs,  55,  etc. 

DOGME.  Différence  entre  un  dogme  catholique  et  une  pure  opinion  ^  331» 
520,  etc.  — La  nouveauté  d'une  opinion  ne  suffit  pas  pour  la  rejeter,  iM. 

—  Application  de  ces  principes  à  la  controverse  relative  au  pouvoir  de 
l'Église  et  du  Pape  sur  les  choses  temporelles ,  ibid.,  553,  593 ,  598,  etc. 

—  Les  raisons  apportées  à  l'appui  d'un  dogme, 'n'appartiennent  pas  tou- 
jours à  la  foi ,  599,  note. 

DOMAT.  Ses  principes  sur  l'usage  de  la  puissance  temporelle  en  matière  de 
religion ,  69.  —  Notions  qu'il  donne  du  droit  public  et  du  droit  privée 
600,  etc. 

DONATION,  —  l.  DONATION  de  Constantin.  Anciens  auteurs  qui  Tonl 
citée,  197,  713,  etc.— 8a  fausseté,  198,  715,  etc.— AqueUe  époque, 
et  par  qui  elle  a  été  fabriquée,  717,  etc. ^ D'où  Vient  qa*dleajoiii, 
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pendaut  pluslears  aiècla ,  d'un  si  grand  crédit ,  722.  ~  Les  résulUU  àt 
feear  du  moyen  âge,  sur  ce  point,  exagérés  par  plusieurs  auteurs 
modernes ,  ibid,  —  Celte  donation  est ,  selon  quelques  andens  ao- 
teurs.  le  premier  fondement  de  la  puissance  temporelle  du  saini-aiége, 
512  et  741,  texte  et  no/«.— fausseté  de  cette  opinion,  308,  517,  7t«- 
721.  —  Conjectures  malignes  et  invraisemblables  de  quelques  auteurs  m^ 
demes,  sur  Torigine  de  cet  acte,  721. 

ri.  BoKATiow  dePepw  àTÉglise  romaine,  237,  etc.;  243,  etc.— Àutbcntîdtë 
dé  cet  acte,  244,  note.  —Cette  donation  est  ratifiée  par  Astolpbe,  roi  des 
Lombards,  243,  etc.,  texte  et  no^c.  —  Cette  donatiim  était  au  fond  une 
yéritMt  restitution,  240,  245,  615.  — Objet  de  cette  rfona^ion  ;  villes 
et  territoires  qu'elle  renfermait,  245.— Réclamations  inutiles  de  rôn* 
nereur  contre  cet  acte,  240.  —  Résultat  de  cette  donation,  relativement 
i  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége,  247, 272,  etc.  —Elle  est  eon- 
hrmée  et  augmentée  par  Charlemagne ,  252.  -*.  Légitimité  des  donaikms 
de  Pépin  et  de  Charlemagne,  31  i,  3i8. 

fil.  Donation  nfe  Coarlemagnë  à  TÉglise  romaine,  252.  —  Son  àuthén- 
iicîté,  253,  254.— Elle  confirme  et  augmente  la  dotation  ne  pépin,  252. 
—Comment  Charlemagne  a  pu  faire  entrer  dans  cette  (fcmaf ion ,  des 
villes  et  territoires  dont  il  n'éUlt  pas  encore  maître,  253 —  Cette  noNA- 
noN,  comme  celle  de  Pépin,  était  an  fond  une  véritable  resiituiion,  254, 
è  15. —Possessions  du  saint-siége  avant  les  donations  de  Pépin  et  de  Char- 
lemagne ,  255,  note.  (  Voyez  Patrimoines.  ) 

IT.  DONATION  BE  LA   COMTESSE  MALTHlLnE  SU  SSini-Sl^e,  26 1. 

DRAGME.  (Voyez  Monnaies.  ) 

DROIT  D'ASÏLE.  (  Voyez  Asile.  ) 

DROIT  DE  SAXE.  (  Voyez  Droit  germanique.  ) 

DROIT  DE  SOCABE.  (Voyez  Droit  germaniqoe.  ) 

DROlt  GERMANIQUE ,  rédigé  au  xiii"  siècle ,  diaprés  tes  anciennes  Cou- 
tumes de  V Empire,  418,  note;  626.  —Deux  rédactions  différentes  de  os 
droit,  626. —Différence  entre  les  deux  rédactions  relativement ,  an  poii- 
toir  de  l'Ëglise  et  du  Pape  sur  le  temporel,  627,  note;  741,  etc.  —  Subor- 
ffinatiou  de  la  puissance  temporelle  envers  la  spirituelle,  dans  Fun  et 
l'autre  texte  de  ce  droit,  626,  etc.  ;  645.  —  Dispositions  de  ce  droit ,  re- 
lativement aux  effets  temporels  de  l'hérésie  et  de  TexcommanicatioD , 
418,  etc.  ;  437-442 — Ses  dispositions,  relativement  à  l'élection  de  Pem- 
péreiir,  628.  —  Trois  cas  déterminés  par  ce  droit,  où  l'Empereur  peiii 
être  excommunié  par  le  Pape ,  ibid.  —  Cotiséquénce»  de  celte  excom- 
munication, d'aprè»  les  ancietmes  lois  de  l'empire,  629.  — La  peine  de  dé- 
^slttdn  prononcée  par  les  mêmes  \o\i,  contre  les  princes  hérétiques ,  630. 

DROIT  PUBLIC,  ce  qu'on  entend  par  droit  public  et  par  droit  privé , 
599,  600.— comment  fun  et  l'autre  se  connaissent,  600,  etc.  —  Expo- 
sftion  dn  sentiment  qui  expliqué,  par  le  droit  public  du  moyen  fige,  la 
conduite  des  Papes  qui  ont  autrefois  déposé  dee  souvéfainâ,  335,  etc.  ^ 
^redVes  de  ce  sentiment  ,518,  601 ,  etc.  (  Voyez  CoNnmo!<s ,  Serment.  ) 
ii  peut  absolument  se  concilier  avec  le  système  théologiqde  du  droit  divin, 
340,  note.  —  Examen  des  principales  difficultés  qu'on  peut  opposer  à  et 
sèntimëht ,  631,  etc.  —  Pourquoi  lès  Papes  invoqiieui ,  à  l'appui  de  leurs 
ëentcDCes  de  déposition,  le  pouvoir  divin  de  lier  et  de  délier,  338,  5^5, 
567, 631,  etc.— Pourquoi  ils  ne  font  aucune  mention  du  droit  public,  ilans 
bes  mêmes  sentences,  è31 — ce  droit  public  est-Il  â^  opposition  avec 
i'eapHt  de  l'ÊvangUe  ?  633 ,  ete. — Dlspodiioit  gâiérale,  (fe  nos  jours,  à  le- 
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connaître  ce  droit  public^  xi ,  etc. ,  texte  et  notes;  643 ,  etc.  —Le  droit 
public  du  moyen  âge,  sur  ce  point,  màiotena  par  la  constitution  de 
plusieurs  États  modernes ,  647,  etc.  ^  Vestiges  de  cet  ancien  droif ,  àam 
la  constitution  de  plusieurs  États  prolestants,  656,  etc.  —  Diference 
entre  le  droit  moderne  de  ces  États  et  celui  du  moyen  âge ,  657,  etc.  — 
Conséiînences  de  ce  droit  public ,  coixire  les  déclamations  d'une  ?onle 
d'auteurs  modernes  sur  la  conduite  des  papes  et  des  conciles  du  moyen 
âge ,  695.  —  Pourquoi  ces  déclamatiouB  ont  été  si  facilement  répétée»  par 
des  écrivains  catholiques,  496. 
DROIT  ROMAIN.  Dispositions  remarquables  de  Taûcfen  droit  romain,  sur 
la  religion,  avant  rétablissement  du  christianisme,  13-26.  —Ses  princi- 
pales dispositions  en  faveur  de  la  religion  chrétienne,  depuis  la  conversion 
de  Constantin ,  51 ,  etc.  (  Voyez  Constantin  ,  Constancb  et  leurs  succès^ 
seurs.  )  —Dispositions  sévères  de  ce  droit  contre  les  délits  de  Timpiété. 
(Voyez  DÉLITS.  )— Lois  contre  les  Juifs,  SO-SZ.  (Voyez  Juire.)— Loi» 
contre  les  hérétiques  et  les  apostats,  82-91.  —Le  droit  romain ,  suivi , 
sur  œ point,  dans  tous  les  États  chrétiens ,  au  moyen  âge,  91-95.  —Ses 
principales  dispositions  relativement  aux  immunités  et  à  la  juridiction 
ecclésiastiques  y  144,  etc.  ;  166,  etc.  —  Attributions  du  clergé  dans  l'ad- 
ministration civile,  d'après  ce  droit,  45, 176,  etc.  (  Voyez  Immunités,  Jd-  ' 

KtniCTIOM.  ) 

DUBOS  (Tabbé).  Son  sentiment  sur  les  grands  avantages  du  pouvoir  tem- 
porel du  clergé,  en  France,  sous  la  seconde  et  la  troisième  race  de  nos 
rois,  481. 

DtJCHÉ  DE  ROME.  (Voyez  Rome.) 

DDPIN  (Ellies),  docteur  de  Sorbonne.  Son  Traité  hbtoHque  des  ex- 
communications, 4i  t,  no/6.  —Hardiesse  et  témérité  de  cet  auteur,  ibid. 

DUPUT,  auteur  du  Traité  de  la  juridiction  criminelle Aveux  remar- 

(|uables  de  cet  auteur  sur  l'origine  du  pouToir  temporel  du  clergé,  43. 

ÉDIT  DE  NANTES.  Henri  IV,  par  cet  édit,  accorde  aux  protestants  Tèxer* 

cice  public  de  leur  religion ,  655.  Il  est  révoqué  par  Loais  XIV,  et  remll  en 
Tigneur  par  Louis  XVI ,  655. 

CDOUARD  (  saint  ) ,  roi  d'Angleterre.  Loi  de  ce  prince,  qui  déclare  privé  de 
aoli  titre  de  rot,  le  monarque  rebelle  envers  Diea  et  envers  l'Église, 
607,  etc.  —  Authenticité  de  cette  loi  ;  son  Téritable  sens ,  609.  —  Alté- 
ration du  texte  de  cette  k>i  dans  l'édition  de  Houard  i  607  »  note. 

ÉGLISE.  Merveille  de  sa  conservation,  95-97.  —Natare  et  esprit  de  son  god- 
vemement,  33,  34,  37.  — Il  n'étaK  pas  démocratique  dans  les  premiers 
temps  ;  erreurs  de  Mosheim  et  de  M.'.Guizot  sur  ce  point,  33,  noto.— L'Église 
seule  peut  régler  les  objets  de  l'ordre  spirituel ,  72*74.  —Les  princes  ne 
peuvent  rien  statuer  sur  ces  objets,  sinon  pour  appuyer  les  fois  de  l'É- 
glise ,  66,  note  ;  73.  (  Voyez  poissanobs.  )  —  Lois  de  l'Église,  coirftrftiées 
par  les  édita  des  empereurs  clirétiens,  64,  etc.  -— SoumiMen  de  l'Église 
am  lois  même  les  moins  favorables  à  ses  immunités,  150,  etc —  Elle 
n'a  pas  approuvé  certaines  dispositions  sévères  dn  droit  romaiH  edotre 
les  hérétiques,  77. 

Pouvoir  directif  de  l'Église  et  du  Pape  snr  les  cboses  ttmporeHes , 
336,  etc.  ;  513,  etc.  ;  533 ,  etc.  —  En  quoi  il  diffère  dn  pouvoir  de  juri- 
diction  t  admis  par  les  défenseurs  de  l'opinion  théologique  du  droit  di- 
vin, ibid.,  386,  746.— Lepotivotr  directif  est  admis  sans  dlftlcarté, 
même  par  les  théologiens  opposés  à  l'opinion  du  droU  divin ,  338 ,  note  ; 
114,  ete.— Les  oondles  et  les  Papea  n'ont  Jamais  emeigné  on  soppoeé , 
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dans leare décrets ,  l'opinion  théologique  du  droit  divin,  519 ,  de.; 
55S,  etc.  ;  598,  etc.  (Voyez  Puissances.  ) 
ÉGLISE  ROMAINE.  Ses  richesses  pendant  les  persécutions,  102.  —  Libéra- 
lités de  Constantin  envers  cette  ï^gitse ,  105,  elc.  —Accroisseinent  des  ri- 
chesses de  TËglise  romaine,  sous  les  empereurs  chrétiens,  124.—  Ses  pa- 
trimoines, 125,  etc.  — Ses  immenses  libéralités,  134,  etc.;  195.  (Yo|ei 
PATRmoiKES ,  Pape.  ) 
ÉGYPTIENS.  Leur  respect  pour  la  religion,  7.  (Voyez  Reugion.  } 
EICHORN  (Frédéric) ,  professeur  dMiistoire  à  Tirniversité  de  Gottingne.  Û 
explique  la  conduite  des  Papes  cnvei-s  les  souverains,  au  moyen  Age ,  par  le 
droit  public  alors  en  rigueur ,  644 ,  etc.  —  Ses  variations  sur  ce  point» 
645  et  646,  note. 
ÉLECTEURS  DE  L'EMPIRE.  Leur  origine,  624,  texte  et  noie.  ^  Leur  in- 
stitution n'empêche  pas  le  Pa|)e  de  conserver  une  grande  part  à  l'élection 
de  l'empereur,  pendant  toute  la  suite  du  moyen  Age,  624,  etc.  (Voyez  Em- 
pire ,  Pape.  ) 
ÉLECTIONS.  Comment  se  faisait  celle  des  évèques  peudant  les  premiets 
siècles  de  l'Église,  33-— Erreurs  de  Mosheim  et  de  M.  Guizot  sur  ce  point, 
ibid.,  note.  -^Conunent  se  faisait  l'élection  des  clercs ,  33.  —  Influenoe 
du  patriarche  de  Constanlinople  dans  rélcction  de  l'empereur  depuis  le 
V*  siècle,  187,  etc.  —  Serment  exigé  de  l'empereur  élu,  ibid. 
ÉLÉONORE,  reine  d'Angleterre,  écrit  au  iNipe  Célestin  III,  pour  obtenir  U 
délivrance  de  son  fils  Richard  TS  451 ,  468.  ~  Importance  de  cette  lettre, 
pour  établir  la  persuasion  alors  établie  en  Angleterre,  sur  les  effets  tem- 
porels de  l'excommunication,  par  rapport  aux  souveraius,  ibid. 
ELISABETH,  reine  d'Angleterre,  est  excommuniée  et  déposée  par  le  pape 
Pie  V,  587,  etc.  (Voyez  Pie  V.)  —  Ses  efforts  pour  obtenir  la  révocation  de 
cette  sentence ,  650 —  Les  catholiques  anglais  invoqueut ,  à  l'appoi  de 
cette  sentence ,  l'ancienne  jurisprudence  de  ce  royaume,  qui  excluait  dn 
trône  les  princes  hérétiques,  649, 752.—  Ouvrages  à  couàulter  sur  la  con- 
troverse relative  aux  droits  d'Elisabeth  à  la  couronne  d'Angleterre,  753. 
ÉMERY  (l'abbé),  supérieupgénéral  de  la  compagnie  de  Sainl-Solpice,  contet 
les  prétentions  de  Napoléon  sur  les  États  du  saint-siége,  255,  note,  —  H 
lui  fait  sentir  l'importance  de  la  souveraineté  temporelle  du  aaint-siéfe, 
.   323-324.—  Il  admure  la  modération  avec  laquelle  Leibniz  juge  la  con- 
duite des  Papes  au  moyen  Age,  à  regard  des  souverains,  646. 
EMPEREURS.—  I.  EnPEBEURs  noHA«s.—  Auguste  et  ses  sucoessenrs  joîgoeni 
le  titre  de  souverain  pontée  à  la  dignité  impériale,  22.  —  Constantin  et 
ses  successeurs,  jusqu'à  Gratien,  conservent  ce  titre,  sans  en  exercer  les 
fonctions,  22-23.— Conduite  modérée  des  premiers  empereurs  chrétiens  à 
l'égard  des  paiens,  56,  etc.  ^  Ils  confirment ,  par  leurs  édits ,  les  lois  de 
l'Église,  64,  etc.  —  Plusieurs  d'entre  eux  protègent  les  hérétiques ,  95.  — 
Us  appliquent  à  la  religion  chrétienne  et  à  ses  ministres  les  bonnenrs  et 
prérogatives  autrefois  accordés  à  la  religion  païenne ,  29-30 ,115,  tcjHe 
et  note.  -*  Accroissements  qu'ils  donnent  au  pouvoir  temporel  des  Papes^ 
depuis  le  iv*  siècle.  (Voyez  Pape.)  —  Influence  du  patriarche  de  Constan- 
tinople  dans  l'âection  de  l'empereur,  depuis  le  v«  siècle,  187,  etc.  — 
Serment  exigé  de  Fempereur  élu ,  ibid.  —  Conduite  imprudente  des  em- 
pereurs de  Gonstantinople  à  l'yard  de  l'Italie  et  du  sainl«i^,  ai 
Tiii* siècle,  212.  —  Résultats  de  cette  conduite:  révolution  en  italie 
,  ions  Grégoire  II,  213,  etc.  —  Divers  sentiments  sur  l'époque  à  toquette 
,  l'autorité  de  l'emperour  l(pt  anéantie  à  Rome  H  dam  l'Eiarchit,  w  i 
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263 ,  ete.  —  D'où  Tient  l'obscarité  de  cette  qaeitioh,  262.  —  L'autorité 
de  l'empereur  définîtîYeineDt  anéantie  dans  ie  daclié  de  Rome  et  dan 
iCExarcliat ,  depuis  la  Doiutiom  m  Pcmii,  271-272,  etc.  ;  291 ,  etc.  (  Yoyei 
Pak.)  •—  Réclamatioiis  et  efTorts  tautiles  de  l'empereur  de  ConstantlDOple 
centre  cette  donêUUmy  246 ,  248.  (  Voyez  Don4iioii  db  Pepin.  } 

II.  EMPCREims  D'OoaDENT.  Seos  et  importance  da  titre  ô*en^i>er9ur , 
donné  à  Cliarlemagne  par  le  pape  Léon  lit,  282,  289,  725,  etc.~  En  quel 
sem  les  rois  de  France,  et  quelques  autres  princes,  ont  porté  ce  titre 
•Tant  Cliarlemagne,  îMd.  —  Ce  titre  ne  donnait  point  à  Charlemagne,  ni  à 
ses  successeurs,  la  souveraineté  de  Rome,  280 ,  etc.  ;  297,  etc.  —  Préten- 
tions des  empereurs  sur  Fltalie,  662.  ~  Condition  imposée  aux  empe> 
pereurs  dans  leur  élection ,  486>  647,  etc.  (  Voyex  Coiiditiors.)  --•  D'après 
l'usage  et  le  droit  public  de  Tempire,  l'empereur  élu  ne  prenait  ce  titre 
qu'après  avoir  été  couronné  par  le  Pape,  434,  note;  496,606,  note; 
624,  etc.—  Ancien  usage  des  empereurs,  de  remplir  aaprès  do  Pape  les 
fonctions  ^écuyer^  627,  texte  et  note, 
JUfPIRE  ROMAIN.  Sa  déplorable  situation  sous  les  premiers  empereuis 
chrétiens,  31, 68.  *  Puwsantes  ressources  que  lui  offrait  la  reli|ion  chré« 
tienne ,  ÛM,  —  Elle  le  soutient  contre  les  ennemis  do  deliors ,  4f ,  ete. 

—  Ses  immenses  revenus,  avant  le  règne  de  Constantin,  ifl,  etc.-* 
Ctrange  abus  qu'en  faisaient  plusieurs  empereurs  païens,  i^id.— Louable 
usage  qu'en  fit  Constantin,  ibid. 

SitoationMéplorable  de  l'empire,  en  Oocident,  depuis  le  iv*  siècle,  194, 
203.*—  Cette  situation  s'aggrave  de  plus  en  plus,  depdis  l'établissement  de 
la  monavchiefles  Lombards,  204,  etc.~L'«fiipif-e  d'Occident  est  renouvelé 
par  le  pape  Léon  III,  dans  la  personne  de  Cliarlemagne,  en  800  ;  256,  et& 

—  Par  ce  renouvellement ,  l'empire  ne  fut  pas  proprea^nt  transféré  det 
Grecs  aux  Français ,  281 ,  note. 

Le  nouTel  empire  d'Occident,  électif  dès  le  principe,  et  jusqu'à  nos 
jours,  355, 615 ,  eCc.—  Conditions  mises  à  l'élection  de  l'empereur,  486. 
(Voyez  Conditions.)  —  Droits  du  Pape  relativement  à  cette  élection,  434. 
(Voyez  Pape.)  —  L'evpire  est  transféré  des  Français  aux  Allemands  par 

l'autorité  du  Pape ,  623 ,  etc Persuasion  générale,  au  moyen  âge,  sor 

la  dépendance  particulière  de  l'empire  à  l'égard  du  Pape ,  484,  etc.  — 
Cette  persuasion  partagée  par  les  souverains ,  et  par  les  empereurs  eux- 
mêmes  ,491,  etc.  ;  494,  etc.  ;  507,  etc.  —  Variations  de  quelques  empe- 
reurs à  ce  sujet,  508-509.  •—  Cette  persuasion  n'a  pas  été  introduite  par 
Grégoire  Vil,  509  -—Fondements.  4e  cette  persuasion,  614,  etc.  *  En  quel 
iens  l'empire  était  autrefois  regardé  comme  on  fief  du  saint-siége,  434, 
484,  etc.  ;  625,  etc.— Discussion  à  ce  sujet,  entre  Frédéric  l*'  et  Adrien  IV, 
503,  etc.  (Voyez  Dboit  gbbhaniqob,  £lec?ide8.) 

ERVIGE.  (Voyez  Vamba.) 

ESCLAVAGE.  Heureuse  influence  du  christianisme  sur  le  sort  4e8  esolavet, 
129, 132-134.  —  Nombreux  exemples  d'affrancbissementSy  depuis  la  con- 
yersion  de  Constantin ,  133-134. 

ESPAGNE  (royaume  d').  Sa  moMrchie  élective  sous  les  rois  goths,êt4.« 
Sagesse  de  ses  lois,  379.  -^  Leurs  dispositions  sévères  contre  l'hérésie, 
93-94.  -^  Condition  de  catholid/Ême^  mise  à  l'élection  du  roi,  93, 
605,  etc.  —  Cette  condition  maintenue  en  Espagne  jusqu'à  nos  joues  ^ 
650,  etc.  (  Voyez  Philippe  II.)  —  Les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal  cbol- 
aissent  le  Pape  pour  arbitre  de  leurs  différends  sur  des  pays  nouvellement 

■  dé6oiiferts,5:»,  ctc(voyesAi£XAiUABVL) 
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ITAT.  Son  étroite  mÈon  9seê  la  aeHgkm.  < Voya  E«ug»i«  ,  GaufMuHMtwr.) 

«nonVE  Ily  papCf  implore  U  protectioii  de  Mpin  contre  toi  1 
230,  ete.  (Voyez  PBPfii  u:  9bev.)  ••  Il  doone  à  Pépin  et  à  i 

.    tMre4eP<ilHcei<to«liomaifu,ad8.(TofeiPAiMB.)-.rii 

seconde  foie  le  secours  de  Pépin  contre  tes  Lentmids,  Mo,  etc.—  Lettres 

.  prsesMrtes  qu'il  Iti  écrit  à  ce  sujet  :  liquaie  critiqiit  de  ces  lettn»  par 
quelques  auteurs  modernes,  Hfid —  fitlouie  11  se  raganie  comme  suwve- 
rain  de  Rome  depuis  la  domUim  de  Pûpin ,  247,  ctc,  (  Voyea  DoiuTwa.) 
—  8a  conduite  ne  suppose  pas  l'opinion  tliéologlque  du  droU  éivin ,  anr 

.    te  pouvoir  de  rt^lise  dans  Tordre  tstoporel,  3 1 2, 53 1 . . 

STIENUE  V,  pape.  Ses  principes  sur  la  disflndKon  et  l'indépeadasce  ré- 
ciproque des  deux  puissances,  623.  *-  H  éonne  l'empiré  à  Gai ,  d«c  de 
SpoMe,6l9. 

BJPHÉMIUS,  patriaiche  de  ConstantiDopleau  v«  sêècie,  exige  de  l'empereur 
AJMstaae  le  seiment  de  couserrer  la  foi  catholique,  187»  «te  (Toyet  Soi- 
MEÎrr.) 

jnififiBS  (llitotefien)  attriboeà  GoostantinaM  loi  qui  ordonnaU  de  fer- 
mer  tona  les  temples,  et  défendaift  absolument  Ifexercioe  de  l'idol8trie,  àd, 

.    69p.  -^  Difficulté  de  le  codcilîer  sur  ce  point  avec  Ubamua,  tMd. ,  texte 

.  et  notes.  --  Voyons  de  concilier  ces  deux  auteurs,  700 ,  ele lB|uoliee 

desreprocbes  faits  à  Ensèbe,  sur  ce  point,  par  M.  Beugnot ,  703. 

EUSÉBE  DE  VERCEIL  (  saint)  introduit  en  Occident  l'usage  de  J<rfndro  mix 
id>9erYances  de  la  trte  clértoeOs  eelles  de  la  i?te  moiMs/igife,  38, 39,  fezie 
81  noies. 

BUTYCHIBNS.  Protégés  par  luaiînien  et  quelques  autres  omperanra,  95, 96. 

SVÊQUES.  Origine  de  leurs  prérogatives  et  de  leur  pouvoir  temporel ,  sous 
les  empsraufs  cbrétiens.  (Voyes  Clergé,  RELi6ioii.>-'€ommenl  ils  étaknft 
choisis  pendant  les  premiers  siècles.  33.— Leurs  vertus  éminaates,  32,  etc. 
.-^isor  gouvernement  paternel,  33,  etc. — ^Leur  esprit  de  pauTreté,  35,  etc. 
I-.  Leur  dévouement  au  service  de  l'Église,  36.  —  Souvent  tirés  de  Pétat 
monastiqua ,  depuis  la  conyersion  de  Constantin ,  38.  —  Phuôeore  oon- 
•ervent»  dans  l'épiscopat,  l'usage  et  les  pratiq«ia  de  la  vie  oommuae,  38. 
*HLeur  influence  souvent  utile  aux  villes  et  aux  provincea  attaquées  par  les 

.  Barbares,  42.  --  D'abord  sin^iles  artntres  des  difTérends  pendant  les  per^ 
sécutionB,  163.  —  Raisons  de  maintenir  cet  arbitrage  sous  les  empereurs 
cteéUens,  163,  etc.—  fitenduo^de  leur  juridiction,  en  maUène  tmaporallf, 
sous  Constantin  et  ses  succemeurt,  147, 182,  etc.  (Toyex  JcamcnoB  nc- 
CLÉBusTiQOu.)—  Ils  deviennent  alors  -de  TéritaUes  juge»,  1 07 ,  1 68.  —  9bp> 
Cfott  d'embarras  occasiomié  aux  évèques-par  œtte  iiiridifil|pn,  174»  aie 
*-  Leur  Influence  dans  l'administmion  civile,  176^  etc;  39t,  noie.  —  Ea 
quel  sens  le  prince  est  nommé  ïéuiçw  dm  dekars ,  73.  (  Voyea  Pas- 

SANCm.  ) 

EXARCHAT  y  EXARQUE.  Divers  sens  de  ces  deux  mots  dans  IeB*«Bdeni 
auteurs,  20ô,  note;  262,  note.-^Ssarques  ecctéstastiqueà,  205,  noie.— 
Exarques  civils ,  ibid.  —  Établissement  de  l'exarchat  de  Ravenne,  iM. 
...  ta  position  géographique  et  son  étendue ,  ihkd.  —  Provinces  soumisca  à 
la  juridiction  de  l'exarque  de  Ravenne,  ibid.  —  Son  autorité  dans  cm  pro- 
vinces, iM.  —  Extinction  de  l'exarehat  de  Ravenue,  285  et  288. 

PCCOMMUNICATIOM.  En  quoi  elle  consiste,  418,  noie.  — Uu  souverain 
peut  être  excommunié  comme  un  simple  particoUer,  488, 467,  488.— Ef- 
frts  temporels  de  reseoflununication ,  dès  Porigiiie  dn  ctariatlamsme, 
4 10,  etc.  —  Extension  de  ces  efleU^  depuis  le  vr  sièele/M»,  418^  olo.  -^ 
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etMxmn  des  souv«riiM  eu»  rétobHuoment  de  cette  dtedpKne ,  394 , 
41 1|  416,  ete.  -^  CirooMttnceft  ftnroraUes  à  félabHBsenient  de  cette  dis- 
d^ne,  493.<— cette  disapUne  reconnae,  en  France  comme  ailleurs,  par 
te»  hommes  pkutai  ei  éeUxêrés^  4 1  S,  420»  44ai|irtc —  Poarquoi  les  exoom- 
omAlcaitMm»  devinrent  si  fréquentes',  et  leurs  elTets  temporels  si  étendus  » 
dnie  la  suite  du  moyen  âge,  394, 412.— Rigueur  de  la  discipline  sur  ce  p&aA 
atant  Grégoire  YII,  4tA.~-Gette  rigueur  tempérée  par  ce  pontife,  417. 

La  privation  de  tonte  dignité ,  même  temporeOb,  attachée  à  Texeom- 
muiiication,  par  Fnsage  et  la  persuasion  nniversene,  dans  tous  les  fitats 
èhrétieM  de  l'Europe,  pendant  toute  la  suitedn  moyen  âge,  418,  etc.; 
432,  etc.  -->  Cet  effet  de  l'excommunication ,  reconnu  en  France  comme 
•illeum,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  et  an  commencement  de  la 
ftroislène,  462,  etc.  ^  Dispositions  du  droU  germanique  sor  ce  point, 
62S,  etc.— ilTcux  remarquables  de  plusieurs  auteurs  modernes ,  sur  le  fait 
de  cette  persuasion  générale ,  465,  etc.  (Voyez  Bossuet  ,  Flbitry  ,  Un- 
6A») ,  etc.)  «  Examen  de  quelques  difficultés  sur  ce  point,  tirées  de  la 
-  condoite  de  plusieurs  souyeraina,  480,  etc.  (  Voyez  fR^tinic  II,  HiNai  lY, 
rùi  ée  Gwnmnie,  etc.) 

FACULTE  DE  LOCVAIN.  Distinction  de  l'ancienne  d'a?ec  la  nourelle,  642, 
noie. -^L'ancienne  adoptait  le  sentiment  de  Fénelon ,  sur  le  droit  publie 
du  moyen  Age,  relativement  à  la  déposition  des  souverains ,  64 1 ,  etc.  — > 
La  nooTclle  ne  dit  rien  de  contraire  à  ce  sentiment,  dans  sa  réponse  aux 
demandes  de  Pilt,  en  1788, 642,  note. 
FSNELON.  Ses  principes  sor  l'indépendance  de  TËglise  à  l'égard  des  princes, 
CBi  matière  spirituelle ,  73.  *-  Comment  il  explique  la  conduite  des  sou- 
verains Pontifes  qui  ont  autrefois  déposé  des  princes  temporels,  333 ,  etc. 
—  Comment  il  explique  en  particulier  là  sentence  d'Innocent  IV  contre 
Frédéric  II,  568.  —  En  quoi  ce  sentiment  diflère  de  celui  du  comte  De 
Maistre,  339,  etc.  (  Voyez  Db  MAisrae ,  Droit  pobuo.)  -.  Différence  entre 
le  sentiment  de  Fénelon ,  sur  cette  matière^  et  le  système  théoio^que  du 
droit  divin ,  338,  746,  etc. 
•FERAAND ,  auteur  de  V Esprit  de  V histoire.  -^  Esprit  de  cet  ouvrage,  ix , 
texte  et  note;  689, 692 — Il  est  souvent  entraîné  par  l'autorité  de  Fleury, 
243  et  659,  note.  —  Il  reconnaît  la  persuasion  générale  du  moyen  âge  sur 
les  effists  temporels  de  l'excommunication ,  par  rapport  aux  souveralof, 
469.  —  Il  reconnaît  les  grands  avantages  du  pouvoir  temporel  des  Papes  à 

l'époque  des  croisades  ^€9^ Prétentions  excessives  qu'il  attribue  aux 

Papes  du  moyen  Age,  66t ,  note  ;  665,  etc.  —  Il  est  peu  d'accord  avec  lui- 
même,  dans  les  reprodies  qu'il  fait  à  ces  pontifes,  689.  —  Ses  exagé- 
rations  sur  la  durée  de  la  lutte  des  deux  puissances  an  moyen  As»,  665, 
iiods;682,etc. 
FIEFS  DU  SAlNT-SlfiGE.  (Voyez  SoxERAimETl) 

FLEORT  (l'abbé).  Observation  générale  sur  l'esprit  de  son  Histoire  Eecté- 
siastiqtie ,  xxlj D'où  Tient  la  sévérité  #  ses  Jugements  sur  la  con- 
duite et  b  doctrine  des  Papes  au  moyen  Age,  697.  — .  Influence  de  ses 
Jugements  sor  une  foule  d'auteurs  modernes^  242,243 ,  659,  notes.— Exa- 
men de  l'évaluation  qu'il  foit  des  offk^uidés  de  Constantin  à  l'ËgUse  ro- 
maine et  à  quelques  autres,  705 ,  «*tc.  —  Évaluation  des  8,000  livres  d'or, 
trouvées  par  saint  Jean  l'Anmônier,  dans  le  trésor  de  son  église,  710. 

Il  reconnaît  qu'on  a  beaucoup  trop  exagéré  les  abus  et  les  désordres  du 
moysÉ  AgSy  376.  -^  il  est  peu  d'accord  avec  lui-même,  dans  ses  jugements 

49, 
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tur  rinfloeDce  politiqae  du  dei^  ao  moyen  âge,  364,  467,  texte  ei  M<ef. 
_tt  recoDQait  rétroite  union  des  deiix  puissances,  dans  les  gooYeniaiieBts 
du  moyen  *ge,  528.— Il  attribue,  à  tort,  la  déposition  deVamba  an  xii*  c»- 
dtc  de  Tolède,  403,  noie,  —  Comment  il  explique  les  peines  tenpoRiles 
décernées  contre  les  hérétiques  ,  par  le  lu*  et  le  !¥•  concile  de  Latian, 
430  476.  —  C'est  à  tort  qu'il  blAmc  absolument  l'usage  qœ  les  auteofs  dn 
moyen  ^  ont  fait  de  ïallégorie  des  deux  glaives^  553.  (Voyez  Glaites.) 
^  Explication  et  glose  arbitraires  des  paroles  d'Innocent  III  sur  l'aotorilé 
lespective  des  deux  puissances,  558  et  561 ,  texte  et  noies. 

Son  erreur  sur  les  effets  temporels  de  la  pénitence  publique  au  ^«ède, 
400  texte  et  note,  —  Il  reconnaît  la  persuasion  générale  du  moyen  âge, 
sur  les  effets  temporels  de  l'excommunication ,  par  rapport  aux  souyc- 
rains ,  406 ,  etc.  —  Il  regarde  comme  un  point  de  doctrine  incoBtoslaUe, 
qu'un  souverain  peut  être  excommunié ,  aussi  bien  qu'on  simple  particu- 
lier 467,  468.  —  Il  parait  cependant  peu  d'accord  avec  lof-niéaie  sur  oe 
point ,  44à.  —  H  supposée  tort,  que  fdusieurs souverains  excommoaiés 
et  déposés  par  le  Pape  n'ont  rien  perdu  de  leur  autorité,  460  el  46â — 
Les  raisonnements  de  Grégoire  VII,  dans  ses  lettres  à  Hesman ,  év6qae  de 
Metz  sont-ils  aussi  peu  concluanU  qu'il  le  suppose?  538-539 ,  noie, 

U  admire  la  Providence  divine  dans  l'établissement  de  la  souveraincié 
temporelle  du  saint-siége,  321.^  Il  exagère  les  résultato  de  remwdu 
moyen  ftge,8ur  Tautlienticité  de  la  donation  de  Constantin,  7».  —  Il 
critique  mal  à  propos  une  lettre  du  pape  Etienne  II  à  Pépin  le  Bref,  142. 

—  Il  bttme  à  tort  la  conduite  et  le  langage  du  pape  Paul  l**,  à  réffird  de 
remiïcrettrde  Constantinople ,  249  ,  no/e—  Il  suppose  sans  preuve  que 
Charlemague  était  souverain  de  Rome ,  par  droit  de  conquête^  275,  noie. 

—  Sa  méprise  relativement  au  diplôme  de  Louis  le  Débonnaire  en  Ik- 
veur  du  saint-siége,  285.  —  Autre  méprise,  rdativement  à  la  coadnite  de 
Lotliaire  1"  à  Rome ,  en  824  ;  304 ,  note. 

FOI  Elle  doit  être  libre;  et  sa  profession  ne  doit  jamais  être  extorquée  par 
la'violence ,  74,  75.  (Voyez  Dogme.) 

FOLLIS.  (Voyez  BOBRSB.)  .      ^  „       .     . 

FORMOSE,  pape.  U  permet  à  Teropereur  Gui ,  d'associer  à  I  empire  Lam- 
bert, son  fils, -619.  —  Il  substitue  Arnoul  k  Lambert,  du  vivant  même 
dcccdernier,423,îiofe;6l9. 

FOULQUES  de  Reims.  Lettre  qu'il  écrit  à  Cbarles  le  Simple,  pour  le  dé- 
tourner de  faire  alliance  avec  les  normands,  478 ,  note. 

FRANCE  ( royaume  de).  —  Origine  commune  des  trois  races  de  nos  rois, 
selon  plusieufs  critiques,  735,  texte  et  note.  —  Ancienne  constitution 
du  royaume,  T32,  etc.  —  La  monarchie  élective ,  sous  la  première  et  la 
seconde  race  de  nos  rois,  356,  etc.  ;  476, 732,  etc.  —  L'autorité  du  roi, 
modérée  par  celle  de  l'assemblée  générale,  ibid,  —  Condition  mise  à 
l'élection  du  roi ,  sous  la  première  race ,  733.  (  Voyez  M Am>8.  ) 

Persuasion  générale  dans  ce  royaume,  depuis  le  vi*  siècle , sur  la  sub- 
ordination du  pouvoir  ten(porel  envers  le  spirituel ,  473,  etc.  —  L«  mo- 
narque  généralement  regardé  comme  justiciable  du  concile  y  sous  U  se- 
conde race  de  nos  rois ,  476,  etc. ;  531 ,  etc.  -Cette persuasion  D'élaU 


noint  une  erreur,  accréditée  par  la  polîUque  de  Pepih  et  de  ses  ai 
seurs  479 ,  etc.  —  Elle  ne  suppose  pas  non  plus  l'opinion  tbéologiqoe 
du  droit  divin ,  sur  le  pouvoir  de  TÉglise  dans  l'ordre  temporel ,  631 , 
etc  —  L*usa«e  de  la  France ,  au  moyen  âge,  conforme  à  celui  des  autres 
Élaisde  l'Europe,  relativement  aux  effets  temporels  de  l'iiérésle  et ds 
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rexcommanieatîoii ,  420,  etc.  ;  431  et  432,  texte  et  notes.  —  Persuasion 
générale ,  en  France  comme  ailleun ,  sur  la  déposition  des  princes  bérë- 
tiqnes  ou  excommoniés,  425,  etc.  —  Permaneuce  de  celte  ancienne  per- 
suasion, à  répoque  de  la  Ligue ,  696,  653,  762.  -«  Les  droits  de  suzerai- 
neté du  Pape  sur  plusieurs  Ëtats ,  et  ses  droits  particuliers  sur  Tempire , 
reconnus  en  France ,  sous  Philippe  le  Bel ,  483,  490.  —  Le  roi  de  France 
eiempt  de  toute  dépendance  féodale  ,613,  etc. 

FRANTIN ,  auteur  des  Annales  du  moyen  âge.  Observations  générales 
sur  Tesprit  de  cet  ouvrage,  xxij.  —  L'auteur  adopte  trop  légèrement 
les  jugements  séTères  de  plusieurs  auteurs  modernes,  sur  la  conduite 
des  Papes  du  viu«  siècle,  à  Tégard  des  empereurs  de  Constantinople, 
310.  -^  Il  semble  peu  d'accord  avec  lui-même,  dans  le  jugement  qu'il 
porte  sur  la  conduite  du  pape  Grégoire  11  et  de  ses  successeurs,  224,  note; 
V4,no(e. 

FaËDfiRIc  I*'  (  BABBEROTOSE  ),  empereur,  remplit  la  fonction  d'écuyer  au- 
près du  pape  Adrien  IV,  627 ,  iro^e.  —  Ses  démêlés  avec  le  même  Pafe , 
snr  la  dépendance  de  l'empereur  à  Tcgard  àm  saint-siége,  603,  etc.  —Ses 
prétentions  à  la  souveraineté  de  Rome  et  de  TlUlie,  268»  texte  et  note; 
062,  etc.  —  Il  est  excommunié  et  déposé  par  le  pape  Alexandre  III,  445, 
etc.  —  Légitimité  de  cette  sentence ,  ibid.,  460 ,  463 ,  680.  •—  Il  demande 
et  obtient  son  absolution,  464.— Anecdote  fabuleuse  sur  l'histoire  de  cette 
réoondliation,  ibid,  note. 

FRfiD£RIC  II,  empereur.  Il  est  élu,  en  1210,  par  le  pape  Innocent  III,  après 
Il  déposition  d'Othon  IV ,  491,  498,  etc.  —  Il  confirme  les  décrets  publiés 
contre  les  hérétiques,  par  le  ni"  et  le  iv«  concile  de  Latran ,  431.  (  Voyez 

LainAN.)  —  Ses  excès,  680  et  681 Ses  prétentions  sur  l'Italie,  662 , 

etc.  —  Il  est  déposé  en  1239,  par  le  pape  Grégoire  tx ,  491,  607 ,  etc.  — 
Lettre  de  saint  Louis  et  des  seigneurs  français  au  Pape ,  à  l'occasion  de 
cette  déposition,  425.  ~  L'empereur  est  déposé  par  le  pape  Innocent  IV, 
dans  le  1*'  concile  général  de  Lyon ,  492,  etc.  —  Il  reconnaît  le  droit  du 
Pape,  à  cet  égard  ,507.  —  Ses  variations  sur  ce  iwint ,  608. 

GABNIER ,  conUnuatBur  de  Velly.  (  Voyez  Vllly.  ) 

GiLASE  (saint) ,  pape.  Sa  doctrine  sur  la  distinction  et  l'indépendance  des 
deux  puissances,  199,  etc.  ;  621.  —Cette  doctrine  également  contraire 
au  système  du  pouvoir  direct ,  et  i  celui  du  pouvoir  indirect  de  l'Église 
sur  les  choses  temporelles ,  20 1 ,  texte  et  note. 

GBaMAlN  D'AUXERRE  (saint).  (Voyez  saint  Locp  ns  Troyes.) 

GERVAIS  ]»E  TILBURY ,  seigneur  anglais  de  la  cour  d'Othon  IV.  Ses  Ré- 
créoHons  impériales,  487  et  488 ,  noie.  ~  Il  suppose',  comme  un  point 
àéiiroit  public  universellement  reconnu ,  les  droits  particuliers  du  saint- 
siége  sur  l'empire,  487 ,  etc.  — 11  regarde  la  donation  de  Constantin 
comme  le  titre  primitif  de  ces  droits,  488,  612  et  741,  texte  et  notes. 
(Voyez  Donation  ne  Constantin.) 

GIBBON ,  historien  anglais.  Injustes  reproches  qu'il  fait  k  saint  Grégolie 
le  Grand,  206,  note.  —  Ses  contradictions,  relativement  à  la  conduite  des 
Papes  du  tui*  siècle  envers  les  empereurs  de  Constantinople,  316,  note. 
—  Autres  contradictions,  au  sujet  d'une  lettre  du  pape  Etienne  II  à  Pepin 
le  Bref,  242,  note — Ses  idées  peu  exactes  sur  l*origine  de  la  souverai- 
neté temporelle  du  sainl-siége ,  et  sur  la  souTcraineté  de  Rome  depuis 
FéléTation  de  Charlemagne  à  l'empire ,  264  et  266 ,  note. 

GHRUHS.  (  Voyei  cultes,  ) 
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GULIYES  ftliégorie  déi  dm).  Diven  sMs  de  cette  alli^orit^  àmm  lee  an- 
tears  qui  l'ont  employée,  451,  6&0.  ^  En  <iwl  «cm  elle  cet  employée 

par  GeofTroT  de  Yendôme,  5&1.  — par HUdeberl,  éTèq«e  da  Mipi, 

553.  — par  Mint  Bernard ,  547.— par  le  pnpe  Innoeeitt  lU. 

5eo,  note.  —  Ceat  à  tort  que  phiaieum'écriTain»  moderaea  blAinent  abaohh 
ment  rnsa^  qae  les  autenn  du  moyen  agaont  fait  de  cette  allësorie ,  &5a. 

GODEFROY  DE  VITERBE,  attteur  du  xu*  aiède,  aoppoae  comme  ns  pmat 
de  droit  puhUe  oniTeraellement  noos&o ,  lea  droite  partic«Kers  da  Pape 
aurfempire,  487. 

GOTHS.  Leur  accommodement  avec  l'emperear  Jnlea  Népoe,  par  l'eDtnmiie 
des  éTéquea,  42.  (Voyez  iBMCim.} 

GODVBRHEMENT.  Son  étroite  onion  avec  U  relifiloD,  cbet  loua  le»pemM 
anciens.  (  Voyei  RBLiGMm.)  —  Sature  des  ^mveniemeiits  du  moiyca  ^ , 
354 ,  etc.  $  602.  —  La  plupart  des  monarchies  alors  électives,  iM.  — 
L'autorité  du  roi, modérée  par  ceUe de  raasemMée  génévaie,  358»ete. 
— >  Autorité  de  cette  asaembiée ,  ibids  —  Elle  ponveit  mettre  des  oettdi« 
tioDS  à  râection  do  aouTenin,  ihid.  (Voyea  Comhtiobs,  iSsuoir.)' 
fitroHe  union  des  deux  puissancea  dans  tous  les  Slata  dirétiena  d«rfin- 
tope,  au  nMyen  aga,  360 ,  etc —  Influence  du  clergé  dans  les  aflialres 
publiques  par  suite  d»cette  union ,  364 ,  texU  et  note.  —  U  était  géoérs- 
lement  legudé  comme  le  premier  cocpa  de  r£tat»  363.  -r-  Inflneafie  du 
pape  par  suite  des  mêmes  circonstances,  366.  •«-  Les  lois  divines  et  aedé- 
siastiques  sanctl^nnéee  de  peines  temporelles,  par  suite  des  mèmea  cir- 

.  constances,  395^  etc.  «- La.4itéorie  politique  du  moyen  ^  mmpagéf 
avec  les  théories  modernes ,  666,  elc;  670 ,  etc.  —  Applicatioii  que  les 
Papes  en  ont  foite ,  673 ,  etc.  -—  Tendance  des  gouvernements  modeiri 
K  restreindre  le  pouvoir  temporel  du  deigé,  743, /exte  e^aote.  - 

GRATIEH,  empereur,  reAise  le  titre  et  la  robe  da  seuverain  puatifie,  22. 
•-  Il  dépouille  les  temples  de  kurs  btons,  24.  -^  Il  feit  enlever  do  aéimt 
Vcmtel  de  9ù  Victoire,  59.  ^  il  n'a  point  d'égard  aux  réclamalÎDBa  des 
sénateurs  païens  sur  ce  point,  60 ,  61.  «^  Il  tolère  cependant l'exereiee de 
l'Idolâtrie,  61,  62. 

GRATIEN ,  canoniste  de  xii*  siècle.  Sou  J!>éetei  ne  rcaftraM  rien  qui  ne  se 
concilie  aTOC  le  principe  de  la  dialinctfon  et  de  l'iadépeudarnse  rédproqn 
des  deux  puissances,  542 ,  ete. 

GRECS  ÂliaEIlS.  Leur  respect  pour  la  religion ,  8,  ete.  (Voyea  Bnaoaou.) 

GaËGOIRE  LE  GRAND  (saint).  Son  caractère ,  206  »  tegOeetnaiê.  — Nom- 
breux pa^rittoliMS  de  rfigllse  roamine ,  sous  son  pontifical ,  1 W.  « 
Saint  usage  qu'il  en  fisisait,  135-137.  *-  Son  aèie  pour  l'affrand  ~ 
des  esclaTes,  134.  —  Ses  pfincipea  sur  la  soumlssioa  due  à  la  [ 
lemporelle,200,elc.  — Sadoetrinesorrobligatioiide  payer  leai 
exigés  même  sur  les  terres  de  l'Eglise  ^  152,  153.  «—  Clause  l 
des  privilèges  qi/it  accorde  aux  mooaslàraa^t  àl'htfpitai  d'Autun,  473,elc 
«-  Authenticité  de  cette  clause,  474.  -*  Diverses  expBealiaiis  qu'au  dua- 
aeQt  les  critiques,  tdid.  ^La  diflculié  levée  par  te  cuaseatameat  te 
princes  fran^is  à  cette  daaae,  «75.  — :  Son  poavoir  teaapoNè  »  206  ,  eac. 
—  Embarras  et  dliftcnltés  de  sa  position  :  sa  prudence,  208 ,  etc. 

GRtGOIRE  II,  pape.  Révolutlou  eu  ItaOa  sous  sou  pontificBl;  ses  vénta- 
bles  causes ,  2i4,  etc.  -^  Oppositim  eut»  les  auteurs  latlnaet  leag^eaS. 
sur  ce  point,  120,  222.  —  Celte  opposition  foeile  à  explique^ ,  tUL  — 
ImporUnce  d'exaaùnerraulorlté  des  Ustoriena  gmm  à  os  fd^y  ttt.  «^ 
L'autorité  de  om  derniers  n'est  pas  ici  d'uagraaépnÉlij  2)4.-^1 
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rétài  en  opiMisUion  avec  le  earaetère  et  les  piteipee  4e  Gr^re-H ,  315  y 
elG.  •—  Principes  de  ce  pontife»  sur  la  sonniastoii  d«e  à  la  pnissanoe  t««i- 
porelle,  ibid.,  et  52%»  —  Sa  conduite  envers  Temperenr  de  Constantihople» 
approuyée  par  les  auteurs  sioéemeB  les  moins  suspects  »  %2B,  —  SoRr 
pontificat,  vérilable  époque  du  oonupMneemeBt  de  la  souTèraineté  teiiP 
porelle  du  saint-Mége,  7m,  etc. 
G&£G01E£  m ,  pape ,  imite  la  conduite  pradenite  et  modérée  de  Grégoire  II, 
enyers  les  empereurs  de  Constantinople ,  7X9,  -^  Il  appelle  Charles  M^r-, 
tel  au  secoues  de  ritaUe ,  et  lui  offre  le  titre  de  consul ,  230, 232 ,  noie.' 

—  Cette  démarcbe  iacile  à  justifier,  d'après  \m  circonstances,  9d2. 
*—  Elle  ne  suppose  pas  l'opinion  théologique  du  droit  divin,  sur  le  jpwu- 
Toir  de  r£glise  dans  Tordre  temporel»  312,  &3I. 

GIUSGOIAE  lY,.  pape.  Sa  conduite  politique,  t^p  légèrement  blâmée  par  dn 
grand  nombre  d'auteurs  modernes ,  367 ,  004 ,  noté. 

GRÉGOIRE  VU»  pape.  Désordres  de  la  société  au  Inoopa  de  ce  pontife  ^  M9y 
etc.  —  Ses  efforts  pour  le  maintien  de  la  pénitence  publique  et  de  ses 
effets  tempérais,  408.  —  Il  adoucit  la  rigoeiir  de  la  discipliné  étabiitf 
ayant  lui  »  sur  les  effets,  temporels  de  Texcommunication ,  416,  etc.  -^Sa 
conduite  à  Tégard  ûe  Henri  lY ,  roi  de  Germanie ,  433 ,  etc.  (Yoyes  Héi- 
ni  lY.)  ^  Cette  couduite  facile  à  justifier,  «73 ,  676,  etc.  —  Ses  lett^ 
à  Herman ,  évéque  de  Bfets,  à  Foccasion  de  FexcammunicatioR  de  Ëenrij, 
438.      Serment  de  fidélité  qu'il  exige  de  Henri  lY  el  de  Rodolphe^,  5d2. 

—  Il  menace  d'excommunication  le  roi  de  France,  Philippe l'^* ,  453,  etëi 
*-  Ses  remontrances  à  YezelUl ,  chef  d'an  parti  de  révoltés  contre  le  rai 
de  Dalmatie»  386 ,  etc. 

Il  n'a  fait  que  suivre ,  dans  sa  conduite  à  l'égard  des  princes,  les  maii^ 
mes  déjà  reconnues  ayant  lui ,  Ml ,  note  ;  486,  509.  —  Il  ne  j^nSteodait 
pas  fowler  uniqnement  sur  le  droit  divin ,  le  ponyolr  qu'il  s'attribuait 
sur  les  souyerains,  437f,  ô36 ,  612.  -^  Scm  langage  ne  suppose  même  pas 
l'opinion  théologiqae  du  droit  divin ,  &34 ,  etc.  —  Poorqnei  les  deux 
sentences  de  déposition  {M-enoncées  contre  Henri  ne  font  aucune  mentiim 
àe»  ioiâde  l'em^Hre,  537.  —  Les  maximes  intitulée^*  Dicto^ns  Papdi, 
sont-elles  de  Gcésoire  Yll?  536,.noto.  —  Qtlel  en  est  le  seM,  iMd.  — 
Grégoire  YH  n'a  pas  admi»  la  donation  de  Cmwianiin,  517, 714.  ^  In- 
justice des  reproches  qu'en  lut  a  fiult,  ^  Toccasion  des  droite  de  suzerai- 
neté qu'il  ^'attribuait  s«r  plusieurs  £tats ,  531 ,  note  ;  612.  • 

GRËGOIBE  IX ,,  ptpe ,  excommunie  et  dépose  l'empereur  Frédéric  il ,  461 , 
507,  etc.  (  Voyez  FaénÉUic  U.) 

GRonua.  Ses  principes  sur  l'usage  de  la  puissance  tampo^eOe  en  nwti^ 
de  religion,  69..— Sur  le  droit  qu'aie  peuple,  en  cei«ainacai,.de  ièî 
choisir  un  nouveau  souyeraia,  233.  (¥oyei  Pniucitna.)  ^  Comment  il 

.  explique  la  buUe  d'Alexandre  Yl,  Inter  eaUera^  677,  notti.  (Vo$:ec 
Alexanobe  YI.) 

OEII^EEULGIfiELlNS.  Origine  purement  politique  do  ses  factions,  66tr 
661,  etc.  -r  U  religion  n'entrait  pour  rien  dana leurs  dilTérenday  ibid.  . 

GUERRES  SACRÉES  chea  les  Grecs.  Quelle  en  fut  J'bccasion ,  9.  (  Yopc 

DaLBOBS.  ) 

GOI,  dne  de  dpolette,  est  élevé  à  l'empire  par  le  pane  ÉtseMM  Y,  6ift.  «- 
.  Il  associe  à  l'empke  son  fila  Lambert,  IMd. 
GUIUiAttME  (fe  Matmesbwry ,  auteur  anglais  du  xiY*  nèclé.  Témoignage 

ipemarqpabie  d«cet  autenr,.aur  la  politique  d«Cluirleinagney!fiaMi  Fêla- 

]3mefumiiiàmsei(n^imrieseccksiaMiqmêf.Ub^Moie. 
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GCILLOB  (Aimé) ,  anlenr  dtiw  dissertation ,  dans  laquelle  il  casa^  de 
prouver  rusurpatioa  de  PepÎB,  727.  —  Critique  outrée  de  oel  auteur, 
ibid..,  note;  729,  note, 
GUIflCARB  (Robert),  fondateur  du  royaume  de  Naples.  (Voyei  Robeb?) 
GUIZOT,  éôriTalB  protestant,  auteur  de  diyers  ouvrages  liistoriques. » 
Ses  erreurs  sur  le  mode  d'élection  des  évéques,  pendant  les  preroieK 
sîècies ,  3S,  note.  —  Ses  aveux  remarquables  sur  Torigine  du  pouvoir  tem- 
poral du  clergé,  45.  —  kytux  également  remarquables  sur  l'inllnence 
salutaire  de  l'Église  et  do  clergé  dans  la  ciyilisation  européemie ,  370 ,  etc. 
~  Son  opinion  singulière  sur  la  nature  de  la  souveraineté  temporelic  du 
aaint-eiége,  depuis  les  donaMoni  de  Pépin  et  de  Charlemagne,  2r>7, 
note,  *-  Son  système  sur  Forigine  du  pouvoir  temporel  de  l'Eglise  et  du 
p/pe,  an  moyen  Age,  330 ,  note,  —  Il  regarde  comme  un  fait  incontes- 
table ,  le  mélange  d^élection  et  d'hérédité  dans  le  premier  Age  des  mo- 
MTcbiea  modernes ,  particulièrement  chez  les  Francs,  365,  etc. 

HAIJiAM  y  aateur  anglais  de  Tourrage  intitulé  :  L'Euro)^  au  moyen  dge, 
«-  Esprit  de  cet  ouvrage,  xxiij,  1 16,  note  ;  138 ,  etc.  —  Ses  invectives  in- 

Jostea  contre  le  clergé  du  iv*  siècle,  1 16 ,  tSê Injustes  reproches  qu'il 

lut  à  saint  Grégoire  le  Grand ,  206,  note —  Ses  aveux  remarquables  sur 

.  les  lumières  et  les  vertus  du  clergé ,  au  moyen  Age ,  particujièrement  dans 
les  monastères ,  376 ,  etc. 

BftBREUX.  (YoyeiMOTSE.) 

HENRI  n ,  empereur,  prÀ^  serment  de  JUiélUé  Au  Pape  ,502.  —  Son  A- 
pldniie  en  faveur  de  l'Église  romaine ,  287.  (  Voyez  Locis  le  DteonRAiac ) 

■RNRI  lY,  ni  de  Gennanie.  Caractère  de  ce  prince  ;  désordres  de  sa  con- 
duite, 372,  433,  674,  etc.;  678,  etc.  —  Il  n'était  pas  proprement  em- 
pereur, 434,  note  ,'496,  606,  624,  etc.  —  Il  est  menacé  d'exconimuuica- 
tioD  par  Grégoire  Vil  -,  sa  réponse  insultante  A  cette  menace ,  435.  —  Il  est 
excommunié  et  déposé  par  le  Pape ,  436 ,  etc.  —  Cette  première  sentmoe 
de  déposition  n'était  pas  d^nitive ,  ibid,  —  Elle  n'était  pas  uniquement 
fondée  sur  le  <(fvM  ift9in,*437.~Elle  ne  suppose  même  pa^  l'opinion 
théoiogique  du  droit  divin^  535,  etc.  —  Henri  sollicite  et  obtient  son  abso- 
lution, 439,  etc.— Ses  nouveaux  excès,  441  .-«>I1  est  excommunié  deredicf 
et  d^^ii/ioemeiif  déposé,  ibid. — Ses  parfisana  méprisent  celle  sentenœ , 
442,  etc.  ^  Elonnement  qu'elle  cause  dans  le  monde  ,444.  —  Aveu  re- 
marquable des  seigneurs  allemands ,  sur  le  pouvoir  du  Pape  en  cette  ma- 
tière, 434,  486.  —  Aveu  remarquable  de  Henri,  sur  la  déposition  d^un 
prince  hérétique,  424 ,  435 ,  etc.  ;  507.  (Voyez  Droit cmuANiQUC) 

HEURI  V,  empereur.  Ses  oonteatations  avec  les  papes  Pascal  II  et  Galliite  II 
au  sujet  des  investitures,  686 ,  note.  (  Voyez  iRVEsnniaEs.  ) 

HEURI  Vît,  empereur.  Ses  discussions  avec  le  pape  Clément  V,  sur  la  dépen- 
dance de  l'empereur  à  l'égard  du  Pape ,  505,  etc. 

HEURI  IV,  roi  de  France.  •—  Ligue  formée  sous  Henri  III  pour  [exclure  du 
trftne  le  roi  de  Havarre  (  Henri  IV  ) ,  658,  etc.  (Voyez  Ligcs.)  —  Henri  IV 
eicommunié  et  déposé  par  le  pape  Sixte  V ,  594»  etc.  (Voyez  Sixtb  V.)  — 
Les  catlioliques  invoqueut  contre  Henri  IV  l'ancienne  joriqNrudenee  du 
royaume,  qui  excluait  du  trAne  lea  princes  hérétiques ,  652,  etc.  ;  752.  — 
Ouvrages  A  consulter,  sur  la  controverse  relative  aux  droits  do  roi  de  Ifa- 
varre(  depuis  Henri  IV)  A  hi  couronne  de  Fmnee,  752  et  753.  —  La  oon- 
verak»  de  Henri  IV  met  fin  A  cette  controverse,  654.  «  Il  publie  l'i^AI  es 
Kantest  qoi  accorde  aux  protestante  l'exercice  public  de  leur  re|ig|«i,iftérf» 
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HfiHRI  II ,  roi  d'Angleterre.  —  Est-il  vrai  que  le  fNipe  Adrien  TV  M  préten* 
du  lai  donner  Tlriande?  554,  etc.  •—  Ses  démêlés  avec  saint  Thomas  de 
Cantorbéry ,  448 ,  etc.  —  Jean  de  Sarisbéry  soahaite  que  le  Pape  use,  en 
cette  occasion ,  de  la  même  rigueur  envers  le  roi  d'Angleterre ,  qu'envers 
Tempereur  Frédéric  l*' ,  440 ,  etc.  -  La  persuasion  alors  existante  en  An- 
gleterre, sur  les  efTets  temporels  de  rexcommunication  par  rapport  aux 
souverains,  est  établie  par  cette  discus^sion ,  ibid —  Jugement  de  Bos* 
saet  sur  cette  affoire,  449 Henri  II  associe  son  Qls  au  trône,  450,  noté. 

HENRI  VIII,  roi  d'Angleterre,  est  excommunié  et  déposé  par  le  pa{»e 
Paul  m,  5S4,  etc.  (Voyez  Paul  III.) 

HENRION  (  le  baron  )  adopte  au  fond  le  système  du  comte  de  Maistre ,  sur 
le  pouvoir  temporel  de  l'Église  et  du  Pape ,  au  moyen  âge,  344,  558  et 
644,  note. 

HËRËSIE.  Importance  de  la  réprimer  dès  sa  naissance,  76.  —  Principes  sur 
la  nécessité  de  la  réprimer,  même  par  des  peines  temporelles.  (ToyezDé- 
UTS,  Religion.  )— Constitutions  impériales  contre  les  hérétiques,  83,  etc.  ; 
93,  ete.  —  Les  hérétiques  incapables  de  tout  emploi  et  de  tout  droit 
civil,  d'après  ces  consiitutions ,  87,  etc.  ;  00 ,  188.  —  Motifs  de  ces  cons- 
titutions ,  69, 79, 87, 90.  —  Le  droit  romain,  suivi  sur  ce  point  dans  tous 
les  États  chrétiens  de  l'Europe,  au  moyen  Age,  91-95,  396,  542.  —  Er- 
reur de  quelques  écrivains  modernes  à  ce  sujet,  91.  —  Décrets  des  ui*  et 
IV*  conciles  de  Latran  sur  ce  point ,  94 ,  420 ,  etc.  —  Les  peines  tempo- 
relles décernées  par  les  Papes  contre  les  hérétiques ,  autrefois  d'usage  en 
France  comme  ailleurs ,  431 ,  jiote, 

^  Principes  sur  la  déposition  des  princes  hérétiques,  189,  etc.  —  Diffé- 
rence  essentielle  entre  la  constitution  de  l'empire  romain  et  celle  des  au- 
tres monarchies  du  moyen  âge  sur  ce  point,  190 —  Persuasion  g^^nérale, 
au  moyen  âge,  sur  la  déposition  des  princes  hérétiques,  4M,  etc.  — 
Celte  persuTasion  établie  en  France  comme  ailleurs,  425,  etc.  -^  Dispos!- 

•  tions  du  <f  roi/  germanique  y  sur  ce  point,  630,  etc. 

HERMAN ,  évêque  de  Metz  Lettres  que  lui  écrit  Grégoire  Vil ,  à  l'occasion 
de  l'excommunication  de  Henri  IV,  roi  de  Germanie,  438,  538,  etc.  — 
Méprise  de  Bossuet  et  du  P.  Alexandre,  au  sujet  de  ces  lettres,  438, 
noie,  —  Elles  ne  supposent  pas  ropiiiion  théologiqne  du  droit  divin,  588, 
etc.  — Les  raisonnements  de  Grégoire  Vil,  dans  ses  lettres,  sont-ils 
aussi  peu  concluants  que  le  suppose  Fletiry.'  538  et  539,  note. 

HINCMAR  de  Reims.  Idée  qu'il  donne  des  conciles  ou  assemblées  mixtes, 
alors  si  fréquentes,  522.  (Voyez  Concilcs.  ) 

HOTIORIUS ,  empereur.  Ses  lois  en  faveur  d^la  religion  chrétienne,  53.  — 
Ses  lois  contre  les  hérétiques,  79, 87,  etc.  —Son  règne  parait  être  l'épo- 
que d'un  accroissement  considérable  dans  le  pouToir  temporel  du  Pape , 
183, 198,  etc. 

HOPITAUX.  Ils  doivent  leur  origine  à  la  charité  chrétienne,  130,  etc.  — 
Erreurs  de  M.  de  Gérando  sur  ce  point,  129,  note —  Progrèe  de  ces 
établisfiements ,  depuis  le  iv*  siècle ,  131 ,  etc.  ;  136.  —Erreur  de  quel- 
ques écrivains ,  qui  en  rapportent  l'origine  à  l'époque  des  croisades , 
132,  note. 

HUGUES  DE  SAINT-VICTOR.  Sa  doctrine  sur  la  distinction  et  la  compé- 
tence des  deux  puissances ,  544 ,  etc.  —  Il  n'attribue  point  à  l'Église , 
d'après  l'institution  divine,  un  pouvoir  de  juridiction  directe  ou  indi- 
recte sur  les  choses  temporel^,  545,  etc.  —  Rostuet  l'explique  dans  un 
tout  autr^  sensi  572. 
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HITUtWj  aview  de  VEisMre^  Innocent  lil.  Eifirtt  AeceloavngBi  iil|, 
et  323,  no^ef.  —  SeDUmeats  de  cet  auteur  sar  rinpoctanoe  de  la  soaveni- 
neté  temporelle  du  8aint«iége,  322.  —  n  eipliqoeet  jwtifie  la  coodoile 
d'Inoocetit  UI  à  l'égard  des  souverains ,  348 ,  6e6 ,  670 ,  note  ;  690.  —  Il 
reconnaît  les  grands  serviees  rendus  à  la  société,  par  les  Papea»  à  répeqoe 
des  croisades ,  395 ,  690. 

IpOLATRlE.  Le  triomphe  du  christianisme  &nr  elle  était  assuré  «Taul  h 
conyersion  àe  Constantin ,  46-51.  —  Erreurs  de  M.  Beugnot  sur  ee  p(Het, 
49,  note.  — Application  de  Consfantîn  à  riécréditer  Tidolàirie»  53.  — 
Il  inlerdit  absolument  la  divination  secrète,  55 —  U  tolère  oependafll 
reiercice  public  de  ridol&trîe,  55,  66 ,  700,  701.  ~ Sa  prudence  est  imi- 
tée, en  ce  point ,  par  ses  successeurs ,  56 ,  etc. 

IMMUNITES  du  clergé.  .Leur  odgine  dans  Tusage  et  les  maximes  de  l'aaii- 
<|uité,6,  8,  12,  20, etc.;  29,30,  142»  etc.  —  Leurs  melîb,  143»  164, 
etc.  ^  immunités  personnelles  du  clergé,  sous  les  QOA{iereurs  ehrétwas, 
144 ,  etc.  —  Immunités  réelles ,  148 ,  etc.  (Voyez  àsilb.)  —  Les  immu- 
nités ecclésiastiques,  restreintes  par  GonsUntin  au  clergé  catholique,  84. 

—  Cette  matière  traitée  avec  soin  par  Bingliam ,  144 ,  note VariatÎQOs 

des  immunités  eccl^iastiques,  sous  les  empereurs  chrétiena,  144»  etc.  ; 
153.  -*  Immunités  particulières  de  quelques  Églises,  149,  etc Sou- 
mission de  l'Église  aux  lois  nnème  les  moins  favorables,  en  cette  matièR, 
150 ,  etc.  --  La  question  tliéologiqiie  de  Poriginedes  immunités  ecclésiaS' 
tiques,  éclatrcie  par  les  faits,  154,  etc.;  172,  note.  —  Discusûons  en 
Angleterre  sur  ce  point,  au  xii«  siècle,  448.  (Voyez  Henri  II.) 

IMPOTS.  (Voyez  iMMUNrrÉs) 

INNOCENT  Kl,  pape,  reconnaît  et  marque  nettement  la  distiactioD  des 

deux  puissances,  559 H  ne/est (pas  attribué  unpouvmr  de^tiridtc- 

tUm  directe  ou  indirecte  sur  les  choses  temporelles ,  557Vetc. — Û  ne 
s'attribue,  en  matière  temporelle,  que  lepouvoir^f^trec/i/,  au  sensoà^ 
l'explique  Fénelon ,  561 ,  etc.  ~  En  quel  Sens  il  soutient  la  prééminence 
du  pouvoir  spirituel  sur  le  temporel ,  557,  etc  -^  En  quel  sois  il  emploie 
Vallégorie  des  deux  grands  luminaires,  559,  etc.  —  En  quel  sens  il  em- 
ploie l'allégorie  des  deux  glaives,  560 ,  note.  —  U  nég^e  la  pai\  eotre 
Philippe- Auguste  et  Richard,  roi  d'Angleterre,  564,  note.  —  Il  s'établit  arbi- 
tre (en  1202)  entre  Philippe- Auguste  et  Jean  sans  Terre,  à  l'oocasion  de 
l'assassinat  d'Artua,  comte  de  Bretagne,  561.  —  Raisons  de  cette  conduit^ 
562. .—  Injustes  reproches  qu'on  lui  a  faits  sur  ce  si^et,  563,  etc.  —  Sa  coe* 
duite  justifiée  par  M.  Hurter,  566.  ~  U  reconnaît  expressément  rindépeii- 
da^ce  féodale  du  roi  de  France,  à  l'égard  du  silntrsiége,  613,  texte  et  noie. 

—  Il  dépose  Jean  sans  Terre,  et  donne  son  royaume  à  Pbilippe^Auguste, 
482.  —  U  choisit  (en  1201)  Tempcreur  Othon  IV,  496 ,  etc.  —  Il  aoulieut 

.  i-ette  élection  conti^  les  autres  prétendants  à  l'empire,  ifrief.  —  Il  dépose 
ce  prince  (en  1210),  et  lui  donne  pour  successeur  Frédéric  II,  .491 ,  498, 
etc.  -*11  suppose,  comme  un  fait  constant,  que  les  princes  étecleun 
tiennent  du  Pape  le  droit  de  choisir  l'empereur,  498  et  625. 

li^NOCENT  IV,  pape,  dépose  l'empereur  Frédéric  II,  dans  le  i*'6oocilefé- 

néral  de  Lyon ,  492 ,  etc.  —  La  sentence  de  déposîliott  esi  approuvée  par 

le  concile ,  493.  —  Cette  sentence  ne  suppose  pas  l'opinion  tbéologiqiie 

du  droit  4ivin ,  567 ,  etc.  —  Pourquoi  elle  ne  fait  pas  mention  des  Ims 

,.de  Ilem^rCyii^B* 

INQUISITION  .établie  .contre  les  hérétiques.  |par  Constantin ,  8V  —  Elle  est 
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YenoaTe||fe|MrTbéodoaeleGi!9iid^86.*-£lleeirt  étt^  France',  par 
Je  pape  Alexandre  lY»  à  la  demande  de  saiat  Louis,  431-.-^  Principes 
foodamentaux,  sur  la  recherelieet  la  punition  des  hérétiques.  (Voyez  Di^ 

LITS»REUaiO?<.) 

INVESTITURES.  Notion  de  VinvesHture  en  général,  et  d|QS  investitures 
ecclMuiiq^s  en  particulier^  684.  — La  cérémonie  de  Vinvestiture, 
difTërentc  de  celles  de  ï hommage  et  du  servant  de  fidéUté^  685.  —  Ori- 
gine de  la  querelle  des  investitures ,  ibid.  —  Son  oî]jet  et  son  importance^ 
686,  etc.  . 

ITALIE.  Puissantes  ressources  que  lui  offrent,  dans  la  décadence  de  l'empiie 
romain ,  la  sagesse  et  la  vertu  des  Papes,  195 ,  304 ,  etc.  ;  211 ,  etc.  — 
Révolution  en  Italie,  sous  Grégoii^  II;  ses  véritables  causes,  214,  etc. 
(Voyez  Grégoire  II,)—  Progrès  de  cette  révolution,  sous  Grégoire  UI, 
231 9  etc.  —-Cette  révolution  facile  à  justifier,  eu  égard  aux  circonstances, 
232 ,  etc.  —  Régime  municipal  des  principales  villes  d'Italie ,  à  cette 
époque»  et  longtemps  après»  279 ,  note.  « 

IVES  DE  CHARTRES  (le  bienheureux  ).  Sa  doctrine  sur  les  effets  temporels 
de  rexcommunlcation»  420,  540,  etc.  —  \\  regarde  ces  effiito  comme 
fondés  tout  à  la  fois  sur  les  lois  divines  et  humaines ,  Und.  —  Applica- 
tion qu'il  fait  de  cette  doctrine  aux  souverains,  421 ,  457 ,  etc.  —  Il  ne 
soutient  pas  ropinion'tbéologique  du  droit  diviJi,  sur  le  pouvoir  de  TÉglise 
daoe  Toivlre  temporel ,  541 . 

JACQ1ŒS  W  NISIBE  (saint) sauve  sa  ville  épiscopale,  attaquée  par  les 
Pecses,  41.  — Sa  sollicitude  paternelle  pour  le  bien  de  son  troi|peau, 
175. 

JEAT<  VII ,  pape.  Les  Lombards  lui  restituent  le  pays  des  Alpes  Cotlîennes, 
127. 

JEAN  XII ,  pape,  transfère  Tempin  àeê  Français  aux  Allemands,  en  981 , 
623.  (Voyez  Othon  1".) 

JEAN  XXII ,  pape ,  dépose  l'empereur  Louis  de  Bavière,  499.  (Voyez  Louis 
DE  Bavière.) 

JEAN  CHRYSOSTOME  (saint).  Ses  principes  sur  l'usage  de  la  puissance 
temporelle ,  en  matière  de  religion ,  74 ,  76.  —  Sa  réponse  aAx  invectives 
de  quelques  laiqnes ,  contre  le  luxe  et  la  Biondanité  du  clergé,  140-142. 

JEAN  DE  SARISBBRT ,  évèque  de  Chartres  au  xii*  siècle;  obj^  de  aoD  on-* 
vrage ,  intitulé  Polyeratique ,  488 ,  wHe,  —  H  soutient  Topinion  théole- 
giquedo|NMi90ir  direct  de  l'iglise  sur  les  choses  temporelles,  448 ,  488, 
ôia,  583, 739,  etc.  ^  Son oplnioià  a  peu  de  partisans  pacml  les  écrivaiiB 
des  m*  et  xiu**  siècles,  533 ,  etc.  ;  741 ,  etc.  —  Il  ne  parait  pas  avoir  en- 
seigné h  doctrUe  du  tyrannieUU ,  740 ,  no^.  t-  Il  approuve  hantement 
*  la  sealenee  d'exeomnonicatioa  et  de  déposition^  l9acée  itar  le  pape  Alexan- 
dre lU»  contre  Frédéric  ^ar6ero»sse ,  446 ,  etc.  — Il  souhaite  que  le 
Pape  use  de  la  même  rigueur  contre  le  roi  d'Angleterre,  HenâlI  »  iM- 
—  Son  langage  suppose  clairement  la  persuasion  générale  qui  existait,  à 
eette^épeque ,  sur  Ie»e(fst8  temporels  de  rexcommuaioation  par  rapport 
.  aux  sanverainsy  iM,  et  463. 

JfilN  l:auMONI£&  (sainl).  Ses  immenses  libéralités,.  123,  124.  — Ërar. 
kiaUpik  des  8,000  livres  d'or  qu'il  trouva  daqs  le  trésor  de  son  église,  ,à 
«01^  ^^énement  au  siège  patriarcal,  123,  708,  etc.  —  Son|iottvoir  tei^ 
«pecel,  18A»  •■.♦.... 

JfiAK  9iàM  T£RMi.m  i^n^t^nt^  ir>,8â»  iém^és  e^veç  Piûlipfie-Ai|r i 
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giwte  (en  1202),  k  l'occasion  de  l'Msantnatd'Ailas,  comte  de  Brefagpe, 
&(ll ,  etc.  (Voyez  Innocent  UT.)  —  Il  est  déposé  (en  1211)  par  le  pape 
Innocent  III ,  qui  donne  son  royaume  à  PbUippe-Auguste,  4à9 ,  468, 481. 

nSROME  (saint).  Ses  principes  sur  Tusage  de  la  puissance  temporelle , en 
matière  de  religion ,  70. 

JÉRUSALEM.  Richesses  de  son  temple,  depuis  Pompée  jusqu'à  la  raîne  de 
cette  ville,  709 , 7 10.  -—  RIcliesses  et  revenus  de  rEglise  de  Jérusalem ,  à 
la  fin  du  iT*  siècle,  123. 

JOVIElf  (  Tenipereur  ).  Sa  conduite  modérée  à  Tégard  des  païens,  58. 

JUIFS.  Lois  publiées  contre  eux  par  Tibère,  26.  —  Dispositions  du  droit 
romain  à  leur  égnrd,  80-83.  —Sévérité  de  ces  dispositions,  80,  81.  — 
Raisons  de  cette  sévérité,  82.  —  Les  Juifs  mêmes  l'avaient  proToquée, 
ibid,  —  Le  zèle  indiscret  de  quelques  chrétiens  contre  les  Juifs,  ré|Himé 
par  les  empereurs,  83.  —  Les  Juifs  sont  chassés  d'Alexandrie  par  saint 
Cyrille,  184. 

JULES  TfEPOS,  empereur,  négocie  un  accommodement  avec  les  Gallit  par 
Tentremise  des  évèqoes,  42. 

JULES  II,  pape.  Ses  démêlés  arec  la  république  de  Venise,  661.  (Voyez 

VCNISI.) 

JULIEN ,  empereur ,  propose  pour  modèle  aux  prêtres  du  paganisme  les 
Tertos  éminenles  du  clergé  chrétien,  40.  ~  Il  admire  en  parlicnfier  la 
charité  des  chrétiens  envers  les  pauvres ,  130.  —  Il  essaye  en  Ttin  de  li- 
miter, par  rétablissement  des  hôpitaux ,  1 3 1 . 

JUPITER  CAPITOLIN.  Ricliesses  de  son  temple  sous  Domiticn ,  709. 

JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE.  Son  origine  dans  Tusage  et  les  maximes 
de  Tantiquité,  3 ,  ô ,  0 ,  8 ,  U  «  21 ,  29 ,  30.  —  État  de  la  juridicUon  rc- 
clésiastiquei  en  matière  temporelle,  sous  les  empereurs  clirétiens,  147, 
162 ,  etc Cette  juridiction  plus  ou  moins  restreinte  sous  les  succes- 
seurs de  Constantin',  168.  ->  Cette  juridiction  beaucoup  plus  Rendue  à 
l'égard  des  clercs,  169.— Dispositions  du  CodeJustmiensmce  point,  170. 
—Juridiction  de  FÉgliseet  du  Pape  sur  les  choses  temporelles.  (Voyez 
ÉGUSE,  Papb,  Puissances.) 

JURIEU.  Système  de  la  sonverameté  du  peuple  soutenu  par  cet  auteur,  668. 
—-  Graves  inconvénients  de  ce  système,  GC8 ,  etc.  (Voyez  Peoplb.) 

JUSnilE,  impératrice,  clioisit saint  Ambroise  pour  négocier,  auprès  du 
tyran  Maxime ,  les  intérêts  de  Tempire  ,41. 

JUSTINIEN 1'' ,  empereur ,  place  les  quatre  premiers  conciles  généraux  par- 
mi les  Ms  de  ^empire,  65.  —  Ses  principes  sur  la  distinction  et  llndé- 
peodance  réciproque  des  deux  puissances ,  72 —  Ses  lois  en  faveur  de  la 
religion  chrétienne,  66  et  66.  —  Ses  lois  contre  les  hértfques ,  89 ,  etc. 
—  Ses  lois  en  faveur  des  hôpitaux ,  132.  —  Étendue  qu'il  donne  an  pou- 
▼oir  temporel  des  évéques,  178.  —  Pouvoir  extraordiinire  qu'il  éaime  au 
patriarche  d'Alexandrie,  186. 

LàMRERT,  empereur,  succède,  en  894  ,  à  Gui  son  père,  619^  ^ Il  est 
remplacé,  de  son  Tirant ,  par  Amoul ,  423 ,  note  ;  619.  (Voyes  Abhocl.) 

LIMBERT  DE  SCHaFNABOURG  ,  auteur  contemporain  de  Grégoire  Vil, 
suppose ,  comme  un  point  de  droit  public  universellement  reconaOy  que 
l'empereur  qui  persévère  opiniâtrement  dans  l'excommunieatîoii,  pen- 
dant une  année  entière,  encourt  la  peine  de  déposition,  440  et  441,  iwlei. 

UnAN  (palais  de)  donné  par  Constantin  au  pipe  MiltMe,  IM»  mte.  «v 
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MoMiqae  de  ce  pelais,  divenement  expliquée  par  les  eriti^es,  Ml  el 
293. 

LATRAR  (conciles  de) —  Le  m'  et  le  it*,  considérés  par  plusieurs  auteurs 
comme  des  diètes  générales,  ou  des  états  généraux  de  l'Europe ,  430. 
—  Principes  établis  dans  le  ni*  concile ,  sur  la  distinction  et  la  compé- 
tence des  deux  puissances,  426.  — Peines  temporelles  décernées  contre 
les  hérétiques  dans  le  iii«  et  le  i^*,  94,  426 ,  etc —  Concours  des  deux 
puissances  dans  la  publication  de  ces  décrets,  426, 430,  666.  —  Confirma- 
tion de  ces  décrets  par  les  ordonnances  des  princes,  431,  etc. 

LEBEAU ,  auteur  de  YHistoire  du  Bas-Empire.  ~  Observations  générales 
sur  Tesprit  de  cet  ouvrage ,  i^xi) —  Il  loue  hautement  la  conduite  de 
Grégpire  II  envers  Léon  Tlsaurien ,  228.  (  Voyez  Grégoire  II.  ) .  i|  est 
peu  d'accord  avec  lui-même,  daus  les  reproches  qu*il  fait  aux  successeurs 
de  Grégoire  II,  274,  310,  314. —  Injustes  reproches  qu'il  fait  au  pape 
Zacliarie ,  à  l'occasion  de  sa  réponse  è  la  consultation  des  Français,  sur  la 
déposition  de  Childéric  III  ,316. 

LEBLANC ,  auteur  du  Traité  des  Monnaies  de  France.  —  Il  attrilwe  aux 
rois  de  France  le  haut  domaine ,  ou  la  souveraineté  des  Ëtats  du  saint- 
siège,  depuis  la  donation  de  Pépin ,  267.  — Grand  nombre  d'auteurs 
entraînés  par  son  autorité  dans  la  même  opinion,  ibid.  —  Réfutation  de 
cette  opinion ,  272 ,  etc.  —  Examen  de  l'argument  tiré  des  monnaies 
frappées  à  Rome  sous  Charlemagne  et  ses  successeurs,  30ô ,  etc. 

LÉGISLATEURS  ANCIENS.  Leur  sentiment  unanime,  sur  l'étroite  union  de 
la  Religion  et  de  l'État ,  3 ,  68.  (Voyez  Moyse  ,  RoMtLUâ.) 

LÉGISLATION.  (  Voyez  Droit  romain  ,  Lois.  )  —  Législation  mosaïque. 
(Voyez  MovsE.) 

LEIBNIZ.  Ses  principes  sur  la  réalité  et  les  avantages  des  maximes  du 
moyen  âge,  qui  donnaient  au  PaiHî  une  si  grande  autorité  sur  les  souve- 
rains, 470,  etc.  —  Conformité  de  ces  principes  avec  ceux  de  Fénelon, 

334,  note U  n'ose  condamner  absolument  l'opinion  théologique  du 

pouvoir  indirect,  daus  le  sens  où  l'explique  le  cardinal  Bellarmin ,  340, 
note;  511.  —  Importance  de  ces  aveux ,  646. 

LÉON  LE  GR.^ND  (saint)  sauve  deux  fois  la  ville  de  Rome,  par  sa  média- 
tion auprès  des  rois  barbares ,  Attila  et  Genséric,  42,  203.  —  Ses  princi- 
pes sur  l'usage  de  la  puissance  temporelle,  en  matière  de  leligion,  76.  — 
Sa  doctrine  sur  les  elTets  temporels  de  la  pénitence  publique ,  399.  ^ 
Sa  doctrine  sur  la  distinction  et  la  compétence  des  deux  puissances.  426. 

LÉON  III ,  pape,  implore  la  protection  de  Chariemagne  contre  les  coiispi^ 
rateurs,  256.  —U  donne  à  ce  prince  la  couronne  impériale,  <6td.—-  Cette 
conduite  du  Pape,  facile  à  justifier,  eu  égard  aux  circonstances,  268. — 
Elle  ne  suppose  aucunement  que  le  pape  Léon  III  se  soit  attribué ,  de 
droit  divin ,  un  pouvoir  de  juridiction  au  moins  indirecte  sur  les  cho- 
ses  temporelles,  259,  note;  312,  ô31.  -*  Il  rend  à  Charlemagne,  dans  la 
cérémepie  de  son  couronnement,  l'hommage  extérieur  de  Vadoration,  2ô6. 
(Voyez  AnoRÀTioN.)  ^  Ses  lettres  à  Charlemagne,  depuis  cette  époque, 
supposent  l'indépendance  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége ,  à 
l'égard  de  l'empereur ,  282.  —  La  notoe  indépendance  est  établie  par  on 
diplôme,  émané  tout  à  la  fois  du  Pape  et  de  l'empereur,  283. 

LÉOiy  L'ISAURIEN  ,  empereur,  soulève  contre  lui  l'Italie  par  sa  conduite 
imprudente,  214-230.  — Uttres  que  Grégoire  II  lui  écrit  à  cette  occa- 
sion, 225, etc.  (VoyezGRÉcoiRE IL)— Nouveaux  excès  de  Léon,  sous 
Gféioire  III ,  230.  (Voyez  Grégoire  1IL)—1I  ^ûit  UspatrinuriMS  d« 
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Vtg\Ué  r«mahiey  èn'Sicile  et  en  Calabre,  127, 2Z6.  —Valeur  de  cespo/ri- 
moitief,  127,711,  etc. 

LIBAMItS  reconnaît  la  conduite  modérée  deConalantinà  r^arddeapéieoB, 
5«,  note;  700,  701.  ». 

LIBERTÉS  DE  L'ÉGLISE  GALLTCAIVE. — BossueC  géDéralemeiit  regardé 
cditaitaé  le  principal  défenseur  des  maxin^  qui  leur  servent  de  foode- 
ment ,  331 .  —  Abus  qu'on  fit  en  France  de  ces  libertés^  soda  PhOipiie  la 
Bel,  aujligement  de  Sismondl  et  de  nos  plus  graves  historiens,  575. 

LIGUE  en  France  sons  Henri  ITT.  Molift  et  but  de  celte  aksociatkMi,  652.  ^ 
Man\feste  de  la  Ligue,  053 — Résultats  de  cet  acte,  654.  —  nangeheox 
principes  soutenus  à  cette  é^^oque  par  de  célèbres  lîgoears,  753.  (Voy» 
HEinii  IV,  roi  de  France.  ) 

LIVRE  ROMAl!f  E.  (Voyez  Poids  et  mesures.) 

LIKGARD ,  historien  anglais.  —  Sages  principes  de  cet  auteor  aar  le  moyoi 
de  bien  juger  nos  ancêtres  et  leurs  institutions,  35t Il  regarde  la  ré- 
ponse du  pape  Zacharie  aux  Français,  sur  Télévatton  de  Pépin ,  comnis 
nn  Mt  historique  des  mieux  a/^e$Ms,  729.  — Comment  il  explique  h 
conduite  des  Papes  du  moyen  Age  à  l'éprd  des  souverains ,  46S1 — Il  re- 
connaît le  &it  de  la  persuasion  générale  du  moyen  Age ,  sur  lés  effets . 
temporels  de  l'excommunication ,  par  rapport  aux  souverains,  46g. 

LOIS  DES  XII  TABLES.  Ce  qu'elles  renferment  de  remarquable  sur  la  reli- 
gion, 16. 

LOIS  DES  VISIGOTHS.  Leur  sagesse,  379.  — Leurs  diapositions  sévèrts 
contre  les  hérétiques ,  94.  (Voyez  Espaclue.) 

LOMBARDS.— L'éUblissenent  de  leur  monarchie  en  Italie,  m  ti*  siècle, 
favorise  le  pouvoir  temporel  des  Papes,  204,  etc.  -^  Leurs  attaques  réi- 
térées contre  ritatie  et  contre  le  samt-si^e,  204,  etc.;  215,  etc.;  230,  ete^ 
236,  etc. —Ils  restituent  au  pape  Jean  Vit  les  patrimoines  qn'ils  avaient 
enlevés  à  l'Église  romaine,  127.  *— Ils  restituent  tiU  pape  Za<Aarie  pin- 
sieurs  villes  et  territoires  de  l'Exarchat,  234,  235.  (Voyez  Astolphe,  Di- 
MBR.)  — Leur  monarchie  est  détruite  par  Cbarlemagne,  251,  252. 

LOTHAIRE  l*',  empereur.  Envoyé  à  Rome,  en  824,  par  son  père  (Lonis  (e 
D^xmnaire) ,  il  n'y  fait  aucun  acte  d'autorité ,  que  sous  to  bon  plaisir 
du  Pape ,  287  et  288,  note;  304,  etc.  —  Méprise  de  Fleury  et  de  qoelqiies 
autres  écrivains  modernes  à  ce  sujet ,  3<H,  note,  —  Sa  révolte  contre 

l'empereur  son  père,  406 Il  assode  à  l'empire  son  fila  Loais,  avec  le 

consentement  du  Pape,  622.  —  Il  envoie  son  fils  à  Rome,  en  844,  288. 
(Voyez  LOUIS  n.  ) 

LOTHAIRE  LE  JEUNE,  roi  de  Lorraine,  fils  de  l'empereur  LolhaSre  I»,  est 

"  ntenacé  d'excommunication  par  le  pape  Nicolas  I*',  à  rœcasîoo  de  son 
mariage  adultère  avec  Vaidrade,  452. 

'^>niS  LE  DÉBONNAIRE,  empereur.  Son  dipldme  pour  confiroMr  ks 
donations  de  Pépin  et  de  Gtarlemagne  à  liSgUse  romaine,  284.  —  An- 
thenticité  de  cet  acte,  286,  texte  et  no^e.  —  Conséquence  dtéèdlpUme^ 
relativement  à  la  seuveraineté  de  Rome ,  à  cette  époque ,  284.  —Méprise 
de  Fleury  et  de  quelques  autres  à  ce  sujet,  285.  —  Louis  le  Débonnaire 
'  associe  à  l'empire  son  fils  Lothaife  I*',  avec  le  cousentenoent  do  Pape, 
495  et  622.  —  Il  l'envoie  à  Rome,  en  824,  pour  recevoir  du  Pape  roncbon 
Impériale,  304.— Sa  pénitence  publique  et  sa  déposition ,  334,  186.— 
Il  n'a  pas  été  proprement  déposé  par  le  concile  de'uMnpiègne,  334,  note; 
406,  texte  et  note  ;  530. 

tOtlS  n,  empereur,  fib de  Lolhalre  I*',  est  en'voyé m  Italie  pnr  mm  pèn, 
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98B.  — Aflsuinned  qu'il  donne  au  P^,  de  ses  droites  intentioi»,  avant 
d*étre  admis  darts  Véfjtm  de  Saint-Pierre ,  idkf .  ^  Sa  lettre  à  remper<»ir 
Basile,  qui  lui  contestait  le  titre  d'empereur  des  Romains ^  494. 

LOUIS  DE  BAVIÈRE,  empereur,  est  déposé  par  le  pape  Jean  XXII,  ^99,^ 
llTetoîn^alte^pressément  le  flroit  do  Pape  à  cet  égard ,  il>id. 

LOUIS  IX  (sainty,  roi  de  France.  Législiftion  en  yigneur  sous  son  règne , 
relativement  aux  efTets  temporelr-de  Hiérésie  et  de  rexcomniunlcation , 
421 ,  425,  431 .  ->  n  obtient  du  pape  Alexandre  IV  réublissemeht  de  Vin- 

~  ^isiiion  en  France,  431.  — Il  autorise  son  frère,  Charles  d'Anjou,  à 
aecepter  le  royaume  de  Sidle  qui  lui  était  offert  par  le  Pape ,  483. 

LOUP  (saint) ,  évèque  de  Troyes,  sauve  sa  ville  épiscopale  par  sa  médiation 
auprès  d'Attila,  42.  —  Saint  Loup  de  Troyes  et  saint  Germain  d'Auxeri^e 
sauvent  la  Grande-Bretagne  de  finyasion  des  Saxons  et  dés  Pietés ,  i6t(i. 

I.UDOLPHE0U  LUPOLl),  évëqne  de  Baroberg,  au  xni"  giècte,  suppose 
comme  un  point  de  droit  pt^^^îc  universellement  reconnii,  les  d^oit» 
particoliers  du  Pape  sur  l'empire,  489  et  490. 

LYON  (i**  concile  général  de).  Quelle  part  il  a  eue  à  la  déposition  de  Tem- 
perearFrédériclI,  492, etc.  (Voyez  Innocent IV.) 

MACHIAVEL.  Ses  principes  sur  l'union  de  la  Religion  et  de  l*Ëtat ,  19, 710^0. 

MAIRES  DU  PALAIS  Leur  excessive  autorité  sous  la  première  race  de  nos 
rois ,  733.  ^  Résultats  de  ce  désordre ,  734. 

MÀLTEBRUN,  géographe  célèbre,  peu  d'accord  avec  lui-même,  dansTex- 
plîcation  de  la  bulle  d'Alexandre  VI,  Tnter  cœiera,b77  eib7È,no(e. 
(Voyez  Alexandbb  VI.) 

MARCIEN ,  emperwr,  confirme  le  concile  de  Calcédoine,  05.  —Ses  lois 
'  contre  les  hérétiques,  75,  note;  88,  etc.  -^Ses  lois  concernant  les  dona- 
tions faites  à  r£gltse ,  aux  clercs  et  aux  moines,  117.  ^ Il  confirme  les 
pieuses  libéralités  de  Fimpératrice  Pulchérie ,  son  épouse ,  1 20. 

MARIE  STUART,  reine  d'Ecosse,  invoque  le  suffrage  du  Pape  à  l'appui  de 
ses  droits ,  A50.  —  Clle  remet  ses  droits  à  la  disposition  du  Pape  et  du  roi 
(l'Espagne,  ibid. 

MARTIM  IV,  pape ,  donne  le  royaume  d'Aragon  à  Philippe  le  Hardi ,  pour 
nn  de  ses  fila,  483. 

MARTIN  V,  pape,  adoucit  la  discipline  du  moyen  flge,  relativement  aux 
effets  de  l'excommunication  ,417. 

MATHILDE  (la  comtesse)  donne  ses  Ëtats  tu  saint-siége,  261. 

MAURICE,  empereur.  Remontrances  qne  saint  Grégoire  lui  adresse,  à  Toc- 
cssion  d'une  loi  sur  la  milice,  209. 

MÉCÈNE.  Sages  avis  qu'il  donne  à  Auguste  sur  la  nécessité  de  punir  les 
délits  contre  la  religion ,  35.  (Voyez  Auguste.) 

MÊDIMNE  ATTIQUE.  (Voyez  Poids.) 

MESURES  ANCIENNES.  (Voyez  PoiDS,  MONNAIES.) 

NICHAUD,  auteur  de  V Histoire  des  Croi^oi^.  —  Observations  générales 
sur  l'esprit  de  cet  ouvrage,  xxij,  345,  'note.  — Comment  l'auteur  ex- 
plique la  conduite  des  souverains  pontifes,  qui  ont  autrefois  déposé 
des  princes  temporels,  344,  etc.  ^  L'auteur  n'a  pas,  sur  ce  point,  des 
idées  bien  arrêtées ,  345,  note.  —  Il  adopte  beaucoup  trop  légèrement  les 
jugements  sévères  de  plusieurs  écrivains  modernes ,  contre  Grégoire  VU 
et  quelques  autres  pontifes,  ibid.  —  Il  reconnaît  la  persuasion  générale 
do  moyen  ftge,  sur  les  effets  temporels  de  l'exçommunicatibo ,  par  rap* 
port  aux  souverains ,  469. 
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lI0eHLE&,  professeur  de  théologie  à  llamch.«-Gomiiieirt  il  eiplique  k 
conduite  des  Papes  à  l*égard  des  soaTeraiDS,  aa  noyen  Age»  643. 

MOINES.  (Voyez  Monastères.) 

MOlliRCHIES  DU  MOYEN  AGE.  (Voyex  GoCTEaiouieiiT.) 

MONASTÈRES.  Les  évAqiies  souTctit  tirés  des  monastères,  depois  là  coafer- 
sion  de  Oonstantin ,  38.  —  Lumières  et  TerUis  qui  brillaient  dans  les  m- 
nastères  ao  moyen  Age,  373,  etc.  —  Areux  remarquables  de  plosieBrs 
auteurs  non  suspects  sur  ce  point ,  376,  etc —  Sur  i*ancien  usage  d*ofrrir 
les  enfants  à  Dieu,  dans  le  clergé  et  dans  les  monastères,  374,  nolê,^ 
Plusieurs  princes  du  sang  royal  de  France^  élevés  dans  les  monastànos» 
375,  note. 

MONNAIES.  Comparaison  des  anciennes  avec  les  modernes;  aatears  k 

consulter  sur  ce  point ,  705,  note.  —  Valeur  du  denier  ou  de  la  dragwttf 

sous  l'empire,  104  et  112,  no/ej..— Valeur  du  «e^/erce,  112.  —  Valeor 

du  sou  ou  Ifesant  d'or,  705.  —Valeur  du  centenaire  d'or,  710, 71  !. 

Monnaies  frappées  à  Rome  sous  Cliarlemagne,  258, 305,  etc.  —  Elles  ne 

supposent  pas  qu'il  fat  souveraiu  dans  cette  ville,  305 ,  etc Le  droit 

de  iMttre  monnaie, exercé,  au  moyeu  Age,  par  un  grand  nombre  d^égii- 
ses ,  d'abbayes,  et  de  seigneurs  particuliers ,  306. 

MONTESQUIEU.  Ses  principes  sur  l'union  de  la  Religion  el  del*fitat,  19, 
iio<«..^Sur  rusage  delà  puissance  temporelle  en  matière  de  relira, 
69, 70. —  Sur  le  droit  d*asHe,  161.— Sur  l'origine  des  seigneuries  te- 
clésiastiques ,  Mb. 

MOREAU,  bistoriographe  de  France.  Il  regarde  comme  un  fait  incontes- 
table, que  le  monarque  était  généralement  regardé  comme  justiciable 
du  concile ,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois ,  479.  —  Il  regarde  à  tort 
cette  persuasion  comme  une  erreur  introduite  par  la  politique  de  Pépin, 

MOSHEIM.  Ses  erreurs  sur  le  gouvernement  de  l'Église  et  sur  l'élection  des 
évèques  dans  les  premiers  siècles,  3S,  note. 

MOYEN  AGE.  Ce  qu'on  entend  communément  par  ces  mots,  v — Tableaa 
de  la  société  au  moyen  Age,  367,  etc.  —  Ignorance  et  barbarie  de  eelte 
époque,  368.  —  Désordres  de  la  société  an  temps  de  Grégoire  VII ,  369.  — 
Ces  désordres  souvent  fomentés  par  l'exemple  des  princes ,  370.  — Le  res- 
pect pour  la  religion  toujours  subsistant  |iu  milieu  de  ces  désordros,  373. 
—  Le  clergé  toujours  distingué  par  ses  lumières  et  ses  vertus ,  surtout 
dans  les  monastères,  373,  etc.  —  Les  désordres  de  celte  époque ,  souvent 
exagérés  par  les  auteurs  modernes,  376,  etc — Action  salutaire  de  l'Égli- 
se pour  l'amélioration  sociale,  377,  etc.~Tbéorie  politique  du  moyen 
Age,  666,  etc.  (Voyez  Gocvebnbmekt.) 

MOYSE.  Étroite  union  qu'il  établit  entre  la  Religion  et  l'État,  6. 

MURATORI.  Ses  idées  peu  exactes  sur  l'ori^ne  et  la  nature  de  la  souve- 
raineté temporelle  du  saint-siége,  267  et  311,  notes. — Son  opinion  sin* 
gulière  sur  la  légitimité  des  donations  de  Pépin  el  de  Charlemagne  an 
Siiint-siége,  311,  note.  —  Il  justifie  cependant  la  souveraineté  tempocdle 
du  saint-siége ,  par  un  litre  de  presaiption  incontestable,  311. 

NAPLES  (royaume de).  (Voyez  Robert  Cviscian.) 

NAPOLÉON,  empereur.  Ses  prétentions  sur  les  États  du  saint-s^se,  i 
battues  par  M.  Emery,  255,  7iote;  323,  etc.  (Voyez  EnEB\-.)-~U  i 
hautement  l'apostasie  de  Bemadotte,  657,  note,  (Voyez  Soède.) 

NICOLAS  1*' ,  pape.  Sa  conduite  politique  trop  facilement  blAmée  par  nn 
grand  nombre  d'auteon  modernes,  367.— Adoucissements  qu'il  apporte 
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aux  effets  temporels  de  la  pénitence  publique,  407,  etc. -^11 
d'excommunication  Lothaire  le  Jeune,  roi  de  Lorraine,  à  roccasioo  de 
son  mariage  adultère  avec  Valdrade,  452.  —  Ses  principes  sur  la  distinc- 
tion et  indépendance  réciproque  des  deux  puissances,  523. 
NUMA.  (Voyez  RosuLcs.) 

OFFRANDES.  (Voyez  DIhes,  Bibns  egclésiastiqves.  ) 

ONCE  ROMAINE.  (Voyez  Poios.) 

OPINION  THÉOLOGÏQUE.  (Voyez  Dogme.) 

ORDRE  ROMAIN,  publié  par  Htllorpius,  en  1561  ;  son  antiquité,  724  et 
725.  —  Quelques  autres  éditions  de  ce  recueil ,  501 ,  texte  et  note. 

ORLEANS  (la  ville  d*)  sauvée  par  la  médiation  de  saint  Aignan,  sou  éTéqne, 
42.  —  Dispositions  du  ni*  concile  d'Orléans  (en  538)  sur  les  elTets  tempo- 
rels de  la  pénitence  publique,  401. 

OSTIE  (Henri  de  Suze,  cardinal  d') ,  souvent  désigné  sous  le  nom  d'Ostiensis. 
(Voyez  SozE.) 

OTHON  !«<',  empereur,  est  élevé  à  l'empire  par  le  pape  Jean  XII,  023.  — Il 
prdte  serment  de  fidélité  à  ce  pontife  ;  formule  de  ce  serment ,  501 ,  623. 
—Son  diplôme  en  faveur  de  l'Ëglise  romaine,  287.  (Voyez  Loc»  lb 

DÉB07(NAmE.) 

OTHON  IV,  empereur,  est  élu,  en  1201,  par  le  pape  Innocent  III,  496,  etc. — 
Il  est  déposé  en  1210  par  le  même  pontife,  491, 498,  etc.  —Motifs  de  cette 
sentence,  680.  —  Sentiment  de  GervaLs  de  Tilbury  sur  cette  déposition , 
487,  etc.  (Voyez  Gervais.) 

OTHON ,  évèque  de  Frisingue.  Étonnemcut  que  Ini  cause  la  sentence  de 
Grégoire  VII  contre  le  roi  de  Germanie  (Henri  IV) ,  444,  etc. 

PAPE.  Sa  primauté  reconnue  et  confirmée  par  les  constitutions  impériales ,  65, 
texte  et  Twtes.  —  Son  pouvoir  temporel,  peu  différeut  de  celui  des  antres 
évèques,  avant  la  fin  du  iv*  siècle,  197.  — Accroissement  de  son  pouvoir 
sous  Hoilorius,  183,  198.  — Cet  accroissement  autorisé  par  l'empereur, 
199,  etc.  — Motifs  de  la  générosité  des  empereurs  envers  le  sai^t^iége , 
203,  etc.  —  Ces  motifs  acquièrent  une  nouvelle  force,  depuis  l'établisse- 
ment de  la  monarchie  des  Lombards ,  204,  etc. 

Circonstances  qui  ont  préparé  de  loin  la  souveraineté  temporelle  du 
saint-siége,  193,  etc.  —  Accroissement  du  pouvoir  temporel  des  Papes  au 
vni* Siècle,  par  suite  de  l'imprudence  des  empereurs,  212,  etc. «-Révo- 
lution en  Italie,  sous  Grégoire  II,  214,  etc.— Résultats  de  cette  révola- 
tion  relativement  à  la  souveraineté  temporelle  du  saintpsiége,  214,  etc.; 
243,  etc.  ;  269,  etc.  —  Cette  souveraineté  n'était  que  provisoire,  avant  la 
donation  de  Pépin,  270,  271.  — Elle  devient  définitive,  par  suite  de 
Ifctte  donation,  247,  etc.;  272,  etc. --- Elle  est  étendue  et  consolidée  par 
Charlemagne,  251. — Ses  accroissements  sous  les  successeurs  de  Cbar- 
leniagne ,  260. 

Questions  à  éclaircir  sur  la  nature  et  l'étendue  de  l'autorité  tonporelle 
des  Papes ,  depuis  le  v^  siècle,  261 .  —  D'où  vient  l'obscurité  de  ces  ques- 
tions, 262.  —  Divers  sentiments  sur  l'époque  à  laquelle  ou  doit  placer 
l'origine  de  la  souveraineté  temporelle  du  saint-siége,  263,  etc.  —Nature 
et  étendue  de  cette  souveraineté,  dans  le  duché  de  Rome  et  dans  l'Exar- 
chat, depuis  le  pontificat  de  Grégoire  II,  269,  etc.— Cette  souveraineté 
était  égalenent  indépendante  de  l'empereur  de  Constantinople  et  du  roi 
de  France ,  soit  avant,  soit  depuis  Télévation  de  Charlemagne  à  l'empirei 
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272,  etc.;  615.  —  Elle  était  également  indépendante,  à  Vé^ué  4ca  saceeft- 
seurs  de  Charlemagne ,  284^  etc. 

Fondements  et  titres  primitifs  de  cette  souveraineté,  307,  ete.  —  Dî- 
Ters  sentiments  sur  ce  point,  309,  etc.— Cette  soinreraioeté  ne  doit 
point  son  origine  à  l'opinion  théologique  du  droit  divin ,  sur  le  pooToir 
de  l'Ëglise  et  du  Pape  dans  l'ordre  temporel,  312,  etc. — Elle  ne  doit 
pas  son  origine  à  l'ambition  ni  aux  intrigues  des  Papes  dsTm^sIMe, 
310,  313,  etc.  —  Elle  a  été  fondée ,  dès  le  principe,  sur  les  tittes  les  plas 
légitimes,  318, etc.;  392.  —L'établissement  de  cette  sonmerainetié,  effet 
marqué  de  la  providence  de  Dieu  sur  l'Ëglise,  820,  664.  —  Sentiments  de 
Bossuet  et  de  Fleury  sur  ce  point,  321,  392.  — Aveux  reBMrquafcies 
d'écrivains  protestants  sur  lé  même  sujet,  322.  —  Eipérienee  récente  à 
l'appui  de  ces  observations,  323. 

Avec  quelle  modération  les  Papes  ont  généralement  exercé  leur  6oov«- 
raineté ,  660.  —  Ambition  et  prétentions  excessives  qu'on  leur  a  repro- 
chées; injustice  de  ce  reproche,  660,  etc. —  Objet  et  but  de  leur  poli- 
tique, 662.  —  Combien  elle  est  digne  d'éloges,  663,  etc — Taînes décla- 
mations de  quelques  auteurs  modernes  sur  ce  |)oint,  665. 

Pouvoir  du  Pape  sur  les  souveraius  au  moyen  âge ,  326,  etc.  —  Idée  gé- 
nérale de  ce  pouvoir,  Und.  —  Divei's  systèmes  pour  Texpliquer,  327,  etc.; 
â ta,  517,  etc — Systèmes  Uiéologlques ,  ibid.  —  Sgstèines  historiques, 
332,  etc.  —  Les  maximes  du  moyen  âge  sur  ce  point  n'ont  pas  été  intro- 
duites par  Grégoire  VII,  434,  467,  note;  480,  509.  —  Les  Papes  et  le« 
conciles  ne  peuvent  être  ici  accusé»  d'une  usurpation  criminelle  ^  ni 
d'une  erreur  grossière  ,510,  etc.  —  Toute  la  discussion  sur  ce  sujet  ré- 
duite à  quatre  points  principaux ,  350.  —  1*^  Circonstances  qui  ont  amené 
ou  favorisé  oe  pouvoir,  352,  etc.  (ii«  partie ,  cliap.  I<^.)  —  2**  Persuasion 
générale  des  princes  et  des  peuples  sur  la  réalité  de  ce  pouvoir,  423,  etc 
(/6fd.,  chap.  II.)  —  3''  Fondements  de  ce  pouvoir,  51  S,  etc.  ;  599,  etc. 
{Ibid.,  chap.  III.)  ~  4"»  Ses  résultats  pour  le  bien  de  la  religion  et  de  la 
société,  659)  etc.  {Ibid.,  chap.  IV.) 

Droits  de  suzeraineté  du  saint-siége  sur  plusieurs  États.  (Voyez  Su- 
zeraineté.)—Ses  droits  particuliers  sur  Terapirc  d'Occident,  614,  etc. 
(Voyti  BMriRG.)  —Charlemagne  ne  dut  son  titre  d'empereur  qu'à  Téleo- 
tmi  du  Pape  ,615,  etc.  —  Le  Pape  ne  renonça  point  alors,  pour  l'avenir, 
à 80ft  droit  d'élection ,  616,  etc.  —  Il  a  conservé  ce  droit  longtemps  après 
Gharlemagne ,  618,  etc.  —  Comment  ce  droit  se  concilie  avec  la  conduite 
des  empereurs  qui  ont  associé  leurs  fils  à  l'empire ,  622.  —  Ce  drmt  est 
établi  par  l'ancienne  jurisprudence  de  V empire ,  626,  etc.  (Voyez  Dboit 
ottKANiQiJB.)  —  Conséquences  de  ce  droit  d'élection,  625,  etc. 

Influence  du  Pape  dans  les  afTaires  politiques  des  divers  £tats  de  l'Eu- 
Pope  au  moyen  âge ,  365,  etc.  —  Raisons  de  cette  intluence ,  ibid,  —Er- 
reurs de  plusieurs  écrivains  modernes  sur  ce  points  3G7.  —  Cette  in- 
ftoeftce  était  réclamée  alors  par  l'intérêt  général  de  la  société,  386*  etc.; 
395, 684,  etc.  —  Accroissement  de  cette  influence  à  l'époque  des  croisai, 
388,  etc.;  395.  —  Le  Pape  choisi  par  les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal  poor 
arbitre  de  leurs  dtlTérends  sur  les  pays  nouvellement  découverts, 
576,  etc.  (Voyez  ALEx/iNonEVI.) 
PARABOLAINS  d'Alexandrie.  But  de  leur  institution,  184.-^ Saint Cjrilk 
les  emploie  à  soutenir  son  pouvoir  temporel,  i6i(2.  —  Discusnom  à  oe 
1    8«^  enite  Ki  patriarche  et  le  gouverneur  d'Alexandrie ,  ibid. 
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FÀ1IT9  (fi*  CMiefle  de).  Sa  doctrine  sar  la  disftortien'  et  TincMf endance  ré- 
ciproque des  deux  puissances,  521. 

PATRIARCATS,  PATRIARCHES.  Origine  des  patriarcats,  182,  noie.^ 
Attributions  des  patriarches,  dans  Tordre  temporel,  depuis  te  it*"  siède, 
181,  etc — Usage  que  saint  Cyrille  fait  de  son  pouvoir  temporel ,  183,  etc. 
—  Usage  qn*en  fait  Dioscore,  185. —Pouvoir  extraordinaire  donné  par 
Jnstinien  au  patriarclie  d'Alexandrie,  18A.  — Pouvoir  temporel  de  saint 
Jean  1* Aumônier,  t^uf.  ^  Influence  du  patriarche  de  Constant inople  dans 
l'élection  de  Tempereur,  depuis  le  v*  siècle,  187,  etc. — Serment  exigé  de 
l'empereur  élu ,  iind — Les  patriarches,  depuis  Juslinien,  chargés  de  la 
publication  des  constitutions  impériales  sur  des  matières  ecclésiastiques, 
quelquefois  même  sur  des  matières  civiles,  180. 

PATRICE,  PATRICIAT.  En  quoi  consistait  cette  dignité  dans  le  Bas-Empire, 
238,  no/e.  —  Deux  sortes  de  patrices,  ibid, — Nature  du  patrieiat  de 
Pépin  et  de  Charlemagne ,  239,  note.  — Ce  patrieiat  ne  leur  donnait  |)oint 
la  souveraineté  de  Rome,  ibid.,  259,  note;  ';76,  etc.;  293,  etc.;  616. 
(Voyez  PEPIN,  Chvhlkmagnk.)  — Le  titre  de  pafrîce  alors  con)mHn  au 
Pape  et  au  roi  de  France,  295  et  296,  note — En  quel  sens  on  peut  dire 
que  ce  titre  avait  été  acconlé  au  Pape  par  le  roi  de  France,   296,  no(e. 

PATRIMOINES  DE  L'EGLISE.  Ce  (fu^on  entendait  autrefois  par  ces  mots , 
195,  nof0.~  Patrimoines  de  TÉglisc  romaine,  125,  etc.  —  Saint  usage 
qu'elle  en  faisait,  134, 195. —  Quelques-uns de  ces  patrimoines  étaient 
de  véritables  seigneuries ,  1 2ô.  —  Origine  de  ceux  de  Sicile  et  de  Calabre , 
128,  texte  et  note.  —  Leur  valeur,  127.  — Ils  sont  saisis  par  Léon  Tlsau- 
rien ,  ibid.  —  Pattimoines  enlevés ,  puis  restitués  par  les  Lombards ,  ibid 
.—  Nouveaux  patrimoines  donnés  k  TÉglise  romaine  par  Tempereur  Con- 
stantin Copronyme,  235.  — Patrimoines  réclamés  auprès  de  l'empereur 
de  Gonstantinople  par  le  pape  Adrien  l*'',  255. 

PAULI***,  pape,  successeur  d'Etienne  II,  se  regarde  comme  souTerain  de 
Rome  et  de  TExarchat^  248. 

PAUL  Ili ,  pape.  Sa  bulle  d'excommunication  et  de  déposition  contre  Hen- 
ri VIII,  584,  etc.  —  Cette  bulle  ne  suppose  pas  l'opinion  théologique  du 
droit  divin ,  sur  le  pouvoir  de  TCglise  en  matière  temporelle,  585,  etc. 
—Ses  lettres  à  l'empereur  et  au  roi  de  France,  pour  ieui^  donner  avis  de 
cette  balle,  586. 

PAUL  V,pape.  Ses  brefs  contre  le  serment  d'allégeance,  590,  etc.  (Voyeai 
Seeikiit.) — Ces  brefe  ne  supposent  pas  l'opinion  théologique  dti  droit 
divin,  sur  le  pouvoir  de  l'élise  en  matière  temporelle,  591,  etc.-^ 
Raisons  de  condamner  le  serment  d^allégeance^  indépendamment  de 
cette  opinion ,  592,  etc. 

PAUL,  diacre  d'Aquilée,  au  vin* siècle.  Récit  qu'il  fait  de  la  révolution 
arrivée  en  Italie,  sous  Grégoire  II,  215.  — Ce  récit  d'accord  avec  celui 
d'Anastase  le  Bibliothécaire,  221.  (Voyez  Guégoire  II.) 

PEINES.  (Voyez  DÉLITS.) 

PENITENCE  PU3LIQUE.  Ancienne  discipline  de  l'Ëglise  sur  ce  point,  397. 
—Effets  temporels  de  la  pénitence  publique,  en  Occident ,  depuis  le  iv«  siè- 
cle, 398,  etc.  —  Ces  efTets  attacliés  à  la  pénitence  publique,  même  faite 
par  pure  dévotion,  402,  etc.  —  Cet  usage  autorisé  par  les  deux  pui»« 
sanoes  dans  le  royaume  des  Goths,  404.  — Décadence  de  la  pénitence 
publique,  duvn*  au  xn*  siècle ,  t6id. — Ses  effets  temporels  maintenus 
an  France  et  ailleurs  par  l'autorité  des  detix  puissances,  405,  etc.  ^.  Cet 
Plombe  peu  à  peu  en  désuétude,  d<^l8  le  ii*  siècle,  407.  — Ce 
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usage  n'était  fondé,  ni  sur  le  droit  divin ,  ni  sur  la  seule  lutoritéde 
r£glise,  409  et  410,  texte  et  notes. 
PENTAPOLE.  Sa  position  géographique  et  son  éteudue ,  sons  la  monarchie 
■  des  Lombards ,  205,  note. 

PEPIN  LE  BREF,  roi  de  France.  £lait-il  du  sang  royal  des  Mérovingiens  ? 
7 3ô— Consultation  adressée  par  oc  prince  et  par  les  seigneurs  français 
au  pape  Zacharie,  sur  la  déposition  de  Childéric  III  ,315,  727,  etc.  (Voya 
Zacharie.)  —  Examen  du  reproche  d'usurpation,  fait  à  Pepin  par  un  grand 
nombre  d'auteurs  modernes,  316,  etc.;  729,  etc. — Caractère  de  ce 
prince,  730.  —  Caractère  des  principaux  personnages  qui  concoornrent 
à  son  élévation ,  731.  —  Respect,  et  soumission  que  lui  témoignèrent  con- 
stamment les  seigneurs  et  le  peuple  français ,  ibid.  —  L'hypothèse  de  son 
usurpation  est  iuTraisemblable,  730,  etc.  —  Elle  est  destituée  de  preaves 
solides ,  4B2, 732,  etc.  (Voyez  Francb.)  ~  Calvin  et  les  premiers  réfor- 
mateurs ont  flétri  les  premiers  sa  mémoire,  en  lui  attribuant  le  crime 
d'usurpation ,  736.  —  Est-il  vrai  qu'il  ait  reçu  du  pape  £tienne  II  Tabso- 
lution  de  ce  crime?  736,  texte  et  no/<t.  —  Sa  conduite  envers  CliildériGin 
est-elle  excusable?  737.  —  Il  est  sacré  de  nouveau  par  le  pape  Etienne  H , 
738. 

Le  pape  Etienne  II  implore  sa  protection  contre  les  Lombards,  236,  etc. 
—-Pepin  répond  aux  désirs  du  Pape;  sa  première  expédition  en  Italie, 
237.  —Sa  première  donation  à  l'Église  romaine,  237,  etc.  —  Il  reçoit  da 
pape  Etienne  II  le  titre  de  patrice^  238.  (Voyez  Patrice.)  —  Il  réclame 
auprès  des  Lombards,  comme  une  restitution  due  à  TÊglise  romaine,  ks 
villes  et  territoires  de  l'Exarchat  dont  ils  s'étaient  emparés,  239,  etc.; 
245,  720.  — Sa  seconde  expédition  en  Italie;  il  confirme  sa  premièfe  do- 
nation à  l'Église  romaine,  243,  etc.  — En  quel  sens  la  donatùm  de 
Pepin  était  une  restitution ,  245,  etc.;  720.  — Il  n'a  pas  admis  comme 
authentique  la  donation  de  Constantin,  7 %0. -—M  remplit  la  fonction 
A'écuyer  auprès  du  pape  Etienne  II,  628,  »o/e.  — 11  ne  s'est  jamais  attri- 
bué la  souveraineté  dans  TExarchat,  ni  dans  le  duché  de  Rome,  272,  etc.; 
293,  etc. 

L'influence  du  clergé  dans  les  affaires  politiques,  en  France,  ne  fut 
point  une  innovation  de  Pepin,  364  et  36ô,  note.  — Erreur  de  Sisnoondi 
sur  ce  point,  ibid. 
PEUPLE  (souveraineté  du).  Exposition  de  ce  système,  667.  —  Ses  graviv 
inconvénients,  668,  7ô3.  — Il  est  plus  dangereux  que  le  système  ttiéo* 
logique  qui  attribue  au  Pape ,  de  droit  divin ,  un  pouvoir  de  juridktion 
directe  ou  indirecte  sur  les  souverains,  671.  — H  n'est  pas  le  principe 
fondamental  de  la  monarchie  mixte,  3ô8,  note  —Il  sert  de  base  à  la 
constitution  présente  de  la  Russie  et  de  plusieurs  autres  États,  669  et 
670,  note. 
PFEFFEL,  auteur  protestant.  Il  reconnaît  la  persuasion  générale  du  moyen 
âge ,  sur  les  effets  temporels  de  l'excommunication ,  par  rapport  aux  sou- 
verains, 472.  — 11  reconnaît  également  cette  persuasion,  sur  la  dépendanoe 
particulière  de  l'empire  à  l'égard  du  Pape,  ô09.  — U  est  peu  d'accord 
avec  lui-même  en  cette  matière,  ibid. 
PHILIPPE  F^  roi  de  France.  Désordres  de  sa  conduite,  371, 372, 453,  texte 
et  notes.  <--  U  est  menacé  d'excommunication  par  Grégoire  VII ,  453,  etc. 
—  U  est  excommunié  et  déposé  par  Urbain  il  dans  le  concile  de  Ciermont, 
465,  etc.  — Cfî  fait  est  contesté  mal  à  propos,  par  Bossuet  et  quelques 
autres  écrivains  modernes,  456.—  LNisago  et  la  persuasion  générale 4la 
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moyen  Age,  soi*  les  effets  de  l'excommunication,  par  rapport  aux  souve- 
rains, sont  établis  par  les  circonstances  de  ce  fait,  456,  etc.;  460,  etc. 
(Voyez  ITES  DE  Chartres.) 

PHILIPPE  11  (\iign8te) ,  roi  de  France— Ses  démêlés  avec  Jean  sans  Terre, 
(en  1202),  à  l'occasion  de  l'assassinat  d'Art  us,  comte  de  Bretagne,  561,  etc. 
(Voyez  IsNOOBNTllI.)  — Il  accepte  (en  1211)  le  royaume  d'Angleterre, 
pour  un  de  ses  fils,  après  la  déposition  de  Jean  sans  Terre,  459  et  482. 

PHILIPPE  III  (le  Hardi) ,  roi  de  France ,  accepte  le  royaume  d'Aragon  qui 
lui  était  ofTert  par  le  Pape,  pour  un  de  ses  fils,  483. 

PHILfPPEIV(leBel),  roi  de  France.  Démêlés  de  ce  prince  avec  Boni- 
face  VHI,  569,  etc.  (Voyez  BoNiFACE  Vin.)  — Fâcheuses  préventions  qui 
existaient  alors  en  France  contre  le  Pape,  574,  etc.;  697.  — Jugement  de 
SismoDdi  sur  cette  affaire,  f6i<f.— Les  droits  de  suzeraineté  du  Pape 
.  sur  plusieurs  £tats  et  ses  droits  particuliers  sur  l'empire,  alors  reconnus 
en  France ,  483,  490,  etc. 

PHILIPPE  II,  roi  d'Espagne,  cède  la  Belgique  à  sa  fille  Isabelle  et  à  son 
futur  mari ,  Albert  d'Autriche ,  G51 .  —  Conditions  remarquables  de  cette 
cession,  ibid.  (Voyez  Espagkb.) 

PHILOSOPHES.  Sentiment  des  plus  célèbres  philosophes,  anciens  et  mo* 
demes,  sur  l'étroite  union  de  la  Religion  et  de  l'État,  3, 19,  note.  (Voyez 

PUBLICISTES.) 

PIE  V,  pape.  Sa  bulle  d'excommunication  et  de  déposition  contre  Elisabeth, 
reine  d'Angleterre,  587,  etc.;  6i9,  etc.  —  Cette  bulle  ne  suppose  pas  l'o- 
pinion théologique  du  droit  divin,  sur  le  pouvoir  de  l*£giise  eu  matière 
temporelle,  t'Mcf.  (Voyez £LisABi?ra.) 

PIE  VII,  pape.  Instructions  secrètes ,  faussement  attribuées  à  ce  pontife, 
en  faveur  de  l'opinion  théologique  du  pouvoir  indirect  de  l'Église  sur  les 
choses  temporelles,  749,  etc.  -^  Témoignage  de  M.  le  chevalier  Artaud  de 
Montor,  sur  la  fausseté  de  ces  pièces,  751. 

PIE&RE  DAMIEN  (saint) ,  cardinal,  contemporain  et  ami  de  Grégoire  VII. 
Tableau  qu'il  fait  des  désordres  de  la  société  à  cette  époque,  369,  etc.  — 
Sa  doctrine  sur  la  distinction  et  l'indépendance  réciproque  des  deux 
puissances,  524,  etc. 

PIERRE  DE  BLOIS  écrit  au  pape  Célestin  III ,  au  nom  de  la  reine  d'Angle- 
terre, Éléonore,  451.  (Voyez  Éléonore.) 

PIERRE  III ,  roi  d'Aragon ,  est  privé  de  son  royaume  par  le  pape  Martin  IV, 
483. 

PLATON.  Ses  principes  sur  l'union  de  la  Religion  et  de  l'État,  3,  4. 

POIDS  ET  MESURES.  Leurs  types  conservés  autrefois  dans  les  temples, 
comme  des  choses  sacrées  et  inviolables,  179.  — Justinien  charge  les 
évêques  de  Teiller  à  leur  conservation ,  ibid. 

Poids  et  mesures  des  anciens,  comparés  avec  les  modernes;  auteurs  à 
consulter  sur  ce  point,  705,  no/e.  —Valeur  de  la  livre  romaine,  63  et 
S7,  notes;  705,  etc. —  Valeur  de  l'omrc ,  705.  —  Valeur  du  talent  at- 
TiQUE,  10,  texte  et  note.  —  Divers  sens  du  mot  talent,  dans  les  auteurs 
du  moyen  âge,  711,  etc.  — Valeur  du  médimne  attigue,  107,  note.^ 
Valeur  du  csNTéNAms  d'or,  711 . 

POLOGNE  (royaume  de).  Condition  de  catholicisme,  imposée  aux  souve- 
rains par  la  constitution  de  ce  royaume,  652. 

PONTIFES.  (Voyez  PRÊTRES ,  Souverain  pontife.) 

PORTUGAL.  Les  rois  de  Portugal  et  d'Espagne  choistBsent  le  saint«iége  pour 
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arbitre  de  leurs  difTërends  sur  les  pays  nouvellement  <)éGOuverto, 476, ele. 
(Voyez  AiEXANnKE  VI.) 
POUVOIR  DE  L*ÊGLISE  ET  DU  PAPE,  sur  les  ciioses  teiBporeUe&  (Vojei 

ÊGUSB,  Pape,  Puiss auges.) 
POUVOIR  TEMPOREL  DU  CLERGÉ.  (Voyez  Clergé.) 
PRÉFECTURE,  PRÉFET  DU  PRÉTOIRE.  Ses  attribulions  avaul  amslautin, 
44,  no^e.  —  Elles  sont  restrekites  par  œ  prince,  ifrttf.  — Il  divise  tout 
Tempirc  cd  quatre  préfectures ,  ibid, 
PRÉMICES.  (Voyez  DiME.) 

PRÊTRES.  Honneurs  et  prérogatives  dont  ils  jouissaient  chez  les  peuples  a»* 
ciens ,  2 ,  etc.  —  Privilèges  des  prêtres  païens ,  uiamteaus  aous  CoBstantin 
et  ses  successeurs ,  23.  —  Honneurs  et  privilèges  des  prtlres  paiess,  ap- 
pliqués aux  ministres  de  la  religion  chréiienne,  sous  leseoiperaira  chré- 
tiens, 29,  30,  etc.  (Voyez  Clergé,  Reugiom.) 
PRIMAUTÉ  DU  SAINT-SIÈGE.  (Voyez  Pape.) 
PRINCES.  (Voyez  Puissances.) 
PROFESSION  DE  FOI,  (Voyez  Dogme,  Fol) 

PROTESTANTS.  Principes  de  Calvin  et  des  premiers  rdbnnateors ,  inr  l'in- 
compatibilité du  pouvoir  temporel  avec  le  spirituel,  dans  la  personne  des 
ministres  sacrés,  308,  note;  633,  note.  —  Réfutation  de  ces  princi- 
pes ,  633 ,  etc.  —  Déclamations  des  premiers  réiormateurs  contre  rÉgJife 
et  le  saint-îiiége ,  par  suite  de  ces  principes,  310,  329.  —  Leurs  déclama- 
tions contre  Pépin  et  Charlemagnc,  par  suite  des  mêmes  principes  «  736. 
—  Ces  déclamations  trop  facilement  répétées  par  un  certain  nombre  d'au- 
leui-s  catholiques,  310. —  Les  protestants  modernes  généralement  éloignés 
de  l'exagération  des  anciens  sur  ce  sujet,  ibid. ,  wo^e;  329  et  330,  350, 
texte  et  notes,  (Voyez  Eichorn,  Hirter  ,  Leibniz  ,  Voict,  etc.)  —  Auteurs 
protestants  modernes,  qui  expli^jnent  la  conduite  des  Papes  envers  les 
souverains,  au  moyen  âge,  par  le  droit  public  alors  en  vigueur,  644,  etc. 

Importance  de  ces  aveux  ,646. 

I^RUBENCE,  poète  chrétien  du  iv«  siècle,  suppose,  comme  un  ftiit  notoire, 
qu'à  répoque  de  la  requête  de  Symmaque ,  la  majorité  du  sénat  était 
encore  païenne,  60,  note,  —  Erreur  de  M.  Beugnot  sur  ce  point,  ibid. 
PUBLICISTES.  Sentiment  des  plus  célèbres  publicistes  anciens  et  modernes, 
sur  rétroite  union  de  la  Religion  et  de  l*État,  3, 19,  noTe;  69,  «te-  — 
Leurs  principes  sur  le  droit  qu*a  le  peuple,  en  certains  cas ,  <le  se  dioisir 
nn  nouveau  souverain,  233.  (  Voy«  Amstotb,  Bossuet,  Cicéiioiiy  Gnonos, 
Machiavel,  Montesquieu,  Platon,  PuFFEnnoRF.) 
PUFFENDORF.  Ses  principes  sur  le  droit  qu'a  te  peufile,  m  œrtilna  es, 

de  se  choisir  un  nouveau  souverain,  233.  (Voyez  publmistes.) 
PUISSANCES.  Distinction  et  indépendance  réciproque  des  deux  puissMiecs, 
72-74,  331.  ~  Doctrine  de  Tantiquité  sur  ce  point,  199,  202,  209, 312, 
421.  —  Celle  doctrine  souvent  reconnue  par  les  empereurs  chrétieiis,  72. 
—  En  quel  sens  Constantin  se  disait  Vévéque  du  dehors  ,73 —  La  dis- 
tinction et  Tindépendance  réciproque  des  deux  puissances^  prodamée  dans 
les  Capitula ireJi  ^  521.  —  Celle  doctrine  généralement  reconnue  aous 
Grégoire  VU,  624,  etc.  —  La  même  doctrine  exprimée  dans  le  ui*  concile 
général  de  Latran,  426— Cette  doctrine  enseignée  par  lepa()e  Innocent  III, 
559.  —  Les  enti'eprises  réciproques  des  deux  puissances  ne  prouvent  pas 
l'ignorance  des  vrais  principes  sur  leurs  limites  re^^pectives,  529 ,  etc.  — 
En  quel  sens  le  pouvoir  spirituel  est  supérieur  au  temporel ,  2D1 ,  &33, 
557,  etç, 
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Ces  deux  pouvoirs  ne  sont  pas  incompatibles  par  leur  nature»  307, 30jf, 
633,  etc.  —  Nécessité  de  leur  union,  67,  etc.;  528.  (Voyez  Gouverne- 
ment, Religion.)  — Le  mélange  du  spirituel  et  du  temporel,  dans  les  actes 
de  la  législation,  tant  cccléMastique  que  civile,  suite  naturelle  de  cette 
union,  66,  note;  171,  etc.  ;  527,  etc.  —  Les  lois  divlne.<i  et  ecclésiastiques 
sanctionnées  de  peine»  temporelles ,  par  suite  de  cette  union,  67,  etc.; 
395 ,  etc.  —  Principes  sur  Tusage  de  la  piiissaj^ce  temporelle  en  matière 
de  religion.  (Voyez  Délits  ,  Gouvernement.) 

Origine,  progrès  et  \icis<^îtndP8  de  ro|)inion  théologique  qui  attribue  "à 
l'Église  et  au  Pape,  de  droit  divin,  un  pouvoir  de  juridiction  direct  du 
indirect  sur  les  choses  temporelles,  327,  etc.  ;  520,  etc.;  738,  etc.  — 
Cette  opinion  était  à  peine  connue  avant  Grégoire  VIT,  519,  etc.—  Klle  u*a 
c<immencé  à  se  répandre  qu'assez  ton^rtemps  après,  533 ,  etc.  —  Elle  n*a 
jamais  été  autorisée  par  aucune  définition  ou  décret  de  foi,  331,  553, 
598,  etc.  (  Voyez  Docme.)  —  Opinion  du  pouvoir  direct,  739,  etc.  —  D'où 
Tient  qu'elle  a  excité,  dans  le  prrocipe,  si  pen  de  réclamations,  742.  —  Opi- 
nion du  pouvoir  indirect,  327,  etc.  ;  743 ,  etc Modifications  apportées 

par  quelques  auteurs  à  cette  dernière  opinion,  745.— En  quoi  elle  diflère  de 
celle  de  l-lénelon ,  746 ,  etc.  —  Opposition  des  protestants  pour  le  système 
théologique  du  droit  divin  y  350.  —  Opposition  plus  modérée  de  plusieurs 
écrivains  caflioliques ,  330,  etc.  —  Déclin  de  Topinion  théologique  du 
droit  divin ,  748 ,  etc —  Le  sainl-siége  y  attxiche  peu  dlmporlance,  329 , 
597,  748,  etc. — Observations  sur  quelques  arguments  allégués  en  fa- 
veur de  cette  opmion,  20t,  221 ,  etc.  ;  534,  etc.  ;  553,  etc.  (Voyez  Église.) 

Lutte  des  deux  puissances  au  moyen  âge;  son  véritable  objet,  xvi, 
662,  etc.  ;  682.  —  Erreurs  maniIVsles  de  quehjues  auteurs  sur  la  cause  de 
celte  lutte,  678 ,  etc.  —  Sur  sa  durée,  665  ,  note;  682,  etc.  — Sur  runi" 
versalité  des  guerres  cpii  en  t'ment  la  suite,  682. 
PULCUÉRIË,  impératrice.  Ses  libéralités  envers  les  pauvres  et  les  égli- 
ses, 120. 

RAOUL  ROCHE'ITE ,  membre  de  TAcadémie  des  Inscriptions.  —  Sagesse  et 
modération  de  ses  jugements ,  dans  son  Discours  sur  les  heureux  effets 
de  la  puissance  pontificale ,  au  moyen  dge,  693. 

RATENNE,  capitale  de  rexarcliat  de  ce  nom.  (Voyez  Exarchat.)  —  En  qi^el 
86D8  Ra venue  est  comptée  parmi  les  métropoles  du  royaume  de  ChArie<» 
magne,  dans  son  testament  dressé  eu  81 1,  301,  etc.  —Méprise de  Mar- 
chetti  sur  ce  point,  30 1 ,  note, 

RECEVEUR  (M.  l'abbé),  professeur  de  tliéologie  morale  eu  Sorbonne. Sa 
nouvelle  Histoire  de  V Eglise  peut  servir  de  correctif  k  une  foule  d'ou- 
vrages modernes  sur  le  même  sujet,  ix  et  433,  no/e«.— L'auteur  explique, 
par  le  droit  public  du  moyen  âge,  la  conduite  des  Papes  et  des  conciles 
à  l'égard. des  souverains,  643,  etc. 

REIMS  (concile  de).  Adoucissements  apportés  aux  effets  temporels  de  la 
pénitence  publique,  par  un  concile  tenu  à  Reims  en  924, 408. 

RBLIGIEUX.  (Voyez  Monastères.) 

RËLIGION.—I.  Religion  en  cénéral.  —  Elle  a  été  regardée,  de  toiittMn|i0, 
comme  la  base  de  l'ordre  public,  1,  etc.  ;  67,  etc.  —  Honneurs  àceordës 
à  la  religion  et  à  ses  ministres,  chez  tous  les  peuples  anciens,  9 ,  ele — 
Chez  4es  Hébreux ,  6.  —  Chez  les  égyptiens ,  7 .  —  Chez  lesGredB  m  i^taié- 
ral,  8.  --  Ctiez  les  Athéniens,  11.  ^Ghez  les  anciens RoiaaiDS)  1S«ll.  -* 
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Permanence  de  ces  lionneurs,  dans  la  décadence  de  la  répnbliqiw  et  «hk 
les  empereurs  païens,  17-23. 

Religions  étrangères,  proiiibi^  chez  les  peiiplos  anciens,  4, 5, 13, 13, 14, 
24-26 — Application  de  cette  loi  aux  cétémouies  cfçyptiennes  et  jadai- 
qaes  sous  Auguste  et  Tibère,  25,  26.  Cette  prohibition  sert  de  prétexte 
aux  païens  pour  persécuter  les  chrétiens,  26-29. 

IT.  ËTROiTB  UNION  hE  Là  RELIGION  ET  UE  L*l&rAT.  —  Princi()es  de  tous  les 
anciens  gouvernements  sur  ce  point,  67-69.  —  Ces  principes  reconnus 
par  les  plus  célèbres  pnblicistes  anciens  et  modernes,  4,  25,  69-71.  ^ 
L'application  de  ces  principes  souvent  diffîctle,  71 .  —  Règles  à  suivre  en 
cette  matière,  72-76.  *-  Ëtroite  union  dn  la  religion  et  du  gouveroement 
sous  les  empereurs^chrétiens,  29, 30,  45,  etc.  ;  64, [etc.— Cette  unioo  encore 
plus  étroite  dans  les  gouvernements  du  moyen  âge ,  360 ,  etc.  ;  528.  —  Les 
lois  divines  et  ecclésiasticpies  sanctionnées  de  peines  temporelles  par  suite 
de  cette  union,  46,  etc.;  67,  etc.  ;  396,  etc.  (Voyez  Déuts,  Gocver^- 
MENT,  Puissances.) 

III.  Religion  chrétienne.  —  Merveille  de  son  établissement,  46-49.  — 
Son  état  et  ses  progrès  dans  l'empire  avant  Constantin ,  ibid.  —  Le  triom- 
phe du  christianisme  sur  l'idolâtrie  était  assuré  avant  la  conversion  de 
Constantin,  50.  —  Erreurs  de  M.  Beugnot  sur  ce  point,  49,  note Insuf- 
fisance de  la  protection  des  princes  pour  soutenir  la  religion ,  95.  —  Mer- 
veille de  sa  conservation ,  depuis  la  conversion  de  Constantin,  95-97.  — 
Origine  des  laveurs  qui  lui  ont  été  accordées  par  Constantin  et  ses  succes- 
seurs, 30,  etc —  Puissantes  ressources  qu'elle  offrait  à  l'empire  sons 
les  premiers  empereurs  chrétiens,  31 ,  etc.  —  Elle  soutient  l'empire  contre 
les  ennemis  du  deliors,  41,  etc.  —  Elle  est  généralement  respectée  an 

milieu  des  désordres  du  moyen  ftge,  372 Puissantes  ressources  qu'elle 

otTrait  à  la  société  contre  ces  désordres,  373 ,  etc. 
RÉPUBLIQUE  ROMAINE.  (Voyez  Rome,  Sénat.) 
RÉPUBLIQUES  OU  COMMUNES  au  moyen  âge,  279,  note- 
RICHARD  I",  roi  d'Angleterre.  (Voyez  Éléonore.) 
RICHESSES  DU  CLERGÉ.  (Voyez  Biens  ecclésastiques.) 
ROBERT  GUISCARD,  fondateur  du  royaume  de  Naplcs,  en  1059,  feudalaire 
du  saint-siége,  610,  etc.  —Texte  du  serment  féodal  qu'il  prête  an 
ï^ape,  ibid, 
RODOLPHE,  duc  de  Souabe,  est  élu  empereur,  en  1077,  après  la  déposition 

du  roi  de  Germanie  (Henri  IV),  496. 
ROMAINS.  Respect  des  anciens  Romains  iiour  la  religion ,  13,  etc.(Yoyei 
Religion.  )  —  Contradiction  entre  leurs  principes  et  leur  conduite ,  sur  ce 
point,  dans  la  décadence  de  la  république,  17-20. 
ROME,  et  plusieurs  autres  villes  de  l'empire,  sauvées  par  Pinfluencedes  évè- 
ques  sur  les  ennemis  de  l'empire,  42.  —  Étendue  et  limites  du  duché  de 
Rome,  sous  la  monarchie  des  Lombards,  205,  no/e.— *En  quel  sens  les  viBes 
et  provinces  d'Italie  soumises  au  saint-siége ,  depuis  le  pontificat  de  Gré- 
goire Il ,  sont  appelées  république  romaine ,  235,  note,  —  Contestatioi» 
sur  la  souveraineté  de  Rome  et  de  l'Exarchat,  depuis  le  pontificat  de  Gré- 
goire II,  263,  etc.  (Voyez  Charlemagne,  Pape,  Patrice,  Pepoi.)— En  quel 
sens  Rome  est  comptée  parmi  les  métropoles  du  royaume  de  Charlema- 
gne,  dans  son  testamant  dressé  en  811,  301,  etc.  --Méprise  de  Marcheiti 
«or  ce  point,  301,  note,  —  Régime  municipal  de  Rome  et  de  plusieurs 
autres  villes  d'Italie ,  à  cette  époque  et  longtemps  après,  279,  mott, 
^QMULUS.  Ses  lois  et  celles  de  Numa  en  faveur  de  la  religion,  Z^  13,  etc.  «*>■ 
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Elles  parainent  eniprantées  aux  Grées  et  à  d'autres  peuples  orientaux,  16. 
^  Elles  ioterdlsent  les  sacrifices  et  les  cérémonies  noctnmes,  14. 
ROSELLI  (Nicolas),  cardinal  d* Aragon,  auteur  du  xit*  siècle,  suppose, 
comme  un  point  de  droit  public  universellement  reconnu ,  que  l'empe- 
reur qui  perséyère  opiniâtrement  dans  l'excommunicalion  pendant  une 
année  entière,  encourt  la  peine  de  déposition ,  437,  noté, 

SACRAMENTA1RE  DE  SAINT  GRÉGOIRE.  Exemplaires  de  cet  oiJTra$;e  en 
usage  en  France  an  ix*  siècle,  500,  7^5.  »  Leur  ancienneté,  600  et  628 , 
notes. 

SACRIFICES  NOCTURNES.  (Voyez  Di?wation  SECRÈTE.) 

5ACR1LËGE.  Dispositions  du  droit  romain  sur  ce  point,  91. 

SAINT-SIÈGE.  (Voyc7.  Pape.) 

SARISBEKY  (Jean  de).  (Voyez  Jean.) 

SAVONNIÉRES  (conclle  de).  (Voyez  Charles  le  Chavte.) 

SEIGNEURIES  ECCLÉSIASTIQUES.  Seigneuries  de  l'Ëglise  romaine,  sous  le 
pontiflcat  de  saint  Grégoire  et  depuis,  126,  etc.  —Origine  des  Seigneuries 
ecclésiastiques  dans  tous  les  États  chrétiens  de  l'Europe  an  moyen  âge , 
385  • 

SÉNAT  ET  PEUPLE  ROMAIN,  lis  se  regardent  comme  sttjets  du  Pape  de- 
puis la  donation  de  Pépin,  249.  —  Us  n'avaient  auctme  part  à  la  souve- 
raineté de  Rome  depuis  cette  époqoe7 279,  618,  etc.  —  Le  sénat  n'était 
plus  alors  qu'un  corps  municipal,  semblable  à  celui  qui  existait  dans 
plusieurs  villes  d'Italie,  ibid.,  texte  et  notes, 

SENCKENBERG,  auteur  protestant  et  célèbre  jurisconsulte  du  dernier  siècle, 
regarde  comme  un  point  à  l'abri  de  toute  contestation  l'autorité  des  deux 
compilations  du  droit  germanique,  composées  au  xiii*  siècle,  626,  texte 
et  720/65.— Aveu  remarquable  de  cet  auteur,  sur  l'application  que  les  Papes 
du  moyen  âge  ont  faite  aux  souverains,  des  principes  de  droit  public 
alors  généralement  reconnus,  676. 

SERGIUS  II,  pape.  Le  prince* Louis,  fils  de  Lottiaire  rs  est  envoyé  à  Rome, 
par  son  père ,  sous  le  pontificat  de  Sergius  H ,  2S8.  —  Assurance  que  ce 
pontife  exige  du  jeune  prince ,  avant  de  l'admettre  dans  l'Église  de  Saint- 
Pierre,  ibid.  —  Il  ne  permet  pas  aux  Romains  de  lui  prêter  «ermen/  de 
Jidéiité,  ibid. 

SERMENT.  En  quel  sens  l'Église  et  le  Pape  peuvent  en  dispenser,  338  et  339, 
texte  et  notes;  745.  ~  La  sentence  du  Pape,  qui  a  quelquefois  d^iensé 
les  sujets  de  leur  serment  defaiélité,  était  fondée  tout  à  la  fois  sur  le  droit 
divin  et  sur  le  droit  humain  ^  338  et  339,  texte  et  note.  —  Cette  sen- 
tence était-elle  un  acte  de  juridiction  ?  ibid. 

SERMENT  OE  CATHOLICISME,  cxigé  dcs  magistrats  par  Justinien,  90 — Sem- 
blable serment  prêté  par  les  empereurs  romains,  depuis  la  fin  du  v«  siècle, 
187.— Semblable  serment,  exigé  des  rois  gotlis  en  Espagne,  93.  ^Consé- 
qnences.de  ce  serment,  relativement  à  la  déposition  d'un  prince  hérétique» 
189,  etc. 

Seemekt  DE  FIDÉLITÉ,  prêté  |)ar  les  Romains  au  roi  de  Fiance,  comme 
patrice  des  Romains,  293,  etc.  ;  303  »  Ce  serment  ne  prouve  pas  que  le 
roi  de  France  eût  la  souYerainelé  dans  Rome,  294 ,  303 —  Avant  l'éléVa- 
tion  de  Charlemagne  à  l'empire,  les  Romains  prêtaient  également  ser- 
ment de  Jidéiité  an  Pape  et  au  roi  de  France,  29&. 
Sermuit  de  piDiMTé,  prêté  par  les  Romains  «ux  empereurs  carloyii^ 
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gieos,  287,  etc.  ;  619.  ^  Conséquences  de  ce  serment ,  relatiTeinent  à  h 
goaverainetéde  Rome  à  cette  époque,  ibid. 

Sehmekt  de  nnéuTÉ,  prêté  au  Pape  par  les  enpereiiffi.  ^  Ce  flermeat 
M  parait  pas  avoir  été  prêté  par  Cbârlemagne  dans  la  cérémonie  4e  son 
ooaronuement,  499,  note  ;  724.  -*  Ce  serment  a  été  prêté  dès  le  ix*  siècAe, 
et  pendant  les  siècles  suivants,  par  les  saccesseans  de  Charlema^ie , 

499,  etc.  ;  7 2â. ^Ancienne  formule  de  ce  serment ,  7!U Ses  difTéraites 

formules  depuis  le  i\'  siècle,  600,  etc — Formule  dressée  par  Grégoire  Vil, 
Ô02.  —  Formule  en  usage  au  m' siècle,  d'après  le  PorU^al  romaiHy  S06. 
*  Sens  et  conséquences  de  ce  serment,  499,  elc-  ;  â07.—  Différeuce entre 
le  serment  de  fidélité  prêté  au  Pape  par  les  empereurs,  et  celui  que  lui 
prêtaient  les  princes  feudalaires  du  saint-siége,  48â,  500,  610,  etc. 

Sëamelnt  de  suraévATiE  exigé  des  catholiques  anglais,  depuis  ke  sclnsne 
de  Henri  VIII ,  569.  ~~  Serment  d'allégeance  exigé  par  le  roi  Xaoqaes  V 
et  ses  successeurs,  689,  etc.  —  Ce  serment  est  condamné  par  PanI  V,  â9p. 
(  Voyez  Paul  V.  )  —  Cette  décision  est  confirmée  par  le  pape  Innocent  X, 
591,  note.  —Soixante  docteurs  de  Sorbonne  donnent  une  autre  déosion , 
qui  est  mise  i  V Index  y  ibid. ,  et  1*93^  note,  —  Embarras  de  Bossnet  sur 
cette  question ,  &91,  note.  —  Ou>  rages  à  consulter  sur  cette  controverse , 
ô89,  note. 

SESTERCES.  (Voyez  Monnaies.) 

SICILE.  Origine  des  droits  du  saint-siége  sur  la  Sidie,  230,  286,  texte  et 
nùtes.-^L» Sicile  autrefois  regardée  comme  un  fiefdn  saint-siége,  482.— 
Le  Pape  donne  ce  rovaume  h  Cliarles  d'Anjou ,  frère  de  saint  Louis,  488. 

—  Condition  de  catholicisme  \m\H)sée,  de  nos  jours ,  au  roi  par  la  con- 
itituhmî  sicilienne,  65t. 

SISMONDI ,  historien  protestant.  F^prit  de  ses  ouvrages  historiqncs, 
xxiij.  —  Il  est  peu  d'accord  avec  loi-même  dans  ses  jugements  sur  ks 

Papes  du  VIII*  siècle,  774  et  314 Il  regarde  mal  à  propos,  comme  une 

innoyation  de  Pépin,  rinfluence  politique  du  clergé  en  France,  864,  note. 

—  Sou  opinion  sur  l'intervenlion  du  pape  Innocent  111  entre  Phitippe- 
AngDste  et  Jean  sans  Terre,  à  l'occasion  de  Fassassinat  d'Artos,  comte  de 
Bretagne ,  563 ,  noie.  —  Jugement  qu'il  porte  sur  les  démêlés  de  Pkilippe 
le  Bel  avec  Boni  face  Vlil,  575.  --  Ce  jugement  adopté  plus  ou  moins  ou- 
vertement par  nos  plus  graves  historiens,  b76,note. 

SIXTK  V,  pape,  parait  admettre,  comme  docteur  particuUer,  l'opinion 
tfaéologique  du  pouvoir  direct  de  l'Eglise  sur  les  choses  temporelles,  597 
et  748,  note.  —  Il  met  à  \ Index  Touvrage  de  Bellarmin,  De  Ramano  Pan- 
tffiee,  743 ,  note.  —  Cet  article  de  V Index  est  supprimé  par  le  pape  Cu- 
bain VH,  ibid.  —  I  uile  de  Sixte  V  contre  le  roi  de  Navarre  (Benri  IV)  et  le 
prince  de  Condé ,  594 ,  etc.  ^  Cette  bulle  ne  suppose  pas  Topinion  théolo- 
giqne  du  droit  dilvin ,  sur  le  pouvoir  de  l'Eglise  en  matière  temporelle , 
096,  etc. 

SOC^TÊ.  La  religion  base  nécessaire  de  la  société,  1,  etc.  (Voyes  BEUGtœi.) 
-^  État  de  la  société  dans  l'empire,  sous  les  premiers  empereurs  chiétiens, 
30 ,  etc.  (Voyez  Empire.)  —  État  de  la  société  au  moyen  Age,  367.  (Voyez 
Moyen  ace.) 

SOU.  (Voyez MONNAIES.) 

SOTJVERAtN  PONTIFE.  Honneurs  et  prérogatives  dont  il  jouisBait  eha  les 
anciens  Hébreux ,  7.  ^Ses  prérogatives  chez  les  anciens  Romains,  21.^ 
L'empereur  Auguste  et  ses  succe^eéVs  Joignent  ce  titm  à  la  dIgiAté  infé- 
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riale ,  22.  —  Les  empereurs  clirétieu:}  conserTeot  ce  titre  jusqu'à  Gralien , 
sans  en  exercer  les  fonctions,  22,  23.  (Vojez  Papf.) 
SOUVERAINETÉ.  —  SouvtKAiNEré  Dc  I'euple.  (Voyez  Peuple.)  —  Soote- 
RAiNETé  DE  RoME.  In)porfance  de  celle  queslion  dans  rbistoirc  du  moyen 
Age,  xvj,  268.  (Voyez  Empereir,  Pape,  P;itkice.)  —  Souveraineté  tempo- 
belle  DU  saint-siège.  (Voyez  Pape. ) 
SOUVERAINS.  (Voyez  Puissances.) 

SPOLETTE  (duché  de  ).  Les  habitants  de  ce  duclié  manifestent  Tintcntion  de 
se  mettre  sons  la  protection  du  roi  de  France  par  Tentremise  du  pape 
Etienne  II ,  254 ,  note.  —  Ils  se  donnent  au  saint-siége  sous  le  pontifîcat 
d'Adrien  1"*,  253 ,  note.  —  A  quel  titre  Charlemagne  et  ses  successeurs 
conservent  la  souveraineté  de  ce  duché,  262,  note;  287. 
STUART.  (Voyez  Marie  Stcart.) 

SUÈDE  (royaume  de).  Vestiges  dn  droit  public  do  moyen  ftge,  relativement  à 
la  déposition  des  souverains,  dans  la  constitution  moderne  de  ce  royaume, 
656,  658.  — Apostasie  du  maréchal  Bemadotte ,  conformément  à  cet  ar- 
ticle de  la  constitution  suédoise,  667,  note. 
SUZE  (Henri  de),  cardinal  d'Ostie,  soutient  Topinion  théologique  au  pouvoir 

direet  4e  rSgUse  sur  les  choses  temporelles,  742. 
SUZERAIN  (seigneur)  ;  SUZERAINETÉ  (droit  de).  —Ce  qu'on  entend  par 
ces  mots,  386 ,  note.  —  Daotrs  de  sizERAiNSTé  du  saint<siége  sur  plusieurs 
ttats ,  M  moyen  âge,  386,  etc. ;  482,  etc.  ;  609, etc —  Origine  de  ces 
droits,  386,  etc.  ;  535,  noie.  —  Conséquences  de  ces  droits ,  diaprés  l'usage 
et  U  persuasion  universelle  du  moyen  âge  ,482,  etc.  ;  610,  etc.  (Voyez  An- 
GLETERRE,  Sicile ,  Venise,  etc.  )  —  Avec  quelle  modération  les  Papes  ont 
nsé  de  ces  droits,  661,  etc.  ~  En  quel  sens  l'empire  éia\ifi(ifdu  saint' 
siège,  434 ,  484 ,  etc.  ;  568 ,  7io^e5.  —  Discussion ,  à  ce  sujet ,  entre  Frédé- 
ric I""  et  Adrien  IV,  .^OS,  elc.  —  Le  roi  de  France,  et  quelques  autres  sou- 
verains, exempts  de  toule  dépendance  féodale,  613,  etc.;  646. 
SYAIMAQUE,  pape.  Sa  conduite  envers  l'empereur  Anastase,  protecteur  des 
Eutychiens,  190.  —  Sa  doctrine  sur  la  distinction  et  l'indépendance  réci- 
proque des  deux  puissances,  202. 
SYMMAQCE,  sénateur  romain  au  i>*  siècle.  Sa  Requête  aux  empereurs  Gra- 
tien  et  V^alenlinien  11  pour  le  rétablissement  de  Vautel  de  la  Victoire, 
57,  note;  59-61.  —  Celte  Requête  est  combattue  par  saint  Ambroise,  60, 
Cl  .—Les  empereurs  n'y  ont  aucun  égard,  61 .— Symmaque  exilé  de  Rome, 
par  Théodose,  en  punition  de  son  obstination ,  iMd. 

TABLES.  (Voyez  Lois  des  XII  Tables.) 

TALENT.  (Voyez  Poids.) 

TEMPLES.  Richesses  prodigieuses  de  plusieurs  anciens  temples ,  708 ,  etc. 
(Voyez  BéLus,  Delphes,  Jérusalem,  Jlpiter  Capitolin.)  —  Les  temples  du 
paganisme  souvent  conservés  par  les  empereurs  chréliens,  57,  702,  texte 
et  notes.  —  Sentiment  des  saints  docteurs  sur  ce  point,  702,  note. 

TERTULLIEN.  Progrès  étonnants  do  christianisme,  de  son  temps,  47.  —Ses 
remontrances  aux  empereurs  païens,  sur  l'injustice  des  édits  de  persécu- 
tion publiés  contre  les  chrétiens,  26-29. 

THÉMISTIUS,  philosophe  païen,  loue  hautement  fa  conduite  modérée  de 
Jovien ,  à  l'é^rd  des  païens,  58. 

tBCÊÔDOSE  le  Grand  tolère  d'abord  l'exercice  de  ridolàtrie,  61,  62.  ■—  Il 
donne  les  derniers  coups  au  paganisme  dans  renopire,  24,  62 ,  etc.  -1-  H 

'    presse  moms  vivement  h  Rome  Texécution  de  U&  edits ,  64 ,  702.  -^  11  les 
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*  fait  exécuter,  même  à  Rome ,  à  la  fin  de  sa  \ie ,  64.  —  Il  confirme  le  i*' 
concile  général  <]eConslantinopIe,65.  —Ses  lois  contre  les  héréliques, 7à, 
note  ;  84 ,  etc.  —  Sa  modération  dans  Tapplicalion  de  ces  lois,  79.  ^  Ses 
lois  contre  les  Itiifs,  81.  —  Ses  lois  concernant  les  donations  faites  à  l'É- 
glise et  aux  clercs,  117.  —Il  confirme  le  droit  d'asile,  157. 

THÉODOSE  L£  JEII>£  confirme  le  concile  général  d'Éph^ ,  65.  —  Ses  kus 
en  faveur  de  la  religion  chrétienne,  6à.  —  Ses  lois  contre  les  Juifs,  81,  82. 
—  Ses  lois  contre  les  hérétiques ,  87,  etc.  *-  Ses  lois  contre  les  apostats, 
91.  —  Ses  lois  concernant  les  biens  ecclésiastiques,  118. 

THÉOPHâNë,  auteur  grec  du  \iii«  siècle.  Récit  qu'il  fait  de  la  révoloUoB 
arrivée  en  Italie  sous  Grégoire  11,  230.  _ce  récit  suivi  par  les  aoleurs 
grecs  plus  récents,  ibid.  —  Opposition  de  ce  récit  avec  celui  des  Latins, 
ibid.  (  Voyez  Cbégoire  IL  )  —  Faible  autorité  des  historiens  grecs  sor  ce 
point ,  224.  —  Absolution  du  crime  «Vusurpation ,  donnée  à  Pépin ,  sekm 
Théophane,  par  le  pape  Etienne  II ,  73G. 

THÉOPHILE,  patriarche  d'Alexandrie.  Son  pouvoir  temporel,  182,  noie; 
183. 

THOMAS  D'AQUIN  (saint)  parait  adopter  Topinion  théologiqae  du  pouvoir 
direct  de  TËglise  sur  les  choses  temporelles,  744  et  745,  notes. 

THOMAS  DE  CANTORBÉRY  (saint)  paraît  adopter  Toplnion  théologiqne du 
pouvoir  direct  de  rÉglisc  sur  les  choses  temporelles,  741 .  —  Ses  déniéiés 
avec  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  448,  etc.  (Voyez  Hekri  II.) 

THOMASSIN  (le  P.)  exagère  le  pouvoir  temporel  des  évêques  et  des  patriar- 
ches sous  Constantin ,  17G  et  182 ,  notes. 

TIBÈRE,  empereur,  renou>elle  les  anciennes  lois  romaines  contre  les  cattes 
étrangers ,  26. 

TILLEMONT  (le  I^am  de)  obscurcit  les  vrais  principes  sur  l'usage  de  la  puis- 
sance temporelle  en  matière  de  religion,  24  et  71 ,  notes  —  Il  établit  soli- 
dement l'authenticité  de  la  loi  de  Constantin  à  Ablave ,  sur  la  juridiction 
ecclésiastique,  \67,note.  (Voyez  CONSTàniTiN.) 

TOLÈDE  (  conciles  de  )  aux  vu*  et  viii»  siècles.  ~  Ces  conciles  étalent  des 
assemblées  mixteSy  365,  524.  —  Leurs  difipositions  sur  les  effets  tempo- 
rels de  la  pénitence  publiquél,  401-404.  —  Dispositions  du  vi'  concile 
contre  les  hérétiques,  93.  —  Dispositions  du  mv  concile,  sur  Félection  du 
roi ,  365.  —  La  déposition  de  Vamba ,  roi  des  Visigoihs ,  ne  doit  pas  être 
attribuée  au  xii«  concile  de  Tolède,  403,  note  ;  530. 

TONSURE  des  Lombards  et  des  Francs.  (Voyez  Cbevelukr.) 

TOSCANE.  Charlemagne  et  ses  successeurs  conservent  assez  longtenops  la 
soaverainelé  de  la  Toscane  royale ,  sauf  le  tribut  annuel  que  cette  pto- 
Thice  devait  au  saint-siége,  262  et  287,  notes. 

TRENTE  (concile  de).  Son  décret  contre  les  duellistes  et  leurs  fauteurs,  ne 
suppose  pas  l'opinion  théol<^ique  du  droit  divin  sur  le  pouvoir  de  l'Église 
en  matière  temporelle,  582  el  583. 

TROYES.  Celte  ville  sauvée  par  la  médiation  de  saint  Loup,  son  évèque,  42. 

TTEANNICIDE  (  doctrine  du  ).  Il  ne  pardlt  pas  que  Jean  de  Sariabéry  l'ait 
soutenue ,  740,  note.  —  Cette  doctrine  est  condamnée  par  le  concile  de 
Constance,  593,  note.  —  Différence  entre  cette  doctrine  et  celle  que  le 
serment  d'allégeance  condamnait  comme  hérétique ,  ibid.  (  Voyez  Ser- 
ment d'allégeakce.  )  —Principes  dangereux  soutenus ,  en  cette  matièfe, 
par  de  célèbres  ligueurs,  762  et  753.  —  Principes  encore  plus  dangereux, 
soutenus,  sur  cette  matière,  par  les  auteurs  protestants,  753. 
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UNION  DES  DEUX  PUISSANCES.  (Vo^ez  Goutermemert ,  PouftAKCES,  Re- 
ligion. ) 

URBAIN  II ,  pape ,  excommunie  et  dépose  le  roi  de  France ,  Philippe  I*', 
dans  le  concile  de  Clermont,  455,  etc.  (Voyez  Philippe  l•^) 

URBAIN  Wl,  pape ,  raye  de  V Index  Fourrage  du  cardinal  Bellarmin ,  De 
Romano  Pontifice,  743,  note, 

VALDRADE.  (  Voyez  Lothaire  le  Jeune.) 

VALENTfNIEN  I'%  empereur,  conserve  et  augmente  les  pririléges  des  prêtres 
païens,  23, 24, 71,  note.  —  Il  laisse  subsister  Vautel  de  la  Victoire,  ré. 
tabli  par  Julien,  59.  —  Ses  lois  en  faveur  de  la  religion  chrétienne,  66.  — 

Il  restreint  les  immunités  et  les  privilèges  dn  clergé,  S2 ,  116 ,  13S Il 

loue  hautement  la  soumission  des  évêques  à  ce  sujet,  151. 

VALENT1NIEN  11 ,  empereur,  refuse  aux  sénateurs  païens  le  rétablissement 
de  Vautel  de  la  Victoire,  61 .  —  Il  tolère  cependant  Texercice  de  Tidolft* 
trie,  61, 62.  —  Ses  lois  contre  les  héréliques,  75 ,  note.  —  Ses  lois  contre 
les  Juifs  ,81.  —  11  révoque  les  immunité  accordées  aux  Juifs  par  Gons- 
tantin,  82. 

VALENTINIEN  III  ,  empereur.  Ses  lois  en  faveur  de  la  religion  chrétienne , 
65.  — Ses  lois  contre  les  apostats,  91. 

VAMBA,  roi  des  Visigoths,  est  dépouillé  du  trône  par  les  intrigues  d'Ervige, 
son  successeur,  402 ,  etc.  (  Voyez  Tolède.) 

VAN-ESPEN,  docteur  de  Louvaùi  et  canonisle  célèbre.  Son  Traité  des  Cen^ 
sures  ecclésiastiques,  411,  note.  —  Hardiesse  et  témérité  de  cet  auteur, 
ibid. 

VAN-GILS,  docteur  de  Louvain.  Sa  Lettre  sur  les  sentiments  de  Van- 
cienne  Faculté  de  Lottvain ,  par  rapport  à  la  Déclaration  gallicane, 
641,  etc.  (Voyez  Faculté  de  Louvain.) 

VELLY,  auteur  de  V Histoire  de  France,  continuée  par  Gamier.  —  Esprit 
de  cet  ouvrage ,  xxij.  —  Assertion  inexacte  de  Velly  sur  les  droits  du 
Pape,  relativement  à  l'élection  de  l'empereur,  622,  note.  —  Velly  peu 
d*accord  avec  lui-même,  dans  ses  jugements  sur  la  conduite  des  Papes  du 
viii*  siècle ,  à  IVgard  des  empereurs  de  Constantinople ,  310.  —  Comment 
te  continuateur  de  Velly  (Garnier)  explique  Torigine  et  les  progrès  du 
pouvoir  temporel  du  clergé  au  moyen  Age,  415. 

VENISE  (la  république  de),  autrefois  regardée  comme  nnjie/du  saint-siége, 
483.  —  Démêlés  du  pape  Jules  II  avec  cette  république,  661. 

VERTOT,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  historiques.  •—  Esprit  de  son  ou- 
vrage intitulé  :  Origine  de  la  Grandeur  de  la  cour  de  Rome,  xxij,  196. 
->  Il  adopte  trop  légèrement  les  jugements  sévères  de  certams  auteurs 
modernes,  sur  la  conduite  des  Pap««  tlu  viii«  siècle,  à  l'égard  des  empe- 
reurs de  Constantinople,  310.  —11  est  peu  d'accord  avec  lui-même,  daua 
les  divers  jugements  ((u'il  porte  de  ces  pontifes,  ibid.  —  Il  combat  solide- 
ment les  auteurs  qui  supposent  la  couronne  de  France  héréditaire  avant 
le  règne  de  Pépin,  732,  note. 

V ICTOIRE.  (  voyez  Autel  de  la  V  ictoire.) 

VISIGOTHS  (Voyez  Espagne,  Lois  des  Visigoths.) 

VOIGT,  écrivain  protestant,  auteur  de  l'iSTi^^oirc  de  Grégoire  VII.  —Es- 
prit de  cet  ouvrage,  347,  noie.  —  Comment  l'auteur  explique  la  conduite 
de  Grégoire  VII  envers  le  roi  de  Germanie  (Henri  IV) ,  346,  etc. 

VOLTAIRE.  —  Aveux  remarquables  de  cet  auteur,  sur  l'importance  de  la 
souveraineté  temporelle  du  saint-siége ,  320 ,  664.  —  Sur  les  avantages  da 


•  FI  Ht      ^ 

UNIVERSfTv 

OF 


Hà  TABLE  DBS  ttATltBES. 

peuToir  (emporcrides  Papes  au  moyen  ftge ,  691.  —  Sur  l'utilité  dea  or* 
dres  monastiques ,  382 ,  etc.  ^  Sur  le  yéritahle  objet  de  la  lutte  des  deax 
puissances  au  moyen  âge,  xvj,  662.  —  Il  reconnaît  la  persuasion  générale 
du  moyen  âge,  sur  les  effets  temporels  de  rexcommunication ,  |^  rap- 
port aux  souverains,  472. 

"WICLEF.  Ses  principes  sur  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques^  condamnés 
par  le  concile  de  Constance ,  637,  etc. 

.YYBft  DE CHAETRES.  (Voyez  Kbs.  ) 

ZACHARIE,  pape.  Son  caractère  et  ses  vertus,  317.  —  Sa  bonne  intcQigetoe 
avec  l'empereur  de  ConsAantiuopie ,  234 ,  etc.  —  Ce  prince  lui  donne  de 
nouveaux  patiimoines  en  Italie,  236.  -~  Les  Lombards  lui  restUumt 
plusieurs  villes  et  territoires  de  l'Exarcbat,  234,  ^35 —  Sa  réponse  aux 
seigneurs  français,  sur  l'élévation  de  Pépin  au  trône,  3 là.  —  Aulbeslicité 

.  de  cette  réponse ,  727,  eto.  ~  li\juslioe  des  reproclies  faits,  à  ce  pontiié,  à 
Toccasion  de  cette  réponse ,  316 ,  etc.  —  Cette  réponse  n'était  point  on 
acie  de  Juridieiipn  sur  le  temporel ,  31S ,  334 ,  51& ,  530.  —  Elle  ne  aa|k- 
pose  pas  Topinion  lliéologique  du  droit  diffin^  sur  le  pouvoir  d&  Ffiij^ 
en  matière  temporelle,  312. 

ZOSIME,  historien  païen.  Ce  qu'il  pense  de  la  conduite  de  Théodose,  à  re- 
gard de  ndoifttrie,  64. 
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ADDITIONS  ET  CORRECTIONS. 


Pag.  263,  note  l**,  dernière  ligne,  ajoutez  :  tome  ▼,  435,  444,  449. 

268,  note  1*^,  dernière  ligne,  ajoutez  :  Receveur,  Hist.  de  l'Église  ^ 
tome  Y,  p.  43&,  444,  449. 

352,  marge,  n°  21 ,  au  lieu  du  mot  intentions,  lisez  :  insUttitions. 

376 ,  note  3%  au  lieu  de  379,  lisez  :  373. 

388 ,  noie  1**,  ajoutez  :  Receveur,  Hist.  de  V Église  y  tome  v,  p.  409. 

412 ,  note  r%  ligne  2«,  au  lieu  de  335 ,  lisez  :  385. 

4i3 ,  dans  le  texte  de  Bossuet ,  cité  au  bas  de  cette  page ,  au  lieu  de  ces 
mots ,  à  Vobéissance  de  l'Empereur,  lisez  :  à  Vobëissance  du 
Roi  de  Germanie.  Cette  correction  est  une  conséquence  natu- 
relle de  l'observation  que  nous  avons  faite  <lans  les  notes  des 
pages  434  et  506 ,  sur  le  titre  d*Empereur,  donné  au  Roi  de 
Germanie  seulement  après  qu'il  avait  été  couronné  par  le  Pape. 

477,  note  2«,  ajoutez  :  Receveur,  Hist,  de  l'Église,  tome  iv,  p.  402, 
436,467. 

559,  note  2*,  ajoutez  :  cette  lettre  d'Innocent  III  a  été  depuis  insérée 
dans  le  Corps  du  Droit.  C'est  la  décrétale  Per  venerabilem , 
dont  nous  parlons  plus  bas ,  pag.  613  et  6 1 4. 

580 ,  note  1^-  Ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  remarquer,  en  passant , 
que  les  désordres  du  pape  Alexandre  Y I  ont  été  prodigieusement 
exagérés ,  par  des  écrivains  passionnés  et  très-suspects.  Voyez, 
à  ce  sujet,  Y  Hist.  de  Léon  X,  par  M.  Audin,  tome  i,  et  Introd. 
L'Ami  de  la  Rel.,  tome  cxxn,  p.  292. 

614,  notes ,  ligne  12«,  au  lieu  de  552 ,  lisez  :  559. 

625,  note  2',  ligne  3*,  au  Heu  de  497 ,  lisez  :  498. 

661 ,  note  2«,  ajoutez  :  Audin,  Hist.  de  Léon  X,  tome  i ,  Introd.^  et 
VAmi  de  la  Rel.,  tome  cxxii,  page  305 ,  etc. 

743,  note  i*^*,  ajoutez:  On  se  confirmera  de  plus  en  plus  dans  cette 
pensée,  en  lisant  attentivement  l'important  ouvrage  publié  ré- 
cemment par  le  vénérable  archevêque  de  Cologne  (Clem.  Aug; 
de  Yischering),  De  la  Paix  entre  V Église  et  les  États.  Paria , 
1844,  in-8<>.  -.  Voyez  aussi  les  pièces  indiquées  ci-dessus, 
pag.  749. 
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OEUVRES  DE  FÉNELON,  archevêque  de  Cambrai,  précédées 
dejson  Bdstoire  littéraire.  Edition  d'TÎréc  par  MM.***,  directeurs 
au  séminaire  de  Saint-SuJpice.  5  vot.  grand  in-8  à  2  colonnes. 

Le  nom  seul  de  Fénelon  rappelle  toat  à  la  fois  an  des  prélats  qui  ont  le 
plus  honoré  PÉglise  de  France ,  et  un  des  écrivains  qui  ont  le  plus  contribué 
a  illustrer  le  siècle  de  Louis  XTV;  aussi  Imperfection  et  le  m^ite  reconnue  de 
ses  écrits  en  ont-ils  fait  multiplier  les  éditions  avec  une  incroyable  rafidfté 
Indépendamment  de  Tédition  complète  des  Œuvres  de  Fénelon ,  dlte(/<  f^er^ 
sailles ,  il  a  paru,  soit  avant  y  soit  depuis  cette  importante  collection,  p1u>ieare 
éditions  partielles ,  dans  lesquelles  on  a  reproduit  une  partie  plas  ou  moins 
considérable  des  mêmes  CBuvres.  Toutefois ,  la  plupart  de  ces  éditions  lais- 
sent beaucoup  à  désirer,  soit  pour  le  choix  des  ouvrages ,  soit  pour  leur  dU- 
tributlon,  soit  pour  la  correction  du  texte.  Mais  ce  qu'on  regrette  surtout, 
c*est  de  n'y  trouver  aucune  noUce  sur  les  ouvrages  qu'elles  renferment,  pas 
même  sur  les  plus  célèbres,  ni  sur  ceux  dont  l'authenUcité  a  été  contestée, 
ou  dont  l'histoire  bibliographique  offre  le  plus  d'intérêt. 

Dans  cette  vue ,  voici  le  plan  qui  a  été  adopté  pour  cette  nouvelle  édition  : 

»•  On  y  a  réuni  tous  les  ouvrages  de  Fénelon  insérés  dans  l'édition  de  "Ver- 
sailles, à  l'exception  de  ceux  qui  ont  pour  objet  les  controverses  du  Quiétisme 
et  du  Jansénisme.  Il  a  été  fait  seulement  un  choix  de  ces  derniers,  et  Ton  a 
supprimé  tous  ceux  dont  la  lecture  ne  convient  qu'aux  personnes  appliquées 
aux  études  théologiques. 

2°  Parmi  les  nombreux  écrits  de'Fénelon  sur  le  Quiétisme ,  on  a  reproduit 
seulement  un  petit  nombre  de  ceux  qui  offrent  un  intérêt  historique,  et  font 
mieux  connaître  le  caractère  si  noble  et  si  attachant  que  l'archevêque  de  Cam- 
brai déploya  dans  cette  célèbre  controverse.  Parmi  les  écrits  sur  le  Jansé* 
nisme ,  on  a  conservé  seulement  ceux  qui  sont  plus  à  la  portée  du  commun 
des  lecteurs  ;  ils  suffisent  pour  donner  une  Idée  ae  cette  controverse.  La  sup- 
pression du  plus  grand  nombre  des  écrits  de  Fénelon  sur  ces  matières ,  est 
suffisamment  compensée ,  pour  la  plupart  des  lecteurs,  par  Vjânalyse  raison' 
née  des  controverses  du  Quiétisme  et  du  Jansénisme,  qui  se  trouve  insérée 
dans  V Histoire  Ulléraire  ûe¥éne\OD. 

3*>  Toutes  les  lettres  qui  offrent  un  Intérêt  particulier  sous  le  rapport  de 
l'histoire  et  de  la  piété,  ou  qui  manifestent  davantage  les  grandes  et  almaliles 
qualités  de  l'archevèqde  de  Cambrai ,  ont  été  soigneusement  conservées ,  et 
même  on  a  inséré  daqs  cette  édition  quelques  lettres  que  d'autres  éditeurs 
ont  mal  à  propos  supprimées,  et  dont  l'importance  sera  aisément  sentie  par 
les  lecteurs  éciairés. 

A""  Tous  les  écrits  dont  se  compose  cette  nouvelle  édition  sont  partagés  en 
six  classes  principales.  La  première  contient  les  écrits  philosophiques  et 
théologiqoes;  la  seconde,  les  ouvrages  de  morale  et  de  spiritualité;  la  troi- 
sième ,  les  mandements  et  autres  écrits  concernant  la  juridiction  spirituelle 
de  l'archevêque  de  Cambrai;  la  quatrième,  les  productions  littéraires;  la 
cinquième ,  ses  écrits  politiques  ;  la  sixième  enfin,  sa  correspondance  et  quel- 
ques autres  écrits  qui  n'appartiennent  directement  à  aucune  des  classes  pré- 
cédentes. 

HISTOIRE  LITTÉRAIRE  DE  FÉNELON,  ou  Revue  historique 
et  analytique  de  se*?  œuvres,  pour  servir  de  complément  à  son 
histoire  et  aux  tiif>  '  PTiies  éditions  de  ses  œuvres,  par  MM.***, 
directeurs  au  séi)i»rnre  de  Saint-Sulpice.  1  voL  grand  in-8  à 
2  colonnes. 

L'histoire  littéraire  de  Fénelon  est  une  des  plus  intéreMautes  que  Pon  puisse 
offrir  au  public.  Peu  d'auteurs ,  en  effet ,  se  sont  exercés  sur  un  aussi  gra;:  ' 
nombre  de  sujets,  et  l'ont  fait  avec  une  supériorité  de  vues  et  de  talents  au5 
généralement  reconnue.  Son  caractère ,  ses  emplois,  ses  relaUons  habitaelitj 
Font  mis  dans  le  cas  de  traiter  les  sujets  les  plus  importants,  les  questions  leA 
plus  relevées  de  la  philosophie,  de  la  théologie .  de  la  politique  et  de  la  litri»- 
rature  ;  et  ce  qui  ajoute  à  ses  écrits  un  nouveau  degré  d'intérêt,*c'est  que, 
sur  la  plupart  des  sujets  qu'il  a  traités,  il  s'est  trouvé  engagé  dans  des  con- 
troverses plus  ou  moins  animées  avec  les  plus  célèbres  personnages  de  son 
temps:  en  sorte  que  son  Histoire  littéraire  se  trouve  naturellement  liée  & 
celle  des  plus  graves  événements ,  et  des  personnages  les  plus  disUngués  de 
son  siècle. 

Paris.  —  Typographie  de  Finain  Didot  frèrea,  me  Jacob',  56. 
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